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TITftU  015  LOtb  ET  ObCttTk. 


ACTES  ANTÉRIEDIIS 

A»  1"  MIIISTAI  DE  1868. 

OkDOKKARce  portant  qae  H.  Tnr^e  e«t  aatorig^  à  nibatl- 

tin  r  .1  ion  nom  patronymique  tt  lui  de  LombHrd  

Delket  portant  que  M.  Ad'icn  [Juseph-llypf.olite]  est  au- 
torité à  •'appeler  Adrien  Sain'-Ctmr,  

DrrnFT  portant  qur  M,  rfr  Cnmboh.''  est  aiilorîs»^  à  s'appe- 
ler de  Cambolas  de  Pafarin  \ ,.  

DécaST  portant  que  M.  Kébtdeux  esl  autorité  à  tabttitiier 
à  ton  nom  celui  de  l.r/rançoit-Chnavin  

DÉCRIT  portant  ce  qui  suit:  1*  M.  Bouygues  {Françoîs- 
Chark>  )  est  autorist'*  a  Vappcler  Bouygurs  d  Boschnlel, 
a'  et  Dttacoux  dt  MarivwU  lUenril  e»i  autorité  à 
^ppelrr  DeîaeouT  de  Kmimntt-tmerian  

I)Éciu  T  portant  qno  M.  </r  Caxwnd  f  loni :-lf' nH-ttené) 
est  autori&c  a  s'appeler  de  Cassand  de  Ferbthux.,, ..... 

DécMET  qui  prodaoïe  mille  qa8trc>TlDjft-treiae  brereit 
d'invention  et  certificats  d'additiop  

Dkcrlt  relatif  au  caulionDcment  des  trésoriers  payeurs 
iréoëraiiv  et  det  rrcevenn  particuliers  des  flnaDces  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procMé  à  r<:IarjfÎ5Scmpnt  de  l.i 
roulç  iaip'-rialr  n*  102,^  de  \  erviers  à  Clermont,  dans 
la  traverse  de  la  ville  du  l'uy  '  Haule-f.oiic)  

OÉcsBT  qui  ouvre  au  budget' ordinaire  du  déparlement 
de  la  marine  et  de*  ooloole*.  pour  tVterelce  1866 ,  un 
chapitre  sp'Tial  destiné  a  recevoir  l'i  m  pu  tatloa  dca  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet  exercice  

DccaCT  qui  déclasae  «ne  roate  dans  le  départemenl  du 

Var  et  cl.-i<.<ir'  rnmmr  rotitf  dépptCinePtMC  QD  chcmin 
de  grande  communication..  

DicaiT  qal  déclare  d'utilité  pabliqne  le»  travaux  k  exé- 
cuter pour  l'endigucmenl  du  torrent  de  Cbag'ncs 
(llaules-Alpes)  .'  

DscuF.T  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
iifîcition  de  la  route  départementale  da  Gard  n'  6,  du 
pont  de  Lunel  a  Arles  

DÉCRKT  qiii  fisc  les  limites  de  l'inscription  maritime  et  le 
point  de  cctsaiioii  de  la  salure  des  eaux  dans  les  ri- 
vlètet  de  Ptome-Stnto,  FInme-Vughioetd'Alito,  coo* 

tant  Mir  ]<■  Irrritoirc  dr  la  commune  de  Salnt-Piomit , 

quartier  maritime  de  liastia  (Corse)  

DieaiT  nrtatlf  à  la  netlflcalloa  da  !■  rante  impériale 

n"  8'j,  di-  i.yon  à  Gmi  ve,  à  la  tortic  du  viUage  de 

Sainl-Martin  du-Krcsne  (  Ain  ]  

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budfrcl 
du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  exercice 



ne M  F  Ru» 

du 


1661 

iSSa 

1S80 

1S59 
1698 
169» 
1670 

i565 

i56i 
i563 
iS6à 
i5G6 

1565 


35 
5o6 

iS 

a«9 

i5 
688 
AAi 
i56 

Si 

il 
hi 
68 
io3 

47 

toi 
1* 


Xr  Série. 


Digitized  by  C 


PATI» 

det 

lois  al  décr«U. 


Déc.  1867. 


Idem. 
11. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem, 

ik. 
18. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
al. 


Idem. 
Idim. 


TITRES  DBS  LOIS  ET  DKCnBTS. 


d«( 

bollctiiit. 


ricB». 


DicnKT  portant  classement  sous  le  n*  207.  avec  la  dàno- 
mination  do  Uou'e  d'Avignon  à  Nice  .  d'une  nouvelle 
roule  imp»iriale  partant  de  la  roule  hnp^ria  c  n  100 , 
près  du  hameau  des  Granous  (  Dasscs-Alpes)  et  abou- 
tissant a  la  roule  irop^l-rialc  u"  aoS ,  au  confluent  du 
Var  cl  de  la  Tiin*e  (  Alpcs-Maritiaiei)  •  

DÉCRET  porUnt  «lu  il  sera  procédé  a  la  reconstruction  en 
maçonnerie  du  pont  de  Lanne  bur  TAdour  ll.aïules).. 

Dtr:iiRT  portant  que  M.  //«nr.ch  est  autorisé  a  substituer 
à  son  nom  ci  lui  <lc  Henry  •  •  

Df'cnKT  qui  autorise  le  prc^fet  du  Calvados  a  concéder  au 
•leur  Pigeorf'  un  terrain  dooianial  situé  a  Vlllrrs-sur- 

DrxR^T  qui  autorise  iê  pi^feVdc  T Hérault  a  concéder  a  la 
commune  de  Mère  une  partii'  de  I  etaiiK  de  1  liau ..... 
Drcnr-T  qui  rèjfle  sous  forme  d'abonnement ,  pour  cinq 
anni^s,  a  partir  de  i8Gi.i,  la  redevance  proportionnelle 

des  mines  de  houille  de  Lens  (  Pas-de-Calais)   •  • 

Drcp.KT  «lui  rèKle  sou»  forme  d  abonnenient,  pour  cinq 
années,  a  partir  d.-  18(37,  •»  redevance  proportionnel^ 
des  minei  de  plomb  arKCnUféic  de  lloure  et  de  Ilarbe- 

cot  { l'uy-de-Dùuie  j  •  •  * 

DÉCHET  qui  déclare  d'ulihté  publique  les  travaux  de 
construclion  d'un  ma^asiu  des  tabacs  dans  la  ville  de 
lorlxis  — 

DÉCRET  qui  ouvre  un  cri'tlit  sur  l'exercio;  1807.  a  litre  de 
fonds  <le  concours  versés  au  trésor,  pour  les  dépenses 
d'établissement  d'un  ubservatoirc  sur  le  terrain  de 

I.onKthaïup,  a  Marseill*'  •  * 

DÉCRET  qui  aff.-cle  au  déparleuicut  di-  l'afçncJilluie ,  du 
commerce  et  des  Iravaui  public»  une  parcelle  de  ter- 
rain pour  le  service  du  i>orL  de  Saiiil-Malo  (Illc-el-Si- 

laine  «.... 

Dkchbt  qui  auton-e  nn  virement  de  crédita  ju  bucicel 
du  dépatlenf\ent  de  la  marine  et  des  colonies,  exercice 

iSfit)  %  •  •  ,••  

DÉCBKT  qui  ouvre  au  ministre  de  l'inlérii  ur  un  credil  fc»!r 
l'exercice  18G7,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  des  déparlemi^nts.desconuuuncsi  t  des  parti- 
culiers, pour  rélablisseuicut  de  bureaux  léli-^rapLiqucs. 
DÉCRET  portant  fixation  du  nombre  d'oflîc»'s  ti'buissicr 

nu  tribunal  de  Moot-de-Marsan  (Landes)...  

DÉCRET  qui  inslilue  a  la  résidence  d/:  Lautcrbourg  (Bas- 

nhin)  un  commissariat  spécial  de  police  

DÉCRET  pour  l'exécution  de  la  coavcnlion  addiUoniU'lle 
de  poste  conclue,  le  17  octobre  1867,  entre  la  France 

et  la  Bavière  

DccRBT  qui  rèfrie  sous  forme  d'abounemenl,  pour  cinq 
années,  à  partir  de  1867  ,  la  redevance  proporlionndle 

de  la  mine  de  bouille  de  Uczenel  (AUicr)  

DÉCRET  portant  que  M.  de  Lnbbey  [Albert  Frédf rie)  est 

autorisé  a  s'appeler  de  Labbey  de  la  Bwtardière  

Dkcrrt  qui  autorise  la  perception,  en  1868  :  l'd'uoe  coo- 
Iribulion  spéciale  pour  le  payement  des  dépenses  de 
la  ctiambrc  cl  de  la  bourse  de  commerce  de  Lyon  ; 
a*  d'une  imposition  ad  iitionnelle  destinée  au  service 
de  l'emprunt  contracté  par  ladite  chambre  pourl'acbë- 

vement  du  palais  du  commerce  

Oécrrt  relatif  a  la  contribution  spéciale  a  percevoir,  ea 
1868,  pour  1rs  dépenses  de  plucieurs  chambres  cl 

bourws  de  commerce  

Décrkt  relatif,  1*  aux  traitemenls  des  conducLeurs  prin 
cipaux  et  des  conducleurs  de  première  el  de  deuxième 
classe  des  ponts  et  chaussées;  j"  au  Litre  de  Saïu-inqd- 
)    nieur  nui  pourra  ^tre  conféré  aux  conducteurs  princi 
paux  (les  ponts  el  chaussées  remplissant  depuis  cinq 
ans  au  moins  les  fondions  d'iogénieur  


157B 

1877 
i5f>0 

im 

Ibid. 
iB65 

Ibid. 


i565 

Ibid, 

i5G8 


i56i 
Ibid, 


ai5 
aG3 


r.i 

Ibid. 
73 


i56G 

io3' 

15G7 

loS 

x577 

^3 

7^ 

13 

ao 

1563 

SA 

Ibid, 


76 

79 
iko 


2k 


»7 


Di 


loU 


aiDéc  1867. 


Idau 


aS, 
Idtm 


TITAI»>IS  LOIS  BT  OÉCftJiTS. 


DECRET  (^i  augnnale  les  tnitcnneafa  des 
priacipaox  et  de»  fl«rèl*-ariM»  4» 


et  de 


Dàcmr  <|«t  Use  to  tftie  nnoleipale  k  pewmait  sar  let 

chiens  dans  îf  (IrpaHrinonl  tic  fi  'lo'^'ile,».  

DÉCRBT  portant  :  1°  M.  Gobm.  M-naleur,  «t  muatenu 
dam  Im  fanetlam-  de  iMaibre  de  !•  eoBMniMton  de 
surveillance  des  caisses  d'amnrlisM'mi-nl  i  t  des  dépôts 
et  consignatioos;  3*  M.  Alfred  Le  Houx,  vice-prètidi'nt 
â«  Osrpa-lëfiiialir,  est  aoeiBié  neafare  delà  même 
cotnfBÎKsioD  

DÉcaBT  qui  rend  applicable  au  l)ac  de  Lbext-ilo-sui-lt- 
Clain,  commune  do  Nainlrc  (Vienne) ,  un  tarif  pour  la 
perception  des  dvotts  un.  pesaagea  d'eau  «jtatbUa  dans 
le  dëpartrmeiiÉ  de  te  Viennes  

DÉcnEi  qui  fiiP  la  vaieur  des  uinonaics  «'Iranuires  en 
monnaies  françaises  pour  la  perception,  en  tttbi,  de 
droit  de  timbre  ëtekU  aer  lea  lUra»  de  rentes,  em- 

Kints  et  anliea  efieii  jmMkê  d«a  jgammmmitaU 
angtrrs  

Dicesr  poleat  que  renacigiieneni  aeoettdaire  spécial 
sera  flcsormais  représenté  dans  le  concours  général  qui 
a  lieu  annuellement  entre  les  lycées  et  collèges  de  l'Em- 
pire *•••••  

Decbbt  portant  que  la  ville  de  DunkerqM  est  autorisée 
à  continuer  Texploitation  du  fgr\\  de  carénage  quVlle 
a  élé  aiilorisée  a  oooslruirc  dans  le  |>orl  <Ie  Diiiikerque. 
nicafcT  portant  fliatiou  du  nombre  d'oOices  d'huissier 
dens  les  Iribnnatii  de  Chartres  (  Eure-et-Loir)  et  Haie- 

bronrk  (  Nnrd   

Dëcset  qui  ilouue  a  une  fontaine  publique  de  Cajfcune 
le  mom  de  ITeMleB  eflteocM  Pmu  Onua».  

DÉctsT  portant  qnc  M.  l'i-yronton  { Gaston  Alexantirr- 
Felix-tmile)  est  autorisé  à  s'appeler  l'eyrorJon  Lajj'on 
de  Ladébai  

DÉCRET  qui  déclare  d'ulililé  publique  i'orciipVtion  des 
terrains  nécessaires  à  ragraudis^emerit  de  la  station 
d'Acbiet  {  Pas-de-Calais),  sur  le  chemin  de  finrdelteis 
à  la  frontière  belge,  entre  Amiens  et  Douai  

DAcasT  portant  abenlMi  àfm  terrain  à  le  ville  de  Hon- 
neur (  Calvailos  1  

DàcBBT  qfd  déda* e  d'ulililé  publique  l'élebliasement  d'an 
chemia  de  fer  dintérêt  loeet  d^Areket  k  Lerelow 
(  Vo^pres  t  

DÉCRET  qui  règle  les  traitements  de  certains  louclion- 
naires  académique».  

DtCFiKT  relatif  :  1°  au  traitemeni  éventuel  et  aux  droits 
de  présence  des  professeurs  des  facuilés  des  sciences  et 
des  lettre»  dee  défierteraents ;  a*  an  traitement  éven- 
tuel des  proftsBCW  titoleirea  et  «djeUils  de  l'école  su- 
périeure de  Stresboarg..  

DÉCRET  rdaiif  au» fi>ftaii<M  dee'jycét»  4e  FiaiaeAdes 
déparHBBen6  

DieiiT  qnl  fègle  le 

Erincipanx  des  ponts  et 
I  titre  de  6iftu-ingùiieur 
DécMT  «foi  eeiliie  mn  virement  de  erédile  ee  budget 

extraordinaire  dn  ministiîre  de  ragrtcnifure,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics^  exercice  1867  

Dicaar  portant  qu'on  teiiHeie»  est  diatteit  de  le  eom> 

mnne  de  F\omaiu-sur-MeHse  ,  canton  de  lk)armont ,  ar- 
rondissement de  Chaumont  (Hante- Marne) ,  et  n'uni 
à  la  commune  de  Bourg-Saiotc-Marie,  m/one  canton. . 
DiceiT  portant  que  les  comauutm  de  fieeil  et  de  ficaing, 
canton  de  Nay  (c5i  ,  a rreodlMenent  de  "Pm  (Basses- 
Pyrénées),  sont  réunies  en  une  senle  coniniuiie  sotis 
le  nom  de  Bonl^Bning ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  Boeil. 
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TrTKEt  BBS  LOIS  ET  U^CRtli. 


S. 


Idêm. 


DÉciET  qui  ports  de  qninM  à  atfaele  nombre  des  ooni> 

mis$aircs  de  {>oiiccdcB  communes  de  la  Seine  

DëctET  porUul  que  la  commuoe  de  la  CliapcUc-llaaiiac, 
cttDtoo  et  anrondJsiemeot  4e  Ftgeac  (Lot) ,  ptendrt  le 

nom  de  Dagitnc  

DÉCAKT  pour  l'exccutiou  de  la  coineiilioii  de  po»ic  con- 
cilie, le  3i  octobre  ihU7,  entre  la  France  et  les 
royaamcs-iinis  de  .Suéde  cl  de  Norw  égc..  

Dhcnt^T  relatif  aux  laxc»  a  percevoir  tant  pour  Ic^  Icllrcs 
ordioatres  aifranchies,  l*-^  lettres  chargées  elles  iin- 

Erteéa  déposés  daas  ic&  but  eaux  de  poste  français  é(a- 
fis  en  Turquie,  en  Lgyple,  a  Tanger  el  à  Tunis,  à 
dc:(tinalion  du  Daneoiarlv ,  de  la  Suèio  el  de  la  Nur- 
^f^'^c^  que  pour,  le*  leUrca  ocUiuaircs  oon  alftancliies 
provonant  da  Danemark ,  de  la  Suède  et  de  la  Norw  égc. 
DbcnKT  qui  atiiori->ela  baoqiMdeFnuiceàcréerane »ac> 

CMriale  a  i'ërigueux. ...».•.••••..  

OiciMir  qui  autorike  la  banque  de  Fraucc  ù  créer  une  suc- 
cursale qui  desse^^ira  le;*  deux  ville»  de  Roubaix  el  de 

Tourcoiuff  &OUS  le  titre  de  lioubaix-Tourioinq  

DÉCRET  qui  criSc  une  chaire  d'Listoirc  naturelle  a  l'écule 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  I.yon. . . 
DtcocT  qui  crée  une  chaire  de  phv»iolo|fie  et  une  chaire 
de  cbiinie  médicale  a  récole  pr<^raloire  de  médecine 

et  de  pharmacie  de  Maraeitle  *•  

DéoncT  portant  créailen  00  tappcomlon  de  pluali'ors 
cliairct»  a  l'école  prépanlobw  de  puMedne  et  de  phar- 
macie de  hautes  


1"  .sr  ^ii.s  ri.K  DU  iHiiS. 

DkChET  qui  déclare  d'uiilitc  publi«|ue  :  1°  un  embraiiclu- 
mcnt  sur  Maiarupies  du  chemin  de  fer  partant  de  la 
place  (Jasteliaiic,  a  Marseille,  et  aboulis^jnl  .1  la  Ma- 
drague-de-l'odeiilal  ;  2  un  [)roiougemcul  uicllaiil  en 
coaimunicaJ|ion  la  gare  dudit  cbemm  avec  le  qnai  de 
de  nive-Neif\ e  du  Vieux-Port  

Dkcrbt  portant  que  le  tableau  des  maitrei  des  requêtes 
cil  service  catrâordioiim  eat  «rréié  de  la  natfwte  y 
4é»igiiée.  .«•»...  

DÊtnVTadiTen  portent  nominalim»  d'auditeurs  de  prc 
miérc  el  de  sc  eonde  clause  au  Coniieil  d'IUat  


DbbHET:»  divers  portant  rectifications  de  roule»  départe- 
menMics  


I 


DbcnET  ffui  déclare  d'utilii''  publifjue  les  travaux  de  rcc- 
lilicatiou  de  la  roule  départementale  de  la  Mayenne 
n*  1 ,  do  ChâteaupGoatler  à  Sablé  «  dans  la  traverse  d< 
Cbiteau-GoitUer.  «.^  

DrxnF.T  qui  ouvre  au  minislrc  de  la  gnerre  un  crédit,  à 
liire  de  coocoun»  vcrséa  au  trtMjr  par  diverses  com- 
puioes,  pour  i'exécutioii  de  travaux  militaire»  apparte- 
leiNint  è  r<<xerciee  1867  

DccnKT  portant  promul^^alion  de  lu  (  on venlion  addilion- 
iiclie  do  poAte conclue,  le  '27  no'.  tmbre  18(^7,  entre  la 
l'nmce  el  le  gtead-dncbé  de  bade   . . 

Loi  qui  approuve  une  cession  de  terrains  failc  par  \'i'.[a\ 

a  la  ville  de  McU  

Lot  flattant  établissement  d'une  .^urlaxe  a  l'octroi  de  la 
commune  de  hainl-l'ierre-Qudbignon  [  Finistère ].... . 
DÉCRET  portant  que  M.  LuigloU,  auditeur  de  dcuiième 
ciaii!>e  au  Conseil  d'État , est ëlliuM  a>  CQftscil du  sceau 
des  ULres....;. t.. .*.<,•««•■•>.»>•«>•«.•••••«•.•• 
DECRET  portant  que  M.  noanrd  {Ht»ri4.irtiia'IUi(féne)  est 

BUtoriM^  s'appeler  lk>uard  de  .'ytiiiit-iA  rnn ,   

Di  ciiET  portant  quoJd"'^  Aoui^aa  {.Udalrix-binHu-J^arit  ) 
eit  atttoHaé»  è  irfettlMr  i'a«p  nom  celui  de  Ftocàn ,  el  à 
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DrcRrT  qui  nnforîsc  racwptaHon  A'uu  don  fait  à  l'Acadt^ 
mif  IVaitraisc  par  la  dame  Fèron  de  mille  huit  ecnis 
Trancs  de  rtMitr  sur  i'l.(a(  ,  pOW ftadCTSis prisé» V«rtu 

de  Irois  reiils  francs  cfiarun  

DtcKCT  qui  convoque  h's  rleclcurs  <lc  la  lroi»ieiBe  cir- 
conscription du  dt^pariemcot  du  à fdTci  dédire 

an  dt^piilt^  an  Corps  législatif.  , 

Décret  qui  Rie  les  traitements  des  membre*  de  la  mmb 
mission  d'examen  des  onvra^»>s  dramnliqnes,  dltlDs 

pecfcur*  et  des  s<ms*iospectears  de^  ihi^àtrc»  

DtcliiT  relMir  au  report  dct  Ibnêt  d^partMMNtMx  de 

rcxfrcice  if<^6  non  etnpl^y*'^      Jojiiin  1X^7  

DÉCHET  qui  Qxe  Tindemnilé  de  IranspoK  allribuéeaux 
.  officiers  et  assimilés ,  dn  flfvade  4«  colèml  è  ochti  de 

sous-litMifrnant  inrfus  

DccnET  portant  réception  du  lirvf  qui  permet  aux  ctia- 
oollift  de  f église  cathédrale  de  Poitiers  et  è  leurs  suc- 
cesseurs de  porter  uite  croix  sur  leurs  lia  bits  de  chœur, 
DÉcnET  qui  autorise  rétablissement  et  rusploitatiou,  a 
(Orléans ,  d*«io  magasin  gtoéni  avee  sAlto  d«  veola»  po- 

biJques.....  ••«••«........ 

McRBT  qui  avforfse  m  lAivtonIt  de  ctddlla  m  teduei 
du  ministère  de  la  jastfee  et  de»  cnllii  iStnin  dfs 

c«//Mj,  exercice  1867  

DidaiiT  qui  autorise  un  vlreasenl  de  crédits  om  httdutt  du 

minislrrc  do  !a  piicrre .  exercice   

DÉCRFT  qui  soumet  â  l'expropriation  pour  OiBse  d'utilité 
publique  divers  tetnlna  sHnés  daas  le dépaslae— st  du 

Finistère  

DÉCHET  qui  crée  au  lycée  du  chef-lieu  de  ch.KjUf  acadé- 
mie des  emplois  de  maîtres  rcpétitcars  auxiliaires. . . . 
OicaBT  qui  autorise  l'académie  de  médeelne  de  Paris  a 
accepter  le  le^  que  lui  a  AU  le  sieur  ^Oarebts  d'une 
somme  df  vini,'l-cinq  mille  francs  a  'l'-rorner  en  drnx 
jffXx  pour  la  découverte  d*un  asojen  do  reooanailre  la 
mort  féelle d'une manlèra eéHalôe. 
DécRET  rcfalifh  l'rxr'ruiion  de  travaux  pour  l'améliora- 
tion de  la  navigation  du  Hbône  au  passage  du  i'ontet 

fVattctase)  w.  

DÉCRF.T  qui  déclare  d'utllilé  publique  les  travaux  proje- 
tés par  le  syndicat  de  Saint-hmier,  a  Grenoble  l  Isère), 

pour  la  défense  de aon  territoire    

Dkrbt  qui,  1"  proroge  la  durée  du  privilège  de  la 
banque  dcrAlgérie;  a*  approuve  des  roodiflcattonsaux 

statuts  de  ladite  banque.  

DÉCRET  qui  anlOTise la  traoslatioa  à  Saiote^nne-d'Aarajr 
(  Morbihan)  d*vn  ^Mfssement  de  sesart  de  MArle- 

Joseph  existant  à  Vannes  

DécRET  qui  autorise,  comme  oommnoaulédirigëe  par  une 
Ropërieare  loctie,  VtalMlMkm  àn  wmm  de  Noè»* 
Dame-da4MlBt-lliWiif«  «ilBiMit  à  Poal^<to<B««veWn 

(Isc^rc)  -,  

DécRET  portant  fixation  do.  taux  de  l'indemnité  qui  doit 
Aire  alloi)é<^  a  chaque  émigrant  fn  ras  de  refard  dans 

le  départ  du  navire  

DftcBBT  dol  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  des  tra- 
vaux de  construction  ^d'on  pont  dans  ia  commune  de 

Sasscy  ( Meuse )  i,  -  

DéctiKT  qui  asxiff'ne  le  nombre  d'offloéS  diMdliiarMa  tfi» 

bunao&  de  Lisieux  et  Biortagne.**.**.». •«<... 
DUcaBT  portant  qu'il  sera  eonslrait  un  pont  dans  la  com^ 

mono  rie  Mjîzv  {  Aisne] ,  sur  la  rivière  d'Aisne  

DÉCRET  qui  autorise  le  proviseur  du  Ijcëe  de  Lavai  a  ac- 
cepter nu  legs  Mt  è  cet  «êtaMfssement  par  M.  Gmarin, . 
DÉCRET  portant  reclIficaHon  dr  la  roufe  impériale  n'  78, 
de  Moulins  à  Bâle,  an  coi  d«>  ia  Balance  (Cùte^t'Or).. . 
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ém 


Loi  (foimMre^M 

lions  pour  subrcntions  aux  travanx  tl'atUit*'-  rommii- 
uak;  et  povraccoara  eKccptioouds  a  distribuer  par  le» 
institutio—  d»  HwaMêtaot  -  «.i 

Loi  ((ui  oavre,  exrr  l'exerrlcc  1868,  uo  «rédit  qnatrr 
cent  mille  Crancs,  dceUiné  a  venir  «n'aide  aux.  popu* 
lalions  de-l'AlgMe^ont  été  le  pl—pHiaiilièillium 
éprouvées  par  le  manque  de  récoHe*  

Loi  qni  a«l«riaeii  HUe  de  Toorcoin^  a  contracter  au 
cmpruiil  

Loi  poalaiit  prorof«tion  d'une  furlon  à  l'octioi  40  la 
•ooounratjda'Mayeane  (Ma;pemie)  

Loi  qui  distrait  la  srction  de  Fagvolies  4e  la  commune 
de  Dragcac  et  la  iiéunit  à  ia  eoBuattoeile'flaUn»  (Gao- 
tal)  ,  

DÈct\tT  qni  fixe  la  cotisation  à  perce>-olr  »«r  1rs  roopon», 
paetft.ou  i^oséoa  de  boia  de  cliarpeole,  sciage  et  ohar* 
MMUnge  flottés ,  pwiiiiirHiiwtim  «MB  j^pfmtiâam 
nemeat  de  Paris)  

Dp.crbt  qni  Aie  la  cotisatioa  a  percevoir  surlestraioside 
boïB  fl  n  1 1 1^ ,  pMBiiMt  rinirairo  I IWW  (ipproylitonm— t 
de  Pans)   

DécttT>q«l  atHarise^a  fondation ,  daos  te  quartier  4e  la 
Croix-Roufck*' .  a  Lyon,  d'un  asiteAo «MWaRÉrlMni pat' 

Meaar  poMaot  qsfl  mm  awib  iilYdic^  ya>û*ô^  -Ùè 

dc0x  bras  de  la  Moselle,  cnirr  Ar$  et  Jouy  f  MoeoUe].. 

DÉCRET  relatif  à  te  mnstrooUon  d'un  pont  sur  l'Yonoe,  à 
Auscrre  (Yonoe)..,  

DâcKBT  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  hudK'^ 
du  ministère  de  l'instrootion  publique ,  exercice  1^7. . 

OÉCBST  parlant  sam  pMX^é  «  l'exécution  des  tra- 
vaux nécesaalres'fov  la  eonatraction  d'un  bassin  an 
port  de  BoQC,  dansl^iae  (VAuban  (Doncbes-do-Rbûne). 

DKcnrr  qui  autorise  le  directeur  du  muséum  d'hÏRtoirc 
nalttfuUe  «  acraplar  la  Jaga  que  ta*  a  lUt  le  aiesr^  te 

rtnWVlICVC^  ••••.••..*•«•...•....•••••■•.•••••■••. 

DiCRKT  qui  transfère  de  Savenay  à  Saint-Nasaire  le  (  bcr- 
licu  de  la  sous>préCa«Uueda  pconter  amwidisieaatiit 
du  dépait— lat^ala  bfllt«>liiflManre.  

Di'cnr.T  portant  qu'un  territoire  est  distrait  de  la 
i  commune  d'£scamps,  «aaloa  de  Ooaiaage^a-Vnieaae 
(Y0Mia),ateiti4uii  à  «eMa  d«  Qatriaaferan^aynaa 
canton  

DÉCiVKT  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  la  constitution  des  sociétés  d'assurances  

DÉCABT  qoi  dédale  diitailé  pabliqae  l'établiueawt  du 
chaaaàn  é&  t»  d*eBabraiiclie«tiflnt  de  Dl|fna«à'1a*lif  ne 
d'Avignon  à  Cap  el  rend  définitive  la  concesiion  duidil 
chemiu ,  aocoidée  à  titre  éventuel  à  la  coouiagnie  de 
Paria4.j  ■■Mlillluiiwgi  

DÉCRET  qui  autorise,  conaas  Communauté  dirigée  par 
une  supérieure  toeaie,  ItMielitten  des  soBorsida  Satot' 
François  établie  aw  Mai,  •atallBft  d»  la'OOHinMida 
Tei»ce  { Haule-Loir<-  ]  

DÉCRET  qui  autorise  la  londatlon,  a  Grenoble  *  d'un  éta» 

AuxiliatHoe  

DÉCBET  portant  que  M.  ÂwifOir  {Paul)  est  autorisé  à 

s'ippeler  François  d«  la  Haye  

Décaar  gai  aatorisa  te  lisawion  da  teanas  an  Ifaéa  da 

nifH^^anviMB^  • 
Dion  ET  reisliraux  travanx  projetés  pour  la  constructioD  : 

1*  d'une  digua ,  dHe  dss  Seduu,  deitînéa  à  retenir  dana 

Iai4liiigr«»ta 
•  à  f  iMimiiHilun^  tmÊim^kemàm  u  êt  ia  VHWè 
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(Bouches-du-llkôiie};  a*  d'an  oao«l  de  odaUirc  de 
rétaog  de  Ut  Dune  »  detUné  à  conduire  dans  l'ëtaoïr  de 
FooTMlet  lee  eau  de  mer  enitmt  par  Iv  portait  dit  ée 

la  Cotntestf ,  ouvert  dans  la  di^ue  a  U  luer  

Loi  qui  Approuve  vae  ooovenAiOD  pttiée  e«ire  l'Klai  et 
la  comp^oîttdwchMBiw  de  fer  de  Me  à  I^fo^etè 
la  Médilerreoée.iMlUltceMiOM   '  ' 

silads  a  LyoD  

Loi  qui  appreuve  un  éolM9e  de  tevralae 

la  ville  des  Sablcs-d'Oloiirir  [  Vciulée  1  

DECBkT  porlaiil  que  M.  JJune-Jean-Gatpard'Ètituiy! 

Cearfoad  est  euloriMl'  a  s'appeh'r  Gourgmmâ  dm  TmîUis. 
Df.crkt  qm.  déaifoe  le«  parties  des  fleuves,  «tvlèrea  et 
canaux  réservées  pour  la  reproduction  du  poissoe  dens 
ics  départements  dr  Sciuc-ct-Marne,  de  teiD*^-Ois«, 

deUSaiM.derJMM'flfcdeIftMafrteiélivM.  

DBcatT  qvl  6xe  le  noialir*  d*dBm  tftoiMieg  m 

naux  de  Vire  (  Caletdo»),  iMUm  (XM»)  «t 

d'Oloane  (  Vendée)  

DBctBTqaiai0di6er«BtSciei6d«  " 

i85o ,  iur  la  police  sanitaire .... 
Die  II  ET  portant  rèKlemcnl  sur  la  pêche  duvielei.  ••.•>••.  i 
DÉcEBr  letalif  au  lra%-aux  de  proloofHMBt  dabla.M«te 

départementale  du  l-'itiifrlèrc     6  fer  

DécBBT  concecuaut  les  travaux  de  rectificetion  de  la 
route  dépniHMBlal»  dm  NaMèM  •*    de  fcaMrim 

à  Bceit..  «  

DÉCRKT  porlut  que  M.  Kagim  Arthur  est  «uUwieé  à 

porter  pour  nom  patronymique  celui  <le  Du/tul  

Dieu?  qui  déclaase  It»  (conta  iwa  et  la-id.dc  l'sui- 
cicnne«Mafaite  d'Ores  et  de» 
et  de  Saint-André,  sitiu'rs  dans  la  iiu^inc  piaœ 
U/camt  .pocient  qne  la  secliou  du  Hosse  est  disiraile  de 
Velw«*MeBlhoni .  oanlOB  d'àDoemisae,  «rrandlHe- 
ment  de  Saint-Julien  (Haute-Savoie),  et  rénnie  à  le 

commune  de  Craiivcs-5alcs ,  mt':mc  canton  

lÉCMT  qal  règle  sous  forme  d'aboiiaMUfll»4K>ar  cinq 
Utaétêm  à  partir  de  1867,  la  redevance  proportionne  lie 
de  la  aine  de  iiouiile  de  Serons  et  Palayrel  (  Aveyron  ). 
JkicaiT  qui  règle  sous  forme  d'abouncaMUt .  ponr  cinq 

bcrt  (Loire)  

DicaiT  qui  riiigle  soas  Ibrme  d'aboimemeut,  pour  cinq 
annd»,^  partir  de  »M6,  la  redeeaMe  proporHoaMlfe 

des  mines  dr  houille  d'Aniche  (Nord)  

DÉciiaT  qui  rè^le  sous  forme  d'abonnement,  pour  cinq 
aondw,  à  partir  de       ,  la  redevanee 
des  raines  de  Loaille  d'Escaopont  (  Nord  ' 

DÉCRET  qui  règle  définitivement  les  recdlescl  les  dé- 
penses de  rinstructioB  primaire  à  Jii^iMiip^dakiipar» 
temeots,  pour  l'exerdce  1868............^  

Dican  qui  rcoonnaît,  cooame  commaoanté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  l'association  îles  sœurs  de  la 
Gompaiaioa  eaisttfnt  à  Saint-Firoin  (Meuribe)  

Diceey  potlmi  soppresiiea  de  eiMmlweiiil  de  police 
de  Grane  (Drômc)  

Décaax  qui  déclare  d'utilité  publiaue  l'occupation  des 
terrains  néeesialres  poer  l'aifMMlMMDeat  de  la  ffare 
des  marchandises  et  le  prolongtnncnt  dn  bassin  mari- 
Ume  de  la  station  de  Celle  (  Hérault  )  

OÉCRBT  leUlif  à  l'exécution  d'un  canal  destiué  à  arroser 
les  communes  de  Saint-André  et  de  Lamure  (  Basses- 
Alpes)  

DÉCHET  qui  approuve  un  tarif  pour  la  perception  de» 
dioite-de  péMiiMa  PMeMW  4'eiB  deK2«Ulato«(  et. 
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da  VIcHnFMrt,  sur  la  Scîm*4mw  It  «Mpartaamil  de 

TEure  

Loi  sur  le  recrutement  Ut>  rariiKM:  et  i'or^fauisâlion  de  Im 
garde  iiationAle  mobile  v 

Dhcret  qui  transporte  da  budgai  ordinaira  d«  niiui|tèr« 
de  rint^ricur  au  bud^ft  ordinaire  du  mlnitlèra  d'Élat , 
excrcicx-  1868,  le  cnHil  <le  rxiil  trente  ■iUa  fiMMlcs 
aCTecléau  acrvica  da  Mouileur  uuivenel.. .•••.«.•... 

IM^att  qui  ouvre  sur  l'cxerdee  tW^j  un  crédit  i  titre  de 
l'omis  de  concours  vcr»»^s  au  In'^or  pir  la  compaifiiif 
Biondel,  conccfiioonairc  vies  travaux  de  percemetil  du 
boulevard  Saïut-Gennain ,  pour  l««  travaux  d'inslalla» 
lion  provi«>oirf  d'imc  parlie  dos  services  de  Tadmlnis- 
tratioQ  ceulralu  liu  uiiiii^tere  de  la  t?u<>rre  

DécHET  eoucernaiil  l'cxiicution  du  projet,  relatif  a  l'anié- 
lioration  du  port  de  Cbaloiis-sur-la-Si.'udrc  (  Ciiarentc» 
Inférieure)  

DÉcnKT  conaîrnaiil  les  actos  «le  nolorilti  à  produire  par 
le»  indigèur*  muAUlauuu  oa  iaraélilcs  el  par  les  élrao- 
Rcrt  qai  aoHfaHert  U» tiat»i»liialliii  en  Algérie  

DÉCRET  qui  repartit  ka oaclli«ii  lieto  duMa  et  flae  ktar 
traileoieait  .«•••••..*«»  •..«••««. 

OécRBT  qui  auloriae  la  ftwdalian .  A  MaraeiHe,  dlio  ëla- 
MisscmcDt  de  sa'urs  tie  Saint-Joseph  

DÉCbET  qui  soumet  a  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  une  parcelle  de  terraia  >iie  à  RocheTort  

DÉCRET  ({ui  établit  à  la  irare  du  cliemin  de  fer,  à  Anor 
(Nord),  un  bureau  de  vériflcalion  pour  la  sortie  des 
boissons  expédiées  a  l'étranf^er  en  fraacUie  dea  dniiti 
de  drcttlaiKMketdA  oonioaimation  

DicaaT  relalir  à  Padièveraent  du  canal  des  salines  de 
DtcuKC  (  Meuiihe)  

DâoRBT  qui  réduit  le  caatiooncaient  ioaposé,  en  garaolie 
de  an  bmIIm»  k  U^éê  âaiÊd-Omêt  pemibMMBaira 
d'un  magasin  général  avec  salla  do  vcaiea  pdiUqnes , 
à  Reonot  .....•••*•  

IMcant  qui  fiae  le  nomlwe  d*oiBoet  d'avoué  ana  tribu- 
naux de  Laoti ,  I-  ijjrcac  ^-l  Maicbrouck ,  et  le  nombre 
d'uflDcca  il'huiskier  aux  tribuuaux  de  Laou,  Troyes, 
Saint-Gaudeus  et  Péronne  

DÉcaar  portant  r^cment  pour  les  occupations  tempo- 
rairea  de  terraina  nécessaires  a  l'exécution  des  travaux 
publics  

DtcaaT  oni  antpniie  un  vireaMut  de  crédita  au  b«dget 
Ofditalra  d«  départeoMnt  de  la  awrlnect  dea  eirionle«i 
exercice  1867..  

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1*  Jd.  àoch  est  autorisé  a 
s'appi  lcr  Soih-Fofcmrt  ;  a*  M.  Grt»oaiUet  est-antarité 
à  s'appeler  (irenoatlUt-Mnvaleix  :  3*  et  M.  Bernard  est 
au lorisé  à  «'appeler  Bernard  de  Jutuàin ............... 

Loi  qui  approf»»»  édiMgii  é» iMntaftcali»  rÉIalel 

M.  RivatUon  

Loi  portant  prorogation  d*nne  snrtaie  à  l'octroi  de  la 

commune  dr  Tauingvs  { Haute- """a voie)  

DÉccET  qui  ottik-re  la  burea»  de  douane  d'Aaor  itialion 
da  dbeoifn  de.lM>)  à  rimportationi,  à  l'ei^ortillmi  et 

an  iraïuit  de  certaines  marcliandises.  

DÉCRET  qui  détermine»  à  partir  de  Jonxac«  la  disectioo 
du  chemin  d<;  ter  de  Saintea  i  Contn»*..  .      *  1 . .  .v . 
DÈcnsT  qui  autorise  rélabii.tNfinrnl      rr-xploifalion ,  à 
Condom  (Gers,,  d'un  magasin  gt-néral  avec  >idlc  de 

vente»  publiquen  

DÉCRKT  <fui  autoriso  b*  préfet  de»  Alpes-Mantinx's  a  eon- 
céder  .1  la  ville  de  Cannes  divers  terrains  iiUna  en 

cetic  ville  

Dicaav  «ni.  fiiiè  œnceisioii  de  lais  ci  vdaia  4e  la  mer 
dIM te  baîe da  MmH^&atnt'MioiMl  (Alancbe). . . 
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Orckbt  qnt  ri^tW  ««M  flNnn»#tlieMvratonl ,  poor  cinq 
aniir*-*,  .1  |>ar(ir  ilc  iSfl-^.  I.i  ri  .ifVMtirr  prOpOfftkmnellr 
de  la  mint  de  pyrite*  de  îiaiubei  (  Hhène} .  «>, .  i  •  

fMetiT  retaUr  a  t'aaMWorattsii  de  la  na¥l|(*Hon  île  ta  Lgfs 
an  pa^<^|fp  'rArnu  iif i^n">   Vorl  ^  

DÉCRET  qui  iJcrlarf»  li'ulilil'-  puhlii|'i''  tV>oriipatlmi  de* 
Icrraiin  iK'crsMirrs  piwr  un  nouvri  ,n.>T3itdi»?«'n»<»i>l  «!'* 
la  ifarf.  du  bnul«;var*l  (rKiifcr.  ,i  l'.iris  lisrtic  d«'  Pari>i  > 
Linioors)    

DÉCHET  qui  reporte  a  JVtercire  iHtiM  un»-  portion  <li  s 
cntliu*  owrerU'  aor  le»  «ftcrc'csi  i0t»t  et  1^117  pour 
feiécnlkm  det  fMftm  dtstfnét  è  wattn»  Itairllles  à 
J'aliri  <l''<i  inoii'ljfions  

0ÉCKK1  qui  pUce  ic  scrricc  du  conirole  el  de  la  surveil- 
lance am  tbrmàm  d«  fin»  «oos  la  direction  iMmpec- 
leur»  gf^ndraiii  dos  ponts  pI  chaim«*«'«  on  drs  min«*ts. . . 

DÉCRET  poridiil  qu'un  territoire  tst  liisliail  de  la  com- 
mune de  Cliaad«aig«aa  f  Cantal)  «I  féiol  à  «Ita  de 
8iinl-Marliai  

DÉCRET  portant  (|u'iin  terrain  pst  distrait  dt>  la  commune 
de  Vincetine*  (  deini^)  et  féMi  à  cHIe  de  Saiwl  ttaidé». 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  construit  «n  pont  susncndu 
sur  la  rivière  d'AlHerv  entre  iMOlre  «t  Orbe»!  

DÉcnET  p«rtr(aiit  supprctt^ion  dit  commissariat  depnUeede 
Saint- Et ienne-doBaifiorr j  ( Hnaiw  P wrénéea )«•*.*.... 

DÉCRET  portant  mfHlenttané^ta  rouie  dépnHeiBeulnto 
du  'jrrs  n'  il»,  dp  s.iitii-M.itir  1  hiliac,  entre  te  tah 
mraa de (Jiiron  et  le  village  de  1  lUiac. . . «  

DécaiT  portant  (foe  la  pwi«le  dn  eimnln  de  ginnde  com- 
munication II*  3  comprime  riilr<*  la  ronl<»  impt'ri.ih- 
n*  i3S  et  la  limite  da  département  d'Eure-et-Loir  csl 
classée  par»!  lea  routa»  departawentaleadn  tjoiret  eou» 
!e  n'  18.. .;    

Dv.cntr  portant  rectiticalion  de  la  rootc  di-partrmenialo 
du  Finistère  n'  i5,  de  (.liàteautio  à-Guingamp  

DicBiT  qui  aMtrouve  la  drclaration  signée ,  ta  16  février 
1M8 ,  eMtvc  fa  Ftanœ  et  le»  ffrands-dvnsh^f  de  MMiklm- 

bourg- Schworin  rt  de  .M»»ckl<'Mhonr^'-Sln  lili ,  poiirl'a- 
brogation  dt!  l'article  18  du  traité  de  comaaerce  et  de 

navTgallon  do  9  juin  1866.  é  

DÉCRET  portant  pmmuliration  de  la  ronvontion  d<>  po«l«- 
conduo^  le  72  janvier  i8<i8,  entre  ta  France  H  l<•^ 

l*ays>Bas.  

DÉCRET  qui  fil*'  \fs  r'wtilutrons  aaYqui'll<'%  donnera  lien 

IVniportation  des  beurrer  sait'-s  

DÉCRET  portant  répartition  du  prodoit  de»  ccntimer 
atTccté»  an  remhe»,  modérations,  dégrèvimients  et 
non  valrars  sorlesoontrtbolloH*  fhncîhr .  personnelle- 

mobilière  et  de»  portrs  ci  H'nt^trr'i  If  1  ^CiH  

Dscaax  qui  aflVicle  au  d<^rlement  de  l'agricultorcs  do 
coniiiOTOO'r^  deatiÉWua  psMtat  plMleivri  pMtMMM^r 

terrains  pour  ôiro  rénotaa  «W  dèpattdaMea  du  «MMI 

de  Saiot-<;^entin  (Ai»no}4;^.. •;.«.......  

DéniT  qui  approuve  te  déOtefuUon  aiirnée,  te  *i  HWrier 

»868,  entre  la  Franco  et  Fltatie  ,  ot  rflative  «HT  privi- 
lège» accorvié.s  aux  sujets  fVaneait  en  Italie  el  aux 

•e^la  Italiens  vn  Franc*  v. 

DécaiT  portant  (|uc  M.  le  pénérat  de  division  rieomle 
'tkjean  cal  nomui«-  conseiller  d'Ktat  en  service  ordi-i 

nairc  hors  socf ion  

DÉCRIT  oui  dédarod'ttUlilé  pnliMque^  dans  te  ville  de 
:  .fhrfs,  le  proteniremeoido  te  nio  dù  IteaM"*  4  partir 
des  n)<><i(i«-  la  l'c^pinMwett  BfcteVLnaaiM»  joeqn^  bou* 
levant  Uaossinaan^*^**;***«»*.^*«>  J*. •#»•.».#. 
Déatt  qui  dMare  d*talllHé  puUiqne.  dans  te  vilte-tf» 
Paris,  le  prolon^remcnt  du  l>oid<Mrard  Haussmann 
entre  la  rua  de  ta  Cbaassée^'AuUo  et  U  roe  Taitixmt. 
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DécBRT  qn!  afTrcte  «n  di^parlempnt  dr  l'airricaltore,  do 
commerce  et  desi  travoni  publics  des  terrains  sitiié.i  a 
FéOÊiÊp^  poor l'tanflïoralion  du  port  de  cette  fille. . . 

DkCMT  qni  nppmovi'  >a  «lélibérotion  dn  conseil  f»én^ral 
de  la  .Mar(ini(|uf  <iu  li  décembre  itMiô,  eieroptaot  du 
droit  de  patente  canots  qoi  MTfienl  à  fei|NallÉtion 
dw  babitatknw  do  littortl  

DÉciRT  portant  dnsement  de  clHsralDs  pvml  les  roates 
départem'-tilalr •^  \n  Cantal  

DicBiT  portaot  promulgaMoM'dii  traité coadu,  le  iS  Juil- 
let fêèj,  entre  la  FMMe>et  terttftmnedefiini,  pour 
n'p-l'T  la  position  dn  royaume  du  Cambodg-e  

Décbkt  portant  promulpiiiou  de  la  coarcntion  conclue, 
le  7  août  1867,  entre  la  France  et'te  toyaaiMtt de Siara, 
relativement  à  Fimportation  des  vins  et  splritaetix  dans 
le  royaume  de  Siam  

DÉcRF.f  relatif  è  la  eontrfbtttlna  apMale  k  percevoir,  en 
i8fi^,  pour  le«  dépenses  de  plnaieurs chambres  et  bonrse» 
de  commerce  

DÉcasT  ({(il  aflRocte  an  service  «la  département  de  la 

Eerre  «ne  peraelle  de  terrain  située  dans  IVnee  de 
«Ml ,  emuMiie  As  QaMNfani  (Ifoeeiie)....  

Dbchbt  portant  réception  du  bref  qui  conR;re  à  r»bbé 
Daatr  { Mari^-Bêrmard  j  le  tiliv  de  pmtonotaire  apoato- 

ligoeAetlMteppaiVMjMNiftM  

DÉcBRTqui  autorise  un  virement  de  crédits  au  buljyet 
exlraordinaire  du  mini»tère  de  la  gocire .  exercice  t8ti7 
Dtcirr  qui  autorise  la  banque  de  Fmube  à  oïdtr-anc 

saceorsaie  à  Valence  'Dràme)  

Dkcbbt  qui  flie  le  nombre  d'otUces  d'avoué  au  Lribuuai 
d'Aurillacf  Cantal  )  et  le  nombre  d'offices  d'Imissieranx 
tribunaux  de  Gniaett  Êtnm  «t  5aiaUlean-<rAnfély .  . 
DicBBT  portant  claanment  peml  fea  itmtes  départemen- 
tale» des  Landes  de  deux  tronçons  de  routes  ajrricoles 
de  la  Gironde  n**  7  et  ft,  Htuées  sur  le  territoire  des 
IiMidee. ••«....•••.•.•>.■•••••..••.••••...*.•.*•• 
D^CRFT  relatif  à  \\  m<'i!aine  cornmt'mnratîve  décern«^ 
par  le  Mot-fère  a  l'armée  fran^ùe^Mmi^|«oir  des 

1867  

DÉCBBT  nir  la  discipline  des  titulaires  de  la  médaille 
oonuiéBMmlivt  deoemée  par  le  Salnl-Père  à  Farmée 
française  en  souvenir  des  événements  survenus  dam 
les  Etats-Pontificaux  en  18^7    

DécRRT  qui  .ippronvi"  I.i  'liVI  iration  si^f<u'f ,  le  a8  février 
1866 «  entre  la  France  et  la  Belgique,  portant  aMidiQ- 
caftlen  des  époques  de  elidtMife  asBuei  sur  ies  rivMMa 
et  canaux  qui  relient  Charleroi .  Mons  et  Paris  

DécBRT  portant  que  M.  tf«rn«  IHtymam)  est  autorisé  a 
faire  prétéda  soB  iwm  de  «emi  de  ârmtmi «t  à  iTap- 

peler  Armind-ffrYnr  >  fff^  mnn'  

DÉCBBT  pour  l'exécution  de  la  convention  conclue,  le 
a8  janvier  1M8,  entre  la  France  et  le  gNnd*daciié  de 
Luxembourg* ,  relativenent  à  Véehnnge  des  mandids 
de  poste  

DtcRRT  portant  que  MM.  Thomas  des  (jolombiers  sont 
agtortoés  à  ^oalw  a  leur  nom  palranjfmiqne  oelni  de 
de  ^tounMmwaa  «.•■....»••  .••....•..••••.*...«•.• 

bàcRET  qui  déclare  d'otilitf^  publiqM  Fexécution  des 
travaux  de  constroclion  d'un  pont  daoi  la  commune 
de  Mvneennee  f  Indve)  «  ew  la  uiNHHe.  .•.•»»•••*«..•• 

DicaiT  (^i  déclare  d'utilité  ptil)li(p>e,  ilan*  le  vin(»tièrae 
arrondissement  de  la  ville  de  l'aris  :  i*  l'établissemeot 
d'un  b«)pital  ;  a*  diverses  voies  accessoires  destinées  à 
compléter  le  r«Seau  des  abords  de  cet  édifice  et  à  en 
faciliter  les  moyens  d'accès  


1890 
1975 

Ibid. 

Aid. 

i58i 

au, 

/Md. 

1S80 
Ibid, 

1*76 

1677 
1I80 
l88t 

il83 


rASBS. 

4>9 

*77 

«09 

ail 

•16A 

178 

3oo 
3oi 

Sot 

«79 
a8o 

ai3 

aU 

a5o 
«91 
3oa 

3i8 


Google 


1868. 


kUm» 
7- 


Idem» 
Idem. 
11. 


—  IIII  — 


DécniT  portant  que  les  p«jr«un  particuliers  ('établi»  Uons 
les  villes  du  K'kiqinQOÙ  réside  un  tribunal  de  première 
instance  rempliront  vis-à-vis  de  la  caisse  des  dépôts  <-l 
coaftlKiiaUaM  )m  teicUoii»  Mtritmées  4mu  la  métro- 
pole «OR  fctawff»  particaHors  des  finance».  

DÉCRET  qui  aulorisc  ic  préfet  du  Finistère  a  concéder  au 
sieur  êU  i'ouipiqiul  tto  mlaia  de  mer  a  f^rovimir  de  l'en- 
digiicMnt^elWed*  tafiNdie,  dâu  la  baie  de  Coo* 
cariieau  

iJccasT  <|tti  pruulaou:  vingl-ncui  cc»àoiiA  de  brcv  cii»  d  lu- 
venlieB...*.......  

Dkcrtt  yvortarit  promul|fation  du  la  couv<-iitio(i  (J*<  poste 
conclu».-,  le  2b  janvier  »8(J8,  entre  la  1  laiice  ai  le 
graitd-ducbé  de  LuxemlMurg  

Decrilt  .Dortaot  promulgation  du  la  oonveaUon  ooacer- 
nant  récbani;e  des  mandats  de  poale  conclue,  le 
a8  janvier  i ,  —ige  la  Fmoaet  te  gmmA  Éieh<  «le 

Luxembourg...  .••«••••••«•«.,•••«.•«.».# •«^•««•••m 

OécRST  qui  approuve  la  déclaralionisigaée.  le  jft  février 
i86a.  untro  la  I  ra  nce  et  la  MÊurimv^  -ct  attelive  A  l'ar- 
restaliou  des  criminels  ••••«•.•.••.••..•••.••.•..«.. 

DscaRT  pour  Texécutioa  4fe  la  oaavenlioaiaddiUoiuMlle 
de  poste  concluo ,  It-  37  runembre  1867,  entre  la  France 
le  gr^id-ducbé  de  iiade  

DÉcaBT  pour  l'exécution  de  la  oouvenlion  de  poste  con- 
clue, le  aa  janvier  itifiâ,  entre  la  Fcance  ol  les  l'ays- 
Bas.-..'   ... 

DÉCRET  pour  l'exécution  de  la  convention  de  poste  con- 
cloe*  le  ad  Jaavier  âftôS  i  enkelaFMiioeeftleiiBod- 
dedai  «teXmeBBhiwMfl....  

Décn^T  [>ortant  règlement  pour  l'admission  des  cooduo 
teurs  dans  le  00^  des  iugcuieuc*  de»  foaU  et  chaus- 
sée»  

DÉCRET  ({ui  Mipprinie  le  commiaaariat  de  police  deClle- 
Rousse  (  Corse /  

DécRET  qui  OQvue.enr  reaenice  1867  un  cnMit  représ<»> 
tant  des  sommes  versées  au  tr<'<^or  par  la  rhambrc  de 
coaimeroe  du  Havre,  eu  esécuUou  <ie  la  loi  du  i4  juil- 
let iMiifiow  tMBMPi  «  elliKiaer  an  poit  4a  oalla 
yHle.  .777.  

DicasT  qui  modifie  celui  do  aS  juillet  i8(i4»  piNiant  er> 
ganisalion  du  service  judialaiie  dana  lea  pMwrfoa» 
françaises  4A  Coahiuclmic.  ....•«,.•........••••••• 

DiciEt  qui  ,  1*  détermine  le»  liaftemenU  de»  OMgtefcMila 
de  U  cour  im|M^riaIi;  do  U  Cocbincbine  et  du  procu- 
reur impérial  près  le  tribunal  de  première  inslauce  de 
Saigon ,  ainsi  querla  parité  d'ofiioe  aeevaat  de  hase  à  la 
liquidalioii  des  pensions  de  retraite;  ji*  règle  le  00»- 
tume  de  ce»  moisirais  

DÉCRET  qui  crée  ua  emploi  de  lieutenant  déjuge  près  le 
tribunal  de  première  instanoe  de  Nouméa  (NouveUa- 
Calédonic)  

DÉcp.tT  portant  clasfiomeiit  ^l'un  cbeaiB panaLleaioatc» 
départementale»  de  la  Hattlfr*»>Aae.»  «„•*.••. 

DÉCRIT  portant  reetlficaUoe  de  la  raate  départemaitfaie 
(le  la  llaulc-Saôuo  n*  4,  de  Besançon  au\  \ ojkjfcs...... 

DÉCRKT  portant  rectittcation  de  la  cùte  de  6aiot-tieonfii 
de-Beacberville*  route  déperlementale  de  la.SciM>lB- 
férieurc  o*  4,  de  Rouen  à  Saint-Romain  

DÉCRET»  concernant  les  travaux  de  rcctiiication  des 
routes  départementale»  soi  vantes  :  Gers  n*  i3,  Uautn- 
Garoinir  n"  •J7,  Finistère  n"  7  ri  fiaule-.Savote  n"  16,.. 

DÉCRRT  portant  promulgation  de  ia  coiiveution  conclue, 
le  3  février  1868,  entre  la  France  et  tUaUê*  et  fftlBlive 
aux  travaux  ilu  tunnel  de»  Alpes  

DÉcasT  qui  approuve  l'acte  d'acoqplation  panla  Fianse 
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de  racc^^ssion  ilo  IVmpirc  otioman,  pour  ift  T«in]iiif 
.l'A$ie,  à  tt  opnVisoUon  l^l^phig*»^  ialvroalionalc 

du  »7  mal  186». ....«..*••  •....,»•...'... 

DF.cnF.T  poKanl  que  îa  «Mnaannc  d*Arcouc$,  canton  cl 

arroivlisKMii-M,i     Mirai-' !.■  ;  Crr^ )  .eitréunie àccUede 

Las$errc-UcnJouçs,  ou^nio  r  aiiJnn  

DécacT  qui  fl«e  la  nombre  d'offices  da voué  aux  Iribti- 
nanx  l  al.ii'^'*,  I  ons-l'-  S.uinior  cl  Mai  vtijols ,  ol  le 
nombre  <l"ofIu-cj  d'iunvsier  aux  Uibunaux  de  Boainais, 

Mvlbouse  f  l  .Sainl-I)i«^  •  

D"  nr.T  portant  qu'il  s^ra  proctnlv  à  IVxi'-cilUoi»  dç>  tra- 
vaux ncccs.sairi'5  poiu*  l'amélioration  du  canal  de  la 

Somme  

DÉCRET  portaot  flulion  des  limites  de  la  mer  sur  lo  lit- 
toral de  la  «iomnaoQ  de  Ploaienr  (quartier  maritime 

de  Quimpor   •  • 

DicnRT  qui  élève  M.  Ic^éuùrai  de  di\isioa  de  t'aiHv  ;i  la 

dignité  de  «énatear.  *  

DécRF.T  poitant  qu'il  y  a  nrpence  de  pn-ndn^  pnsso^bion 
de  terrains  pour  r»-lahlis?.emcnl  du  chnnin  de  Jcr  de 

Toart  à  Vleraon..  

DÉCRET  qui  nomme  ^1.  S<  hrifidcr  président  du  Corps  lé- 

glslalir.  

DURBT  qui  transfère  à  Sainl-Nazairc  f  Loire-Infcrirurc) 

le  Iribuaai  de  première  iattance  établi  à  Savenav  

DACRBT  portant  que  ci  lui  du  9  février  tê&7,  rditff  à 
^élabli^setnl-nl  d<-s  dmiis  de  navigation  intérieure,  ne 

»era  exécutoire  qu'à  partir  du  1*'  avril  i8<)8  

DÉCRET  qui  oan«  a«  ralnlairede  la  guerre  un  crédit,  k 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Irésor  par  des 
communes,  pour  l'exécution  de  travaux  militaires 

a pparCenant  à  reœrclce  xStrj  

DKf  r.KT  portant  rf'nr>fariisalion  du  con5cil  d'admiiiislra- 

Liou  de  la  Nouv-llc-CaUmonie.  

OiCRBT  qui  autorise  If  proviseur  du  lycée  Saint-Louis  à 
accepter  un  legs  fait  à  cet  établlaiemenl  par  M"*  la  du- 
chesse d'Uarcoiirt  

DicaiT  qui  autorise  le  préfet  du  l'inistcrc  à  <  Dnn'-dcr  an 
sieur  Xeraofrcl  un  lais  de  mer  »ur  le  côté  est  de  la  ri- 
vière de  Pont-fAbbé  el  en  avant  de  It  digne  de  Port- 

\l(iros  

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  a  concé<ler  au 
fienr  rerètn  un  lais  de  mer  dans  Panse  du  Blnvel,  près 

I^rienl  

DÉCRfiT  qui  déclare  d'ulilit»^  publique  la  construction 
d'un  pool  suspendu  sur  la  rivière  d'Aude,  au  passage 
du  chemin  vicinal  ordinaire  u*  1,  a  la  limite  des  com- 
munes de  ricury  (Aude)  et  de  Lespignan  'lléraait), 

en  remplacement  du  bac  actuel  ^/  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  projc- 
téi  par  le  syndicat  supérieur  de  la  rive  droite  de  mère 
pour  l'aisainisscoieiil  dv  la  pl.iiuc  de  ]:\  Huissii  TO  l^rrv;. 
PioaRT  portant  qu'il  sera  procédé  a  la  rccoosiruction  du 

tablier  du  pont  de  Béions  «  sur  la  Seine  

Loi  portant  qu'il  sera  fait,  en  18H8,  un  app<I  tle  cent 

mille  Itommes  un  la  classe  de  18G7  

McaiT  portant  organisation  de  juridictions  militaires 
pcrmanciit<'s  ni<V'"'T't  dans  les  possessions  françaises 

du  la  Cochinctiiuc  

DÉcnRT  qui  déclare  d'utilité  publique  Ir  radnt  du  péage 

éiabU  far  le  pont  d'Auterive  i  Haule^iaronac]  

DteRiT  qui  allkele  le  dépAt  de  mendicité  du  Mana  à  rece- 
voir  li  s  mcndinnta  mlUfla  im  dIptrtMieiii  df  Maine- 
et-Loire*.  *•«•••»•«.«•*  *.^*'  •  •  •«.•••.••.f.  «^t****** 
DitaRT  qnl  autorise  la  roadalion,  à  Issoirc»  dHiii  élaMisser 
ment  de  scMita  de  Salnt-Joseph «  dites  Sœurs  du  Pon- 
Paslmr.  •  
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Du.Bi.  i  uorUiil  (  lassciuriil  d'une  roule  dans  lL-di{>ai  tc- 
incnt  du  l>oub>  

Dtchi  r  portant  rcclillcalinn  <!'•  nmlfs  |i  s  il>'']>.u !«•- 
uiciiis  de  l'Ain  et  du  Jura  

DéctCT  qui  aiTraDchil  de  tout  droit  de  navigation  iul^ 
rieare  perçu  au  profit  du  tri'snr  les  chaqreimnt»  de 
in«ios  et  farhiet.  de  rit,  de  pommes  de  lerre  ou  de 
l^giinici  sors  cix  ulanl  4>ar  batcaïui  iur Itt  tlviérca OU 
canaux  appartenant  à  l'Étal  '  

I.oi  qui  ouvre  an  mlitifliv  de  ta  ftpentt  au  tffre  dn  bud* 
(fel  drs  <li'|>fiisc5  extraordinaires  du  proincrnrnu  iit 

.  nérai  du  TAlgéric,  exercice  1868,  un  crédit  de  deux 
millions  de  francs .  dealiné  a  venfr  en  aide  MX  popula* 
tions  d«,'  l'Alpéric  lers  plus  •'•prouvées  par  le  manque  de 
récoltes  

Loi  portant  proro;;alion  d'une  surtaxe  à  fbdroi  de  la 
cotnmnn?'  de  i'ialwnncc  {Finistère)  

I.oi  portant  proroj,'atioi!  de  surtaxes  a  l'octroi  de  la  corn- 
niuui'  iJi-  .saiiit-Jran-df-Manri'-nne  (Savoie]  

Loi  qui  réunit  la  commune  de  lUgutt  au  cantou  de  Cev» 
•Mal  (Ain)  

Loi  qal  distrait  du  cjuton  de  Monlronis  tes  eonmiiint-s 
du  Crcusot,  de  Niint-Sernin-du-Bois ,  de  Saint-Flrmin 
cl  du  Breuil ,  pour  en  former  «iv  tantoii  dUalinet,  dont 
le  tiief-licu  osf  ti\i'-  on  Ot'iKof  'Saonr  e!-l.oin' "  

ULcar.T  jHirtaut  tiiation,  pour  l'unuéc  itsGS.  du  crédit 
d'inscription  des  penilona  clvllet  fégiea  par  to  M  du 
g  juin  i853  

Dbcket  qui  ouvre  on  crédit  sur  l'exercice  1SG7.  à  titre  de 
Tonds  de  coni-otirs  versés  au  trésor  par  di's  départe- 
ment* ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exé* 
cattoft  de  divers  travawt  pttbllci  

DiClIT  qui  autorise  la  ville  de  TonlM  à  IboderdantflOn 

lycée  sept  bourses  cl  demie  

DécntT  qui  autorise  to  ville  de  Tonloo  k  Ibnder  trente 

bourses  d'externes  dans  son  lycée  

OccnRT  portant  flxation  du  nooibrc  d'onii^-»  d'liui«siei- 
au  tribnnal  de  Ooimar  

l)i.{.nrT  qui  afTe^te  an  ser»ire  dr-s  ponfs  et  rhanvs<'fs  l'ilot 
de  la  Bédissc,  si! né  dans  le  I.ol  

DioRKT  qui  admet  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  7j  dr 
ta  loi  da&  juiu  18ÀO1  rdaUve  au  timbre  des  actions 
dans  les  sociétés,  etc. ,  les  sociétés,  compagnies  et  en- 
treprises éiranfrêre»  dont  les  lllirli  gont  eolés  aux 
bour»es  françaises  «...••  •  ..../ 

Oéc«rr  qnl  aolorbe  un  vfretoenf  de  crédMt  an  bodgel 

extraordiiinirr  .lu  mfnistèrc  di-  la  MilMMItilS  fEflipC- 
reur  et  des  beaux  ails.  e\crtice  j86j  

Dlckst  retatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
18G8 ,  pour  les  dépenses  df  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce  

OàCBBT  portant  création  d'un  commissariat  spiVial  de 
police  chargé  de  la  survelltance  des  chantiers  de  rons- 
traction  du  chemin  de  fer  de  ^lontpclKer  à  Hode/  

DlK.Pt  r  qui  crée  a  tu  résidence  de  frévenchère^  <  Lozère) 
un  comttlsstriBl  spécial  de  police  chargé  de  la  son'ell- 
tance  des  chantiers  de  eoottnittion  dn  chemin  de  fer 
d'Atal'i  à  Brioti  lr  

Dkcrct  qui  porte  de  \  ingt  ù  vingl-lrois  le  nombre  des 
commissaires  de  poUœdetavilledeManeilléfBouéhes- 
du-Hhônei  

DtCRfcT  qui  Pue  le  nombre  d'ofliccs  d'huissier  aux  tribu- 
nattS  de  OUye  et  Vendôme  

Df-Ciipt  sur  Toi^a nidation  de  la  ^rardr  nationale  moliilc.. 

Utcni.r  qui  autorise  un  virement  de  crédit  uu  budget 

da  inlnUl^  drÉtat ,  exercte^  1807  .*  
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DÉCRKT  portant  qiic  M.  fit  r,ai^Héf9Êltma!lndték**9pfc- 
1er  de  Gaufridy  d*  lk>nan  

Dicnrr  poriant  que  M.  Cmrj  [Jereepk)  ctt  antori«é  à 
sul)stilii«'r  à  son  nom  celui  de  Parent,  rt  à  s*4tpp<Jcr 
Parent  au  lien  de  Cocni  

OÎcRBT  qui  autorise  !<■  ilirectenr  fr«^ti<^ral  d<>  ta  odMede» 
'i'-pô!-»  l'I  consipfnulmns  à  accepter  le  don  d'une  «ommp 
de-  (|ainr.t;  IVanrs  fait  a  la  caisse  des  ofTrandfs  nationales 
«•n  faveur  des  arrot'es  de  Icrre  et  de  mer  par  W.  AMt.von. 

DÉCRET  porUtil  qu'il  sera  procédé  à  l'eueatkm  do  trt- 
vanx  pour  iméMowr  ta  u«yt|rrtl(wi  de  riière  dant  la 
traverv/'o  di-  Grenolile    

DiicnsT  qui  déclare  d'ulililé  publique  l'occupation  dra 
tcrraint  néecsMrfrM  à  ragraiHitiMiMfit  des  ateHm  de 
1.1  t^aro  (II*  l'oniies  n!l<--fl-Vil3iiie)  

DECRbT  porluiil  «pi'il  srra  pmcéd»^  a  l'exécution  des  tra- 
vaai  destinés  n  amélioirr  la  navigaMm  dv  llbôniT  au 
paviayedt*  i'îl»-  Chaiiand  'VaucUis^  i  

DÉCRET  portant  clasicnocnl  d'une  ronte  dan»  le  di-parle- 
menl  <m  Jura  

DÉCRET  portant  oiassemcnt  d'une  route  dam  le  départe- 
ment de  la  Sefae^lDrérienrc  

DÉCRET  portant  rdoigaiilwtion  ds  folwwtalclre  iiapérfal 
de  Pari»  

Lot  qui  autorité  le  df pai tuuent  de fArdèche  à  contrac- 
ter nn  ernpmni  l'I  ;i  fhirp  un  pn'Ii'vement  sur  If  pro- 
duit d'une  imnojilion  exlraorrltiuiire  cn^éc  en  iSUt..  . . 

Loi  portant  ^tabli«Bei»enl  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
ronimniie  de  S.iint  llri' n  "  '  ("AleN-du-N'onl  ^  

Loi  portant  élahlisieim  nt  d'une  «.nrlaxe  ;i  l'octroi  dp  la 
coUBUnc  de  Foullan  {  Finistère).  

DÉCHBT  qii{  rend  Ckéculoire  le  tarif  de  douane  voie  par 
le  conseil  générai  de  la  Réunion  dans  sa  séance  du 
1 1  novcmbn*  i   

Dkcrbt  qui  crée  on  emploi  de  procureur  impérial  cher 
du  tervlee  f ndieiaire  près  le»  tnlMnain  &a  ftev  Satat> 
Piom*  et  Mirpiolon  

Dccrbt  qui  établit  au  port  de  Saint-I'ierre  (  KéunicMi  j  un 
droit  de  toimaf*  sar  lea  navire»  de  eonmeree  français 
et  élran>ft«rs  entrant  dans  Irdil  pori  

Décrrt  portant  qu'un  territoire  est  distrait  de  la  com- 
mune du  Sourd ,  canton  de  Saiw*  MTOodiocnent  de 
Vervins  ^  Ai'-mp  i ,  •  t  réuni  à  la  commnne  de  Colonfay, 
ra«Vme  canton  ?  

Décret  qui  établit  au  port  de  i>aiut-Pierre  (  Ho  de  la  Rëu« 
nioQ  )  un  droit  de  tonnage  svr  lea  navirea  de  oom- 
merce  fVançaft  et  étranfrera  entrant  dans  ledit  port. . . . 

DKr.ftFT  qui  corivo<|,ic  les  électeurs  compris  dans  la  troi- 
sième circonscriptioo  du  département  de  la  5eine-1n- 
fét4e«re,  à  fdlM  tfVRrean  o^pvtém  Corps  l^jri^latir. 

Décret  «ni  convoqui'  If5  <'!eelpurs  compris  dans  In  pre- 
mière ekreonscriplion  du  département  du  Tarn ,  à  l'efTi't 
d'élire  tra  député  •«  Corps  lé|rhlBlir.  

Décret  qni  convoque  éireltMim  compris  dans  îa  qua- 
trième circonscription  du  département  de  lu  l>or- 
do^e,  a  l'eiTct  d'élire  nn  député  au  Corps  légÏNlaiir. . . 

DiciuiT  qui  élève  de  la  sixième  à  la  cinquième  cla<<ie  les 
traitements  de» membres  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Salnt-Naiairc  

DscaBT  qni  approuve  la  déclaration  alfaée,  le  k  mars 
i8i8t  entre  M- F>aiiee  et  le  grtnd-^odbède'Btde,  re- 
lalire  k  l'arrestation  des  criminels  

DécRKT  qui  lixe  le  nombre  d'oflkes  d'haiisier  aux  tribu» 
nawr«e>«mrt  (Cantal)  ef  Lodèwe  (fféMUlt)  

DÉCRET  portant  rerfiflcalfon  de  hi  route  départementafc 

I  de*  Baaaes-Fyrénéea  n"  20,  de  Sayoaoe  en  Espagne, 

dtM  Ici  côtes  d'EspcMl»  
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Dicn^T  qui  autorife  l'acceptaliou  d'un  l«gs  fiMt  à  la 
caisse  >1p&  invaiide^  de  lanutine  par  M.  BaJbgan  ( 


DicBiT  qui  flie  le  oombra  d'ottcei  d*hBitrirr  m  trilMuial 

df  l't'n  ipuciu  f  Ronldu'iic'  

DccRBT  portant  que  Jtf.  Anne  (  l'urrt-FrançoiS'ibtopiuU) 
est  mtarité  à  talMtJtucr  à aon  nom  cehiî  do  Cordiar.. . 

Dfrr.ET  porlaul  cn'alioii,  ala  nSsideiiCf  <Ip NVvrr»(Nit!Vrpj, 
d'un  commistarial  spc-cialilo police  pour  la  surveillance 
de*  dicaiiot  d«  fer  

DÉCRET  qui  sopprimc  le  commûsariat  de  police  li'l  rt 
{ Basses-PyrtMUTs  j  

DécMT  qui' déplace  la  iioiite  de  l'inscriplion  OHtfiUoic 
sur  la  Laita  (quartier DMiliine  de  Lorieul)....*.*... 

DécKiT  qui  nomme  M.  le  baron  ierdma  David  vioa-pifési- 
driif  du  Corps  lifrisIaJif.  

DÉCRIT  qui  afleclc  le  dépôl  de  meudicilû  de  Lou»-le-bau- 
nier  au  aervice  du  département  de  la  Cdtc-d*Or. ...... 

DiCRKT  qui  autorise  In  vlll'-  de  Saiii(-()!<iu(le  .'1  fonder  ail 
bouracs  d'exlenies  dans  son  collège  cnunnuiial....    . . 

Di.ci.eT  povlaal  qnc  la  section  de  Valserfpjus  est  diatiaite 
de  la  commune  de  Galfran,  canton  de  Moiiluuens,  ar- 
rondiMcmeiit  de  Villffraucbe  (  Aveyron  ),  et  érigée  en 
commune  dislincle  sous  le  nom  de  \nU)  rgucs  

DÉCRET  portant  recltficatiou  do  la  toute  d<jparleuiciiliilc 
des  Côles-do-Nord  n*  16,  de  Tremcven  à  roiitricux... 

Dkcrct  portant  que  les  av.mlapoN  allacin':»  au  litre  d'élève 
de  récole  normale  supérieure  sout  alirilHMb  aux.  élèves 
houniera  de  rëoole  noriBalo  da  ChHiy«  co  ca  q«i  oon- 
cerne  la  f^ratuité  des  dcolts  d*cxanMu  el  da  diplôme 
( breret  d(f  capacité)  •.,..«.•«••...••»  

DÉCRCT  qui  fixe  la  Iioiite  de  la  mer  aorlo»  borda  de  r«- 
lang  salé  »le  Thaii,  dans  la  commune  de  Cette  (Hé- 
rault), quartier  iDariltaïc  de  Celte  

Dkcret  m%\  ai  'ori»«mvif«aent  dccrédiUaa  liadgetdu 
ministère  des  finanoea,  exercice  1867  

DÉCRET  qui  autorise  la  banque  de  France  à  créer  une 
suooirvalc  à  Ëpinal 

DÉcatT  qui  autorise  l'clabUaaenMnt  el  i'cuptoiUlion ,  à 
Maneine.  d'un  magasin  général  arec  salle  de  Tentes 

pubi  qin  s 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans  la  pre- 
mière  circonscription  du  département  de  l'A^iégc,  à 
refTff  fl't'iire  un  dépnléau  Corps  léi^islalif  , 

DÉCRET  portant  que  M.  le  comte  de  S»  y  art  maître  dca  re 
quéle»  de  première ciasae  au  Conseil  d'Etat*  ait MMBOU 
conseiller  d'FInt  en  service  onliiuin;  , 

DÉCRET  portant  que  M.  Bayatd ,  maître  des  requêtes  de 
deuxième  classe,  est  nommé  maître  des  requétoa  de 
première  classe  au  Conseil  d'Etal,  et  que  M.  le  vicomte 
Lombard  de  Buffiiret  d»  Rambuteau  est  noauné  maître 
dos  requêles  de  deuxième  classe  

DECRET  i>ortaut  que  M.  Jukm,  conseiller  d*6tat,  est  dé> 
sijKTié  pour  faitre  partie  de  raiiciBUéadBConaelL d'État. 

délibi'rant  au  contentieux  

DÉCRET  portant  rectiticatioa  dos  tableaux  de  la  popula 
tiott  de  rBmpIre  

DÉcnsT  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  les  communes  de 
Cherves  et  de  Cognac  {Charente) ,  le  tableau  de  popu- 
lation n»3,4liateéaallMBtlq«epirtedéeMtdiiiS  Jan- 
vier 18O7.   

DÉCRET  portant  règflemeni  d'administration  publique  sfir 
répreuve  des  armes  à  feo  portatives  

DÉcaar  relatif  à  la  rcciiicatioo  de  la  route  dépariom— 
taie  de  la  liflwa  nf  S,  da  Met»  à  Maa,  dam  la  la»- 
veaie  oaMoigaaMMlift.......»...^. 
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llol»«ldécr»U. 

I22  Avril  iâ()8. 
Idem. 


TITHE!»  DCS  LOIS  ET  DECRETS. 


Idem, 
iàem. 


Idem. 


lion. 

idun. 

idem. 
Idem. 


DtcRET  porlaiil  rccliCcalioo  de  ta  ro»le  dcparU  mciiial.! 
de  Scint-cl-Oisc  II»  ao,  de  Poulobe  à  Detu^aii ,  dans 
la côlo  (le  Grikjr...  ; V'i 

Dii  ;«f  1  (jiii  affiîclc  «u  «ervlce  du  dcpurlcmciil  de  la  ma. 
riiie  cl  l1<  ^  .  .)lni\u  s  une  porli  ni  dr  Icrrain  domaHial 
Mluôc  au  1  rouliliiii^lcroi ,  p  >ur  r.lablisbcmeul  dune 
BMisoaiiclte  desliùëe  au  logeiucni  du  Kardc  préposé  a 
la  surveillance  du  cantonncnieut  builrk'r...  

DÉCHET  qui  autorise  la  société  Isonntîsc  des  nia;;afltns 

S^néraiix  à  Iransfcrer  rue  Tliit  rs.  n"'     .  3i  et  33,  a 
Bsrcilh,  la  succursale  qu'elle exploi le  dan»  les  locaux 
de  la  société  des  docks-enlrepôls  de  la  mènM!  vîlle. . . . 
DÉCR«T  qui  rulorUr  la  vx  ii'U'  lynnnaiM'  drs  magasins  jr«^ 
iii'raux  à  recevoir  loulc  espèce  de  uiirchaudises  dans 

sa  succursale  d'Aviffnon    • 

DÉcner  (l<ii  n  u  l  (  cutoirc  la  d(.ld>i*ralion  du  conseil 
«énéf«ld«î  la  Guadeloupe  du  11  d.'ccnibrc  iHt»û,  por- 
«•nt  niAdIflailion  du  rMme  douanier  d.-  celU-  colonie. 


tant  modlflcallon  dtt 

1  Dm  i\r.T  qui  auiori>e  un  virement  de  cre  lil  au  budget  ex- 
'    traordinairc  du  ministère  de  la  guerre,  exercice  iRti?. 
DéCBlT  porianl  que  le  sW■^:i^  du  commissariat  dt-  pol,cr 
de  IKrlr  s  (Gard  )  est  transféré  au  hameau  de  la  Vcrua- 
rcdi  .  bcrliou  de  ladite  commune  de  Porte». ......... 

DÉcuKT  qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  FUmcs 
(  Marne) . 


.•.••»•.••• 


.  • . .  I 


DÉcnr-T  portant  qu'il  sera  procédé  à  IViécnliou  de*  tra 
vaux  nik  -  ssairt  î.  p  )ur  raraélioralion  du  liit-r  sup  -ru  ni 
du  canal  d'Aire  à  la  Basséc,  cl  rétablissement  d'une  ri 
golc  miKlalK  de  Béthune  à  Cuinchy  (pH-de-Calâis  «l 

Nord  ;  ,".  ;  ■'■."■.'".'.***  V  *  *éJ1' 

DÉCRIT  porUnl  qu  il  !.i  ra  i)roc.  di;  a  I  exécution  de»  Ira- 
vanz  destinés  à  améliorer  la  navigation  de  ItHllle  cuire 
l'ont- \»dcin<T  ft  la  Seine  (LurcJ.  

DtctvtT  qui  ail.  clo  des  terrains  domaniaux  an  départe 
ment  de  l'a^rricullurc,  du  commerce  vl  d.  s  ira-  a>i\  pu 
blics.  pour  la  qréatiou  d'une  voie  d'accô  a  la  pla^*-' 
oncbl  du  port  du  Havre  •  •  •  •  • 

DbCRBT  portant  affoctalion  au  d  p  u  tem-nl  de  la^-i  ir..! 
turè  du  commerce  cl  de»  Iravaux  pubhcs,  du  iwli 
ment  de  la  consigne  et  de  ses  dépendances,  au  port  de 
Sainl-Tropet  (  \ ar )  :  •  •  •  •  •    •  •  •  •  •  • 

Loi  porianl  prorogation  d  on.  surtaxe  a  1  octroi  de  la 
commune  de  Monvlen  (  l  inistère  )  

Loi  qui  distrail  des  l.  rrîtoiris  de  Sainl-MarUil-le-ilonl  Cl 
de  Sainl-rardoui-les-Urdîi  (Creuse)  pour  en  tormer 
«ne  commune  dUUncle,  aoos  le  nom  de  Lavwntx-les 


„  r.nn  uni  d.  clare  d'otlHl*  ptiblique  le  prolongement 
.h,  ch.  min  df  fer  d'iiitiViM  l->,  al  .1  ■  fiisors  a  Vrrnonncl 
jusqu'à  U  joncliou  de  la  ligne  de  l  uns  a  Rouen .  prc* 
la  station  de  Vemon  (  Kure)  1  •  •  •  •  


Dtcr.KT  qui  donnr  a  une  fo^italne  publicpic  de  Caycniie 
h',  nom  de  Af.  de  Uoalraid,  ancien  g  ouverneur  de  la 


Ufx«n  qui  do.im'  a  une  fontaine  publique  dcCaycnue 
le  nom  de  M.  HcrU  t,  ancien  maire  de  "î*«,"5*;' V* 

DéenCT  oui  flxe  le  prix  de  ta  pension  et  le»  mis  dretndea 
au  Ivc7«î  de  Bastia  *******. 

Dfccnt'i  portant  approbation  d'un  tarif  pour  la  Dercept.on 
des  droits  de  pra^c  au  passade  d'etU  «  éUWIr  sur  la 

ri>icre  do  ronl-l  Abbé  a  »     ■»«'ljf-ii;/ •'ViV-'. 

DdcBKT  qui  homologue  les  plans  de  délimllalfon  et  les 
procc^-vcrbaux  de  bornage  d-  s  70r.cs  de  servitudes  et 
de»  po^goncs  evceplionueU  des  plati^  de  guerre  et 
postes  mllitalies  >  désigné». . ..... ....  • ..... .  • .  •  •  •  • 

Dft^n  qui  homolofrue  les  plans  de  déiimitaUon  el  Iw 


NCMRAOS 
ull«liut. 


1602 


raaas. 


691 


7^ 


»5(>o 

A19 

Hid. 

4ao 

Ibid. 

Aai 

Ibid. 

4aa 

Ibii. 

43 1 

Ibid. 

Ibid. 

G90 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

691 

Ibid. 

Ibid. 

1S87 

98i 

Ibid. 

383 

1890 

4a3 

IHi. 

4a5 

IbU, 

éa6 

1691 

1693 

5Aa 

1897 

607 

Digitized  by  Google 


  XIX   


»ATB* 

loi*  el  décnU. 


39  Avril  1068. 


Mm. 
a  Mai. 


/te. 


Mm. 

6. 
idem. 

Idtm. 


9- 
11. 


a. 
16. 


])roc<'S- verbaux  de  bornaffO  de  la  roue  des  furlfficatious 
dL':>  places  di-  guerre  et  poslcs  niilitairts  y  déïigut'ti. . 

DÉCRST  portant  ctowemenli  panni  iw  vouk*»  drpartcmcn 
talcs  du  Ilhôric  comme  proloiif.'» mml  i!r  lit  niiitt>  \\( 
ptirtcuu-iitaJc  II"  li,  du  \ ilU-(raMcliu  a  C>ivor^,  aM'c 
•.-udiraiiclii'tuciil  sur  Oulliiis,  de  U  pulit*  alMUidonuée 
de  la  roule  iuip^riale  11*  68  comprise  outre  l'auberge 
des  ix-pl-Lbcmliis  et  la  liiuilc  du  déparienieiit  de  la 
Loif  o.  ►  

DécKftT  itorUui  qu'il  ««ra  procodc  a  l'cxccuLioa  de  Ura 
v«ui  poMi:  coÂplélcr  .Vtaâiomtioo  do  port  de  Celto 
(  Hérault  

Decrkt  t|ui  lue  le  ucuuhi  e  :  1"  d'oITictis  d'a\oué  a  la  cour 

>  impériale  de  Montpellier;  3*  d'ollicrs  d'avoué  aui  trf- 
Iii'naux  de  Sai'>l-\!ar(i  ilia  «'t  Lourdes;  H'  d'nflîrfb 
d'iiumirr  auv  Iributiaui  d'Lit.bruu  el  Muiilliri»on. . .  . 

DécBST  porUul  (ju'uu  tcrriluire  est  disliail  d«  la  oom- 
tpuiie  de  Saijit-Maarice,  cantou  de  Charonlun  ,  arroii- 
disss'ineiit  de  >ceauv  ijciiic;,  el  n'uni  a  Id  roiiunniie 
de  Joiu\ ilk-k-1  oitl ,  même  canton  

Dkcait  qui  élève  M,  le  marqnift  ds  Laborde  à  la  di^ilé 
de  sénatevru  „  •«  

DicAET  qui  liommu  diiwicur  (énéral  dw  archiva»  de 
TEoipire  M.  ùlnury  {Alfred)  

DÉciiKT  portaut  que  UU  /«(»  jLwfttaMlpi»».attdlta^de 
<.\ <  uxièiue  cla&se  au  CiMiMil  d*Iial  «  csl  uùtUùé  aodHeur 
de  preuiière  clas&e  

DecRtT  qui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  l'acadt^mie 
des  iu.scripliotis  et  }'ell''s-l«'l  Ir^  s  (l«  l'Inslilut  ini|i<'ria! 
de  1  rauce  a  accepter  le  li'f,'N  fail  tulle  ucadeuii-'  par 
le  aieor  Armel  

OÉCAET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  itiOS.  ii  titre 
de  fonds  de  conooun  verbc»  au  Iré&or  par  le  dépari e- 
nieii i  rie  la  Maaelfe,  pour  k»  tmvaiui de  canaUiatioit  de 
la  Alosclle...  ...»  

DioffCT  portant  que  le  commissariat  de  police  de  Saint- 
Civotftcs  ;ili-  d'oUroii  1  *-sl  suppriinr  

DscHBT  qui  crée  une  cLambru  de  couuuercc  à  Tarare 
(Rkôoe)  et  iupprime  la  chambre  eonrallaUve  de»  aita 
et  aiaimfaelun'5  dr  »  ellc  \ille  

DÉCKCT  qui  aulorise  la  ibudatiou,  a  Mauheuge ,  d'un  éla- 
blissemeut  de  i'etiteS'Saemede**Paavr«ji  

DÉCf\f;T  <p)i  au loriM* ,  rooimc  communauté  à  s u périr  1  m* 
locale,  l'akMicialiuu  des  su'urs  ^^atu-I^^JiI)e.s  de  i'huina- 
culée-CottVcptioaflKistaiil  a  Chajupfl«ui-  (Sari lie]  

DLCRFt  qutaotorisc  on  virement  de  crédit  aièbadgeLda 
mioL&tcic  de  la  guerre ,.  exercice  if^dH  

Di:(.M.T  qui  aulorÏM'  le  pit  IVt  de  la  Soiume  à  f^OoMl^  k 
ce  dMpaftcuMat  uoe  parcelle  de  lai&  de  mer.  .......... 

Loi  n^lative  a  la  preaw   •  

Dh  l  ET  qui  élalilil  des  tiai'ores  <.îc  quah.-  <  t  deux  cen- 
times pour  r.c&ccutiou  de  l'arlidc  i  de  la  loi  du  1 1  mai 
i^)H «  relative  à  la  presve.  

DicR'T  concernnni  I.  publication;  )°  de  lu  Iu>  ilu  1  i  mai 
iStiH  ,  reUtix  <;  ii  la  pii-ise  ;  a"  du  décret  du  ménu»  jour, 
rendu  pour  l'cxi  eutioii  de  l'art  ici:  h  de  ladite  loi  

DfcCBr.T  (p:i  autorise  le  pit'-fel  du  d<"parleuienl  de  l'Ac* 
dèclie  a  toiicédir  aux  stmers  Jemi-Bapltslc  Fcray  rt 
Andr<:  Ftruy  une  partie  <le»  iles  de  la  (iamelle  située 
daos  le  lit  du  Hbôue,  au  lerrilo^re  dv  Touruon. ...... 

DÉCHET  portant  qoe  M.  le  baron  JfaMtft.  pn-Tet  de  te  CAte* 

d'Or,  Cil  1101111111'  <  lu-îciller  d'Étal  eu  s  r\ice  ordinaire. 
DÉCHUT  ^ai  appcouye  la  déciaralioo  biguée»  le  â  mai 
tl69,  entre  te  France  et  te  graod-dncbe  d'Oldenbourg  « 
et  retett¥«.â  iranaslilio*  il  k  fertitdlUoo  dca  malfai- 
leurs.........  
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BATIS 
du 


Mal  186B. 


Idtm» 


Idem, 


a3. 


Idem, 


•à. 

»7- 


Idem. 

3o. 
Idem, 


TiTKvs  »i0  UNS  iT  vàumê,  • 


Loi  qui  aotorisi;  la  cbaïubrc  de  coiumcrcu  do  Bord^aut 
è  cmpraDler  une  iomine  de  dix  miUiou  de  Inuost 
dont  dlo  fitft  favonee  à  reiat ,  pour  la  conMMClton 

d'uo  bassin  à  flot  dau»  le  port  dt-  celte  ville  

Loi  qoi  aalorisu  la  ville  de  Dankerque  a  emproatcr  anc 
somiM  de  doaae  aaWioM»  dont  «Ile  Csra  inavanee  à 

l'État,  pour  rt'xt'cution  des  travaux d'aaiétioration  da 

port  de  cette  ville  

Loi  portaulaooeplation  de  roffineftHomrtevillede  Gra- 

vcliues  d'avaiirer  ;i  l'Étal  une  somme  de  sept  cent 
qualreovingl'liuil  millt;  trancs,  pour  travaux  d'aïuélio- 
rationda  port  de  cette  mIU:  

Loi  qoi  approuve  uu  écliaugo  entra  l'Étal  ci  M.  Ihuil- 
Uer...  «'  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lille  a  coo trader  m «■pmnl 
et  a  t'imposer  extraordinairemeDi..  

Loi  qai  aatoriae  te  ville  de  Boabaix  k  contraclar  un  cm- 
pnnit  et  a  s'imposer  cxlruurdinairciucnt  

DÉCHRT  qui  autorise  uu  virement  de  crédits  att  budget 
du  ministère  des  finances,  exercice  1867  

DÉCRET  qui  autorise  M.  Codillol  a  recevoir  en  entrepôt 
réel,  daus  le  uiagasia  ^c/iéral  qu'il  exploite  a  l'aris , 
toutes  anarcbandises  et  produits  nationaux  eluaUooa- 
lisds  soumis  a  des  taxes  d'octroi  ou  à  des  impôts  de 
consommation  intérieure  

Dkcrct  portant  qu'il  sera  construit  un  {wnt  fixe  eu  fer 
•or  la  rivière  d  Ain  »  an  pasMfie  dit  Ponl-de-ia-l'Ue ,  sur 
les  communes  de  la  Tour^n-Melt  et  Coyron  (  Jnra  ) . . 

Dicnr/r  qui  autoi  isf  rar(  t-ptaliou  tl'uu  h-^s  f'ail  a  la  fa- 
culté de  médecine  du  iUoutpcUicr  par  le  sieur  t'on- 
laines  

Loi  relative  a  la  jjarantie  il«-s  inventions  susceptibles 
d'être  brevetées  cl  d«*s  dessins  de  faliriqui'  qui  si-ioiit 
admis  aux  exposition»  publiques ,  auturist'es  par  l'ad- 
miiiistraliou  ,  daus  toute  l'oteniue  di-  ri.uipirt.'  

ObCRfeT  qui  autorise  les  socié(é.<!  anonymes  et  autres  asso- 
ciations commerciale!!,  industrielles  ou  ûnaiicières, 
It^lemont  instituées  dans  le  royaume  de  âaaoïa  exer- 
cer leurs  droits  en  France  

Dki  1; i.T  qui  autorise  l'élablisseiuent  cl  IV-xploilatioii  ,  ii 
Arles  •  d'un  magasin  «inéral  avec  saiios  de  ventes  pu- 
bliques de  marcha ndnes  en  gros.  

DÉCRKT  qui  supprime  la  chaire  d'arabe  littoral  instituée 
a  récule  impériale  des  langues  orientales  vivantes  et 
crée  à  ladite  école  une  cbaire  de  japonais.  

DÉCRET  (pli  autorise  la  banque  de  Fronce  à  crt'er  une 
succursale  a  Moulins  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'adjudicaliou  des 
travaux  de  construt^tion  d'un  pont  suspendu  sur  le 
Rbûnc,  en  face  de  Cbavanay  (Loire),  près  de  la  jonc- 
tion de  la  route  départcnienlaie  dolaLoIre  0*7  avec 
la  route  impériale  n"  66  

DicasT  qui  fixe  le  noBsbre  d'oflBcea  d*avoaé  au  tribunal 
de  Uourg  (Ain),  ainsi  que  le  immlire  d'oflices  d'huis- 
sier aux  tribunaux  de  JdonUuçon,  Cbàtcaudun,  Jui- 
giiy  et  ScDS  

Di'.CRET.  qui  n.^afTecle  au  service  du  déparlement  de  la 
guerre,  pour  compléter  l'oi-gautsation  du  quartier 
Saint-Félix ,  à  Valence  (  Drôme) ,  une  parcelle  de  lei^ 
rain  située  a  l'anf^Ho  nord-oucsf  dt'  r«'  quartier  

Loi  qui  approuve  uu  échauffe  entre  l'Ltat  et  les  époux 
Le  Beax  

Loi  qui  autorise  le  département  de  i'Aio  a  s'imposer 
extraordiuai  rement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  a  contcademil  aai* 
pruot  et  u  «'imposer  e&traordinairement.  
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PAT  El 

àt* 
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3o  lu  1868. 


idm. 

iJaio. 
6. 


Idem. 


Idem. 

i3. 

/(i£em. 


Idem. 
Idem» 

Idemu 

Idem. 
Idmt, 


iéim. 


TITAES  BB»  lOli  BY  BÉCRItS. 


Loi  portant  prorapition  d'une  turlaxo  à  Hoctral  de  la 
conuuuue  du  l'ouideryat  (KiiiisU:re).^.*«»é«....  

Lot  portant  ■^«faawat  «léiaitir  du  hadigA  4e  iyaeMloe 


UccAtT  qui  autoi-ise  un  virement  de  crédits  ou  iHidgel 
ordinaire  de  nioMbrode  la  Maim  4e  l'fiaperenr  et 
des  bcaux-«r(&(  

DàcRCT  qui  déclare  d'ulilild  publiaoe  réUbliMeatient 
d'un  chemin  de  fer  ^tifAètèL  loeal  a'Adiiel  à  Bapamnc 
(Fas-de^kif }.«....  

DicMcr  oonveqne  len  éketeur»  coolptie  daas  la  tvo^ 
siihinc  cilconsrriptinn  rlu  d«^p-irtcment  de  la  SOMlIlOé  «  . 

Loi  reUlive  aux  réuiMouB piLbiiqucs.w. 

OÉCUT  qui  nomme  II.  Aljni  lé  JImm:  viœ-préddenl  du 
Corps  li^^sialiF  

DÉCRET  portant  uomiualiou  des  questeurs  du  Corps  légit- 
iatifl  •«••«••••••••••••••••••••«•*•••••*••••••••«• 

Obchet  riui  ('(ahiil  au  port  (1<-  Ifiinkerque  un  droit  de 
tonnage  sur  lis  navircb  Iraiiçais  et  étrangers,  a  1  ex- 
ception des  luiti-aux  pilotes  et  remorqueurs,  de  ci  m 
emplov^e  à  la  pèche  oàtière  el  de  tout  le  matériel  de 
TÉlaL  

DÉCBtT  portant  ce  (jui  ^uil  :  i"  M.  liizol  l'nitr)  est  au- 
torisé a  s'appeler /ii^ot  de  Fouit  ny  :  2"  &1.  Lu' ois  (  Va- 
bntin)  et  H.  Daboû  (Hippolyte-Alaru)  sont  autorisés 

à  s'appeler  l)nl  <)is  di  il  <  '.oini  ilti  rr  

DÉCHET  qui  établit  au  port  de  tkirdeaui  un  droit  de  ioii' 
na^e  sur  les  Mvlres  ftao^is  el  ëtraagers  «atraot 
chargés  dans  ce  port  et  venant  du  long  cours  ou  des 

pays  ctrangi.'rs  

Loi  portant  cession  réciprof|ue  de  tenriloe  entre rÉIatel 

la  société  immobilière  de  l'aris  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  u  s'imposer 

exlracrdinairemcnl  

Loi  qui  distrait  des  territoire*  des  communes  de  Saint- 
•Chriito-eO'Jarret  (Loire)  et  dtf  Larajasso  (Hhûne)  pour 
en  former,  sous  le  nom  de  Marcmod ,  iun'  conioiiitu* 
distincte  «  qui  dépendra  du  dcpartemcut  do  U  i^iire. . 
Loi  qoi  distrait  des  territoires  des  coanntines  de  Saint- 
Igny-dc-Vt  rs  fl'.hûne  el  de  Sjint-Cerniaiii-In-Mnnl;ipMC 
Luire)  [«our  en  forujcr  nne  commune  distincte,  qui 
prendra  le  nom  de  Sain  t-(.  /f'iiitwl-dr«Vera  et  fera  partie 

du  déparlenu  lit  du  Ilbûne  

Di  cHKT  qui  rinluit  u  dix  le  nombre  d'oUices  d'huisi^icr 

au  tribunal  de  Hedon  (  llle-et-Vilaine )  

DÉCRET  qui  fixe  défioitiveraeot  le  point  de  raccordement 
des  deux  chemins  de  fer  de  Monl-dc-Marsan  et  d'Agen 

à  Taiht  s  

Dbchbt  relaiit  a  la  oootribulioa  spéciale  a  percevoir,  en 
1868,  pear  les  dépenses  dei  Cambres  de  eommeroe 

de  Carcassonne  et  de  Saint-Dizier  

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  un  crédit  extraordi- 

naire appllceUe  ans  frala  d*ane  misefoa  scientifique  à 

Saigon  

Loi  qui  modifie  lest  circonscriptions  des  cantons  d'OtTrau- 

ville  et  de  Dieppe  (Seine-Iurôricure)  

Loi  qui  autorise  la  concession  dir  l'exploitation  de  l'éta- 
blissement   thermal   civil    de  B^Jrboniie-its-iiains 

f  Haute-Marne  ).  

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  a  l'octroi  do  la 

commune  de  DaouTas  f  Finistère  )  

Loi  portant  |)iorogation  d'nnc  surtaie  à  l'oCtrol  delà 

commune  de  Diriuon  (l-'iuisière). .••..»  

Loi  portant  prorogation  d'uni  surtaxe  i  roctrol  de  la 

commune  d'Hanvec  (  l-inislere)  

DéCRET  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans  la  Iroi- 
—  àroooscription  dn  département  de  TAllier.  
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DÉCRET  qui  flit^  répoqup  à  lagoellc  les  ancieooes  mon- 
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Pr  1558. 


JT  15,700.  —  DécMMT  iMPÉHiAL  portant  pwniutyation  de  U  Convention  addi- 
tionneile  de  poste  eoncluet  le  27  novembre  iSû7,  entre  la  France  et  le  Grand' 
Duché  de  Bade. 

Da  8  Janvier  1868. 

NAP<H<Ê0N,pariagrâc6deDieo  elia  voloolé  naliooale.EaiPBRBOR 
DBS  PiiAifÇAia,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisU'e  secrétaire  d'Étal  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Avons  tàcKtri  et  DicaÉTONs  ce  qui  suit  : 

Aht. 

Une  Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du  i4  oc- 
tobre 18S6  ayant  été  conclue  entre  la  France  et  le  Grand^Duché 
de  Bade,  le  37  novembre  1867,  et  les  ratifications  de  cet^cté  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  3  janvier  1868,  ladite  Convention  addition- 
neOe,  dont  la  tenenr  snit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécntion. 

ConeenHon  additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du  ift  octobre  1856, 
ealre  la  France  et  le  Grand-Ouché  de  Bade, 

Sa  Majesté  rRraperear  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Dnc  de  Bade,  également  animés  da  désir  d*améliorer  le  service  des 
correspondances  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  ont 
résolu  d'y  pourvoir  au  moyen  d*une  Convention  additionnelle  à  la 
Convention  de  poste  du  i4  octobre  i856  et  ont  nommé  pourtours 
plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empcreiu  des  Français,  M.  le  marquis  Léonel  de 
Moustier,  grand- croix  de  son  ordre  impérial  de  la  L^ion  d'hon- 
neur, etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département 
des  aBÛres  étrangfères; 

Et  Son  Altesse  Uoyale  le  Grand-Duc  de  Bade,  M.  le  baron  Ferdi- 
nand Alesina  de  Schweizer,  grand -croix  de  Tordre  du  Lion  de  Zach- 
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ringen,  grand  otTicier  de  Tordre  impérial  de  la  Lég-ion  d^on 
neur,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  piénipo- 
teutiaire  près  5a  Miyesté  r£mpereur  des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pieins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  l**.  L^envoyenr  de  toule  lettre  eluurgée  conteoant  des  vaieiirs> 

Sapiers  payables  an  porteur,  qui  sera  expédiée  Boit  de  la  France  OU 
e  l'Algérie  pour  le  Urand-Daché  de  Bade  ou  Tun  des  Etats  deTAsso- 
oiation  postde  alUmaiMle  auxquels  le  Grand-Duché  de  Bade  sert 
d'inlennédiaire,  soit  du  Grand-Duclié  de  Bade  ou  de  Vmn  des  filats 
de  TAssociation  postale  allemande  précités  pour  la  France  on  l^Algé- 
rie,  pourra  obtenir,  jusqu^à  concurrence  ae  deux  mille  francs,  le 
remboursement  de  ces  valeurs  en  cas  de  perte  ou  de  spoliation 
prévue  par  Tarticle  6  ci-après,  en  faisant  la  déclaration  du  montant 
desdites  valeurs  et  en  payant  d'avance,  indépendamment  des  taxes 
et  droits  applicables  aux  lettres  chaiigées,  en  vertu  delà  Convention 
du  l  i  octobre  iÔ56,  savoir  : 

1*  Un  droit  proportionnel  de  vingt  centimes  par  chaque  cent  francs 
ou  fraction  de  cent  francs,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un 
bureau  français; 

2*  Un  droit  proportionnel  de  six  kreutzer  pour  chaque  cent  francs 
ou  fraction  de  cent  francs ,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bu- 
reau du  Grand-Duché  de  Bade,  du  royaume  de  Wurtembeig  ou  des 
principautés  de  Hohenzollern; 

3*  Un  droit  proportionnel  de  un  grps  et  neuf  pfennings  pour 
chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs,  si  la  lettre  est  mise  à 
la  poste  dans  un  bureau  du  royaume  de  Saxe  ou  du  duché  de  Saxe- 
Aitenbourg. 

2.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade ,  pour  toute  lettre  chargée  con- 
tenant des  valeurs  déclarées  qui  sera  livrée  par  un  bureau  d'échaoge 
français  à  un  bureau  d'échange  du  Grand-Duché  de  Bade,  en  vertu 
de  Tarlicle  précédent,  et  indépendamment  du  prix  de  port  et  du 
droit  fixe  déterminés  par  les  articles  6  et  i3  de  la  Convention  du 
l  A  octobre  i856,  un  droit  proportionnel  de  dix  centimes  par  chaque 
cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  déclarés. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade 
payera  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  toute  lettre 
cluij-^'ee  contenant  des  valeurs  déclarées  qui  sera  livrée  par  un  bu- 
reau d'échange  badois  à  un  I)ureau  d'échange  français,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  et  indépendamment  du  prix  de  port  et  du  droit 
fixe  déterminés  par  les  articles  6  et  1 3  de  la  Convention  du  i4  oc- 
tobre i856,  savoir  : 

1*  Uif  droit  proportionnel  de  dix  centimes  cinq  septièmes  par 
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chaqae  frwm  on  (c«ctioQ  de  oant  franca  4écl«ir4iSt  pour  le» 
chMfUi  de  vAtanit  dMuréti  expédiés  du  Grand^Dadié  cU  Bad«^, 
do  royaume  de  Wartembeig  on  des  principautéi  de  IMieDRolifirD  ; 

a*  Va  droit  proportionnel  de  dix  centimes  <|uinz(];  seiziènfts  par 
eàiqne  cent  ftuncs  on  flmctioQ  de  cent  firancs  déclarés ,  pour  les  char- 
gerniçots  de  vdf  ors  déclarées  eîqpédiés  dn  royaume  de  Saj^e  ou  dip 
doché  de  Sue-Altenboniip. 

3.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  envoyeurs  réclameront  le  béné- 
fice des  dispositions  de  l'article  i"  précédent  ne  devront  pas  dépasser 
h  poids  de  deux  cent  cinquante  grammes. 

4.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  une 
lettre  devra  être  faite  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  suscripliou  de 
l'enveloppç,  à  l'angle  gauche  supérieur,  et  sans  rature  ni  surcharge 
même  approuvée. 

Cçtte  déplara^on  énoncera,  en  langue  française,  en  francs  et  cen- 
times, et  en  tontes  lettres,  le  montant  des  valeurs  (|éclarées,  sans 
autre  indication. 

Le  montaiit  des  valeurs  dédaiées,  pour  une  son)e  lettre,  ne  devra 
|Ms  excéder  deiK  miHe  francs. 

j^.  Le  foit  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures 
•Qx  valeurs  rédiement  insérées  dans  une  lettre  sera  puni  conformé- 
ment à  la  législation  intérieure  du  Pays  où  la  lettre  aura  été  remise 
èJapos^. 

6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  yal^rs  déclarées 
vieadrait  à  ^Ire  perdue  on  qidiée,  soit  sur  t^ô'iloii^  friançais, 
daas  des  oondilîens  entraînant  reaponsabilité  ^ur  l>dmmistration 
des  fiosles  àt  France,  d'après  la  iégislation  uançaise,  aoît  sur  le 
territoire  allemand,  dans  des  conditions  entraînant  reiqpoiksid^iMé 
pffur  li^  j|4)W>HMSfrations  faisant  partie  4e  TAssotCffition  pf st^e  ^Ue- 
qiaodft»  dVlpi^  lés  règlements  de  ladite  Assopiation,  Vadmmistrajtipn 
iseopon^alïle  |>^era ou  fera^ payer  àTenvoyeur  et,  ^  son  çlé.faut,  au 
deirtînatjiWj  nn  dél^i  de  deux  mois ,  à  d^ter  du  joi^r  clc  la  ré- 
çlanAStipn,,  la  sommie  qui  aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  le  .<jirojit 
prévu  en  IVticle  i**  aura  été  acquitté;  mais  il  est  entendu  que  la  ré- 
clamation ne  sera  admise  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date 
de  l'envoi  de  ladite  lettre;  passé  ce  terme,  le  l'éclfuuaot  .^'auffi  ^oit 
à  aucune  indemnité. 

7.  ij'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  montant  de 
>'aieurs  déclarées  pon  parvenues  à  destination  sera  subrogée  à  tous 
les  droits  du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  pnrfîo  prenante  devra,  au  moment  du  rembourse- 
ment, consigner  par  écrit  les  renseignements  propres  à  faciliter  la 
recherche  des  valeurs  perdues  et  subroger  à  tous  ses  droits  ladite 
administration. 

^.  Les  administrations  des  postes  de  France,  du  Grand-Duché  de 
Bade  et  des  États  d'Allemagne  auxquels  le  Grand-Duché  de  Bade  ^erl 
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d'intermédiaire  cesseront  d'être  responsables  de  valeurs  déclarées 
cûoleaues  dans  toute  lettre  dont  le  destiûataire  ou  son  fondé  de  pou- 

voii-s  aura  donné  reçu.  / 

* 

9.  La  perte  d*ane  lettre  chargée  contenant  des  vdenn  non  décla- 
rées continuera  à  n'entraîner,  pour  Tadministration  sur  le  territoire 
de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  que  Tobligation  de  payer  à  Fen- 
voyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs,  conformément  à  Tar- 
ticle  i4  de  la  Convention  du  i4  octobre  i856» 

10.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  uon  des  va- 
leurs déclarées ,  et  expédiée  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour 
le  Grand-Dnché  de  Bade  on  pour  les  Étata  de  TAssodation  postale 
allemande  anxqnds  le  Grand-Dnché  de  Bade  sert  d*interméaiaire, 
soit  du  Grand-Duché  de  Bade  ou  de  Tun  des  États  de  fÂssociation 
postale  allemande  précités  pour  la  France  ou  TAlgérie,  pourra  deman- 
der, an  moment  du  dépôt  de  la  lettre,  qu*il  lui  soit  donné  avis  de  sa 
réception  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d^avance,  pour  le  port  de  Tavis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un 
bureau  français,  et  une  taxe  uniforme  de  six  kreutser  ou  de  deux 
gros  d*argent,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bureau  alle- 
mand. 

1 1.  L'administration  des  postes  de  France  pavera  à  l'administra- 
tion des  postes  du  Grand-Dnché  de  Bade  la  somme  de  dix  centimes 
pour  chaque  avis  de  réception  do  lettre  chargée  expédiée  de  ht 
France  on  de  l'Algérie  à  destination  du  Grand-Duché  de  Bade  ou  de 
l'un  des  États  de  l'Association  postale  allemande  auxquels  le  Grand- 
Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire. 

De  son  eùté,  l'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Bade 
pa\era  à  l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  dix  cen- 
times cinq  septièmes  pour  chaque  avis  de  réception  de  lettre  chargée 
expédiée  (lu  Grand-Duché  de  Bade,  du  ro\aume  de  Wurtemberg  ou 
des  principautés  de  Hohenzollern,  et  la  somme  de  douze  centimes  et 
demi  pour  chaque  avis  de  réception  de  lettre  chargée  expédiée  du 
royaume  de  Saxe  on  du  duché  de  Saxe-Altenbouiig  à  destmation  de 
la  France  ou  de  l'Algérie. 

"12.  Le  prix  du  port  des  papiers  de  commerce  ou  d'atîaires,  des 
ouvrages  manuscrits  ou  des  épreuves  d'impression  portant  des  cor- 
rections typographiques,  qui  seront  expédiés  soit  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pour  le  Grand-Duché  de  Bade  ou  pour  les  États  de  l'Asso- 
ciation postale  allemande  auxfjuels  le  Grand-Duché  de  Bade  ^serl 
d'intermédiaire,  soit  du  GrandDiuhé  de  Bade  on  de  l'un  des  États 
de  l'Association  postale  atlemande  précités  pour  la  France  et  l'Algé- 
rie, devra  être  payé  par  les  envoyeurs  et  réparti  entre  les  deux  admi- 
nistrations des  postes  de  France  et  du  Grand-Duche  de  Bade,  confor- 
mément au  tarif  suivant  ; 
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13,  Pour  profiler  du  bénéfice  de  larticle  12  précédent,  les  objets 
désignés  dans  ledit  article  devront  être  placés  sous  bandes  ou  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement  examinés  dans  les  bureaux  de 
poste  par  finlermédiaire  desquels  ils  seront  acheminés,  et  ne  conte- 
nir aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Ceux  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci-dessus 
fixées  an  dont  le  port  n*aura  pas  été  acqoitlé  intégralement  par  les 
envi^enrs ,  conformément  aux  disiKisitions  de  Tartide  8 ,  seront  con> 
sidérés  et  taxés  comme  lettres. 

14.  Les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  expédiés  par  la 
voie  de  la  poste,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  Grand- 
Duché  de  Bade  et  les  États  de  l'Association  postale  allemande  aux- 
quels le  Grand-Duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire,  soit  du  Grand 
Duché  de  Bade  et  des  États  de  f  Association  postale  allemande  prc- 
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rflés  pour  !a  nnnee  et  FAIgérie,  devront  être  affranchis,  de  oart  et 
aWra,  jusqu'à  destinatioD, 

15.  taxes  à  percevoir  pour  raffiranchùsemeDt  des  échantillona 
ie  mapehaBdisaB  désignét  daas  rarticle  précédent  feront  payées  par 
les  envoyeurs  et  réparties  entre  les  deux  ad&ihifstmkMn  des  poster 
Ae  France  et  do  Grand-Doché  de  Bade,  conformément  an  tarif  suivant  ( 


I  *®V^' f^^^^^^ons  de  marrhandises  ne  seront  admis  a  jouir  de 
ta  modération  de  taxe  oui  leur  est  accordée  par  larticle  précédent 
qu autant  quils  ne  pèseront  pas  plus  de  deux  cent  cinquante 
grammes,  quils  n'auront  aucune  valeur  vénale.  quiJs  seront  placés 
sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  aur  leur  nature, 
et  qu  ils  ne  porteront  d'autce  ^tnne  à  Irmin  que  radiasse  du 
destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  manchand,  des  numé- 
ros d'ordre  et  des  prix. 
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Ceux  des  objets  désignés  dans  ledit  article  qui  oe  rempliront  pas 
les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  le  port  n^aara  pas  été  acquitté 
par  les  envoyeurs,  oonfoimémeiit  aux  dispositions  de  Farticle  précé- 
dent, seront  considérés  et  traités  comme  lettres. 

17.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  les  lettres,  les  échantillons^le  marchandises  et  les  impri- 
més de  toute  nature  adressés  de  l'un  des  deux  Étals  dans  Tautre  et 
affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispositions  tant 
de  la  Convention  du  \f\  octobre  i856  que  de  la  présente  Convention , 
De  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être 
frappés,  dans  le  pays  de  destination,  d'une  taxe  ou  d'un  droit  quel- 
conque à  la  charge  des  destinataires. 

18.  L'administration  des  postes  de  France  et  radminislralioii 
postes  da  Grand-Duché  (leBÎEtde  désigneront,  d*un  commun  attoid, 
les  bareanx  par  lesauels  pourra  avoir  Heu  l'écKaoge  des  letties  con- 
tenant des  valeurs  déclarées,  et  arrêteront  les  autres  mesures  de  dé- 
tail ou  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  po-ésente 
Convention. 

19.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme  addition - 
oelle  à  la  Convention  du  i4  octobre  i856,  sera  ratifiée;  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris,  aussitôt* que  faire  se  pourra,  et 
die  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties 
convieDdiont,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les 
lois  particulières  à  chacun  des  deux  États. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
GoDTention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  de  Tan  de  grâce  1867. 

L,  S.  )  Signé  Moustiba. 
£•  S.)  Signé  B*"  OB  Sghwbizbr. 


Abt.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  affaires  étran- 
gères  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1Ô6Ô. 

Signé  NAPOLÉON. 
VtoettoellédnteeaiiderÉUt:  Par  rBnpwenr  i 

U  Gariê  dtt  iCMax,  Miniêtrê  d§  la  JuUet  U  MbUHrt  êu  afféim  éinngiru , 


Signé  I.  BàBOOU. 


Signé  M0U8TIBR. 


/ 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  U  '  Janvier  x86S. 

U  Gardé  duSctanx»  yinutrê  SaerMrê  ^État 
au  d^aiimmii  da  îa  JatUcê  at  du  Caltat, 

j.BAROGUfi. 


*  CelU  due  est  celle  de  la  réceploin  do  BnlletiD 
au  nfnittire  de  la  Justice  et  des  Cultes* 


iHiMeuepoerk  BelMIttdcsldt,àiisii0iidt9llNiNip»«a,  ètoci^ 
iapériale,  Ml  dNs  lei  DireclsiM  dei  pênes  des  déparieoNnla. 


iMPHiMEniR  iMPiauLfi.  —  ik  Janvier  1868. 
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N*  1 5*701.  —  Loi  901  approuve  me  cmhn  de  Terrains  faite  par  l'Élut 

à  la  tille  de  Melz, 

Du  8  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volooténatioiiale  i  EMpaason 
DU  FaaiiçAia ,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut* 

ATOMS  SA2CGTIOII1IB  et  SANGTIORNOKS ,  PaOMDLGIji  et  nMMIOLGt'OllS  06  qui 

«nt: 

LOI. 

E^lreU  de.  j^recès-verlml  da  Corpé  législatif, 

Li  Corps  uGfstàTip  a  adopte  lb  proibt  db  loi  dont  ia  teneur  suit:  • 

AaTiCLB  UNIQUE.  £st  approuvée  la  convention  passée ,  le  ad  avril 
1867.  entre  le  préfet  de  la  Moselle,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  le 
maire  de  ia  ville  de  Metz,  contenaot  cession  à  la  ville  de  Mets,  sons 
les  conditîoiis  stipulées,  de  : 

1*  L'ancienne  rue  militaire  dite  rat?  du  Rcmpai  l- belle- hle,  d'une 
superficie  de  c\w\  mille  huit  cent  soixante-quatre  mètres  carrés; 

2*  Deux  parcelles  de  terrains  domaniaux  d'une  contenance  lolale 
de  quinze  mille  douze  mètres  carrés,  provenant  d'une  partie  de 
remplacement  des  anciens  fronts  Saint-V  inceot. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  Décembre  1867* 

Sigoé  SCHRBIDKa. 
LuSttrUtdn», 

Si^Dé  Uarqaii  DE  CoaBOLUifO,  Boosmat,  dr  GoiLLOOm, 
com«  w.  DB  Là  Vàixm. 

JLT  Sirte»  3  ^ 
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Sxtfêù  4»  procètmhH  du  Séiua, 


Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
cession  de  tertaios  faife  par  ViA4  à  Ib  ynût  de  Metz  (Moselle). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  3  Janvier  i36^ 

UPfiiiÊnU, 
Signé  Taoploro. 

Us  Secrilaires , 

Signé  GHàix  d'Est-Amgc,  E.  df.  MssriQQB,  général  os  la  Roe. 

Vu  et  sccUc  du  sccaa  du  Séiial  : 

Le  Sénateur  Secrt-lalref 
Signé  CuA»  d'Est-Argf.. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes»  revêtues  du  sceau  de 
i'Élat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  ol>»ervent  el  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  i868. 

Signé  NAPOLÉON 
VttttiMHé  du  giMMlMBU:  HtfBapftme: 

Lt  Gnrdf.dts  sceanx ,  Mini<itrc  sfcn'lnlre  d't'.ial 

au  déparlemenl  de  la  justice  el  des  €ttltt!*  ,  Signé  B  ROOSBa* 

Signé  J.  Bj^AOCiie. 


0aS4anjrieri9^4 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionalci  EMFBRScrR 
DBS  Français,  à  tona^pipésenls  et  à  venir,. sA&ot» 

Avons  sANcnoiniÉetSANCTioiiifoiis,  PBOMULGué  et  PR0II0L6IIOMS  ce  qu 
suit  : 

LOI. 

Egkwt  da  proeèt-vtrbtAdm  Qtrps  UgitUd^f, 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lb  proibt  db  loi  dont  la  teneur  suit 

Article  umque.  A  partir  du  i*'  jaavier  i868  et  jusqu'au  3i  dé- 
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vembre  1877  inciusivemenl,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Saint-Pierre- Ou iibigTïon  ,  dôpnrlemcnt  du  Finistère,  line  surtaxe 
<l€  hoil  francs  (8')  par  hectolitre  d  alcool  pur  contenu  dans  ïes  eaux- 
<le-vîe  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre  d'cau-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  de  liqueurs  en  çercles  elen  bouteilles  et  de  fruits  à  Teau- 
de-vie.  '  ' 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  a  Décembre  1867. 

Le  Président , 
Signé  ScaasiDSiu 

Les  Stcrèlaires , 

âigaë  D£  Glii.lultkt,  comte  W,  De  iJt  ViLKn^» 

IjODANAT,  Maum.!.. 

.  •  '  . . 

hxirail  du  prodf-iterbal  da  Sénat. 

Le  Sénai  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  dé  k  loi'  eoneetlfant 
une  surtaxé  sur  les  alcools  à  iWroi  de  la  commune  de  flallit-Pieriv- 
Qnilbigiion  (Ptnislèrèr).       '   /      .  •  »  . 

Délibéré  et  votéeoséc^Qce,  au  palais  du  Sénat,  ic  -jà  Décembre  18G7. 

•  Lt  Prèsidml  ,^ 

•  <  • 

.Si^'iié  Tr.orLONG.  * 

UsSierilâlm, 

'  Signé  Cif Atx  d*E8T-AK6k  ,  S.  Dr  MC1rv«>tfB ,  oveat'Dr.LisLK. 

Va  et  MeUé  4b  Kcaa  d«  S^at  t 
U  Sénalnr  Sêerdtain  , 
Signé  Cbaix  1»*E0^Allf». 

Mandons  ei  oaoomnous  que  les  présentes,  cevétues  dtt  teeau,  de 
UÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
liibfiBaiix  et  aux  autorilés  adminislriiitives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
diar^é  d*en  surveiller  la  puMîcalion. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  18CS. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  <ccau  :  I  ai  l'Liupcrtur  : 

U  Cvds  dt4  tctaux ,  Ministre  stcrctairt  d'Ètal  I  f  Minislre  d*lUa( , 

'  SfgR^S  J.  64iiiociie. 
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N*  16,70^     DÉOMMT  tupâM^ÉL  an  owre  «n  MiiMfrs  de  tMêrlmt  m 
(f//  <ur  Vexânhe  1867,  à  iitreiê  Fonds  de  conçoit^. vertéM  M  Jré$€r  per- 
des Dépurtemenis,  des  Communet  et  det  Partictdien,pwr  ViMium/nut  dm 
Bareaux  iélégraphiquet, 
•  •  " 

Dm  18  Di^cembrc  1867. 

NAPOLÉON  •  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale.  En Piud^ 
ras  Fbahçais,  k  tom  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  déparlement  de 

riiilérieur; 

Vu  les  lois  (lu  18  juillet  1866,  portant  fixation  des  budgets  des  recettes  et 

.desdépense^  de  l'exercice  iSOy; 

Vu  notre  (l<^ci  et  du  6  novembre  suivant  contenant  répartition  de» 
crédits  des(lit>  budgets;  ! 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  nuances  du  G  juin  i8^3,  concernant  les  fonds 
versés  an  trésor  pour  concourir  à  Texécution  de  travaiuL  publics  ; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  encaissées  À  ce  titre  pour  Texécntion  dk 
travaux  télégraphiques  ;  • 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i(S56  *  * 

M  Vu  l'article  \  du  sénatus-con^uitc  du  3i  décembre  1861  ;  ' 

Vu  la  letire  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  12  noveaibic  1667^ 

.  Notre  Conseil  d'État  entendu. 
Avons  nicRBTB  et  nécn^ifs  ce  qui  suit  : 

AiiT.  1".  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  sur  Texercice  1867,  un  crédit  de  quatre-vingt-. 
dix-neul  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  francs  vin^t-sept  centimea 
(99*68/1'  27')  »  applicable  comme  suit  au  service  télégraphique  : 

BUDGET  £VTBAORDIllAIftEi 

3' SECT10X.'(2*  PARTIE.) 

CuAi>.  11.  Travaiu>eurs   99.(*^i4' 27'  ; 

« 

2.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au) 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  de  versements  fafts  au  trésor^ 
i  titre  de  fonds  de  concours.  '   -  t 

\  5;  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de'f  Intérieur 
ét  des  finances  sont  chai^»  chacun  en  ce  qui  !c  coricerne,  deTexé- 
dntîon  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bnilelin  des  Iqis. 

j  Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Dccciubre  1867.  * 

Sifaé  NAPOLéOK. 
riirl*Empec«ars 

U  Wntstn  tttré  aire  d'HM  a»  départenuni  U  Mimiitn  ttÊnHaire  d'ètât  «m  gU^MrftiMiif 

Signé  P.  Magke.  Signé  Pihard.' 

^'  6uU.  1439*  u*  ii.663.  **  BuU.  àdo,  a*  4iio. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  dépitriement» ,  des  cominuttej 
on  des  partiçuliers ,  poar  concourir,  avec  Us  fonds  de  tEtut,  à  l'ea^écution  de  travaxta 
apparieneutt  à  l'exercice  1867. 


TUAT  in  .»r\OtCLS  IC»  IO^DS  iO>T  DC»TINC«. 


«ONT  »N  r 

.1.  > 


BUDGKT  ËXTRAORDINAIRL. 


à\tt  

Xrdèchc. . 

Bouches- 
da-Khûnc. 

Charente. 
Charente- 
Inférieure. 

Cùle^'Or. 

Creuse  . . . 
Donb*. . . . 

OrOme  ... 


ClIAriTRE  11. 


Tn*VAU\   NT  cri. 


Gard. 


Gironde. . 
Hérault.. . 

nie- 
el-Vilain**. 
ImJrr  .... 

Indre- 
et-Loire. 
Jnrt»  


Landn. 


Établissement  d'un  bureau  télégraphique  a  Hauteviile. 

ildrm  a  >  iMeneuvc-dc-Berg-  
Idem  à  Joyeuse  
Idem  il  Chomérac  

!ldem  à  Istres  
Idem  à  Salon  
Idem  à  Orf^oii  

I  Idem  à  ChateauneuC  

\  Idem  h  Saint-Gcnis  

)  Idem  a  Fons  

Ildem  à  Urazoy-cn-liaino  
Idem  a  Sourre  
Idem  à  Aiserry  

Idem  a  Feiletin  

Idem  à  Levier  

Idem  a  Saint-Donat  

Idem  à  Diculflit  

Idtm  a  no(|ucn)aare  

Idnn  .1  (^hiissac  

Idem  a  Galtarf^ej  

Idem  u  Sauvelcrrc  

Idem  6  Monlagnae  

Idem  à  ^aint-Chinian  

I  Idem  à  la  (îuerclie  

I  Idem  a  Bélabre  

Idem  a  Youvray  

Idem  aux  Itoncboux  

I  Idem  a  Ouesse  

\  Idrm  à  Mczos. 


(.oir- 
el  Cher. 
l.oire  . . . 
Loiret. . . 
Maine- 
et-Loire. 
Marne. . . 

ftlame 
(Haolc-} 


'  Idrm  ;i  Pcvrehorode. 

ïldtm  a  Lif  

'idem  ù  Sainl-Julieu . 

Idem  à  Monloirr. . . . 


.Meurt  h**. 
Nièvre  . . 


Idem  ù  Pélassin  

Idem  n  Briaro  

Idrm  à  Loii^ué  

Idtm  à  l'ouaiicé  

Idtm  a  Vietine-Ie-Cbateau. 

Idem  à  S^uimirvoirc  

Idem  a  I-nyl-Billot  

Idtm  à  Neuilly-rKri'f|ue. . 

Idrm  à  Doulaincouit  

Idrm  A  Lia  mont  

Idem  


Idem  h  Vic  

Idem  a  Lormes. 


3,aAo'  00* 
:>«>o  00 
7  20  (>o 
79a  00 
I  .ano  00 
1/134  00 
j(K)  00 
t.ioo  00 
780  00 
i,?6«">  00 
fi2\  00 
i,5o()  00 
»,o5r>  00 
i,3oa  00 
i<  )0  00 
i.ii^H  00 
^,3oo  00 
1,800  00 
i,o.Si|  10 
i,o39  ao 
fi35  rto 
170  a  a 
i.o.'io  88 

••,6io  00 

I  ,')0f*  <vi 
1 .0X0  00 

1.7  ii  90 
i.>>^i  ao 
1.381 

i,38i  30 
i,38i  io 

?M3  88 
678  00 

1,373  (K) 

•.".Hi'i  (x> 
I.S90  00 
I  ,''00  00 

7  'O  1 0 
I  ..>ui»  10 
-, 'i*>o  uo 
i.j;i8  00 
1 . 1  r«  I  (  o 

Sid  o<> 
i.oco  00 


70 
00 


TMiiiTa. 


Orne. 


(  Basset-). 

Pyrt'iut^- 
Orientales. 
lUiin 

(liant-). 

(  llautp  ). 

Saribe... . 
Savoie 
(Haato-}. 


ÉUbir«#niMil'dHlfi  ImMtn  (éKgrtphiquc  à  fifdda. 

IHrni  a  ^laignolay  •««•   ••*».».*.••••« 

/ifem  à  Auucail.»**»».^. »••■••••••••  

,  Mm  à  Joinr-aaiM>TUIla.  

Iltfrm  à  ^lesle  
hlnn  a  l  inchebray  •  
Idem  à  Uriouzo  «.li. ..•,•,.*•••• 

Idrni  a  Saiii(-Jcan-dc-Luc  

IdttH  a  Saiut-Jc«n-ric<i-do-Port  

/rfm  à  Conioiire...»«...I  •«•>«•«..••••.•  •>«•-•«« 


Idfm  a  Dc'bicitli<;iiu. 


Idftn  *  rou|(crollcs. 
/ilmèlaCIWiiiaaa. 


luMtieare. 


Sonutte. . . . 
Tan»  


Idem  5  liioz  

Idem  il  l'resuay..  

fd'm  à  numilly    

htablisscmcotdc  iiUtclcgraphiques  de  Mortoerl  a  Coulummiers 

(.Seinrcl-ltaraa)  

Idtm  (ic  l'ierrcpoul  À  \ cùu  ( MMdIe )  

Idem,  de  Monlinédy  à  Vczin  (Mcuac}  ,  

idmn  Jo  Troycsà  Bar-fur- Seine  (  A ulte ).,«••  

Idrm  J<;  I  uiiiay  il  Gitcl  (  Ardeunea),  

,  l'o«*«  de  deux  fil*  téli'ffnipWqucï  entre  Ilouen  H  1  ormeria. . . . * 

l-Uablissemeul  d'un  bureau  télégraphique  «  Rueiï  

Idnn  à  .Soisy-aoua>EtlollQt  

Idttu  a  Meulan  

Jd,  m  a  Saiiil-Uoud  .....t....... 

fdrui  a  Jk)ugi\aL.  «•.••.••. 

Idim  à  Môr*i\  ille  

I  Iduu  .1  Iloisel  

I  id.iu  H  Saiui-Ainaiia-teiill  

IMrmaMéaknant..........  

Mema  JBa>3al«...v.b«-.  .!..«•«»•. .ti  .•«... ••«.••••.  ...««. 


Var. 


Vienne. . . 


Vengea. 


Yonue. 


hi'  Mi  aux  Al 
Idnn  à  Vidaubau. . 
fdfiA  k  Klayaie...... 

/r/rii(  a  Saint-Nazaire. . .  ....< 

!dem  .i  l'Nlc- Jourdain  

l-ltiiiit  l.eiK'loitrr  

Idiiu  a  .sorl>é-Clairvaut.  . .  . , 
Idem  .1  MiiiibeiH  

Idtm  a  roiiieiiay^le<;iiélaati, 

iJem  à  Baius  

Idfjn  à  Vitlel  

hhm  .1  Miipt  

Idtm  a  A nry-ic  l-  ranc.  •  • .  •  • 


o  T  ^  r. 


W>  ou,  j 
tfOOO  oo] 

ryoo  OO 
l,(>d«)  oo 

hoo  oo 
1 .363  68  I 
l,8oo  ooj 

27  cal 

32^  09 
1,039  9"^ 

i,.vSo  00 
l.g.'ïO  00 

S  io  00 


OC' 


961  Sol 

Mi  00 
36A  00 
1,167  00 

90  00 
b  'm  ào 

720  00 
3o  <»o 

1.17*  7* 

6i>9  ot» 
66a  00, 
AS?  00' 
^98  00 
1,670  00 

9A0  00 
3go  00 
l,o64  16 
ito6s  7a 

^oo 
00 

»  76©  .40 


ApproQTd  powr  6liv  annexé  au  décret  du  18  décembre  1867.  enregUlré  sous  la 


Appro 
i*  5985. 


ic  Minitlrt  Sf(r(l(iire  d'Èlat  an  di  j^i'  Utnent  di  l'îrUtritvr^ 
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16.704.  —  l>icm  iHPBiUAL  (contre-»igné  |wir  le  garde  des  froeaux,  mU 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  poHant  ee  q^i  suit  : 

r  M.  de  Cfimholus  [^faric-Vicior-Hippolile] .  né  à  Mon  la  11  b.'»  11  fTarn  ct- 
(jiroiinc^  \v  i"  janvier  i835 ,  dcniouiiiul  à  Ca>leln;m-d'Esti ('lelond.s .  ar- 
foudi:>Àeiuc'nt  de  ioulou^c  (iiaule-Garonne),  e^l  autorisé  a  tijuuter  a  boii 
km  petronymiqoe  celui  de  de  Valarin,  et  à  s*«ppeler,  à  IVenir,  Gnm* 

rBffi  de  Palaritt. 
a*  Ledit  impétrant  iic  pourra  »c  pourvoir  devant  le^  Iribuuuua^ pour  fair« 
paérer, aur  les  regidliee de l'élet civil , le chanfemeul TèsokuaH doMéseiif 
iéeret,  qu^apres  I  eipiration  du  délai  fixé  pnr  la  loi  d»  it  ffermirtdl  an 
et  en  justifiaia  qu  aucun t  oMOsilioR  n'arété  formée dei^tlnf  le  Gen^l  d'Elai 
lOmpiègnê,  S  Décembre  i$iS,)  ' 


iô,7o5.  —  DÉCRET  iMi'ÉKiAi.  ( conlrc-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  uti« 
\  nistre  de  U  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 


i'  }i\.\Boay(^aes  [François-Charles] ^  né  k      mar*  iSu6.  a  Aurillac,  com- 
Is  principal  an  ministère  des  finances,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  â 
îgoQter  à  son  nom  paironymique  celai  de  tfr  BonkM,  et  à  s*appeler.  à 
'avenir,  Bat^iut  de  Bœehatêl.  « 

a*  M.  Deiaaoux  de  MaritHtaU  [Henri} ,  capitaine  de  vaisseau ,  officier  de  la 
•cgion  d*honneur,  né  \c  11  juin  18a  1,  à  Gh&leauronx  (Indre) ,  demeurant  à 
^ans ,  est  autorisé  à  ajouter  â  son  nom  patronymique  celui  de  Éoieriaa,  et  À 
'appeler,  à  lavenir,  Delacoux  de  HarivttaH'Émeriau, 

y  Lesdits  impétrants  ne  pourrovt  se  pounoir  devant  les  tribunaux  pou( 
laire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  dt^ 
présent  décret,  au'après  Tcxpiration  du  délai  fivé  par  la  loi  du  n  germinal 
in  XI ,  et  en  justiiiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Coni>ell 
jl'État.  (Par/i,  29  Juin  iSGI,) 


<•  15,706.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre  signé  p.ii  le  i(arde  des  sceaux,  u\î- 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  IL  Ueinrich{  Albert' Lottit-Joeeph),  fabricant  de  pâtés  de'foies  gras,  né  à 

Strasbourg  (Bas-Rhin),  le  i4  mars  i846,  demeurant  dans  cette  ville,  e>t 
autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Henry,  et  À  s'appeler, 
à  l'avenir,  Henry,  au  lieu  de  Ueinrich, 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faiie 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  u  germinal  an  xf. 
et  en  jusIiGantqu^'miettfie  opposttton  n'a  été  formée  deraift  le  Conseil  d'État 
(Wnf-ClMd,  fi  Vécmbretm.) 


/ 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i5  '  Janvier  iS6S, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Minùtre  Sêcrélaire  d'Étut 
au,  d^arUmmU  dê  la  Juttice  «f  du  Cultes, 

J.  BàROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  BuUelîo 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cuites. 


On  i*aboiuie  pour  le  BoUetln  des  lois ,  à  raison  de  9  f  raaci  par  aa  «  à  la 
iaipàrMe«  em  cbea  laa  Direetemt  des  postes  des  départements. 


eiiase  de  risipflMrle 


Digitized  by  Google 


17 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1560. 


H*  ib^T&jo  Loi  qui  omre,  tur  i'txtrcice  1866,  un  Crédit  de  trois  milite  us 
powr  SuHentiùM  aux  tnasaux  d^uUHté  communale  tl  pour  Secourt  exccp- 
Houmlt  àdtMmer  par  Iti  imtHÊtkme  éi  Uenjkitauee, 

Da  lâ  Janvier  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  )a  grâce  de  Dieu  et  ]a  volonté  natkmale,  ëiifirbcr 
i>B4  Fbakçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  sa^ut. 

AVOXS  SASCTlOXKi  Ct  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PHOMCi:.O0ONS  Ce  C|Ui 

suit  : 

LOI. 

ExtnUt  du  procès-verbal  du  Corps  légideti^* 

Le  Com  j«£ai9LATiF  a  adopte  i.e  rAOJST  de  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  an  budget  extraordinaire  du  ministère  de 
ritttériear,  eiereice  iâ68,  un  crédit  de  trois  miUioat  de  francs 
(3,000,000')  pour  subventions  aux  travaux  d*utilité  communale  et 
pour  secours  exceptionnels  à  distribuer  par  les  institutions  de  bien- 
Au'sance.         •  > 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  lôî  au 
moyen  des  ressources  du  budget  extraordinaire  de  1868. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  6  Janvier  iSOS. 

Signé  ScnUBM*. 

1  LêsSoàiMns, 

DB  GouJjQnfET,  comte  W.  db  la  Valette  , 
inarquis  de  GoMBGLtAHO»  Martel. 

Extraii^di^  preUt'HerlHd  da  SéneU  . 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
ouverture  au  ministi-e  de  Tintérieur,  snr  ['exercice  1868  {Ijiulget  e.i  (m- 
ordinaire],  d'un  crédit  de  trois  millions  pour  subventions  aux  travaux 

^l' Série.  ^  3  ^ 

.  Digitized  by  LiO. 
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ies  institations  de  bienfaisance. 
Délibéré  et  w>|éea  séagce^  au  palais  diiâépat.  1^  i4  Janvier  1868. 

U  PréiidêiU, 
Signé  TBOn.CMie« 

Les  Secrétaires , 

Signé  CHAJX  D'J:^T-AKG£,  E.  de  MENTQLE,  ilL<BERT-D£Ll>L£. 

Va  et  loellëdiiieeaii  du  Séntt  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
9igaé  i.uAi\  o'EsT-AliGE. 

Makoons  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les:  observant  et  les  lassent  ofaBemr,  et  notse  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  d^NtftenieBt  de  larjusliee  et  des  enUesiBst 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

i  aii  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1868. 

Sîgiié  NAPOliOIÏ. 
Vtt  et  loèllé  du  gntA  weM  t  Par  rBnpeiear  : 

U  Garéi  duscHmx,  MMOn  uer^tain  ^Étal  U  Minktrê  HTital , 

^mdimtmmêiÊhjmUcf^pifkt.  Signé  E.  Rotobr.    '  - 

Signé  J.  Baaochb. 


■  I    ■  t  «  • ,  1 


15,706.  -^LM^mowat,  êur  Vexercicê  m  Crédit ^iOO^OûùJrunLs^ 
destiné  à  venir  en  aide  aux  Popalaiioni  de  V Algérie  qui  ont  été  le  jBdbu^iy|c(i* 
cfdihemetUéprom^parlenimqufideréçolk^^^      ,  ^ 

•  *  •  •     •  '  *    I>u  18  Janvier  iSetiJ 

« 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £MrEi;EcrB 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTiOMiÀ  ^  saiwxionnons  ,  pbomulgué  et  promdlcuons  eu  qui 

suit  : 

LOI. 

'    Wàtrait  du  pr^Hièt-iferhal  du.  Corps  législtuij. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l".  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
des  dépenses  extraordinaires  du  gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie, pour  l'exercice  1868,  un  crédit  de  quatre  cent  Bâille  IVancs 
(400,000') «  de^tinçÀ  venir  en  aida  auxr  ftopuiation»  de  iAigérùe  qui 
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ont  été  le  plus  particuiièrçaxeot  éprouvée3  par  le  manque  de  lé- 
colles. 

2.  Il  fiera  pourvu  4  Ut  dépense  «ntoiifée  par  la  présente  loi  au 
noyenteiefiaeoraeBfénémesdalradgetderekeicte  i868. 

3.  Letportkmdecîédîtqm  n*eoiOBt  raélécoiMoii^^ 

de  rezerdce  poomnt  être  leDOrtées  à  Vexercice  solvant,  avec  la 
même  affectation,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d^tat. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Janvier  1868. 

lu  SmMnt, 
Signé  llàoSt  M  OonLOom,  Dooimat»  Martel. 

txlrail  du  jtrocès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant  à 
ouvrir  au  ministère  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  des  dépenses 
eitraordinaires  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  1868  , 
au  crédit  de  quatre  cent  mille  francs,  destiné  à  venir  en  aide  aux 
populations  de  l'Algérie  les  plus  éprouvées  par  le  manque  de  ré- 
coites. *      "  * 

Délibéré <t  voté  eo  séaooe,  ap  palais  du  5éjial,  le  ià  Janvier  1868.' 

f.e  Pré  n  de  ni, 

1  5%llé  TBOPLMG.  « 

m 

Signé  CnAix  d*Est-A!hib,  B.  mi  MEiifQea*  flinftEn4liLisLB. 

Ite  at  soeUi  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Graix  o^Est-Amb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  levèliies  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
Distre  secrétaire  d'État  au  déparlenienl  de  la  justice  et  des  cultes  est 

chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

.1  « 

Fait  an  palais  des  TuHeries,  le  18  Janvier  a868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scc!ié  «lu  grand  sceau  :  Par  TEmp+Tcur  : 

Le  Garde  du  sctwx ,  Miiùstnsgenlain  d'État  Le  Ministre  'l'IAat , 

au  éépartementé.iMjUlU.ttdu^.  ^.^^^  ^  ^^^^^ 

Signé  JtfiAAOCtt£. 

«  U»  i<  l'ii 
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N*  15,709.  — DiicRBT  luPBRiAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi* 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  <|ue  Tordonnance  du  13  mai 

1830,  qui  assigno  vingt-huit  offices  d'huissier  nu  ti  ihiinal  de  premièrt^ 
instance  de  Monl-de-Marsan  (Landes),  est  modiQéc  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  vingt  et  un.  [Saint-Cloud ,  i8  Décembre  iH67.) 


N*  15,710.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux*  mi- 
nistre de  la  jubtice  cl  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

1  '  Le  décret  du  1 1  avril  186G,  qui  assigne  vingt  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Chartres  (Eure-et-Loir),  est. modifié  en  ce 
s«'ii5  quf  ce  Donibrc  est  réduit  à  dix-neuf. 

'à"  Le  décret  du  1 4  août  18G6,  qui  assigne  neul  oûjces  d'huissier  au  tribu- 
nal de  première  instance  d*HàsiebrottciL  (Nord),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nomnre  est  réduit  à  sept.  (ParU»  ftS  Dlécmhn  1867.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  20  '  Janvier  1868, 

Le  Gard»  des  Sceaax,  Ministre  Secrétaire  d*Ètal 
an  diparîmMiA  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

J.  fiAROCUË. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  niaist^  de  la  Joaiiee  et  des  Ooilesi 


<>i)  s'aleii]'  pour  Ir  l'illelii)  «les  lois ,  îtiaisoi)  de  9  l  laiics  par  %n ,  a  la  <;fi*fg  riyppr'flBfirie 
iinpvrialci  ou  chez  l'  S  l>irec(etiis  des  posles  des  dtparlçments.  ' 


ivpaiiiBMB  wlRièM.  —  se  Janvier  1868. 
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« 

N*  i5,7 1 1 .  '^VicnXT  impâbjal  </u/  ouvre  au  Budget  ordinaire  du  Déparlemenl 
de  M  Mariné  eî  det  Colomet,  pour  texerciee  iSSs,  un  Ckapiire  tpéM  énHné 
à  rèeevoit  TimputatUm  des  Dépenset  de  mldê  ontérieuret  à  cet  exereicê. 

Du  1.5  Novembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmfbbbiik 
DBS  Fbamçais,  à  tons  présents  et  à  venir^  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  secrétaire  d*État  de  la  marine  el  de» 
oolonies; 

Va  ticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  18S7,  portant  que  les  rappels  d*arré- 
rages  de  solde  el  accf  ssoires  de  la  solde  continueront  d*étre  imputés  sur  les 
crédits  de  Texerrice  courant,  et  qu'on  Gn  d'exercice  le  transport  en  sera 
effectué  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  sou- 
,   mettre  à  la  sanction  légblative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré 

Tu  rartide  128  du  décret  impérial  du  Si  mai  t86ati),  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique , 

Avons  nécRM  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  budget  ordinaire  du  déparlement  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  Texercice  1866,  un  chapitre  spécial  des- 
tiné à  recevoir  Timputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice.  Ce  chapitre,  qui  portera  le  n'  27,  prendra  le  titre  de  Rap- 
pels de  dépenses  payahles  sur  revues  antérieures  à  1866. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
mera, par  virement  de  comptes,  de  la  somme  dç  deux  cent  soixante 
et  onze  mille  neuf  cent  quatre-vingt-douze  francs  quatre-vingt-onze 
centimes ,  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimi- 
lées provisoirement  acquittées  snr  les  fonds  des  chapitres  du  budget 
ordinaire  désigné  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont 


les  résidtats  se  répartissent  comme  sait  : 

Bxerdce  186s  ^   is,75o^85^ 

Exercice  i863   35,o3s  48 

Exercice  i864   178,675  79 

Exercice  i86â   47.5o3  79 

Total  éoal   «71,99»  91 

3«  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  8  juillet  i865  au  titre  du  bud* 
get  ordinaire,  ainsi  que  les  dépenses  imputées  aux  chapitres  sui- 

BnH.  io45,  u*  10.527. 

M' 6éni,   .  A 
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vahls  sur  les  foods  du  budget  précité,  sont  aUënu(^s  dans  les  pro- 
portions ci-après  : 

IV.      Él|i(|i|iajors  e^C((aip#giii..f  |  218,073' 53' 


CUAP. 


Y. 

VI. 

X. 


Troupes.............   i5,58i  7! 

Corps  eatretenus  et  agents  divers   2 ,  •  j  7  17 

Vivrrs  s...  i,G88  17 

5ala;rcii  d'ouvriers. .,,...».*.....  •   79  00 

Traitements  tempomires   3i5  2n 

Personiict  civil  d  militaire  anx  colonies   33.628  6i 

^f,ll('l  il  1  civil  l'i  niililairc  aux  colonieSi ..........  1 1  ,  70  oo 

—  xxiii.  ^èrvict;  péiiitoiiliuire     O02  Ai  - 

50MM££GALB.   271,993  91 


XXI. 

Wll. 


Tableau,  futr  ixcrcicc ,  des  rappcb  iJt  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  {866 ,  (jii:  ont  ci 
le  Iransporl  au  chupiue  \\i  n  doit  tire  onérc  dans  le  compte  déJinUif  des  dépenses  ordinaires  n 
décret  impérial  du  3i  mai  Î862,  porlaM  rtffiement  sur  la  comptt^ilUti  publique.  j 


1NV0T4TIOS  MIMITIta  J>M  Ca^lTft  BT  ait  MIBKBXTS. 


SMllMt  I  «iMpitm  fi  tfttdM. 


lifSBCTIQI. 


t 

IV  SECTION. 


V  SECTION. 


ClUn  i  BE  IV.—  itTATS-MAJOaa  KT  SQUIfAOBa. 

• 

Art.  t".  OlUciers  lic  la  marine  •  .....< 

t.  Diviuoni  detéqttlpafei  de  la  flotte  à  terre.....  , 

—  3.  Eqnipagcf  4  la  mer . .  «  ,  ^ 

CBAPITBB  V.  TADoras, 

Art.  i".  Infanterie  de  marine,  

  3.    Itt^KÏi^cnt  d'artiticrfe  et  com^jaguic»  d'ouvriçr»  d'^r^itlcric  de  la  ma 


nue 


4.    Gcndaraieric  maritime. 


CIIAPllti£  Vi.  —  CORfS  eHTnBTBMOS,  LTC 
Art.  a.   Gf^nie tuaritime. .'.  ..V......  


M —  A*   iLvammaleurf  et  profctaonra  d'Hydrograpliiei. 

—  5.    i:  Mniuissarial  do  la  mariiii;  .••«...  f. 

  6.    Commis  ('criliir^s  


— ,  8.  CQnq[>tat)le>  du  mati-rid  

.,_io.  l'erspqqcl  adnjinistrttUf  <lcs  di.»rlio!is   -  liavaiu,  fit- 

ta.   Inp^éuicurs  des  ponU  cl  chau>s<.Vs  

^tà.  (KDeienienolAi  


^'                        CMAHTRE  m.  —  YfVABf. 
Art.  1".  AppotetemaatsetMsdiven..^.....  

CHAHTIB  Srf*-  saumas  a^oevRims. 
Art.  i*.QtnMa«cliovAainlBa(oMtfa*nHdtcei)4.....  ,  

CHAnTRB  XIX.  ^  ya.%iVB«titTi  vfM'^KAnM* 

Article  unique. ••••«...  

cilAPiTflE  XXI.     psasoMBL  cim  et  HiLirAtBeMnc  cotosias. 

Art.  i  '.  Services  civils    

a.   Services  militaires  cl  marilinii  s  

CHAi'lTUE  XXII.  —  jiAT£niEL  ci  vu.  et  militaiaf.  aux  colonibs. 
Art.  1*.  Servioei  oMfc*  


CIIAPITI\E  IPUII.  —  SEBVICB  l'il^flTENTjAIRB. 

Art.  1".  PcrwMinèl.  , 


Totaux  . 
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'  ^1.  Notre  miinslic  scorclciiie  d  lJ.il  ati  (l«'p.'u  loiiiciil  de  la  uiarinc 

C;  (les  colonies  et  noire  iiiinislrc  irÉlal  lI  'les  finances  sont  chai^^'f  s, 
I  eiMciin  en  ce  qui  le  cùnccriic,  |Ie  rexs'cutioii  du  prc.seul  déi  rel,  qui 

I  Sera  inséré  au  iUillelin  des  lois  et  annexé  au  juojet  de  loi  j.ortant 

règlement  délinilil  du  budget  ordinaire  des  dépcnbes  de  i  exercice 
1806. 

Fait  au  palais  de  Suint  Cloud,  le  i6  Novembre  iSGy. 

•  SiVuc  NAPOLÉON. 

;  Tar  r£mpcrcur  : 

I  L'Amiral  Minhtrt  strrétain  tTÉM  on    ;    'em*.nt  dt  l'a  morittê 

r  *  f!  des  roloiiiis, 

Signé  lUcACLT  D£  Genodillt. 

%ÊCfûttés  sur  les  crJdits  des  chapitres  da  badget  onUrtinrj  ic  rexereiee-  18ê6  désimés  ei-apris,  dont 
f  ttxereke  précité,  eonjbrmémmt  anx  iispiuUtons  des  articles  9  de  la  loi  da  8  juUlet  1837  et  12S  du 


M                   ftitAIL  ,  9Ah  lUaCICg  ,  pu  f  AYBIUSTl 

i863. 

i8<5. 

par  artidr. 

pat  cbapilra. 

par  mtioii. 

l        65' oo' 
Gio  se 
n^3S  Si 

37,741)  2Q 

A,(j68'7»' 

148,323  33 

().}0'5  aS 

5,80  rj' 

1?>,;V'3  G7 
196,775  69 

,  2 18,07a' 63* 

1 

9 

• 

i,34i  81 

i3,o3.'»  98 

IJ.37G  79 

• 

1 
1 

• 

* 
• 
• 

i3a  So 

• 

5^  60 

1,067  9G 
9o  09 

1,174  01 
00  09 

10,661  72 

• 

191  20 
9 
9 
• 
• 

ao7  56 

aG  66 

1C6  67 

131  C7 

ik6  C7 
5oo  QO 
at  60 
laa  >a 
11$  38 

• 

300  00 

m 
ê 

45o  00 
• 
• 

234  00 

2(i  liG 

3G6  1 
G3o  Ôô  1 
iM  G7  1 

9t  66  1 
laa  aa 

682  94 

\      3,907  17 

1  338,399' 50* 

• 

1,688  17 

• 

i,G88  17 

» 

• 

« 

79  00 

79  00 

7y  0:) 

79  co 

i 

a 

* 

3i3  27 

3i3  j-j 

3l3  i; 

3i3  27 

• 

Co  00 

i3,3S3  37 

3,i6a  aa 
3o,i66  «a 

3-.',t>id  ('» 

1    33, "^oi  ci& 

• 

• 

70  00 

• 

70  00 

1 

7000 

0 

• 

A7S  75 

i  i3  06 

60a  hi 

60a  4i 

tt.76ô  ir 

178,675  79 

47»^  7» 

• 

j    !7i,09i  9»  1 
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ArréH^  \v  prc^cllt  clal  a  la  Nonimo  de  <Icux  cent  soixDiilo  et  onze  nulle  ucul  ccnl 
qiiatie- vingt-douze  IVaucâ  quaUe-vinsl-onzc  centimes,  dont  le  montant  (crëdiU  et 
payements)  doit  être  transporté  des  cbapiires  du  Imdget  ordinaire  de  rezercice  1866 
ci-dessns  désignas  au  chapitre  xxTii  du  mrni^  budget  de  l'exercice  précité  :  hoppéU 

'le  il/peiisn  payahUs  sur  revues  anlérUurtS  à  i866, 

Paris,  le  i5  Novembre  1867. 

tMim'ral  Ministn Mcréfairf  d'État  an  départÊmnU  dt  ia  riwijm 

et  d'  s  l  oloniej , 

Signé  RiGÂiLT  DE  Grmodilly. 


M"  lâ.yi'j.  IhichET  IMPÉRIAL  (fiu  uulorise  la  perception,  en  ,  1'  d'une 
Confrihulwn  spéciale  pour  le  payentcnl  des  dépenses  de  la  (Jiumbre  cl  de  la 
Bourse  de  commerce  d$  Lyon;  2*  d'une  Impaitiim  additionnelle  deelinée  aa 
tenice  de  VEmprwUeonlraelépar  ladite  Chambre  pour  tachèvementda  Palait 
dtt  commerce, 

Oa  21  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  giàcede  Dieu  et  la  volonté  oatiouate,  LMFSRbi;» 
Dts  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'ar  lide  1 1  de  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1820: 

Vu  raiiiclc  4  de  la  loi  du  i4  juillet  les  lois  des  aô  avril  liSU  .  i8  mai 

18Ô0.  4  juin  i858,  26  juillet  1860,  i3  mai  i8()3,  et  la  loi  du  3i  juillet  1867;  ' 

Vu  la  loi  du  16  juin  1861,  relative  k  une  imposition  additioimellc  de  dix 
centimes  (o'iu")  au  maximum  sur  les  patentés  spéciaux  de  la  \  ili<  de  Lyon 
(Rhône),  destinée  au  remboursement  d'un  emprunt  de  six  cent  mille  francs 
que  la  (  hambre  <!<•  coninierce  de  celle  ville  a  été  autorisée  à  contracter; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  ^ 

Avons  DÉCBBTé  et  oécniTONS  ce  qui  suit  : 

Ain.  1".  l  ne  conlnbution  spéciale  de  la  somnxj  de  sr'i/c  ruillt' 
cinquante  francs  (  16, o5o') ,  nécessaire  au  payement  des  dépenses  de 
lachainbie  et  de  la  bourse  de  coinnieice  de  L>on,  suivant  les  bud 
gels  approuvés,  sur  la  proposition  de  la  chambre,  par  notre  ministre 
de  Tagriculiure,  du  coiumerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq 
centimes  (o'oS*)  par  franc  pour  couvrir  les  non-vdears  et  troiç  ceo- 
times  (o'o3*)  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception, 
sera  répartie  en  1868,  savoir  :  dix  mille  cent  soixante-dix-huit  francs 
sur  les  patentés  du  département  du  Rhône  compris  dans  la  drcons-  ^ 
cription  de  ladite  chambre  et  désignés  par  Tarticle  33  de  ia  loi  du 
35  avril  i844  >  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  auto- 
risées par  les  lois  de  finances  des  18  mai  i85o,  4  juin  i858,  26  juillet 
1860  et  i3  mai  i863 ,  et  cinq  mille  huit  cent  soixante-douze  francs 
sur  les  patentés  de  ia  ville  de  Lyon  seulement. 

2.  Kn  outre,  il  sera  perçu  en  1868.  sur  les  patentés  ci  dessus  dé- 
signés de  ia  ville  de  Lyon  seulement,  une  imposition  additionnelle 
de  sept  centimes  (o'o7*)  par  franc  au  principal  de  la  contribution  des 
patentes. 
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3.  Le  produit  de  celle  double  imposition,  destiné  tant  aux  frais 
ordinaires  de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  qu'au  service 
de  l'emprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour  l'achèvement  du 
palais  du  commerce,  sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  du  bhône, 
à  la  disposition  de  la  chambre,  (jui  aura  à  rendre  compte  de  son  em- 
ploi à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l^agricui- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

k.  Nos  mioistres  secrétaires  d*État  au  département  de  Fagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pubiics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conoirne,  de  Texécnlion 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  21  i>ecembre  1867. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereiir  î 

/.<  Siinislre  secrelaire  d'Elal  au  dcparletoMl  d«  l'aqricuUnrf , 
4m  connwpet  «C  4m  trœttmat  fmktta» 

Signé  vm  FoscAne. 


91*  1 5,71  S.  —  DicBMT  iMpàuàL  relatif  à  Ut  QmtrihtttkM  ijMalê  à  percnoir, 
en  1868,  ponr  lêi  dépensât  de  plasieun  Ckamhrei  et  Bornes  de  commerce, 

.  Du  SI  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kupp-beuh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapjjort  de  notre  ministre  secrél  iire  (l*État  au  déparlcment  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  puMirs; 

Vu  l'article  11  delà  foi  de  finances  du  23  juill»  !  i8ao; 
Vu  rnrlicie  4  de  la  loi  du  i4iuiUet  i838,  les  lois  des  a5  avril  i844,  i8mui 
i85o,  4  juin  î858.  a6  juillet  1860,  i3  mai  i863,et  la  loi  du  3i  juillet  1867. 

Avons  degretl  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  soixante-dix 
mille  huit  cent  soixante-cinq  francs  (70,865'),  nécessaire  au  payement 
des  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  commerce,  suivant  les 
budget  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 
par  notre  i^yiistre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en "1868,  confomjc- 
ment  au  tal^lcaii  annexé  an  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés 
par  rai  ticle  33  de  la  loi  du  25  avril  i8/|/i,  en  a\  ant  égard  aux  addi- 
tions et  niodifH-alions  autorisées  par  les  lois  des  lÔ  mai  i85o,  4juiu 
i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  reudront 
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compte  de  son  emploi  à  noire  ministre  sccrélaire  d*É(at  an  départe- 
mont  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travanx  publics. 

3.  No»  ministres  secrétaires  d'Étal  an  département  de  Tagricultaro, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  on  ce  qni  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret^  qui  sera  insérô  au  bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  31  Décembre  1867. 

ôi{,'né  NAi'OLliOiN. 
Par  l'£nipercar  : 

L9  Mini$ttê  sëtrctnirt  d'Hlat  an  dëpartemtnt  de  l'agrieuUan» 

du  comfncrce  cl  des  trnvavic  publics^ 


Butia. 


Besançon  


Caco.. 
j  Calait. 


ClierboVff.. 
Dunàerqne. 


Épinal. 


Laval ... 
Le  Maïu. 
Limoges. 

Orléanf . 


Nice*  **•*.•.«•< 

rtciuiet.»  


Roofin  

Saint-QoenUa... 

Thiert  


C6nc. 


Doubs  

Pof-de-Calaif  


CalvadcM.... 
Pat^e-Calatt. 


Manche» 
Nord.... 


Vosges . 


Mayenne* 

Sarthe  

Banlc-Vleiino. .  i . 

Loiret.......... 

Alpes-Maritimes. . 
lUe-et-Vilaioe.... 

8dÉi6>Ihrérleorê. . 
Aime  

Puy-de-OtaM.... 


et 

liOU; 


chambre... 


Idem  


Idstn,  

Bonne* .... 
Chambre... 


Idem. . . 
Idem. . . . 
Bonne., 


chambre. 


Idem.,. 
^!dem... 
Ment... 
Idem... 
Bourse. 


ChaOlltrc.. . 
Idem.  


AiAe. 


tdem,  

Bonne..  • . . 
Chamhre... 


/(dm. 


/(Itm....... 

Total.  .  •  • 


SOMMES 

à 

im(>oscr. 


3,112 


4,79/. 


QOO 

1  ,Goo 


4, 596 

3A5 

1 ,000 

2,298 
3,3oo 
3,000 
a,0oo 

a,6oo 


FATssTâa  inrotAMU. 


AêS 


S,doo 


70,8<)5 


l'a!'  nti's  Uc  tout  le  déparlr- 

hli-m. 

I'al«Mil«''silii<l('parl<»mr'nt  com- 
|)ris  dans  la  circoii&criplioii 
rie  la  chambre. 

Idem, 

Patenté  delà  ville  de Caen. 

l'atcntAsdti  (MpnrlfiniMif  rnm- 
pris  dans  la  circoDscriplion 
de  la  cbambre. 

II!'  m. 
hli  tn. 

i'al  entés  de  la  ville  de  Dun- 

krrque. 
I  atcnl«'s  de  loul  le  drparlc- 

menU 
Idem, 
Idem. 
Iilem. 
idem. 

Patentés  de  la  vlllo  d*0r- 

Patentes  df  lool  le  départe- 
mont. 

Pair  iit«'.sdii  di'|';irtrmctil  com- 
pris dans  la  circonscription 
(le  la  chambre. 

Idem. 

Patentt*s  de  la  ville  de  flouen. 
Pairnit^  de  tont  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  dérartement  com- 
pris dans  la  %b  conscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tont  le  dépario- 
nenl. 


Va  pour  lire  annexé  tp  décret  en  date  da  si  décembre  1867.  enregistré  sons  le 
0*874. 

U  Uùtùtrê  éê  reffMtaiv.  4n  ceemm  et  det  UwHum  pnAUc» , 

Aigné  DB  ^RCAor. 
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M*  iô,7iii.  —  Diir.r.^T  iMPrntAL  rehiif,  i*  nnsc  Trniifmenls  Conducfturs 
principattJ'  ri  ihs  Condndrnrs  ffi  /"  ef  dfi  *J'  dus^p  des  Pnnfs  cl  f.luiu'^^frs; 
T  au  litre  de  ÎSous-Iiigi  iiiuur  i^ui  ^oiit  i  a  êire  coujerè  aux  Couduclt^urs  prih- 
cipavusdts  Ponts  H  Chaussées  remplissant  depuis  ciiKf  nus  au  moins  Its Jonc- 
tions di  Ingénieur. 

Du  21  Dùccinîn'c  1^07. 

NAPOLÉON  ,  par  la  ^'ràce  de  t)iou  et  la  voloiitr  nationale,  KMi'KUEtja 
l'  UANÇAib,  à  tous  })rcseDl3  et  à  venir,  sam;t. 

Sur  le  rapport  de  notrn  ministre  ^ecn  inire  d'État' au  UépaiiOraeilt  de 
l'agricuittire,  du  commerce  ci  di»  travaux  publics; 

Vu  les  décrets  des  i3  octobre  iS^i  ">  et  17  juillet  iSSfit^'/portdttt  organi- 
sation (lu  corps  (îc^^  pont!*  »1  t  li  lussii  ^  ; 

Vu  notre  décret  en  date  tlu  21  «len  mhre  i<S5()'^^; 

Vu  In  loi  <!e  liiiaiice^  du  3i  juilltt  i8'>--,  portant  une  allocation  .spéciale 
pour  augDicnlalion  de^  traitciiienb  dc6  cunducleor>  principaux  et  des  con- 
dacteura  de  ]>reroière  et  de  deuxième  daue  des  ponts  1 1  chaussées  « 

Avons  bicRÉTé  et  oâcitBTOiis  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  L»'s  traitements  des  eoiulueleurs  jirinci[)aux  et  des  run- 
ducteurs  de  preiiiièro  et  de  deuxième  clisse  des  ponts  et  chaussées 
sciuui  lixes  coiniue  il  suit  à  dater  du  i"  janvier  savoir  : 

Conducteurs  principaux   ijèoof 

Coiiducicrs  dcl  Premi^w  Classe  •   l4oo 

(  detuieme  dasse  *.   a.  100 

2.  Le  litre  de  Sons-Ingénieur  pourra  être  conféré  par  des  arrêtés 
do  notre  ministre  de  r.igricullnre,  du  commeree  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  la  pi  onosition  do  rinspectonr  général  de  la  (livi'>ion,  aux 
cDndncieuis  principaux  des  ponts  et  chau&sées  remplissant  depuis 
cinq  ans  au  iiioms  les  ("onctions  d'ingé  nieur. 

3.  Notre  minislre  secict.iire  d'État  au  dépai  It  nient  de  l'agi  icniinre, 
du  commerce  et  des  tiavaux  publics  est  ciiaigé  de  l'exécution  du 
présout  ilécret. 

Fiit  au  palâts  de  Saiot-Cload,  l«  9i  Décembre  1867. 

Signé  ^APOLI^OK. 
*  Par  rfimpereur  : 

bigné  DB  PoaCADK. 

v  nério .  r.ull.  /if.G .  11'  .'^.'^39.  11'  térie.  Bail.  770,  n*  751s. 
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N*  i5«7i6.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  wngjMnte  les  Trailemenls  des  dardêi' 
Minet  principaux  êt  des  Gardei-Minêi  éei'*  ildeT  elasu. 

ùa  91  Décenibn  1M7. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeesur 
OIS  Fbamçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

ragriculturc,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  décrets  des  a4  décembre  1851^*^  et  17  juillet  1656^*),  portant  orga- 
nisation du  corps  impérial  des  mines; 

Vu  notre  décret  en  date  du  'xi  de^cembre  1859  '^; 

V  u  la  loi  de  finances  du  61  juillet  1867,  poilant  une  aliocatiun  spéciale 
pour  aufpientation  des  traitements  des  gardes-mines  principaux  et  des  * 
gardes-mines  de  première  et  de  deuxième  dasse , 

AVONS  oicHBTB  et  DécaÉTONS  ce  (fax  suit  : 

Art.  1  Les  traitements  des  gardes-mines  principaux  et  des  gardes- 
mines  de  première  et  de  deuxième  classe  sont  ûxés  comme  il  suit  à 
dater  du  1"  janvier  1868,  savoir  : 

Gardes-mines priocipsax    •   s»8oo' 

Oardewilînesdef  Ç"'".ï'*^'f"^   ^'^^ 

uwuo«-u<u*<»    (  deuxième  classe   a,  100 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  deragiicalture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret  * 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  2 1  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 
Li  Minittn  4»  l'agrienltnre ,  da  commerce  et  de*  tnutamx  pubUes, 

Signé  DE  FORCADR. 


N°  lô.^H».  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui fixe  la  Taxe  munivipale  apercevoir 
sur  le4  Chiens  dans  le  départenienl  de  la  Moselle.  ' 

Dn  11  Décembre  1S67. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  lùiPBREtTft 
DBS  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le*  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*É1at  au  département  df» 
Tintérieur;  • 

X*  série.  Bail.  476,  u'  3489.  xi*  série,  Duli.  770»  n* 73 12. 
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Vu  la  loi  du  2  mai  i866x 

Le  décret  réglementaire  du  4  août  sinvant  ; 

Les  ddibératîons  des  conseils  municipaux  du  département  de  la  Moselle  ; 
L*avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

àTOKS  DÉCRÉTÉ  et  i^ÉCBÉTOif S  cc  qui  suit  : 

Aat.  1*.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  partir 
dn  1"  janvier  i868t  dans  le  département  de  la  Ifoselle,  est  réglée 
ooiilbrmément  an  tarif  ci-annexé ,  savoir  : 

1*  Dans  la  ville  de  Metz  : 

A  dix  francs  (10')  pour  les  chiens  d*agrément  ou  servant  à  la 
chasse; 

A  trois  francs  (3')  pour  les  chiens  de  garde; 
2*  Dans  les  autres  communes  : 

A  six  francs  (  6^)  pour  les  chiens  d*a|TémeDt  ou  servant  à  la  chasse; 
A  deux  francs  (2  )  po;ir  les  dûens  de  garde. 
2.  Noa  ministres  sociétaires  d*État  aux  départements  de  Tintérieur 
et  des  finances  sont  chai^  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ai  Décembre  1Ô67.  « 

Sign<'  NAPOLÉON. 
Par  l'KmpcnMir  : 
Le  Minittre  $*crétaire  d'État  au  dtpartemtnl  de  l'intérieur. 

Signé  PiRARD. 


N*  15,717.  —  DicMMT  iMPiniAL  qui  réglé  le  Oulame  officiel  dee  Condaeleart 
prineipans  det  Ponts  et  Chamtées  avxqueli  sera  ewifirl  le  titre  de  Sous-Ingé- 
nîeor. 

Du  28  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  gràr.e  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrrur 
DBS  Français,  à  tous  préseDls  et  à  venir,  salut. 

Sur  lo  rapport  de  no\\v  ininisfre  sern'lnirf  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  en  date  du  ai  décâoibre  et  spécialement  l'ar- 

liclc     de      d<^cret ,  a'ui^i  c  oik^ii  : 

•  Le  litre  de  Sous-lnyiniciui  pourra  être  confère  par  des  arrêté»  de  nul! 
«  ministre  de  Tagricnlturb ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la  pr  i 
■  position  de  Vinspecteur  général  de  la  division ,  anx  conducteurs  principaux 
<  des  ponts  et  chaussées  remplissant  depuis  cinq  ans  an  moins  les  fonctions 
•d'ingénieur 

hull.  320,  n*  2956.  Voir  ci-dcssus,  u'  15,71/i. 
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Vu  le  ilucrcl  en  date  du  4  octobre  1802  rt'glant  je  costume  officiel  des 
fonctionnaires,  employés  el  «gents  dépendant  du  mininLère  des  Lravaiuc 
publics, 

* 

kfimBuéCMÈri  ei  oiciUBTONS  ce  qui  suil  : 

Abt.  1**.  Le  costume  officiel  des  conducteurs  principaux  des  ponts 
et  chaussées  auxquels  sera  conféré  le  titre  de  Sous-Ingéniear  sera 
celui  qui  est  réglé  par  le  décret  ci-dessus  visé  pour  les  élèves  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées. 

2.  Notre  ministre  do  l'agriculture^  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  Mj* 

Signé  NAPOLÉON. 
HftEmpututt 
U  Minier*  4»  VugticuUurt ,  du  cnumne*  et  dti  tnMUts  imhUc»  » 

Sigué  DE  FOKCADE. 


N*  1  r>,7)8.  -  DÉCRET  iMpéniAL  qai  autorise  un  Virement  de  Crédttt  au  Hwirjet 
cji  traordiii  iire  da  MinUtàre  de  l'AgricuUareïdu  Commerce  el  des  Travaux 
publics,  tjccrcice  1867, 

Dn  98  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbiuior 
DBS  Françajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  fM  département  de 

l'ogriculluH'.  (lu  comnicrct*  et  des  Iravnux  publics; 

Vu  les  luis  du  iSjuilii  l  18G6,  poiiant  fixation  des  budgets  ordinaire  et 
Cxlraordinnirn  de  l'exercice  1867; 

Vu  noire  décret  du  (»  novembre  iSOtH^',  nui  a  rcparli,  pr»r  chapitres,  les 
crédits  ouverts  pai  les  lois  ci-dessus  visites  du  18  juillet  i8t)G; 

Vu  l'article  la,  quatrième  paragraphe,  du  ténatus-eonsulte  du  a5  dé- 
cembre i853  ; 

Vu  rarticlc  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  »86t; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  décembre 
18G7  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DÉcitiTÀ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts,  pour  rexercice  1867,  aux  chapitres 
ci-après  désignés  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  i  agri- 

xT  série.  Boll.  697 .  n*  46u.  <*'  xi* s^rie.  Bull,  kko,  n*  4i  10. 

»  u*  série.  BaU.  Ud»,  n*  14.685. 
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(  ulliiie,  du  ronimeicc  ci  tirs  liavanx  [)iil)lics,  sont  rrduils  (Piine 
somiiie  total'!  do  ciin|  iniiiions  trois  ren'-  dix-ncuf  mille  sc|il  cent 
souante iraucs  (5,3 19,7(10')!  ainsi  quil  suit: 

Cdaf.  xti  Mr.  Réparations  de  dommages  eanséa  aax  voies  pabliques 


parles  iaondalions  de  i86G     i.5oo,ooo^ 

—  XTII.     Travint  de  chemins  (Ift  fer  ex^ciH«'s  par  nit  it   700^000 

—  iTllf.    AuDuilcs  aux  compagnies  coocessiounaircs  des  chc- 

*             mios  de  fer*   ««••••.•••«.••••.••••.  s.Uo.ooo 

—  XIX.     Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  des 

chemins  de  M,  ;   970  7^ 


Total  paucil   5,019,760 

2.  Il  est  ouvert  8iir  Texerdce  1867,  au  miliiêtère  de  rafricultot^, 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  par  virement  des  chapitres 
d-dessus,  des  crédits  extraordinaires  montadt  eusetnbiè  à  dnc(  mil- 
lions trois  cent  dix-neuf  mille  sept  cent  soixante  francs  (5,3 19,^60'), 
lesquels  seront  inscrits  aux  chapitres  ci-après  du  budget  extraoroi- 
naire,  ainsi  qu*ii  suit  : 


COAI'   1".        Kul)liss(  niPiit  iticrnial  d'Aix  *   lâg.ooo' 

■  IV.       Service  sanitaire  (dépenses  cxtraordit  u  rcs)   5r»,ooo 

■  ■  V.        Lf.cdnes  des  routes  impi'riales   1 ,575.000 

— —  VI.        Pu  clifîcnlion  df's  rnr.lcs  in){)''iia!r'>   Aoo,ood 

■  JII,       Kt;ihli?>enu  iit  <ie  canaux  df  navipTtion   9,000,000 

■  Triivanx  d  ani^liorolion  ul  d'achèvcmenl  de  putls  ma- 

ritime?  «   S00.000 

•          ^iv.      TrAvaux  d'anirlioraliou  ngricolc   800,000 

"        XM'.     St'i  vicp  «Icf*  mi  U  S  (d(*pt'nie»  extraordinaires)   15.175 

'         XX.       Li|iosi(ion  miiverscile  de  18O7   4j^>0o5 

■  XX".     Dé|ienses  divei  sps  occasionnées  par  Texposilion  nni- 

vrr-1  I!f  (  iii  lfmnilt'  aux  f  r;îfî.)y«^^  (\o  Tadministm- 
ii  u  rotjlrale  ojanl  un  Iraitenienl  de  deux  mille 

franc^t  au  plus)   J.guo 


Total  p\iibi  i.   5,3 1 9,760 


3.  N^^s  ministres  secrétaires  d'Etat  au  (î/[).'ti  (rnicnt  de  ra^ricultnrej 
(la  commetce  et  des  travaux  [)ijblics ,  et  au  (i('j)art(.ment  des  finances, 
sont  chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  inexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetio  des  lots. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ttS  Décembre  1867. 


u  MUUttrt  tterHain  d'ital  m  éifaHtmÊHl 
Signé  P.  If  amn. 


aign4  NAPOLÉON. 

Par  PEmpmt  t 

UMiMn  mtfélàtn  #Am  oa  âépâH9mtnt 
d«  ('00  rirallar»»  dÉ  cmaMfCt  at  IraMuu» 

jMbUes, 

éigné  D£  FoncADB. 


N"  10,719.  —  DÉCRET  JMPÂniÀL  qui  déclare  d'utilité  publique,  1"  un  Embrun- 
ehemenl  sur  Mazarguet  da  Chemin  de  fer  partant  dê  la  place  Cait^lane,  à 
MarteiUe,  etahauUttani  à  la  Madrague^e- Podestat;  2' an  Prolongement  met- 
tani  en  communication  ta  gare  de  déport  dudit  chemin  avec  letfuai  de  Rive^ 
Neaveda  Vieux-Port, 

Dn  S  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  ia^âce  de  Dieu  et  ia  voionté  nationale,  En pbbrur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  (Je  notre  ministre  secrét^iire  d'Etal  au  départeincnt  de 
l^agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  convention  du  i"juillel  i865,  relative  à  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  partant  d'un  point  de  ia  ville  de  Marseille  situé  près  de  la  place  Cas- 
tellane  et  aboutissant  à  ou  près  la  Madrague-de-Podestat ,  et  spécialement 
rarticle  a  de  cette  convention  «  ainsi  conçu  : 

•MM.  Jules  Talabol  et  William  Cou'/eis*engagent,  si  TÉtat  le  requiert,  dans 
«nn  délai  de  trois  ans,  à  dater  du  décret  qui  approuvern  la  f)réMenlc  con- 
Mvention,à  exécuter,  snns  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  aux  clauses  et 
«conditions  du  cahier  des  char<;es  précité  : 

«1°  lin  embranchement  du  chemin  de  1er  présenltment  concédé  sur 
«Maiargues; 

«a*  Un  prolongement  mettant  en  communication  ia  gare  de  départ  dudit 
«chemin  avec  le  quai  de  Rive-Neuve  du  Vieux- Port;  > 

Ensemble  le  décret  du  H  août  1865  ''^  portant  approbation  de  ladite  con- 
vention, et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  ann(né: 

Vu  les  avant-projcls  des  embranchement  et  prolongement  susén«Hi(  és; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  a  laquelle  ces  avant -projets 
ont  été  soumis,  conformément  au  titre  1*  de  la  lot  du  3  mai  184 1 ,  et  spécia- 
lement le  procès-verbal  de  la  commission  d^enquète,  en  date  du  4  janvier 
1866; 

Vu  Favis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  7  janvier 
1867  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
iilique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  95  décembre  i85a  (^cle  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

YONS  oécidré  bt  DicRiTOii s  ce  qui  «uit  : 
Art.  1*.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

1'  Vn  embranchement  snr  Mnzargues  du  chemin  de  fer  de  ia 
place  Caste! lane  à  la  Madrague- de-Podestat; 

2"  Tn  prolongen>€nt  mettant  en  communication  la  gare  de  départ 
dudit  chemin  avec  !c  qnnj  de  Uive-Neuve  du  \  ienx  Port. 

2.  Les  concessioiinaires  du  chemin  de  Ter  (]r  fa  ])lace  Ca.slellane 
à  la  Madrague  de-Podestal  sont  tenus,  (onformément  à  Tarlicle  2 
de  la  convention  susvisée  du  1"  juillet  i8G5,  d'exécuter  les  embran- 
chement et  prolongement  susmentionnés  aux  conditions  énoncées 

• 

'  Bull.  i.Vi7.  Il*  13.778. 
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audit  article,  sous  la  réserve  de  la  modification  ci-après  do  cahier 

des  charges  de  la  concession. 
3.  L'article  2  dudit  cahier  des  charges  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  L(\s  travaux  des  chemins  dont  la  concession  résulte  tant  du  décret 

•  du  6  août  i865  que  du  présent  décret  seront  commencés  dans  un 
"  délai  d'un  an,  à  dater  de  ce  dernier  décret,  et  terminés  dans  un 

•  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  ce  même  décret,  de  manière  à  ce 
«  que  iesdits  chemins  soient  pniticables  et  exploités  dans  toutes  leurs 

•  parties  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai.» 

'1.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlemenl  de  ragrit  ul- 
lure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécutiouy 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  i8fi8. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  MtHÙtre  de  l'agricultare ,  du  commerce  et  dee  travaux  pablte*. 

Signé  DE  FoncADE. 


?•*  15.720..  —  DÉCHET  IMPERIAL  qtii  convoque  les  Electeurs  de  la  Iromctne 
circonscriplion  du  déparlmtut  du  Nord,  à  l'effeL  d'élire  an  Député  an  Corpt 

Da  10  Janvier  i808. 

^  APOLÊON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmpbheu  a 
OBS  Pramçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  11-  rap[K)rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  «.le 
l'intérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  j  lévi  ier  1862  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  des  Holours,  député  de  la  IroiMème  circonscriplion 
du  département  du  Nord , 

avons  nAcaiTé  et  DicaiTOWS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  du  (h  pai  le- 
ment  du  Nord  sont  convoqués  pour  les  1"  et  2  février  prochain, 
a  l  ellét  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticie  8  du 
décret  réglementaire  du  a  février  i853«  il  y  aifra  lieu  d*appprter 
des  modifications  à  la  liste  Rectorale  arrêtée  le  3i  mars  aemier, 
publieront,  dnq  jours  avant  râection,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

r  série ,  BuU.  488 ,  o**  3636  «1 3637. 
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â.  Notre  mmÎBtre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  rintéricur 
est  chargé  de  Tcxécution  du  présent  décret. 

Fail  au  palais       Tuileries,  le  lo  Janvier  ibGô. 

Pat  rHippereor  t 
U  Miniêln  sHrélain  d'BM  am  dijuHêmMl  é$  VUaérhar» 

Slgn^  PXVARD. 


15,721.—  DÉCHET  I M  rÉniÂi;  (lui  '\ve  hs  Tntitemcu's  Jes  Mcmbr  rs  delà 
Cofnniiss  'on  d'cdamcn  des  Ouvrages  drumatiqucs,  dc(  Inspecteurs  et  des 
JnspLcicurs  des  Thalh  ci. 

Du  II  Janvier  1868. 

NAPOLÉON  t  par  ia  gr^ce  4e  Dieu  el  la  volonté  nalionale,  Euperbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  (l(':cret  du  16  n(nil  porlint  IWalinn  «lu  h .litcnivnl  du  per- 

sonnel de  l'administra  lion  cinlrale  ilu  mir.islcic  du  la  Maison  ùc  l'Euipe- 
rmir  et  des  boaux-arts,  composant  les  divers  scrviees  des  beaux-arts; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  notre  liaison  et  des  beaux^arts, 
Avons  DEcaéTé  bt  oégrrtonb  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  traitements  des  membres  de  la  commission  d'examen 
des  ouvrages  dramatiques  et  des  inspecteurs  des  théâtres  sont  fixés 
à  six  mille  francs  ;  —  cinq  mille  cinq  cents  francs;  —  cinq  mille 
francs. 

Les  ( Alitements  des  sous-inspecteurs  des  théâtres  sont  t^xés  à 
Quatre  mille  francs;  —  trois  mille  cinq  cents  francs;  —  trois  mille 

irancs. 

2.  L*arlicie  2  du  dccrot  du  lO  août  1863  c\l  rapporté  dans  les' 
diverses  dispositions  relatives  aux  membres  de  ia  commission  d'exa- 
mcn  et  aux  inspecteurs  et  sous^inspccleurs  des  Ihéàlres. 

3.  Le  minislic  dc  r.otrc  Maison  çt  des  beaux-arts  est  chargé  de 
r-exécuiion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ii  Janvier  1868. 

^  Signé  NAPOLéOn. 

Par  rEuipcrcur  ; 

t 

Le  Maréchal  de  Fnmce, 
Minûire  dt  la  Uaison  d»  l'Bmptrw  êt  du  WmuNVlf» 

Signé  VaiLLAiT. 

Oull.  iU3.  u«  ii,58o. 
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N*  i5,7>3.     Oboohnakgk  (oonlre-signce  par  le  garde  des  aceaui,  mi- 
outre  de  la  jasUce  et  do«  éullas)  portant  oe  qatsait  t 

1*  M.  Truffé  est  autorisé,  tant  pour  lui  que  pour  ses  enfants  luiuaur.s, 
à  substituer  a  son  nom  patronymique  celui  de  Lombard. 

'a*  L'impétrant  iic  pourrn  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qu'après  avoir  fait  les  jusliticatioQS  exigées  pflf  la  loi. 
[Ptwù,  i9  Mai  im.)   

K*  1 5,733.  — DÉCRET  iMi'KRiAL  (conti . -sijxné  par  le  ministre  d'Etat  )  portant 

?[ue  le  fnbleaii  des  maîtres  des  requêtes  en  service  cxlraordinnire ,  con- 
brmément  au  décret  du  3i  décembre  iSG.^j^'^  est  arrêté,  pouf  l'année 
iSGS ,  de  la  manière  suivante  : 

Mii.Dafuu,  de  Salvctie, 


VieyraMolina  t 
du  My:hûli, 

Boivin, 
Paixhans, 
du  Bodaiit 
{Paris,  3  Janvier  i868.] 


Henri  Chudtnel, 
baron  dê  la  CoUê  tfs  Vhier, 
d'IIauietervê, 

Akocli , 

vicomte  Dubois, 


\'  13,72^1.  —  Dkcuet  iMPÉRfAL  ( roulrc-signe  pT  !<•  ministre  diitalj  qui 
nomme  auditeurs  de  première  classe  au  Conseil  d'État  : 

MM.  Boselii, 

Jacque$  da  Rougé, 
VaUs«, 
DmilUal, 

Thierry^ 

Artaud  Ilauumam, 
de  Homeuf, 
Join- Lambert, 
Thirria, 

Compaignon  dê  Marchéville , 

Sanif/l  du  Fav, 
Charles  Goniel . 
Courte  de  la  GoupHUcre, 
Bai  in  des  Uozicrs, 
Muyniel. 
(Paris^  3  Janrier  i86ê,) 


\tk\\  '  ieurs  de  deuxième  tU^^e 


N*  10,725.  —  DécnsT  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  d'État)  qui 
nomme  auditeurs  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État  : 


MM.  Maihius, 

Saisset-Schneider, 
de  Mas-Latrie, 

D  câpres , 
Cor  nierai  s , 

Desmaroux  de  Guulniin, 
Lavallée, 

Le  Rat  de  Magnùot, 
"  Bull.  i2Û2t  a*  12.877. 


MM.  Van,  Bavinchove, 

Ameline, 
'    de  Lnppé, 
Truhert, 

Bottlay  de  la  Meurlhe, 
Didier, 

Blin  de  Varlemont, 

{Pani,3  Janvier  im.) 
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N*  16,726.  —  DÉcRKT  IMPÉRIAL  (contre-Mgiié  par  le  garde  des  sceaux  «  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  M.  LangltM,  auditenr  de 
deuxième  classe  au  Conseil  d*État,  est  attaché  au  conseil  du  sceau  des 
titres ,  en  remptacement  de  M.  le  vicomte  4u  Boyi,  {Parit,  S  Janmtr  i8€8.) 


N*  16,727.  —  Dbgebt  mPÉBUL  (contre^signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1  '  M.  Douard  [Henri- Louis- Eugène)  ^  propriétaire,  maire  de  la  commune 
de  Niherne,  arrondissement  de  Châteauroux  (Indre),  y  demeurent,  né  le 
37  floréal  an  xi,  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouterà  son  nom  patronymique  celui 

de  de  Saint-Cyran ,  et  il  s*appeler,  à  Tavenir,  Doaard  de  Saini-^yrmi, 

2"  Ledit  iiiipi'trant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  rcf^istrcs  do  l'état  civil,  le  changement  résultant  rlu  présent 
ilécrel,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  gerniiiiai  an  xi, 
el  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  C^nbcil  d'ÉlaU 
(jPorif^  ê  JoRvisr  iS6ê,) 


Certifié  conforme  : 
l'aris,  le  21  *  Janvier  i858. 

Le  (tarde  des  Srronj-,  Munslre  Secrétaire  d' htiil 
au  dépuricmenl  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

J.  BAROCUE. 


'  Celle  dais  esl  celle  de  la  réception  du  BolleUn  au 
ininblère  de  la  Justice  et  des  €ultes.! 


Oii  Mbonne  pour  le  Bulletin  det  lob«  à  raison  de  9  Iraact  par  au ,  à  11  arisM  de  riaiprfanerk 
impériale,  oo  chea  les  Olrecleara  dce  poètes  des  d^iartementa. 


iMPniMKJUE  iMPàaiALE.  —  21  Janvicr  1868. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1562. 

N*  15,728.  —  DicMBT  iMPÉÊlàL  qui,  V  prorage  la  durée  du  primUoe  de  h 
BÊm^ttê  dê  tàigéri$:  y  ^roa»e  dm  modifiotiom  tnx  Siatuts  de  ItnHU 
Btatifue. 

Da  i5  Janvier  1868. 

N  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  ëmpbbbur 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des 
finances; 

Vu  la  loi  du  4  août  i85i,  relative  à  la  fondation  d'une  banque  en  Algérie; 
Vu  le  décret,  en  date  du  i3  août  i85S''K  portant  rrglcment  sur  les  suc- 
cursales de  la  banque  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  décrètes  des  12  mars  iSôg  et  3o  mars  1861  ^%  qui  ont  modifié  les 
nrlirle>  6,  i  '1.  .'^k  3  )  et  ?\  \  des  statuts,  et  élevé  le  capital  de  la  banque  de 
trois  millions  à  dix  niilli()ii>  : 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  artionuaires,  du  27  dé- 
cembre 1866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  durée  du  privilé^'e  conféié  à  la  banque  de  l'Algérie 
ei>t  proros^éo  jus(ju'au  1"  novembre  1881. 

2.  Seul  approuvées  les  modificatioDs  apportées  aux  statuts  de  la 
banque  de  TAlgérie,  telles  qn*eUes  sont  contenues  dans  racle  ci- 
annexé,  passé  le  8  janvier  1868  devant  M*  Parcellaga»  notaire  à  Alger. 

3.  Sont  malntennes  les  dispositions  du  décret  ci-dessus  visé  du 
i3  août  i853,  snr  les  succursales  de  la  banque  de  FAlgérie,  sauf  en 
ce  qui  concerne  Tarticle  7,  portant  fixation  du  taux  de  Tescompte, et 
Fartide  11,  relatif  aux  conseik  d*administration,  lesquels  sont  mo- 
difiés conformément  aux  dispositions  des  artides  ai  et  52  des  statuts 
approuvés  par  le  présent  décret. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécotion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bul- 

"»  D  ill.  8 1  ,  n'  73â.  Bull.  020, 11*8915. 

UulU  O-jd.iV  635G. 
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létin  des  lois  ét  inséré  aa  Moniteur,  ainsi  que  Hans  tes  jotirnavx 
d^annonces  jadiciaires  d*Alger,  Constantinè  et  Oran. 

Fait  aa  palais  ade»  TaHeneii,  ie     Janvier  iSGâ. 


l'ar-ilevaul  M  VorcdUujit ,  uuUui«*  à  Vlger,  soussigné,  cii  présence  d«s  t*'iiMHti9  ci- 
•près-iUMitaiés,'«atsi  sonsMgnté» . 

Oat  compirn  ; 

I*  M.  Dominiqae-ÉmiU  VidaiUon,  soos'directeor  de  la  banque  de  1* Algérie,  demeu- 
rant à  Al«,'cr, 

lieinplissanl  eu  cette  qualité  le:»  ibnclious  de  •itncleiir  de  ladite  Itaoqiie»  en 
Vabsence  de  M.  Angaste'.l^^ht  V&Siers,  directeur,  atlicter  de  la  I^ton  d'honneur, 
aclucllonent  en  mission  à  Paris, 

Kt,  k  ce  titri> ,  présidant  le  conseil  d'adininitlnUion  ; 

2*  M.  t^inile  Alcay  ; 
3*  M.  Alfred  Alpheuidérv: 
h'  M.  Ferdinand  Herîhoni 
y  M.  Forfnnc  Cnste; 
6'  M.  Louù  Derbet; 


8*  M.  AUmmir*  Hmui,  ebevalMr  de  la  Légion  d*liMiwnrt 

9*  M.  Anfje  Sulmon, 

10*  El  M.  Guillaume  \iiUenave; 

Tons  n«^gocianta  à  Alg^r,  y  demenrant.  admhuatratettrs  de  lidfle  tianque  de  TA!- 
girie; 

1 1°  M.  Adoliihf-]  icior  JHiis;.. lie ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur»  défenseur  prf s 
le  tribunal  civtl  de  preniibre  instuoce  dWIger; 
19*  M.  Jam  Adam  Ohitz,  uégoeiant, 

i3*  Et  M.  JeanMes  Surlmuit,  profriélaire  et  oMire  Alger,  oScier  4e  la  Légion 

d'honneur; 

Ceii  trois  derniers  deuieuraul  à  Al^'er.  tl  ctaseurs  de  Ja  banque  de  1* Algérie; 
lA*  KnBn  M.  M^Um^Smest  GmUier,  trésorier  payeur  de  )a  previnoe  d'Alfer,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  également  à  Alger,  à  Thèlii  4tt  IVtsir; 

Ce  dernier  faÎMint  fouctiou  do  comn)iss'ïiro  rfti  riouvernenieui; 

Tous  les  comparants  susnoniuiés  cuiupoi>aul,  avec  M.  \iUiers,  directeur,  nionien- 
taoément  absent .  le  eonsell  d'administration  de  la  sociélé  anonyine  eristna  à  Ai)^ 
moB  le  titre  de  Banque  de  V Algérie  et  agissant  en  cette  qualité  en  verta  des  pouvMrs 
qoi  leur  ont  été  conférés  par  l'assemblro  ^énérali*  des  uctiotinaires .  dans  sa  délibé- 
ration eu  date  à'j  novembre  i>%br  et  dont  uu  extrait,  signé  du  directeur,  prési- 
dent ,  est  demeuré  annexé .  après  mention  à  la  minute  d*on  acte  reçu  par  le  notaire 
sousxigiu' .  I"  il  décembre  .suivant,  enregistré; 

Lesquels  ont  dit  <jiie  l'aRsimblée  Çféuéralc  dis  actionuiiires  a  émis  levau.datis  sa 
séance  précitée,  de  >oUiciter  du  Gouvernement  la  proro^aiiou  du  privilège  accordé 
è  la  banque  de  TAlgérie  par  la  loi  du  4  août  i85i  et  prenant  fin  le  4  nofcmbre 
i«7i; 

Qu'en  outre,  elle  a  décidé,  en  vue  de  cKte  demande.  In  création  d'un  fonds 
extraordinaire  destiné  à  parer  à  toutes  les  éventualités,  y  couipri»  celle  de  i'amortis> 
sèment  du  prix  des  immeubles,  ^Anèx  que  la  création  d'un  fonds  de  prévoyance  des- 
tiné à  fournir  des  secours  on  des  retraites  aux  fonctionnaires  et  employés  de  la 
banque  de  l'Algérie .  lorsque  l'âge  ou  les  iatirmités  les  mettent  dan»  l'impossibilité 
de  continuer  leurs  fonction»; 


5igné  KAPOLÉON. 
Parl'fimpefenrt 


Signé  P.  IImmuu 
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Qoiè  Icf  itituts  de  la  buiqae  de  TAIgérie.  arrêté»  par  U  loi  da  h  nnût  i8:>i ,  onl 

snbi  dcpnis  diverses  modiGcalîons  propo»<^es  par  les  asserablécjt  ^(^nérales  des 
actiounaireâ  t  l  adoptées  par  les  décrets  de»  12  mara  i85{^  et  ou  mars  ib6i; 

Qoe  depo»,  et  suivtot  «de  reçu  par  le  notaire  aouMigné,  le  11  déocmbre  i86€, 
ka  mawihrf  II  «lu  conseil  d'administration  ont  coordonné  et  révisé  les  statuts  exia- 
tinta  pour  les  soumettre  h  l'approh  ition  du  Goavememeut .  en  même  lempa^e  la 
demande  de  procogaùou  du  privilège  ; 

Que  cet  aele,  ayant  ét^  soomb  &  Teiamen  da  Conseil  d*État,  a  été  délibéré  et 
adapté  par  lui,  sou5  certaines  modifications,  en  sa  séance  du  26  décembre  dernier; 

En  conséquence,  et  en  vertu  »lis  pouvoirs  (pii  leur  ont  été  donnés  par  ladite 
assembk'i*  générale  dt^  actiouuaires,  les  comparants,  i&  noms  qu'ils  agissent,  ont, 
fnr  le  présent,  arrêté  aiosl  qu'il  sait,  conrormément  aii  projet  adopte  par  le  Conseil 
<l*Et3t,  la  nouvelle  réd  ;Ction  des  sîaltits  dv  la  banque  de  l'Algérie,  pour  devcair 
exécutoires  apr^s  l'approbalton  du  Gouveraemcrnt  et  la  promul^liou  du  décret  qui 
prorogera  ce  privilège  : 

STATUTS. 


TITRE  P\ 

«aORSTlTOTIOir  DB  Lâ  BAXQCK  BT  KATITHE  Î>H  OI'ÊRATIONS 
QUI  LUI  SONT  AéVOLOBS. 

SECTION  r. 

COMflTlTOIlON  ,  DOBis  ET  SfiCB  DE  LK  SOCfBTÊ. 

Art.  \".  H  «"^t  <'{.il)îi  en  A^'érii-  nnr  banf]ne  d'esceopte,  de  eirciilation  et  de  di^ 
péts  80US  ta  dénomination  de  Uanquedc  l'Algcrit  . 
S.  r.ctte  banque  est  constituée  en  société  anonyme. 

S.  Les  eflets  de  cette  société  remontent  an  i"  norembre  idSi,  en  eiéeotion  de  la 

loi  do  4  août  de  la  mémo  aimée,  '  1 

fit  le  privilège  conféré  à  la  banque  de  l'Algérie  par  cette  lot  est  prorogé  jusqn'an 

1**  novembre  1881. 
ti.  Le  sié^c  de  la  société  est  établi  dans  la  ville  d'Alj^er. 

5.  Outre  les  succursales  actuellemer»t  existantes  de  Constantineetd'Orau.il  poniTa 
être  établi  des  succursales  itouvcUeii  dans  les  villes  de  TAlgérie. 

Cea  éldbKtti  MtiHta  aent  créés^  soit  en  vtrtn  d*nne  délibération  du  conseil  d*admi- 
nistratioa»soit  sur  l'initiative  dn^oimmeur  général  de  rAlgérie.  ptrun  décret  de 
l'F.mpei'enr,  rendu  sur  la  proposiiioTi  du  ministre  desiuumoea,  dVlOCord  avcc  le  mi* 
imtre  de  la  guerre,  et  le'  Cao^eil  dîlUat  enleiuiu. 

Les  créations  dont  le  gouveimenrde  rAlgérie  prendrait  l'initialive  ne  peuvent  cxcé- 
depk  nombre  de  trois  ni  avoir  lieu  après  le  i**  novembre  1876. 

Le  conseil  <i'ii-'tniî»istration  doit  être  appelé  au  préalable  à  fournir  scsob«er>ation5. 

6.  Les  biUelâ  soui  rtuubuurs>ableh  a  vue  au  siège  de  U  bau<me  et  de  ses  succur- 
salttk  La  banque  n'est  tenue  à  rembourser  que  les  billets  qui  lui  sont  effectivement 
npréeentéa. 

Aucune  action  no  peut  lui  être  intentée  eu  cas  de  perte  ou  de  deslraciiou  par 
quelaae  cause  que  ce  suit, 

7.  Laa  billola  émis  par  choque  étd>liseement  sont  payables  â  la  caisse  de  cet  établis- 
sement; néanmoins  les  billets  des  5uccursalcs  peuvent  être  remboursés  à  Alger  par 
la  banque,  lorsque  le  conseil  d'administration  le  Ir-^uve  convenable. 

Les  bëlets  de  U  baoque  d'Alger  peuvent  également  être  remboursés  par  les  suc- 
avMÎIaa.  avoe  raotarisation  du  eonioil  et  ans  eondicions  quMI  détermine.  {Décret  du 
lêëoûfiSSS.) 

8.  L'émisbion  et  I  annulation  des  billets  payaldes  au  porteur  et  à  vue  seront  déter- 
miuéea  i>ar  le  conseil  d'administration ,  dans  le»  limites  ûxées  pur  la  loi  du  S  at  ût 
i8ài. 

5. 
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SECTION  II. 

ou  CAPilAL  £T  DLi»  ACTIONS. 

9.  Lo  etpttal  est  fixé  à  dk  millioni  de  finncs  (io.ooo.oo</).  {Oéem  «te  â^man 

Il  est  représenté  par  vingt  mille  actions  de  cioa  ceub)  francs  chacune, 
El  te  trouve  déjà  réalisé,  pour  la  moitié,  par  rémission  de  dix  mille  aelioiit.  dont 
le  produit  a  élé  versé  et  réalisé  par  les  sonscripteon  aux  diffireutcs  époques  d'émis- 
sion. 

L'émLMÏon  des  dix  mille  aclions  restanlrs  anra  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  besoins , 
sur  délibératioo  da  conseil  d'administration,  approuvée  par  le  minklre  deafinaiiMS. 

10.  Les  aclions  à  émettre  seront attribnées,  par  préférence,  ans  propriétaires  dM 

actions  déjà  émises. 

Aucune  action  ne  pourra  être  émise  an-dessous  du  pair. 

11.  Les  actions  sont  nominatives  on  au  pcMtenr,  an  choix  dn  souscriptw;  elles 
sont  inscrites  sur  un  rc  <;istrc  à  souche,  et  le  certificat  détaché  porte  les  signâtores 

dn  directeur,  d'un  administrateur  et  d'un  censeur. 

Les  aclions  au  porteur  peuvent  être  déposées  a  la  banque  eu  échange  d'un  certi- 
ficat nominatif. 

12.  La  transmission  des  aclions  nominatives  s'opërc  par  une  déclaration  de  trans- 
fert ,  signée  de  son  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  et  visée  par  un  adminis- 
trateur sur  le  registre  à  ce  destiné. 

S'il  y  a  opposition  si^flée  à  la  banque,  le  tmnsfiirt  ne  pourra  s*opérer  qu*aprfes  la 
levée  de  l'opposition. 

Les  titres  d'actions  sont  indivisibles  et  la  banque  n'en  recoonaii  aucun  fractionne- 
ment. 

Les  droits  et  oUigations  attadiés  k  Taclion  suivent  le  titre  dans  quelque  main  qn*il 

passe , 

Kt,  dans  leurs  rapports  avec  la  banque,  les  héritiers  et  représentants  d'un  action- 
naire décédé  sont  tenus  de  se  f^ire  représenter  par  Tun  d'entre  eux. 

19.  En  aucun  cas,  les  héritiers  on  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scelh's  sur  les  biens  et  va- 
leurs de  la  société,  en  demander  le  partage  ou  la  licitatiou,  ni  s'immiscer  eu  aucune 
manière  dans  son  adniaistiutioo.  Ils  doivent,  pour  f  exercice  de  leurs  droits,  s*en 
npportcr  aux  inventaires  sodanx  et  aux  déUbéniions  de  rassemblée  génértle. 

SECTION  III. 
DBS  OPiRÂTlONS  DE  LA  BASQUI. 

14.  La  banque  ne  peut ,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  piétcxte,  Uàrt  d*anlres  opé- 
rations que  celles  qn\  lui  sont  permises  par  les  présents  Statuts. 

\     i5.  Les  opérations  de  la  banque  consistent  : 

r  A  escompter  les  lettres  de  change  et  antres  effets  à  ordre ,  ainsi  que  les  traites  du 
trésor  public  et  des  caisses  pub!ique^  ; 

2*  A  CSC oni!>t«T  les  ohlijjatiotis  négociables  garanties  par  des  réc'pissi  s  de  mar- 
chandises d('|)osées  dans  dfs  magasins  publics  agréés  par  l'État,  par  des  transferts 
de  renti  k  françaises  OU  des  dépôts  de  lingots  de  monnaie  on  de  nutières  d*or  et  d'ar- 
gent; 

3"  A  prêter  sur  eflets  puhiîcs  {rentes  fi .mk aises),  en  sc  conformant  à  la  loi  dn 
17  mai  i83i  et  à  l'ordonnance  du  1^  juin  suivant; 

h  *  A  recevoir  en  comptes  courante ,  sans  intérêts ,  les  ÈùtBma  cpA  lui  sont  déposées  ; 
à  se  chnri^'er,  pour  le  compte  des  particuliers  ou  pour  celui  des  établissements  pu- 
blics, de  ivncai''.'îcni<  fit  des  o!i'ois  (jui  lui  ?«ont  remis,  otipaycrtous  mandats  et  aa- 
sigoatious  jusqu'à  concurrence  des  souiuu  s  encaissées; 

5*  A  recevoir  cxceptimmellcmeot.  et  d'après  nne  délibération  de  son  conseil  dTad* 
nrinistration.  en  comptes  courants  à  intérêts,  les  fonds  des  grunda  éleWiisementa 
financiers  ou  autres  pour  la  fari'ilé  des  crédits  ojiverts  stir  se?  caisses  en  VOC  dea 
travaux  d'intérêt  public  et  de  ses  dispositions  p<ir  mandats  sur  la  Franee; 

6*  A  recevoir,  moyennant  on  droit  de  garde ,  le  dépôt  volontairo  de  tons  titrea.  lin- 
gots, monnaies  et  malièro«  d*or  et  d*argent: 
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V  A  émeltre  des  billets  payables  au  porteur  tt  à  vue ,  des  billets  à  ordre  et  des 
tmtet  9Q  Bwnadttt. 

16.  La  btnqiMrtçoit  à  l'escooiple  les  effets  A  ordre,  timbrés,  payables  en  Algérie 

on  eu  France .  portant  la  signature  de  donx  pcrsoDOes  an  moins  notoirement  sol- 
vables .  et  dont  l'une  au  luoijas  doit  être  domiciliée  à  Alger  ou  au  siège  d'une  des  suc- 
cursales. 

L'échéenee  de  ces  efRrts  ne  doit  pas  dépasser  cent  jours  de  date  on  sotiante  joon 

de  vue. 

La  bauque  reiuse  d'escompter  les  elTets  dits  de  circulation,  créés  collusoirement 
entre  les  signataires,  sans  cause  ni  valeur  réelles. 

17.  L'âne  des  signalnres  etigées  par  rartide  précédent  peat  être  sappléée  par  la 
■enise  soit  d*un  coonaissement  d'cxpc^dition  de  mardi  .-m  dises  exportées  a'Algérie.soit 
d'un  récépissé  de  marcbaadises  déposées  dans  les  magasins  publics  mentionnés  à 
Tarticle  i5  ci-dessus. 

Qans  ee  cas ,  réebéanee  des  effets  on  obligations  ne  doit  pas  dépasser  soiiani«  joors 
de  date. 

Le  débiteur  a  droit  d'anticiper     libération  et  il  lui  est  tenu  compte,  pour  le  temps 
restant  à  courir ,  des  intérêts  calculés  au  taux  déterminé  par  le  conseil  d*adminis-  / 
Iration. 

La  banqMo  ne  peut  accepter,  en  garantie,  des  marcbandises  dont  la  eonserfation 

serait  dillicjle  otx  onéreuse. 

18.  Les  eilcls  à  une  signature ,  garantis  comme  il  est  dit  ci-dessus,  peuvent  ne  pas 
tee  stipulés  à  ordre. 

19.  Le  rapport  de  la  valeur  des  oljets  fournis  comme  garantie  additionnelle  avec 

le  montant  des  billets  on  engagements  qui  peuvent  être  escomptés  dans  le  CMprévn 
par  l'article  33 ,  est  déterminé  par  les  règlements  intérieurs  de  la  banque. 
^  Celle  proportion  ne  peut  excéder,  quant  aux  avances  sur  connaissements,  la  moi- 
tié de  la  vueur  de  la  marchandise  au  lieu  de  rembarquement,  et,  quant  à  tous 
autres  efleis  et  marcbandises,  tes  deox  tiers  delà  valeur,  calculés  après  déduction  de 
tous  droits  ou  engagements. 

20.  La  banque  est  autorisée  à  ouvrir,  avec  Tapprobation  du  ministre  des  iinances , 
toutes  les  souscriptions  à  des  empru^  publies  ou  antres  et  pour  la  réalisation  de 

toute  société  anonyme  ,  en  commandite  ou  par  actions,  mais  sous  la  réserve  que  ces 
souscriptions  n'auront  lieu  que  pour  le  compte  de  tiers.  [Décret  du  30  mars  1861.) 

31.  Ëu  cas  de  remise  d'un  connaissement  à  ordre  comme  garantie  conditionnelle 
dfnn  effet  de  commerce,  la  marchandise  doit  être  régnIîèreBMnl  asuirée. 

9i.  En  cas  de  non-payement  d'un  effet  ]raranti  par  la  remise  d*tm  récépissé  de 
marchandises,  la  banque  peut,  huit  jonrs  aprf  s  \o  protêt  ou  apr^s  une  simple  mise 
en  demeure  par  acte  extrajndiciaire,  faire  vendre  la  marchandise  aux  enchères  pu- 
Uiques  et  par  le  minislte^  d*un  courtier,  pour  se  couvrir  jusqu'à  due  coneumnce. 

23.  Les  garanties  additlomielles.données  à  la  banque  ne  font  pas  obstacle  aux  pour- 
s  îit -s  contre  îcs  signataires  des  effet.s.  Ces  poursuites  pourront  être  continuées  con- 
curremment avec  celles  qui  auront  pour  objet  la  réalisation  des  gages  spéciaux 
constitués  au  profit  de  la  banque  et  jusqu'à  l'entier  remboursement  des  sommes  avan* 
cées,  en  capital,  intérêts  et  frais. 

24.  Le  taux  des  escomptes  de  la  banane  est  réglé,  tant  pour  rétablissement  prin- 
cipal que  pour  les  sncctirsales,  par  détibération  du  conseil  d'administration  de  la 
banque. 

Les  bénéfices  résultant  de  félévalion  dn  taux  des  escomptes  au-dessus  de  six  pour 

cent  sont  portés  k  un  compte  de  réserve  extraordinaire. 

25.  L*es<aompte  est  perçu  à  raison  du  nombre  de  jours  à  courir  et  même  d'un  seul 
jour. 

Pour  les  effets  payables  à  plusieurs  jonrs  de  vne ,  et  si  ces  effets  sont  pavables  bon 
dn  lieu  de  Tescomple  •  le  nombre  de  jours  de  vue  est  augmenté  d'un  délai  calenlé 

aoivant  les  distances. 

26.  Les  sommes  qui  sout  versées  à  la  banque  à  titre  de  dépôt  ne  portent  point  d'in- 
iéréi.  Ces  sommes  peuvent  être ,  k  la  volonté  des  propriétaires  des  fonds,  retirées  on 
transforlées,  pav  virement,  à  un  autre  compte. 

97.  Pour  les  encaissements  opérés  à  l'extérieur,  la  banque  est  autorisée  è  parce- 
•  voir  nn  droit  de  onnmission  qui  sera  fixé  par  le  conseil  d'administration. 
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38.  Yonto  pênoiu.r  luonreaioat  «oivable.  doarfciliée  i  Algor  eu  an  HiégedTvne 

succursale,  peut  êlre  admise  à  l'escompto  «  t  ohu-nirun  compte €tlUlMm/L 
Tout  iailli  noD  réirabiiité  ue  peutelrc  adini»  à  i  e»coii)|>te. 

39.  L*adniitsion  est  pronoaeée  par  ie  MiiMil  •4*«fliiHniMiiaiioit«  tor  tamule 
«pptfyéa^  iiti  de  ses  «eaibres  nu  par  deux  personnes  a^iil  êm  eo»|Hca«MM— ». 

Le  con>etl  «l'administration  peut  reHiser  i'ouverlMr«>  H'ua  OCNiSpte  ODOnml  ^i'ad- 
>nission  à  l'escompte  sans  être  tenu  d'en  donner  le  motif. 

30.  1^  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit  k  aucune  préférence. 

91.  La  banque  fournît  des  récépissés  des  dépôts  volontaires  qai  lui  sont  faits;  le 
récépissé  exprime  la  nature  et  la  vticurdes  ohjrts  dépos<^s,  le  nom  cl  la  demeure  du 
"déposent,  la  date  du  jour  uù,  le  dénota  été  lait  et  de  celui  où  il  devra  être  ixtirë,  , 
•aiimiie  mififiévo*da  fegieira  d*iiiaenplton.  lie  récépissé  n*est  point  è  ordre  et  ne  peut 
être  transmis  par  voie  d'endossement. 

F.a  Ijatiquc  pertjoit  iium»'  liatement,  sur  la  valeur  estimitive  des  dépôts,  un  droit  de 
•gSFdc  dont  ia  quotité  est  (iL-leroiinée  deprKs  un  tarit  arrêté  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. Lomqae  les  dépMs  «mt  retirés  avant  le  temps  convenu ,  le  droit  de  garde  perçu 
>est  iiequis  à  la  li-^iique. 

l^'^2.  La  hnmnie  tient  une  rnissf  <!«•  réservr  qni  estaffeclée  aux  retraites,  indemnités 
et  secours  accordés  el  à  accorder  aux  fonctionnaires  et  employés. 

'fltia  réserve  ao'compMe  d^nn  fonds  de  dotation  .prélevé  «ur  les  béaéfiees  et  d'une 
relenup  sur  les  tr  litcinenl^ ,  la  quotité  du  prélbvf  :neni  (!t  <lc  la  retentie .  aituii  qiie 
l'emploi  et  la  rli«*tribulion  d<;H  fonds  versés  a  la  caisse  de  réserve,  feront  l'objet  d'un 
règlement  5'pécial  délibéré  par  le  conseil  d'administration  et  soumis  à  l'approbation 
dn  ministre  dés  finances. 

33.  La  banque  ne  peut  émettre  des  trriit«'S  ou  mindats  qu'en  échange  de  verse- 
ments d'espèces  ou  de  billets,  «t  à  charge  par  elle  de  faire  avant  l'échéance  la  pro- 
vision des  fonds. 

•L'échéance  de  ces  traites  ou  mandats  ne  peut  dépasser  dix  jours  de  vue  ou  quinte 
Jours  de  date. 

Oft.  La  banque  publie  tous  les  mois  sa  situation  dans  le  Moniteur  de  l'Algérie. 

sfccriOM  IV. 

PKntMH.  DES  BF.NRriCF-H  ET  FONDS  £F.  n£k£ltTK.. 

35. Tons  b's  six  mois, aux  époques  des  i"  mai  et  i"  novembre,  les  livres  et  CDttiptea 
sont  arrêtés  et  balancés .  et  le  résultat  des  opérations  de  la  banque  est  établi. 

Les.oréances  én  soolTrance  ne  peoventétre  oMnprisesdansie  compte  de  l'actif  pour 
«an  chiffre  eicédant  la  moitié  de  leur  valeur  nominale. 

Le  bilan  de  la  banque  établit  le  compte  des  hfaéfiflli  .OaAB  aaqoia  pendant  I0 
•semestre,  dédnction  laite  de  toutes  les  charges.  - . 

.M.  Surees  héoélioes  il  est  prélevé  d'abord  une  somme  soQisaulc  pour  servir  au&\ 
aetionitairo  fiotérèt  du  capital  versé,  à  raison  dams  ponr,caivt  lan.  {Déenl  4m  \ 
J5  mars  iS.S9.)  l 

m.  Le  surplus  de  ces  bénéiices- leur  .est  attribué  à  titre  de  dividende ,  hauf  les.pn*-  / 
lèvements  ciaprës.  \ 

Unliaffs  eai prélevé, poor  étreaffecté  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve  ardinaire.  \ 
>Sav  au  maximum  à  un  tiers  dn  capital  réalisé.  {Déircl  du  30  mars  f<Stf/.)  \ 

Lorsque  les  béuclice.s,  déduction  faite  des  intérêts  à  sis  pour  ceut  et  après  la  oons-  N 
litnliansin  fiands  do,  réserve  ordinairo,  dépasaant  ponr  le  semeslso  troiaponr  ML  du  f 
capital  réalisé,  il  est  prélevé  sur  Texcédant  une  somme  déterminée  par  le  tonseil  % 
d*adminîstration  et  destinée  :  constituer  un  fonds  de  réserve  extraordinaire»  OOO-  ^ 
Carremment  avec  les  res>uurces  mentionnées  a  l'article  24  ci-dessus;  u"  k  l'attUftîa 
sament  inlégcal  de^InmaaMes  possédés  par  la  banque. 

38.  Eu  cas  d'iasulQsance  des  bénéfices,  le  complément  nécessaire  pour  servir  l'in- 
ti^rét  i\  six  pour  cent  aux  actionnaires  est  prélevé  d'abord  sur  le  fon d s  oe réserve  ettin- 
ordinaire  et,  à  défaut  de  celui-ci,  sur  le  fonds  de  ré.serve  ordinaire. 

S9.  IndépendammcAt  des  pfélèvenMals  huNqoés  d-detnua  (■ttieie97),  nafersc» 
ment  a  lieu  chaque  semestre  a'ia  Caisse  de  réfcrveMi  fins  «t  anivmt  condflitfns 
déterminées  par  l'article  3?.  ^ 

40.  Aucune  répartition  d'intérêt  et  de  dividende  ne  peut  a^oir  iieu  sans  l'approba-  | 
tion  du  niioi^^rr  des  finances. 
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4i.  Lm  inlérélsrl  divirî.Hnl»  >  fieront  (i.ivf  %  ioti«  Its  six  moi»  aii  Méi;<î  de  !%  f.tl»îi*- 
oi-ineuiâ  At^er  et  de  «o>  ;»uccurAale»,  m  i'tint>  cl  à  àidr«eiile  ,Atia  rlabiisAeaieuls  indi- 
quée par  on  mm»  tméré  àëm»  le  Uemiltm  nuivenel .  tm  joiMMil  <ée  Mwwiilii  «t  le» 
pnnapaiii  journaux  de  l'Alemc. 

Lci  divirieciiItM  di>  tout'/  aciiou  iiomiiMitiire  ou  «il  portoor  loiit  «alaUeniettt  payi^s 
in  porteur  du  tare  ou  du  coupon. 

TITRE  II. 

StC  i  JON  I-. 

V2.  L'iinivf  1  •>  tlilf-  <los  ;i(  liuimaii  cn  t     n'prf'.si'ntt  >•  |)ar  rasx'rnljlce  ^••inrrah^. 

L'a:>detiil>lt'e  géuérAle  >c  couipost'  de  ceul  aclionnaired  qui  ^oul,  depuis  $ix  tixotti 
rénlos,  propriétaires  du  plus  grand  nombre  d'actions  nomioatives  ou  d'actions  au 
portenr  dcpustcs  depuis  six  mois  dans  les  caisse:»  de  la  banque  à  Alger  ou  de  .se* 
sQccursale^i.  En  cas  de  parité  dan^»  \v»  aclioas,  l'acliouiiaire  le  plus  Micieuaemenl  iii»> 
ait  est  préféré. 

Tonlefois,  nul  actionnaire  non  firaaçais  ne  peut  faire  ^tie  de  1^— illlde miuk'fAr 
s  'ti  D  a  son  dom  ictle  4epuis  deo»  ans  au  maiiia  en  A%Qne  ou  «n  AnmaoL,  «b  daaa  une 

roîorijp  lraf»çji«e. 

4J.  CbacuQ  des  membres  de  rassemblée  générale  n'aqu'uuevuH.^quel  quewit  le 
■oaïkM  4*«clHMM  <|u*ii  pos«U;de. 

i4.  Les  membres  de  rassemblée  ^'énérale  peuvent  s'y  faire  repr<^>ienlr'r  par  Ua 
foodé  de  pouvoir»,  qui  doil  être  lui-même  aciioiiûaiie  de  Ja  bmaoe»  coualalé  par 

déLÔL 

La  fwH  des  pouvoirs  est  déienuiaée  par  le  conseil  d*aduiiui«tmtion  ;  iiiÉÉpoa- 
djrnmoTit  du  droit  p•>^^onuel  qu'il  peut  avoif»  aucon  fondé  de  pouvoirs  u'a,  ^colto 

qualité  .  droit  à         d'une  V(«ix. 

46.  L'assenibiée  générale  se  réuuil  ao  moins  ttac  foi»  par  smaée,  tlam  teisntraut 
du  mois  de  novendbre. 

Elle  est  présidée  par  le  directeur. 

L'adflBMÙstauteur  »ecrélaire  du  oouse»!  d  adminiMratfou  iwa|>iil  Uta  lonotiaues  -de 

»ccrélaire. 

Les  dcni  ploa  tats  actionnaire  a  vont  .scruutteurs. 

t6.  Le  directeur  rend  compic  à  i'assembb''e  génér.iie  de  k»ntrs  les  opérations  de  la 
^oqoe  et  soumet  à  son  approijatiua  le  compte  des  dépenses  de  i'taiémtmstratton  yur 
'année  écoulée. 

L'assemUée  procède  ensuite  à  l'iMotiou  éeê  ailnHoiil0«l>mo'«t«nMttf»ilHtlea 

onctions  «^ont  d<'terrî)itipr"<  ^i•o[^r^.s. 

Ces  ttomiualioiis  ont  lieu  par  imUetiu  S(H:iet,«;  la  uiajosité  ubsoèue;  «prés  deus 
ours  de  scrutin ,  s*il  n'est  pM  fonnA  do  majorité  «bsoloe,  PaâionUétiféftéioloiHD- 
:ède«n  ocnriin  de  ballolla§e  cotre  les  candidate  qui  ontmllteouilo  ytou  idi  mm  au 

eeood  tonr. 

lA>r»qu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de  bidloltagc,  le  pAos  a§é  eat-dlu. 
«?.  Lu  ÉéHfcimiini^oraneBihlée  généiolo^e  set  vohWoa>  émt  — epfuièr» 
dii»fein,  (|n'en Ionique  qoonHMe ONBiteaa 4RI  nMÎna y  oot fooliBipéipor«MMOiMea 

n  par  leur.i  fondés  de  j»ouvoir5. 

IDotis  iocasoà  ce  nombre  ne  serait  pat  otteint .  l'aHHemblàe  est  reuae^ée  a  nnanoit  ; 
loo  MPMMite  oonvocatiDa  a  Heu,  et  les  membre.s  pr  ésents AJi  oaiiik  iiÎMniimfiU' 
woÊ.  délibérer  valablement ,  quel  que  soit  leur  notaire,  iiiiiu  'woMÉ— ni  illl  lot  objets 

ni  auront  été  mis  à  l'ordn'  du  jour  de  bi  première  réuniwtj. 

48.  L'osofeaibiéc  f  éoérale  peut  être  eonvoooée  «xtraoadiuairement,  looie»  les  toi» 
oe  le  conseil  d*admt«iatfilion  ta  raeonwaltla  nétmtM» 

i/a  iiuMMéi  i^énénle  doit  être  convoquée  extraordinoÎMMni : 

i*  Lorsque  des  actionnaires  nominatifs  ou  porteurs  d'insli»ns  dépo«<'r<   r-'unT"**  «ni 

nsemble  le  cinqtiioine  au  moins  des  actions,  en  amvomâ.  ndnes>é  itt  dctuande  ji» 

MiHÉtoMriolm  BnukCro  dce  fionraee^ 
1*  Dmo  le  om  où  les  pertes  «liraient  réduit  ie  copitdl4ie'  UÊ/initfi. 
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i»9.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  îellrcs  adressées 
aux  membres  de  rassemblée  générale ,  aux  domiciles  par  eux  indiqués  sur  les  regi:»tres 
de  la  banque ,  et  par  ua  avis  inséré,  nn  mois  an  moins  avant  Tépoque  de  la  réunion , 
dans  le  Moniteur  universel,  le  Nfonileur  de  l'/Mj^éric,  un  des  journaux  de  ïlarscille 
ei  les  journaux  dé^ignës  par  le  thbuoal  de  commerce  d'Alger,  aux  termes  de  far- 
ticlc  k'À  du  Code  de  commerce. 

Les  lettres  et  avis  doivent  contenir  Tindication  sommaire  de  Fobjet  d<*  la  convo- 
cation. 

50.  Tout  vœu  ou  toute  demande  de  niodificitions  aux  siatnt-:  peuvent  être  pré- 
:iCntés  k  rassemblée  générale  par  le  directeur,  au  nom  du  conseil  d'administration. 

En  cas  d'adoption  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  elle  confère  au  conseil ,  par 
sa  délibération,  les  pouvoirs  nt^cessaires  pour  en  suivre  la  réalisation âQprfesda  Goa- 
verni-ment,  même  pour  iea  cas  qui  n'auraient  pas  éti^  prévus. 

51.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale,  pri&es  coufonnémcnt  aux  statuts, 
obligent  TuniventUlé  flea  acriannalrea,  ainsi  qoe  la  miooriié  de  rassemblée,  absents 
eu  dissidents. 

SECTION  IL 
DO  COHSBlb  VADMIfliaiBATlOM. 

53.  L'admiiii:itration  de  la  banque  est  confiée  à  un  conseil  composé  d'un  directeur, 
d'un  sous-directenr,  de  neuf  administrateurs  et  de  trois  censeurs. 

Le  trésorii'rpaycar  d'Alger,  (l(''l('^i;in'  par  M.  le  niiiiisirc  des  finances  comme  com- 
missaire du  Gouvcmcmcat ,  fait  partie  du  conseil  d'admioistratioa  de  la  banque  et  & 
toutes  les  attributions  du  censeur. 

Les  trésoriers  payeurs  d'Oran  et  de  Constantinc  remplissent  les  mêmes  fondions 
auprès  des  succursales  do  la  banque  établies  dans  Icsdiit-s  villes. 

Le^ière  elle  Dis,  l'onde  et  le  neveu,  les  frères  ou  alliés  au  môme  degré  et  les 
assooés  de  la  même  maison  ne  peuvent  faire  partie  de  la  mémo  administration. 

SS.  Le  conseil  d'administration  fait  tous  les  règlements  da  régime  intérieor  de  la 
banque. 

11  détermine,  dans  les  limites  ci-dessus  lixées,  le  taux  de  l'escompte  et  de  l'intérêt , 
les  changes,  commissions  et  droits  de  garde ,  le  mode  à  suivre  pour  resiimation  des 
lingots,  monnaies,  matières  d'or  et  d'argent  et  marchandises  diverses. 

Il  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  les  opérations  de  la  banque  cl  en 
détermine  les  conditiousi  il  statue  sur  les  signatures  dont  les  billets  de  banque 
doivent  être  revêtus,  sur  rémission ,  le  retrait  et  rannolation  de  ces  billets. 

H  fixe  l'organisation  des  bureaux .  les  appointements  et  salaires  des  agents  ou  cm- 
pIov(''s  et  les  dépenses  générales  de  l'administration,  lesquelles  devront  être  déter- 
Muuées  chaque  année  et  d'avauce. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  en  son  nom,  aux  poursuites  et  diligences  do 
dtradear.soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Le  conseil  d'administration  confère  au  directeur  tous  pouvoirs  contre  tous  débiteurs 
pour  pratiquer  toute  saisie,  prendre  hypothèque  et  doimer  toute  mainlevée,  avec  ou 
sans  payement 

5^1.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création,  rémission  on  rannulation  des 
billets,  devra  être  approuvée  SU  moius  par  deux  des  censeurs  mentionnés  «u  paim- 
grapbc  r'de  l'article  02. 

55.  Il  est  tenu  registre  des  délibérations  da  conseil  d'adnûnistrstion;  le  proâs^ 
verbal,  approuvé  par  le  conseil,  est  signé  par  le  directeur  et  radministrsteurqDl  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire. 

56.  Le  conseil  d'adminbtratioa  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine,  sous  la 
présidence  du  directeur. 

Il  se  réunit  extraordinairement  tontes  1rs  fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire 
ou  que  la  demande  en  est  faite  par  deux  administrateurs  ou  deux  censeurs. 

57..  Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le  concours  du  dii  ccteur,  de  cinq  admi- 
nistrateurs et  de  la  présence  de  Ton  au  moins  des  censeon. 

Le  directeur,  le  sous-directeur  et  les  administrateurs  ont  voix  délibémtive* 

Bn  cas  de  partage ,  la  voix  du  directeur  est  prépondérante. 

Les  censeurs  n'ont  que  voix  consultative. 

58.  Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  vacances  survenues  dans  rintervalle  qui  s'écoule 
entre  deoi  assemblées  générales,  le  nombre  des  administraleon  se  tranve  rédnit  à 
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Moins  de  nenf ,  !•  eooseil  peut  Donrvoir.provMoirement  à  aon  moplaeemeot*  de  ma- 
nière qu*il  y  ail  toujours  neuf  administrateurs,  et  rassemblée  fénénie*  Ion  de  sa  pre- 
mière réunion,  procréera  h  P^lcction  dc^finitive. 

11  est  procédé  de  la  incine  manière  pour  les  censeurs.  Les  membres  dus  ne  de- 
meurent en  exercice  que  pendant  la  durée  du  mandai  eonfié  à  leur  prédéeessenr. 

59.  Le  compte  dos  opérations  de  la  banque  qui  doit  ^Ire  présenté  h  rassemblée 
générale  le  jour  de  la  r/iinion  périodique  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration 
et  présenté  eu  son  nom  par  le  directeur. 

Le  compte  est  imprimé  et  remis  au  gouvemenr  générd,  aozprëfels  deTAIgérie  et 
à  cbacnn  des  ncmbres  de  rassemblée  génénde. 

.  &ECT10M  IJL 
DU  COMnft  irESCOMPTE. 

60.  Le  conseil  fTaduiliijstrttion  est  assisté  ihm  emnité  d'escompte  pour  la  ftomMh 
lion  duquel  il  s*adjoint  seise  notables  commerçants  de  la  place,  actionnaires  de  la 
banque. 

La  liste  de  ces  notables  commerçants  est  arrêtée  pour  chaque  année. 

61.  Le  comité  est  eidasivement  chargé  d'examiner  et  d'admettre  on  de  rejeter 
toute  valeur  présentée  à  Tescompte. 

6'2.  Il  se  compose  du  directeur  de  la  banque,  président,  de  deux  adTninisfrnleurs 
et  de  quatre  membres  pris  dans  la  liste  des  notables  commerçants  indiqués  a  i'ar- 
tiele  6o. 

Tous  les  membres  du  comité  d'escompte  ont  vob  délibératife;  en  cas  de  partage. 

le  rejet  est  prononce''. 

Les  boj  dereaoi  d  aduusaiou  des  valeurs  présentées  à  l'escompte  sont  signés  par 
tous  les  membres  qui  ont  assisté  a  la  réunion  du  comité. 

Les  décisions  du  comité  ne  peuvent  être  prises  qu'autant  que  quatre  membres  an 

moinsly  auraient  concourn. 
Nul  effet  ne  peut  être  escompté  qu'avec  l'approbation  formelle  du  directeur. 

t 

SECTION  IV. 

DE  LK  iJiAKf.TION. 

63.  Le  dirLcteiu-  est  nommé  par  décret  de  rfimpereur,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  finances. 

Le  traitement  du  directeur  est  fisé  par  arrêté  ministériel  et  payé  par  la  banque. 

Le  directeur  est  tenu  de  justifier  qn'il  est  propriétiire  de  vingt  actions  de  la 
banque  ;  les  actions  doivent  être  libres  et  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions. 

6A.  Le  directeur  préside  le  conseil  d'administration  et  en  lUt  exécuter  les  délibé- 
rations. 

Niilh'  délibération  ne  peut  être  ciécutce  si  elle  n'est  revêtue  de  la  signature  du 

directeur. 

Auaine  opération  d'escompte  ou  d'avance  ne  peut  être  faite  sans  son  approbation. 

65.  Il  diri{;e  les  bureaux,  nomme  et  révoque  les  employés,  signe  la  correspon- 
dance, le.s  marchés  et  conventions,  les  acquits  ou  endossements  d'effets,  les  traites 
ou  mandais  à  ordre. 

n  peut  exercer  par  mandataire  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  poor  un  on 

plusieurs  objets  déterminés. 

66.  Le  diroctrnr  ne  peut  faire  aiiciiii  commerce  ni  s'intéresser  dans  aucune  entre- 
prise commerciale;  aucun  elTet  ou  engagement  revêtu  de  sa  signature  ne  peut  être 
admis  à  l'escompte. 

67.  Le  direct'  nr  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  décret  de  TEmpereur.  rendu 

.%ur  le  rapport  du  minintre  des  financrs. 

6S.  Le  .sous-directeur  e>l  nommé  par  le  ministre  des  fiuance>,  qui  fixe  >on  traite- 
ment payé  par  la  banque. 

11  e<it  tenu  de  justifier  qu'il  e  t  propi  iélaire  de  douze  actions  de  la  banque,  qui 
doivent  et:  e  libres  et  demeurerorU  inatn-iiables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

U  tsi  placé  NOU>  le>  ordres  du  directeur,  qui  détermine  nés  attributions. 
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t9.  En  tilf  dTâlwaiee,  d'empêchement  do  directeur  o«  de  eeseition  de  ses  fonc- 
«iant,  le  foot^reeteiurlè  iwujHih»  dans  lontm  se»  aUribmioDs. 

S&CTION  V. 
MS'AoïmiistiMimi. 

"70.  .Les  administrataiin  sontnoimiiés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires.  - 
Ih  ^oni  nomnés  pour  trois  ans  H  renouvelés  par  tiers,  chaque  année;  ils  sont 
rééligibles. 
Le  sort  déltnninera  Tordre  de  la  sortie. 

71.  En  entrantenfoaetiona.  chacun  des  administrateurs  e^t  tenu  de  justifier  qu'il 
«^t  propriétaire  de  six  actions  ;  ces  actions  doivent  être  lihres  et  deosMireni  inaiié- 
iiablespendaut  la  durée  de  ses  foaclious. 

79.  Les  administfmtenrs  jouissent  d'un  droit  de  prêsanee  dont  le  nMOtant  est  ûxé 
|Nir  rassemblée  générale. 

SEGTION  VI. 

OIS  CRIISEOBS. 

73.  Les  troif  censeurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionaairet. 

M  «-ont  tr-niîs  de  justifier  qu'ils  sont  propriétaires  de  six  actions  de  la  banque,  qui 
doivent  être  libres  et  qni  demeureront  inaliénables  pendant  la  dtu^e  do  leurs  fonc- 
tioot. 

76.  Les  Tonctions  des  censeurs  durent  tnHsaai.  Us  sont  renouvelés  partiers.  dnque 

année;  ils  sont  r<'«''lipil>les. 

75.  Les  censeurs  veillent  spécialement  à  l'exécution  des  statut»  et  des  règleuMots 
de  la  benque;  ils  exercent  leur  surveillance  sur  tontes  les  parties  de  rétabUiéemeiit; 
tU  penveot  aa^ter  ani  réunions  des  comités  d'escompte;  ils  se  Tont  représenter 
l't^al  des  caisses,  tes  re<ris!rns  »'l  \f<.  [lorlefenilles;  ils  proposent  toutes  les  mesures 
qu'ils  croient  utiles,  ei ,  si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées,  ils  peuvcut  en 
requérir  la  Iraascription  sur  le  rifiatre  des  délibérations  ^  ils  rendant  compte  à  fae- 
nemblée  générale,  dans  chacune  de  sea  réunions,  de  la  surveillance  qu*ila  ont 
^xei-cée. 

Le  rapport  annuel  rsi  imprinii'  et  distribué  avec  celui  du  conseil  d'administration. 
Ils  jouissent,  comme  1^  administnienrs,  du  droit  de  présence. 

SECTION  VU. 
seavaiLLAiice  directb  do  MiaisraB  des  f iuamcis» 

"76.  hid/'pendammrnt  de  l'action  attribuée  aux  trésoriers  |nyeurs  comm'*  commis* 
«lires  du  riouvernement ,  le  ministre  des  finmces  peut  déléguer  la  surveillance  de 
la  banque  au  con>s  de  l'mspcction  des  finances,  dont  le  service  est  permanent  en 
Algérie. 

Sou  (i  'Iégné  a  toutes  les  aiiribiitioiis  des  censeurs  et  correspondra  direotcmeat 
aiv#c  lui. 

TITRK  m. 

DISPU&lTiONS  (;SK£RALeS. 

77.  D.inv  le  cns  où ,  par  suite  de  pertes  sur  les  opérations  fie  la  baïupie.  le  capital 
serait  réduit  de  deux  (iei's,  la  liquidation  de  la  société  a  lieu  de  plein  droit. 

Ojns  le  cas  où,  par  la  même  cause ,  la  réduction  serait  de  moitié ,  l'assemblée  gé- 
nérale.  convoquée  d*après  les  articles 48 et ê9 .  peut  demaiidcM  la  liquidation. 

Cetto  délibération  ne  peut  être  prise  que  dans  une  assemhlée  représentant  plus  de 
la  moitié  des  aciioni  déposées.  ^ 

Si  une  première  assemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  d*aclîons  nécessaire,  il  y  a 
«ne  nouvelle  convocation  à  un  mois,  et  cette  nouvelle  assemblée  délibère  valable- 
nv-nl .  <|Mcl  que  soit  le  nnrnl're  des  actions  représentée^. 

En  C'ts  de  dissent tio  i .  le  ministre  des  finances  déterminera  le  mode  à  saivre  pour 
Ja  liquidation  it  désignera  tes  agents  qui  en  seront  chargés. 

78.  Cinq  ans  avant  Fépnqne  fixée  pour  l'expiration  de  la  société ,  l'assemblée  jé' 
nérar'  |  omdm  é!r<-  appelée  à  décider  si  le  renouvellement  de  la  société  ponm  lire 
demau'.'é  au  Gouvernement. 
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EcrebOUfelleoiciit  ne  pourra  éire  décidé  que  .par  la  oMijurité  lien  AeiULiirr»  de» 
memiMVS  ayaot  pn>  part  à  la  délibéi-alion. 

Ce  tote  %era  ohli^'aloire  pour  In  nunoritr  <  •  I  uaivei'»*iit;''  dos^ctioutiairt.'.t. 

79.  Toult  .s  |(  s  roMicsl  lions  qiti  peuvent  s'i  lever  p«mdar»t  la  ilmn  e  de  la  société  ou 
tors  de  :iià  liquidatiou ,  .<»oit  entre  le»  actiouuaired  ai  la  sociclA,  .loit  .entre  les  action- 
iiaires  «sQx-iDénies.  et  A  nison  des  affitires  sociahM,  sam  jogées  «otÉtannément  à 
la  loi. 

Dans  ie  (M»  <!•  oouteâiaiiou.'i,  tout  aclinnnaifiie  ëoit  faivc  éktdfàaa  de  domicile  À 
Alger,  et  toutes  tiotificatioDs  et  assignations  sont  valablement  faites  aanfomioile  par 

loi  élu  et  sans  avoir  i  •,'.4rd  ù  la  distance  du  domicile  réel. 

A  détaut  d'élection  de  tîomicile,  celle  élection  a  lii*u  de  plein  droit,  potir  les  noli- 
icatioos  judiciaires,  au  uarquel  de  SA.  le  procureur  iujpcrial  .prè:»  le  tribunal  «4vil 
de  |»remière  instance  d* Alger. 

Le  domicile  élu  formellement  on  Implicitement ,  comme  il  vient  d*étre  dit,  eittriine 
Htfibntion  de  joridiciiou  aux  ihbnuun  catnpélaista  4L*  Alger. 

Imt  acte  : 

Fait  et  passé  à  Alger,  en  Tliôtel  de  la  liaB(|Me,  Mum  la  salHe  de»  déIfibératimM  da 

conseil  d'.nlmiiiisiraiion , 
i.'au  itttiâ,  le  'S  janvier, 

£0  prëaence  de  MM.  Jemt-l}ùwm^mB  VUaU,  alliaiai  c»B«ptaUe  dm  Mpilai  •en 

Tetraile ,  airé  de  Noixanlc  et  lui  ans,  et  Dnminujuc-Anloinf  Vigiwllv,  iospMleiir^foca- 
d^œie.  âgé  de  ciiu]u.i!iie-neur  ai)!i.  demeurant  tous  deux  à  Alger. 
Témoins  instruniciilaires  requis  conformément  â  la  loi. 

Lecture  faite  .ha  parties  ont  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire, 

>igné  h  la  minute  :  F..  ViâaiUon,  E.  Akay,  Masielle,  Berlhon,  Derbez,  AlJ.  ^(pAaa- 
Gugenheim,  Henri,  Ange  Salmùn,Vilk»ia»€,  ChcttUUer,  Coitê,  ObUt,  SwImuU, 
fàdiet  Vigtialfy,  témoins;  PoreeUaga,  notaire. 

Ensuite  e!»t  écrit  : 

«t:rir<  <:istré  à  Alger,  le  lo  janvier  1868,  folio  3  verso,  aase  r*.  Refir «n "franc» 
«Signé  Hejrnaad,»  \ 

.%«è»«amtaa». 


N*  iô,7  uj.  —  l>éctirr  impéiual  (contre>signé  par  lenMni<tra4e  ta  marine 
et  des  colonies)  poiiant  que  les  limites  de  rinscription  maritime  et  le 

point  de  cessulion  âv  la  >afure  rhvs  eaux  dans  les  rivières  de  Fiume-Santo, 
Fiume-Vutîhio  et  d'Miso,  roul.nil  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Saint-Florent  (quarlirr  mariliine  de  Ba^tiu,  département  de  la  Corse)  sont 
ûxés  ainsi  qu'il  suit  : 

i*  Dans  la  rivière  de  Fiume-Santo ,  à  la  section  du  cours  d*eau  prise  au 
droit  de  rextrémité  aval  de  la  propriété  de  la  dame  veuve  Genlile  {Hù$e) 
et  ioamatriculée  au  cadastre  sous  le  n'  34,  section  C«  feuille  1; 

2°  Dans  la  rivière  de  Fiume-Vughio,  à  la  barre  sablonneuse  qui  forme 
l'embourhure  de  rv  cotn  s  d'eau  ; 

3'  Dans  la  rivière  d'AliNO  ou  Nebio,  au  droit  de  la  têle  aval  du  pont  en 
cbarpenle  qui  l'orme  b  iraverscc  de  la  mule  impériale  n"  1,(^9.  {Saint- 
*  Ooid,  S3  Novembre  1867.) 


N*i6,7«k>.  —  iJtchKT  iMi'fe;uiAL  (contro-signé  par  le  mini^lle  de  l'intérieur, 
portant  : 

Art.  l".  Le  terrain  la^e  en  bistre  >ur  le  plan  annexe  au  préaenl  décret 
est  disirait  de  la  commune  de  Koiuain-sur-Meu^e.  canton  de  Bourmout . 
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atroiulisseiiienl  ilc  Ciiaumont,  défiarteiuenl  de  Mautfl-Mirniii,  ni  rumii  fi 
la  commune  de  Uourg-Sainte-Maric,  inêiiie  canloii. 

£ii  conséc^uence,  la  limite  entre  les  communes  de  Romain-sur-Meuse  et 
de  Boarg-SaïQte-Marie  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  blene 
cotée  A,  B,  c;  I|,E,F,  G.  Il,  I«  J«     L«  M,  N ,  0; P^Q.  ^  î^uJ'»  pl»"- 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
«rusagc  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  28  Dé- 
cembre 1867,) 


N*  i5,73i.  —  Dbcrbt  impémal  (contre-signé  par  le  ministre  de  rUatérienr) 
portant  : 

Art.  I*".  Les  communes  de  Boeil  et  de  Benng,  canton  de  Nay  (est) ,  ar- 
l'ondissement  de  Pau,  déparlement  des  Basses!* jrénées.  sont  réunies  en 
I  l  1)0  seule  conunune,  sous  le  nom  Boél-Bexing ,  dont  le  clief4ieu  est  6xé  à 

2.  Les  communes  réunies  continueront  a  jouir  des  droits  d'usage,  ou 
nutres  qui  peuvent  être  respeclivenicnl  acquis, sans  pouvoir  se  disjienscr  do 
contribuer  en  commun  aux  charges  municipales.  [Paris,  28  Décembre  1867,\ 


Certifié  conforme  : 
Pans,  le  34  '  Janvier  i868. 

Le  Garde  des  Sceaux,  ]finis!rc  Secrétaire  d'BUU 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cultes» 

J.  BAROCHE. 


*  Celte  date  est  celle,  de  la  réception  du  Oiilleliii 
au  «hiisière  de  la  Justice  et  des  Cidtef . 


On  ft^aboime  pour  le  BelleCiii  de»  lob ,  à  nUon  de  9  tnac$  par  an ,  à  la  caisse  de  flmpriiacrie 
QOpérMe,  on  ebet  les  Dtrecteort  des  postes  des  dépertemeatc. 


iMPRiMEHib  iNPiaiALE.  —  3h  Janvicf  i86d. 
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N*  i5,732.  —  Loi  qui  atUorùe  la  ville  dê  Tburcoing  à  contracter  un  Emprunt, 

Du  iâJMivieri868.  V 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbiibiii 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sakqtio.n.nb  et  sanctionnons,  promulguë  et  rnoMULOUONs  ce  qui 
•qH: 

LOI. 

Exirmi  dA  proeU^atrM  ia  Corps  UgiskO^, 

Ll  LËlilSLAllK  A  ADOi'TE  LE  PUOJET  DË  LOI  Uoilt  la  ICUCUrSUit  : 

Anrjri.K  i  NK.ni,.  la  ville  de  'i'ouicoiug  (i\ord)  »sl  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  lauA  d'iiilérôl  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
M)mine  de  trois  cent  mille  francs  Soo,ooo'!,  remboursable  en  dix 
années,  à  partir  de  1872,  sur  ses  nnenus  ordinaires,  pour  concourir, 
avec  d'autres  ressources,  au  payement  d*immeubles  à  acquérir  et  de 
travaux  à  efTectuer  pour  Texécution  de  diverses  opératioos  de  voirie 
ênumérées  dans  les  délibérations  municipales  des  9  novembre  1866 
et  16  mai  1S67. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  pôrteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
Uissements, 

En  cas  de  réalisation  de  Tempruni  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier,  la  commission  accordée  à  cet  établissement  par  Tarticle  A  de 
la  loi  du  6  inillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  Tintérèt  de  cinq  pour 
cent*  jusquli  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs 

par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
Xr  Sér  ie.  6 
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gré  à  gré  seront  préalablement  soDuniscs  à  Tapprabalion  du  ministre 
de  riutérieur. 

Délibéré     6caocc  publique,  a  Tarii,  le  \  Jau\ier  i8^ë. 

U  Prévint, 
Signé  ScuiouDiûn. 

Sign^  MfiGK,  MAiim»  marquis  DE  Cu!skclum>, 
comte  W.  DB  LA  Valetth. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promuigation  de  la  loi  qui  aulorise 
la  ville  de  Tourcoing  (Nord)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  «éaoce,  au  palais  du  Sénat,  le  i4  Janvier  i8^. 

■ 

UPriiidmt, 

Lu  àecreiairu , 

Signé  CuAix  d*£»t-Ahgb,  fi.  os  MBaïQOB,  Hdbbbt-Dbuslb. 

Vu  et  iceliédaioaia  du  6iaai  : 
t«  Sénattur  SterrUàr^, 
5igaé  CuAU  o'fitT>Aii6E. 

Mandons  et  oaoONSONS  que  lès  présentas,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  tu  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils ics  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Janvier  i86S. 

Signé  iNAfOUSOM. 

Va  cl  «cellé  du  gvAwi  »ixm  :  J'ar  i'Empcretir  : 

Lt  (iatd0  des  sctnmx ,  Ministre  stcritair*  d'ÈiMi  U  Uinitlrt  i'Ùiti « 

au  étpÊrttnunl  dt  la  jastic9  ti  des  cultts ,  ...  » 

Signé  B«  noolua* 

Signé  J.  BAAOCUb. 
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îf  15,733.  —  Loi  porlant  prorogalUm  d^U9i€  SgHaxe  à  /'Oc/roi    h  commuât 

de  Maymne  (  Moymne), 


Du  18  Janvier  i868. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionale,  Lmpfreur 
DBS  Françms,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ATOKS  SANCTIONUi  et  SANCTIONNOlfS,  MIOMlILGUi  et  PROIintGDONS  ce  qaî 
sait: 

LOI. 


SmtMtt  de  frœèi'terbal  dm  Corpi  Uffidatif, 


Lb  Cobps  LBOistATiF  a  adoftb  lb  pfiOJBT  DB  LOI  dotii  la  tenear  suit  : 

Artic  r  K  I  MQf  F.  T. a  surtaxe  de  dix  francs  (  10')  par  heclolitrc  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eanx-de-vie  et  f^sprils  en  cerries,  par  hec- 
tolitre d*eau-de-vie  et  esprils  en  bouteilles,  de  liqueurs  en  cercles  ou 
en  bouteilles  et  de  fruits  à  l'eau-de  vie,  dont  la  perception  avait  été 
autorisée  à  l'octroi  de  \:\  <  ommunede  Mayenne  jusqu'au  3i  décembre 
1867,  continuera  d'être  perçue  jusqu'au  3i  décembre  1872. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Décembre  1Ô67. 

U  PréiiéfiU, 

âigné  ScmiMDK». 
« 

Les  SêcrMmf», 

Sign^Coinle  W.  m  i  \  V\li/tf..  Boi  n\AT,  MinTF.I., 
inai(|ins  OE  Comem.ixno. 


l'a  triUl  du  fjrocèé-vei  bul  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promnl^tton  de  la  loi  relative  à  la 
prorogation  de  la  surtaxe  sur  les  alcools  établie  à  l'octroi  de  la  com- 
nmtte  de  Ifàyinne  (Mayenne). 

Ueiibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  6énat,  le  i/i  Janvier  1Ô63. 

UPritident, 
Si|;né  Troplûng. 

LuSêerHaint, 

Signé  ChaII  h'EAT-ANOK,  tî.  DR  MF.NTQQR,  HUHi  RT-l)Ki.lM.fi. 

Va  H  9tÊÊÊà  dtt  leemi  du  Sénat  : 

Lê  Sénaltar  Sterétaire , 
Sîgnë  Chaik  d'Est-Aihgk. 
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Manwuis  .M  OBDOimoiis.  qoe.lcs  préaftotes,  revéloês  du  scetu  dû 
rÉtat  et  iiw^hnées  tu  Bulletia  desJota»  aoicnt  «jdmsées  amc'Coafivaux 
tribanaux  et  anx  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbaiigé  d*en  sunreiiier  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1868. 

•  Sigaé  NAPOli^O.N. 
Vo  etiedlé dtfnuMl  toeM:  Ptarttmputmtt 

U  Carde  de^  ^cenn  v ,  Mlnittrf  serrriain  d'Hnl  Lê  MllÊUtn  é^Ûlmtt 

au  département  de  U  justirr  rt  de*  cnUes.  .  _  _ 

R-.  nOrilRII. 

Signé  J.  fiAtiOiiUK. 


N*  15,734.  ^.Lot  qm  distrait  la  commime  iê  F0$eollct  é$  la  eommnnê 
de  Drugeac  et  la  rénnil  à  la  commune  de  Saliits  {CaïUul), 

Dtt  18  Janvier  1M8. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloiitt*  nationale,  Lmpkurc/r 
L>Es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionnk  «t  sanctionnons,  l'HoMiu.taik  et  paomoi.quons  c<î  (|ui 

iUit:  ' 

LOI. 

Kxtruit  du  proch-vertHil  da  Corps  UfuHelîf*  * 


Lë  Conrs  MioistATiP  a  ADOrril  le  i<rojet  dk  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  de  FageoUes,  cotée  H  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi,  est  distraite  de  la  commune  de  Drugeac,  canton  et  arron- 
dissement de  Mauriac»  département  du  Capital*  et  réunie  à  lacon- 
mnne  de  Salins,  même  canton. 

Kn  (onséquence,  la  limilc  en  Ire  les  conmiuiies  de  Drugeac  et  de 
Salins  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  teiule  en  vert  au- 
dit plan.  •  • 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d^usage  ou  autres  qui  peavent  étr$  respectivement  acquis. 
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l0s  autres  opnditioa»  de  la  dittmelMn  prononcée  seront  «  y -a 
lira,  iilÉériMurtiiieBl4étmiioéeB  par  un  décarei  de  IVInipemir. 

Ûâi^rc  en  séance  puUiq^ie,  à  Paiks,  le  2  Janvier  lâôS. 


Signé  Sgiiiibidrii. 


&igiié  Marquil  M  CORMILIANO.  Màoe.  IfAKTEt, 
comte  W.  DR  LA  VAM!TTR,  BomstAT. 


Ewinit  tbi  prooèf-Mr6a/  du  S^i. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
distraction  de  la  section  de  Fageolles  de  la  commune  de  Drugeac 
CaotalJ  et  à  sa  réunion  à  la  commune  de  Salins  (même  département]. 

DéMWré  et  voté  en  séance,  an  pafais  du  Sénat,  le  i  \  Janvier  i668. 

Âigné  i  AOPLONS. 

*  * 

*  •  *  '  '    *  Lm  SecréUtirt, 

'  /r 

a^né  Chaix  d*EaT'Aimb  .  E.  db  Msntqof..  HrBSRT-DKLUiLf. 

f  Q  n  koeUë  du  loeau  du  S«aiat  : 


Signé  CiiAU  D*EsT-AN«f. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
iÉtatef  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aujt 
Iribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sttrleors  registres,  Jes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
outre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  sur\'eil!er  la  publication. 

Fait  a«  palais  des  Tuileries,  le  i8  Janvier  i86d* 


Sfiné  HÀFÛliON. 


1«  r.arde  da  tetams,  UMn Mcrétain  rjttal 
aîgttéJ.BAlMIQBI, 


Signé  E.  ROOHIR. 
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(I*  10,735.—*  OÉOKIT  iH»teiAL  (oottira-signé  par  le  mlntitre  de  ragrieultiire, 
du  oomiBerce  el  des  travaux  publUss)  portaot  ce     suit  : 

1**  Il  sera  procédé  à  rélargissement  de  la  rouie  impériale  n**  loa ,  de  Ver- 
viera  à  Gtermont,  dans  la  traverse  de  la  ville  da  Puy  (Haute-Loire),  entre 
la  rcMite  impériale  n*  8S  et  la  place  de  la  Préfecture ,  eonformément  i  la  ligne 
bleue  d'an  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cet  élargissement  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense  laissée  au  compte  de  l'Etat,  qui,  dans  tous  les  cas,  m*  pourra 
excéder  la  somme  de  soixautc-(j[uiuze  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  ioiid.*» 
aifeciés  annuellement  aux  rectifications  par  le  budget  extraordinaire  du  mi- 
nistère des  travaux  publics. 

3*  La  ville  du  Puy.  substituée  aux  droits  de  l'administration,  est  nu!orîî«éc 
à  faire  l'acquisition  de>  terrains  et  bAtinients  nécessaires  à  Texéculion  de 
l'élargissement  dont  il  s'agit,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
et  suivants  de  la  loi  du  'à  mai  ië4i  •  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n^ont 
pas  été  Adjugés  dans  un  délit  de  eiau  ans,  A  parHr  du  jour  de  sa  promut- 


,  N*  1 5,736.  —  DÉCRRT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

La  partie  de  la  route  départementale  du  Var  n"  l comprise  entre  Jabron 
el  la  limite  du  département  est  et  demeure  décl^sée. 

Le  chemin  de  grande  communication  du  Var  n*  a'i,  de  Gasteliane  a  Dra 
guignan ,  est  et  demeure  classé  cooxme  partie  inlégranle  de  la  suMlite  route . 
qui  gardera  la  dénomination  de  Jlontt  de  CaiHliane  à  Touhn.  {Samf'Cload, 
iSNovembrêiSer.) 


fi*  16,737.  —  Dbgbkt  iifPiiniAL  (contre  signé  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  le  préfet  du  département  du  Calvados  h  concéder  au  sieur 
Piyeory,  à  raison  de  trois  mille  trois  cent  fjnatre  vinart-six  francs  soixante 
al  oiue  centimes  (5,3^i>'  71').  avec  intér(  Ls  a  partir  du  jour  ou  il  en  a  pris 

t»o.<ise>sftion ,  auv  conditious  ordinaires  de^  ventes  de  biens  de  TÉtat  et  »ous 
es  charges  el  conditions  stipulées  dans  le  décret  du  i4  juillet  i863(^,  une 
parcelle  de  terrain  domamal  d'une  superficie  de  cinq  cent  ein<^ante- 
neuf  mètres  quatre-vingts  centimètres,  comprise  entre  sa  propriété  et 
l'arête  extérieure  de  la  digue  de  Villers-sur-NTer.  et  désignée  sur  le  plan 
,  annexé  aux  rapports  de.>  expert»  par  les  lettres  A,  B,  G,  0,  b.  {Saini- 
Cloud,  ii  Décembre  i867.) 


\*  1 5,738.  —  DaceaT  impbiual  (contre>signé  par  le  ministre  des  finances  1 
portant  : 

Art.  1**.  Le  préfet  du  département  de  THérault  est  autorisé  à  concéder 
buli.  1192.  a'  12,181. 
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à  la  commune  de  Mèze.  moyennant  le  prix  de  six  cent  rjuaranle  deux  fraacs 
dixceniime^  (6V<*  lo'),  ia  partie  de  l'etang  de  Thau  qui  esl  désignée  sur 
le  pifto  des  lieux  par  le&  lettres  A,  B,  C,  D,  d'une  iiuperficié  de  vingl*unq 
six  cent  quatre-vingt-quatre  mètres  carrés. 
S.  Cette  coacewion  sera  faîte  au  oondîtioiis  ordinaires  des  tentes  des 
biens  de  l'État  et,  en  outre,  aux  conditions  exprimées  dans  le  procès-ver- 
bd  de  confiireoce  du  ik  janvier  1867.  {SmnMomi,  ii  Déemnkn  iS67,) 


iri',739.  —  DtOHKT  IMI'ÉKIAL  (contrc-signé  par  lii  mini-itre  de  l'inléritMir 
ijui  iiislilue  à  In  rtv^ideiicf  de  Laulerbourg  !  I^as-Kliin)  un  commissariat 
spécial  de  police  pour  la  surveillance  de  la  troutiere.  {^inl-Cloud,  18 1)é- 
lembre  i867.) 


ST  i5,74o.  —  Dbchbt  impimal  (contre*iigné  par  la  ninistrt  de»  floanoas) 
portent  : 

Abt.  l*".  M.  (joain,  sénateur,  est  maintenu,  en  cette  qualité,  en  rempla- 
eeneot  de  M.  ie  oonis  ëaàlay  de  la  MeartK$,  dont  la  dénusaioo  eH  aeceptée . 
àm  les  fooetions  de  membre  de  la  commission  de  surveillance  des  caisses. 
cTamortissement  et  des  dépôts'  et  consignations  qQ*il  remplissait  antérieu- 

'  rement  comme  député. 

2.  M.  Alfred  Le  lioiia; ,  \ ice  préHldenl  du  Corps  législatif,  esl  nomme 
membre  de  la  même  commission,  en  remplacement  de  M.  Gouiu,  {StUnt' 
Ct09d,  21  Décembre  i 867.) 


5,7/11.  —  D£GBfiT  IMPÉRIAL  (coutre-ttigné  par  ie  mmistri;  des  finances) 
portant  ; 

Art.  l**.  Est  rendu  applicable  au  bac  de  Chezetle-sur-le-Glain,  commune 

'leNaintré  (Vienne),  le  tarif  approuvé  par  décret  du  mars  1869  pour 
ia  perception  des  droits  aux  passages  d*eau  établis  dans  le  département  de 
^4  Vienne. 

S*  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 
(ÔDctionnaîres  publies  et  les  divers  agents,  tds  <iu*ils  sont  énumérés  au  tarif 
annexé  au  décret  rappelé  ci-dessus,  et  qui ,  aux  termes  du  oahier  des  charges 
l'adjudication  desdits  droits,  sont  affraaohis  de  toota  obligation  à  cet 
««ard.  [SaùU'Chud.  2i  Décembre  m?.) 


^  i5»749.-—])bcrbt  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
^ui  porte  de  quinze  à  m  ize  le  nombre  des  commissaires  de  police  des 
communes  de  la  6eiue.  iParù,  28  Décembre  iS67.) 
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N*  'i 3,7^3.  —  DécRKT  lUpéniAL  (conlre*sîgné  par  le  ministre  de  riiitcneur) 
portant  que  la  commune  Hr  la  ('hnpelle-BaDhac,  canton  et  arfondîiu>e- 
ment  rie  Figeac .  département  du  Lot,  prendra,  à  i*aTeiiir,  le  nom  de  Ba- 
gntu\  (  Paris ,  28  Décembrt  iS67.) 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  37  '  Janvier  1868,  j 

Le  Gdf  tle  'les  Scerifi.r ,  M'inshr  Si  (  rrinu  r  d'ÉUii  ' 
Hii  dtpurlemtnl  de  ta  JusIkc  ci  des  LaUes, 

J.  BAROCHEU 

I 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BullMln 
au  minialf  re  ile  la  Jti»iic^  et  de»  Gnite». 


On  i^aboaiM pow  le  Bidietin de» lob,  a  nison  de  9  firancs  par  an  •  4  la  c«M»e  de  t'împrim^rit 
iapériak*  ou  cbet  les  Oiredears  des  pottei  des  dépaitcaMirta. 


I 


niraniBRtK  inpàtUALE.  —  37  Janvier  tM. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1564. 

T  i5,744-  —  DÉCHET  iMPÉniAL  relatif  au  report  des  Fonds  départemeitlaux 
.   de  Vextrciee  1866  non  employée  au.  30  juin  1667» 

* 

Du  II  Janvier  i868. 

»  ■ 

NAPOLÉON ,  par  la  j^m  Acl'  de  Dieu  el  la  volonté  naiionale,  biMPERSUfi 
DES  Français,  k  tous  présenls  elà  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  Mira  ministre  secrétaire  d*Étet  aa  déparlemeiii  de 
ntlériear; 

Vu  l'article  <j  de  la  loi  du  i8  juillet  i86H,  r»datir  au  report  des  Tonds  dé- 
partementaux non  enipioNés  dans  le  cours  de  i'evercice; 

Vu  ia  loi  du  i8  jtiiliel  «  t  le  décret  du  6  novembre  i8H6  ouvrant  les 
crédits  applicables  au  service  départemental  pour  l'exercice  1867; 

Va  la  loi  du  l\\  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1868, 

»• 

Afovs  otaufcTé  et  tàcMirons  ce  qui  suit  : 


Art.  1*'.  Les  fonds  départementaux  de  l'exercice  1866  non  em- 
ployés au  3o  juin  dernier  et  applicables  aux  dépenses  ci-après  dési- 
.gnées  sont  reportés,  conformément  an  tableau  A  ci-annexc  et  jusqu'à 
•concurrence  de  douze  millions  cinq  cent  sept  mille  cent  fjuaraiifr- 
huit  francs  neuf  centimes,  à  1  exercice  avec  leur  airectatioa 
primitive,  savoir  : 


Obapitbe  1*'. 


Art.  1".  Dépeniios  imputables  sur  le  pro'ltiit  de;*  Cfulimes  ordi- 
naires et  du  fonds  commun,  deux  cent  douze  mille  un  franc 


quatre- vingt-doute  eentinws,  ci. 
Art.  a.  Dépenses  imputables  sur  les  produit» 
éventuels  ordinaires  .  quarante-huit  mille 
quatre  cent  treize  francs  qualre-vingt-douze 
cenlimet,  d  


2 19.001 ''9?* 


Bull.  1^39.  n*  iA.665. 
Xt  Série. 
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Art.  i*".  Dispenses  tftijmlablf s  sur Ifes  centimes 

facultalirs,  cinq  cent  soi&aule-treixc  mille 

six  cent  cinqaaiito  «t  mi  flniies  ein<|iuint«> 

neuf  centimes .  ci  575.SSi'59* 

Art.  j.  Déf^ensfcs  impiital^le»  snr  les  protkiils 

de  propriéléa  dcpurtemenlales ,  cent  mille 
■neuf  cent  qaatre-vhigtrknil  financ*  trente- 
trois  centimes,  ci   100*988  33 

Art.  \  Dc'peiisca  impi«la})IP4  sur  recettes  qui, 

par  leur  destination,  sunt  afférentes  à  des 

dépenses  de  la  deuxftaie  seetion*  huit  eent 

aoatn-vin^-iimt  nulle  neuf  cent  fingt-CMH 

Rincs  trente-quatre  centimes,  ci   886.925  54 


CHAPITRB  III. 


Art.  1".  Dépenses  imputablessur  centimes  ex- 
traordinaires,  six  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-douze  mille  trois  cent  quarante-sept 
lirancs'qaalre-vingtt  centimes ,  cl  

Art.  1.  Dépenses  imputables  sur  fonds  d'em« 
prunts,  nnnittion  six  cent  quatre-vin^^t-dix- 
huit  imlle  9Êfi  cent  viugi>denx  francs  qua- 
ranieluiitcdmmes,  ci  


6.99,3547  80 


1.698.711  48 


CHAmBB  IV. 


Art.  1".  Dépenses  imputables  sur  centimes  spé- 
ciaux pour  chemins  vicinaux,  huit  cent  qua- 
rmte-trois  mille  cioqnânte^ix  frênes  qua- 
rante centimes,  ci   8fS.o96  4o 

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  ressources 
éventuelles  afférentes  à  la  grande  vicinalité, 
on  inilliim  ttnt  quarante-neuf  mille  qua- 
rante francs  trente  et  nn  eentimes,  ci  i49.o4o  3i 

TOTâL   19,507,148  09 


2.  Les  fonds  dépirtementaux  de  l'exercice  1866  restés  libres  aa 
3o  juin  dernier  sont  cnmiilés,  conformément  an  tableau  fi  d-annexé 
et  jusqu'à  concurrence  de  trois  millions  quatre-vingt-dix  mille  deux 
cent  quatre  francs  quatre-vingt-quinze  centimes,  avec  les  ressources 
du  budget  de  1868 •  selon  la  nature  de  leur  origine,  savoir  : 


Chapitre  i**. 


Ponds  libres  sur  centimes  ordinaires,  huit 
cent  quatre  mille  deux  cent  soixante-neuf 
francs  soixante-qnatorxe  oen* 
times,  d   8o4»t69'74*\ 

Fonds  libres  sur  produits  éven- 
tuels ordinaires,  trois  cent 
Quatre  •  vingt  -  quinte  mille 
deux  cent  viogl^ctiiq  firmes 
soiiante-dMiie  oentininf ,  d . .   395.»5  79 


i>t99,495'46* 


« 


fi.  ii'i564.  ^59  _ 

fouih  libres  sur  centimo-s  de  l.i 
viciualilé,  deux  cent  quatrc- 

^  , ,        .  .  vjngt- cigq  millu  sept  cent 

H.    ç    dn-sept  Annci  dix  ccmimte, 

c'   ««5,717'  lO' 

FoncU  libres  »ur  prodait»  éven-  (     985,717'  10* 

tiieltd«laYi«iMliié   «  1 

Vaiidi  libres  sur  cenijuiies  et' 
traordinaires  .  un  milUoD 
quatre  cent  trente-six  miWo 
neuf  cent  quamiite  francs 

quinte  cenlîinee,  d  i,45€,94o  i5  \ 

CHimilR  111.    {  Pond.i  libres  sur  fonds  d'cm-  ' 

prunts .   cent  soixante  -  huit 

'mille  cinquante-deux  francs  \   )»6o4,^3  3^ 

vingt-qoatre  centimes,  d.. . .    i$8,o53  *k 
Fonds  libres  ^nr  produits  éven> 
tuels  extraordinaires   1  a 


T0T41   3,090,304 


1  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rintérieiir 
est  chargé  de  rexécQtion  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Baiietin  des  lois. 

  * 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lt  Miëittn  iterétairt  d'Etat  au  déptwimnt  de  l'inlérieer. 

Signé  PmAfiD. 


7- 
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l  AHLKAO  A. 


Ain  

AisiM;  

AlU»r  

Alpes  (Basses-) 
Alpe»  (Hante»-} 
Alpe» 
Aidèche. 
ktâtm 
Ariége 

Aube.  ».... 

Aade  

.\\rvron  

UoiicLnt-du-Hbuue. 

Calvados.  

Cantal  

Charente   •  • 

ChaiTot&ilBlifirfCMM 

Cher....,  

Corrèie.  

Cor.-r  

Cott'-d'Or  

Cdtet^-Nord..... 

Cretisr  

Dunio^uc  

Douba.  

Di-fînie  

Eure  «*.. 

Enr(Mrl'U>ir.  

FtnbtVK  

Gaid  

GarooM  (Hwile-). 
Gers . 

Gironde  

Ii<*raull  

lllo-et-Vilaiae  

Indre  •••••* 

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura  •  

Lftndcs*. •.•••«•.• 

Lelr^<Cher  

Loire  

Loire  (Ueute-). 
Loire*liif<Srie«ie. .. 

I.oirt-t  

Lot  

Loi-d-Cttomt. ... 

I.oière  

Maiae-ct-toiM.  ... 

Mancl»  

Marne  

Marne  (Haat^). .. 
Majreone  


i3«7&8  &o 
oaS  00 
<4  07 
6a3  5o, 

iiQ  70 
So5  Sa 

5,3^.'»  (JO 

3,668  ix> 
93  &6 
tt9^2  10 
00 
t,0()6  Si 
3N6  A  7 
i,o8o  Si 
1,067  4ff 

705  76 

1,796  5l 

6,861  36 
18a  i4 
Ajo  56 

iSa  ai 
1.175  7'' 

4oo  00 
06t  ao 

3,&i6  71 
3,117  70 
867  i7 
1*370  iîo 

^l  36 

110  o3 

lib  00 
734  9^ 

9,564  73 
1.968  7  v 
a6  t»5 
• 

8'v>  (!,> 
181  M 

iSo  00 

1,117 

4iS  88 
1,369  08 
3,087 
1.647  5i 
1,099  o5 

5oo  00 
1,006  66 

4 10  Sa 


74  00 
■ 

9i  77 
8.746  te 


1.79A  S6 

1,978  88 

lê  00 

1,563  71 
UitS  58 

* 


7  » 
6B0  00 

S5,3Ao  II 

&06  U 

i5,70A  A3 

6,So6  hf> 
7.437  « 
a,As5  Si 
9,610  00 
à*h^i  77 


3,717  SS 

loa  So 

• 

9,a68  Ca 
a64  74 

i,i6S  i3 
S«6  00 

1,087  I 

390  ooj 
3«OtS  36 1 

3a,82K  I 
3o4  1^ 

S.I07  «7 

ia,7'!7  10 

33 1  19 

5o3  60 

54,984  lti| 

1,533  Si 

• 

3,706  30 

iS,At»i  II 
1,369  ^* 
it53i  79 
117  89 

6,91 i  s\ 

>9*^ 
i,SqA  10 

i,ic»5  7$ 
5,607 
3, 133  là 
816  7$ 
I.A69  46  I 
l,aSa  r5 

11,692  49 
396  SI 
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[iemigr,  reportés  à  V exercice  1S67  pour  le  service  dvportementtil. 


« 

» 

■  • 

I 
t 
• 

a 

1^  j8 


'08  )8 


$4  09 


'y/a  .î6 
vooj 

» 


Art.  3. 

RecrtlM  qui  , 
p.r 

lenr  «le«iin«tioo  , 
«ont  aPTerrot^s 
m  de*  déproMt 
d»  U 
3»  ♦*rtioii. 


1,674  56 


18,775  33 
1,437  M 

m 

1,076  7  '« 
1,371  42 
76,307  09 

Ji 

16.994  i5 

•79  74 


49,277  96 
3.675  o4 


799  60 
6n,000  00 


I  M  M  l  tR>:  III. 


Ail.  I*'. 

(:rlllinl^^ 
<l'impo«i(ioD« 
ctirsoHinatr^. 


(i,o68'  92« 
i>i,3<)ô  %\ 
i,a7q  C5 
4,175  19 
3,801  Cl 
23,937  87 

12 

.■^9,062  62 
t4Q  Ot 

3o,8o3  17 
• 

24,941  67 

108,073  i5 

• 

3o,q43  oA 
66,067 
i3,^  o4 

70.. >86  i5 

6,076 
79,656 
6i,386  43 
46,278  80 
6i,î<)9  74 
17,568  06 
62,644  97 
141,733  63 
39.125  48 

•9,79a  9« 
90,438  76 
a  14,'^  26 
36,t»8S  65 

33.1. '>3  18 
6,489  80 

43,947  o3 
56,097  36 

9,707  38 
41,637  33 

ô,0'J0  00 


2,068  g-» 
i6,i4i  70 
1,530  77 
1.075  81 
i,i55  23 

34  7« 
307,463 
oo,6oi 


6 

ii3,6R6  37 
49,803  88 

^,53 '1  79 


\fi.  a. 


I  oiiiS  iii(>riiiit>. 


3S,208'  07" 

« 

633  16 

34.002  a3 

6o,a33  3^ 

83,390  17 

1,193  66 

4  00 


i4,3oi  Si 
6),6o3  71 

4,635  00 
36,?95  01 


6<),i73  93 
4,603  93 

m 

78  30 

18  90 

36.1  00 
6,996  87 


3,646  18 
4oo,ooo  00 
i6,3i6  10 


5,289 


I i4,338  16 
7^.9>7  78 

5.874  43 
8,3 10  61 


l30,0(!K)  00 

i.456  47 

<  I 


I  it  tri  n  i:  iv. 


\ri.  i". 

•  riihiiioii 
<l'llll|i04lliOD% 


3,753'  19* 

100  CO 

1,903  89 

m 
m 

2.648  38 

761  89 

i.o63  60 
• 

29  90 

16,009  o4 

28,571  6i 

3.432  79 

12,936  «» 

33  03 

10,930  67 

35  26 

3,067  43 

16,027  9^ 

2,317  >4 
13,636 
6 

5i8  19 

14,933  64 

366  90 

o  3o 

41,490  37 

i6,38q  39 

.36  21 

»H4  5o 

4,835  70 

ii3  68 

i4.o34  46 

4,803  '16 

36.661  46 

0  a5 

1  60 
13,427  81 

•14,681  91 

1,296  17 

m 

3,634  70 

6,447  '® 

845  .56 
12,966  01 

7,181  o'» 


Mt.  :. 
|.vrti(ii«Mr> 
viciD.ililr. 


70,491'  6  •* 
317  iô 
435  00 
7,665  4- 
S95  60 

?3,35o  .37 

14,635  76 
ii,i88  .5o 
370  00 
1 1 ,62 1  55 
1,727  80 
7,619  7^ 
i,55o  99 
1. 145  53 
7,3oo  i  t 
i^i.9'i3  61 
76,763  67 

709  7« 
4,3i«7  ^8 
6,265 
6,4.39  75 
6,619  ^> 

39,65.3  56 
6,334  48 

39,620  'i8 
771  26 
1,896  f,\ 

i^.22i  g'i 

;'o.578  97 

5,798  ôr 

• 

5o»>  22 
13,376  .Vo 
6,71'!  56 
30,271  64 
3.1,6  i3  3i 
- 1  76 
161  68 
3,084  5q 
9,539  70 
9,067  78 
03,790  59 
16,796  16 

5,8?.3  91 
1,796  93 

20.83i  16 
•'.63  9  5 

16,866  r»fi 
6.788  -56 

55.974  75 
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Meurthe  

Mciue  

Morbihân  

MofcUe  

Miè>Te  

Nord  

OiM  

OriM  •  ••••■•••••«•< 

Pas-de-CalaU  

Pvy-de-Dôrae  

Pyrénées  (  Danos- )...•••  « 

Pyrénées  { Haatet-)  • , 

Pyr^nées-Orienltlet  

rihin(BM.}  

Rhin  (Haul-)  

Rhéne  

Saône  (  Haute-)  

Sa6ne-cf-I.'>lrc  

Sarthc  

Savoie  ...••«•, 

Savoie  (  Hante*  j  • .  •  • . 

Sefaie  

Scine-Iiifi-rifiirp 
Seine<cl-Marnc  ....•••••< 

SetneHrt-OlN  

Sè\Te«  (Deiu-)  < 

Somme  

Ttrn  , 

Tarn-rl  Garonne  

Var  

Vanclose  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (ftanto-)  

Voiges  

TOTAOl 


Arl.  l". 
Ctutltart  ordinairM 


42a'o3* 

37,118  7& 
3,047  ^ 

771  74 
a»  104  ^7 
1,169  sig 
\,^fio  07 
6  65 

a34  00 
i,7Ai  90 
1.675  fé 

116  00 


30 
Se 
S4 
80 
68 
00 

7» 


17,257 

3,537 
3i 

i,a3i 

56 

680  ôa 
17,595  18 

i3  93 
1,040  48 

1,977  71 

lut»  &i 
185  55 
3,388  02 
3,i3â  3o 

497  ^  ' 
9« 


212,001  (f2 


Art.  >. 


Produit*  «ftatasU 


Art.  i* 


CaaliiBMl 


4.I0P 
••486 


00 


38 


366  16 


1,08s  75 


48,4i3  93 


1,810' 
io,5!x> 

806 
i3,94i 

-X 

s,«04 

1,3a  3 

i,ioë 

Soo 

tî,a63 
4,595 
3i«9M 


Approuvé  pour  être  annexé  A  Mm  décret  en  dite  de  ce  jour. 


Mt  an  palait  éei  Tuileries,  le  1 1  Janvier  t868. 
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mu  u. 


irt.  s. 


4» 


\âm. 


00 


àtt.  9. 


<|vi , 
par 

IMr  de»linalion , 
•ODl  iflrr<-ut«>t 

d«  U 
X*  Mc4iOB. 


n, 964' 47' 

« 

a3,53o  &i 
3^  83 

la  09 


83 


33 


6,611  Si  ! 

616  64  • 

335,7a6  36 


6,717  » 


39,904 


Sa 


Art.  I*. 


>7-W  94* 
ag.ooft  j'i 
'i46as5  64 
64,098  31 

« 

43S^  00 
tS5,êoo  46 

a66,9foa  lo 

41.772  a4 
63  34 
I,6<i5  17 
67.67S  63 
42i,Oi3  6^t 
6a,7|4  58 
9,990  88 
59,745  î6 

23,835  c>8 
1,977  90 
a,6i7,8ô4  13 
36,033  43 
91,420  33 
79,5*1  60 
S6,&67  63 
76,358  o4 
8S.965  b3 
50,737  o4 

ie^6  97 

3o,.'^r(>  11) 
7406G  4^ 

1*67  M 


Alt.  a. 


4*961  3i 


iSi  96 


63,637  35 
•9«»^49 


« 
• 


i84t3ao  79 


7,139  87 


6,159  ^9 
187,694  46 

30,-2  1  9S 
8,547  18 

a4«366  96 


1,696,7»  41 


4o»o64'77« 


Art.  i«. 


5,624'  87» 

46  35 
5,537 
a, 000  00 
S,34o  4o 
17,893  36 

r 

3,093  45 

8  86 
1,-^  4o 

m 

65  17 
1,069  <).S 
6oè  85 
i3,ai6  q4 
a4o  I4 

16  6ô 
469119»  15 

!t44  ag 
i33  00 
6,696  69 
• 

a,365  77 

1S6  10 
1,569 

ai»477  39 
146  64 
44io  73 


643,066  kb 


Art.  «. 

a«Mout««» 


ticiiMltle. 


l3,3Gt^o(>*| 
11,484  3K 
55  o5 
8,675  4o 
Q90  cx> 
'i5  ^ 
43,897  fk> 
773  8<j 

46  06 

99  08 
5,264  4> 
3,aA5  'Î5 
84.afV7  55 
2  4.566  5? 

i58  3? 
6,018  46 
4o6  3a 
4.535  00 

28.740 
7,3 15  5o 
i5,9t6  6a 
.>8,990  31 
3,»83  07 
aS,648  90 

594 
)  3,014  3o 
.'J3a  50 
I  aa 
i8,9<i4  39 
29,119  ^'t 
8  5o 
559  Si 
S  63 
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Si<riu«  ÎSAPOLÉOK. 
FarrSBipaniur: 

•  Signé  PiNAAD. 
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TtlLBAC  B. 


État  préuntaiit  les  fonds  Ubrts  dépurieu\Mda>iM  de  Vexfrcice  iSM 


DiriRTiitiiTa. 


Ain  

Aime  

Allier  
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Approuvé  pour  étre^amiaé  ànolra  décret  en  daie  de  ce  jour. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  1868. 
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Signé  NAPOLÉON. 
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U  Minisitt  rnnUùn  ^ÂM  «MééparUmnl  dt  l' intérieur , 

SifBéPnuBD. 


Digitized  by  Gopgle 


N*  15.745. 
do 


—  08  — 

DÉCRET  IMPÉRIAL  [cootre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
™  et  de»  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 


Sont  déclarés  d  uUiité  publique  lei>  travaux  à  exécuter  pour  Tendiguement 
du  torrent  de  Chagnes ,  entre  te  Plan-de*Phazy  et  GaiUeraie  (Haut^Alpes). 

L*expropriation  des  terrains  nécessaire»  à  Teiéeutioii  desdit»  traYanx  sera 
poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  {Saint- 
CAowi,  20  Nwmbre  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Pari»,  le  3i  *  Janvier  i866. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  départemmU  dê  la  Ju^ica  et  du  Caltm, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balielin 
iu  ministère  de  la  Jastice  et  des  Cultes. 


Or  s'aboone  potir  le  BnlI'Hin  loi^,  à  raison  de  g  Trancs  paran,à  lactiscâde  rinprUMrie 
impériale •  on  cii«B  let  Directeurs  des  poates  des  départements. 


mpMMtaiB  iHPftKTâte.— 3i  Janvier  i86& 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

]N°  1565. 

N*  15,740.  —  Loi  qui  approuve  mioQmimlion  pmtéê  mUre  VÈUU  «(  la  Compa- 
$m$dê$  ChemùiM  de  fer  de  Pane  à  Lyon  et  à  la  MédiUrranàe,  porImU  eeaion 
rédproqae  de  Terrtàiu  située  à  Lyon. 

Da  35  Janvier  1868. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dîea  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbbbch 
on  niAMÇAis,  à  toaa  présenta  et  à  venir,  salot. 

AVO.\$  SA}iGTION«\Ë  Cl  SANCTIONNONS,  PROMyLGUS  61  PROUUi^GUOKS  ce  qui 

«ît: 

LOI. 

Lxirait  du  proi,is-verbul  du  Corpi  Ugulal{f, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  lmque.  Est  approuvée  ia  convention  passée,  par  acte  du 
33  juin  1866,  entre  TÉtat ,  représenté  par  le  sénateur  préfet  du 
l^hône,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  ia 
Méditerranée,  portant  cession  réciproque  de  terrains  situés  à  Lyon 
(Rhône)  et  comprenant  :  les  parcelles  appartenant  à  FÉtat,  un  hec- 
tare trente  et  un  ares  soixante-neuf  centiares,  et  celles  appartenant 
à  la  compagnie,  un  hectare  cinc^uaute-neuf  ares  trente  centiares. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Janvier  1868. 

UPriiUma, 
Signé  SciUBioBR. 

Im  SêeréUUrttf 

Signé  DK  GdILLOUTET,  M^B  ,  BOORNiT, 

^  nNURiais  i»  Coieguamo. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  qui  approuve 
une  convention  passée  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de 

xrséne.  8 
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ftl^  Ptaîk  à  Ljon  6t  8  lis  MédîlerrAoèè «  portant  cession  réciproc[ac; 
de  terratns  situés  à  Lyon. 

Délibéré  €i  >tf>lé  m  séaiKie  >  ^  palaifii  d«i  âéiia^t  1«  a  i^pvier 

/ 

s  Le  Président , 

Signé  TnoPLOM. 

*  Ltt  Secrétaires , 

Sun. 

Va  cl  scellé  du  sceau  du  Sénat» 
U  Sénaltmr  Stcrétairr, 
Signé  Cuhix  D*£sT-ANGr.. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  etins«'r«'es  au  Buljctin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  uu- 
nistre  secrétaire  d'État  au  dépai  tement  delà  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  iS68. 

Signé  NAPOLÉOiN. 

Vu  et  «cellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Gardt  dm  sctmXtMùu^inMttrélaire  d'iM-  Le  Ministre  d'ÈUU, 

au  département  de  In  jnrtfet  *t  des  culta ,  .„  „ 

Signé  £•  noonsn. 


N*  10,747*  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  de  Terrains  0tttr$  VÈttti 
ei  la  ville  de$  SabUi-^l'Olonne  (  Vendée), 

Da  95  Jtnvier  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £MP£i;£i;ft 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AvoKS  sANcnoKifB  et  sAHCTiONRONs ,  phomulgub  et  paoMnMsooNs  ce  cpii 
suH  : 

IiOr. 

UsUniiéa  procès-verbal  du  Corps  légisUu(f, 

Le  Coaps  législatif  a  adopté  le  pimmax  ufi  tM  dont  la  teneur  suit  : 

AamCiM  VMQUE.  Est  approuvé ,  son^  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  adninistmtif  da  i3  janvier  1867,  Fédian^e,  sans  souLte,  de 
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lerrajûs  situes  aux  Sables-d'Olonue  (Vendée),  d'une  superficie  de 
mille  quai  au  te  deux  lueires  cinquanU:  centimètres,  appartenant  à 
l^Ut,  contre  un  terrain  sijtoé  au  même  lieu,  d'une  contenance  de 
nenf  cents  mètres,  apparteMat  è  tairiHe  ées  Sables. 

Dtiibécé  en  «éttoce  publique,  à  Paris*  le     Janvier  1^66. 

UPHtUml, 
Signé  SCBBKIDBB. 

Lu  SterélÊiru  , 

S%aé  Bi  GviLLOUTET.  Hiss ,  MoOÊMVt, 
iniryiit  ri  rfffTftitiff^ 

Bstnût  dm  procèi-Mrèal  du  Séua. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
on  échange  d'immeubles  entre  TÉtat  et  la  ville  des  5abIes-a6ioane 
(Vendée).        .  ^ 

DéNbéré  et  voté  en  séanace,  au  palais  du  Sénttt,  le  ai  Jamrîer  i868. 

UPrûUM, 
Signé  Tboplomc 

Ut  SeeriUdns , 

Signé  Chaix  d  Est-Ange,  E.  de  Mf.ntqui:.  Hi  uert-Oellslk  . 
Soir. 

^ct  mMé  4n  Mm  du  Sénil  : 

L»  SimeJLeut'  StcrèLaire  t 

%aé  Cbaiji  D'Iav^Aocs. 

Makoons  et  ORDONNONS  quc  les  présen'es,  revêtues  du  sceau  de 
rttat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois, soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
nir  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

lait  w  palais  des  Toileries ,  le  25  Janvier  1868. 

Signé  NAPOtiOK. 

vu  et  teené  du  grand  sceau  :  Par  FEmpercur  : 

Ci  Qv4m  i*s  scmus,  Miaistn  sêcrétaire  d'Étal  Le  Minisire  d'État , 

-  -  '  '   -  I  iC  in  «Ifli. 

Signé  Ë.  RooHr.n. 


Signé  J.Barocbs. 


8. 
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N*  15,748. —  DÉCKBT  ntPBiUÂt  qui  aakarise  un  vitêmeni^»  CrMitt  an  BndffU 
dn  l)^^lem$nî  dê  la  MaHm  0t  des  Cokmiti ,  MMreictf  S0€7. 

Ou  â  Déeembre  1^7, 

NAPOLÉON ,  par  la  g^àce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mpbbbub 
DB8  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ÉUit  au  département  de  la 
marine  et  des  eolonîes  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866-,  portant  fixation  du  budget  général  ordi- 
naire des  recellos  et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  1866  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  alloués  parla  loi  précitée: 

Vu  la  loi  du  '61  juillet  1867,  sur  ïc&  suppléments  de  crédits  dudit  exercice 
1867; 

Vu  notre  décret  du  a5  août  i86y   ,  portant  répartition  des  suppléments 
de  crédits  alloués  par  la  loi  du  3i  juillei  dernier; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856     concernant  les  virements  de 

crédits  : 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consultc  du  3i  décembre  1861; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  '61  mai  lÔGa^^^  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  d*État  et  des  finances,  en  date  du  1  a  no- 
vembre 1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1867,  sur  les  chapitres 
ci-après  du  budget  ordinaire  de  la  marine  et  des  colonies,  sont 
provisoirement  réduits  d*une  somme  de  trois  millions  six  cent  dix 
mille  six  cent  dix  francs  (3,6 10,6 10'),  imputable  comme  il  suit  : 

2*  SECTION. 

Cjiap.  IV.  Éqoipsgcs  i  terre  et  à  la  mer   s,i io,SiO' 

.V  SECTÎOX. 

Chap.  XI.  Approvisionoements  généraux  de  la  flotte   1,900,000 


SoiiMB  ÉoAiB   3,610,610 


2.  Les  crédits  accordés,  pour  ledit  exercice,  aux  chapitres  ci-après 
du  budget  extraordinaire  du  même  département,  sont  augmentés  de 
pareille  somme  de  trois  millions  six  cent  dix  mille  six  cent  dix  francs 
(3,610,610^] ,  ainsi  repartie  : 

»i  Bull.  i45g,  u*  i  4.66â.  •*>  Bull.  44o.  n'  44 10. 

»  Bull.  iSfli,  n*  i5.43o.  Bail.  io45, n*  to^St?. 
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a'  aiiCinoK  (a'  partie). 

CiAP.fui.  Équipagesàtemelilanier...   761  ,8m/) 

..^.xi.    Hôpiun                                              58.8oo  |  3,ooo,9ie^ 

.^kii.  Vivres.   i,30o,ooo  ) 

5*  ncnoi  (f*  partie). 
AriMMotti  earfttMnttnaiiref . 

Citf.f.    Salairud'Qinrk»»..,.....,                    709^<Dfo  t  ,Anonnn 

~»Ti.   ApproTisioiineiiienls  fénéiaiiz  de  la  flotte..     701MWO  )  '»i«ai.uuu 

4'  SECTION  (a*  partie}. 

Ciur.  XIII.  Frais  de  passage,  de  rapatriement,  etc   siO/xx> 

Soms  ieitt   5,6io*6io 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  ru  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa 
do  présent  déçret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

fût  au.  palais  de  Saiot-Gloud,  ic  4  Décembre  1867. 


UMùusUt  stcrt  taire  d'Ètni  as  ét^arUmmî 

des  jinan«es , 


Siff[ké  P.  Magne. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

L' Amiral  Ministre  secrétaire  d'Htal 
\  éiportement  de  la  mnrine  et  des  colonies, 

Signé  HiGAOLT  DR  Genouilly. 


.V  15,749.  —  Décjtv  iMPètHAt  qui  règle,  sotu  firme  ^Abonnement,  pour 
cinq  années,  â  partir  de  1866,  la  Ue&eance  proporiimmàUe  des  Mines  de 
Houille  de  Lens  (  Pas-de-Calais  ). 

Du  11  Déceuibre  1867. 

NAPOLEON ,  |)ar  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiifbreda 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

finances  ; 

Vu  la  demande  présentée,  le  Qi  février  1866,  par  lo  >ieur  BoUaerl,  agent 
général  âv  \:\  ronjpaguie  de>  mines  de  houille  de  Leiis  ( l^as-dc-Cninis) ,  à 
l'effet  d'obtenir  pour  ces  mines,  a  com|)ler  de  ladite  année,  un  nouvel  abon- 
nement de  cinq  années  à  la  redevance  proportionnelle  ; 

Tu  fa  lettre  du  sieur  Botttteri,  du  i5  juin  suÎTant; 

Vu  la  nouvelle  pétition  présentée  au  nom  de  la|société  de  Lens,  le  I8  juillet 
!^)6,  et  tendant  à  ce  que  Tabonnement  sollicité  soit  établi  conformément 

■l'i^lisposilions  du  drcrel  réglementaire  du  Li^juin  1866; 
^  Vu  le  rapport  de  l  ingenicur  des  mines,  du  3i  nclobre; 

Vu  Tavis  du  directeur  des  contributions  directes,  du  6  décembre; 

Xr  Série.  8..    ^.  ,.  , 
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Vu  Tavis  du  comité  d^évaluation ,  du  8  du  même  mob; 

Vu  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  du  18  janvier  1867; 

Vu  la  lettre  du  préfet,  du  0.1  février  suivant; 

Vu  l'avis  du  fouseil  i^énéral  des  mines,  du  2a  mars  iHliy. 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  du  18  septembre  suivant,  concluaiitÀ  ce  que  ledit  abonne- 
ment M>ît«ocordé  et  réglé  sur  on  revenu  net  moyen  de  cinq  cent  seîse  mille 
neuf  cent  quarante-trois  francs  cinq  centimes  (5 16,943^  o5*),  donnant  lieu 
annuellement  à  une  redevance  proportionnelle  de  vingt-cinq  mille  huit  cent 
quarante-sept  francs  fpiinze  centimes  (25,8^17'  i5'); 

Vu  l'article  5ô  de  la  loi  du  21  avril  i8ii  et  l'article  '6!i  du  décret  du  .G  mai 
181 

Vu  le  décret  du  27  juin  1866 W; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉcaéTÉ  et  dégbbtoxs  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  La  redevanco  proportionoelie  des  mibes  de  houille  de 
Lens,  département  du  Pas-de-Calais,  est  réglée,  sous  forme  d'aboD- 
nement,  pour  les  années  i8GG,  1867, 1868, 1869611870,  à  vingt-cinq 
mille  huit  cçnt  quarante-sept  francs  quinze  centimes  (26,847^  i^^)* 

en  principal,  par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  (léparlcnient  des  finances  est 
chargé  de  rcxécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  par  extrait 
au  Bulletin  des  lois. 

Fàit  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  11  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfimpereitr  : 
t*  JfÎJiifCfv  Hcriîain  4*^tal  ou  diparUmetU  des fiiuut€e$ , 
Signé  P.  Maors. 


ir).-ôo.  —  Ih.cnET  iMPÉniAL  <^ni  règle,  sous  J orme  d'Ahonnemenl ,  f>onr 
ciwj  années,  a  partir  de  1867 ,  la  Hedevance  proportionnelle  des  Mines  de 
plomb  argentirerê  dâ  Houre  efde  Rarheeot  (  Pay-de-Dâme), 

Da  11  Décembre  1887. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbreur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  SALtrr. 

!Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 
finances; 

Vu  la  pétition  présentée  par  les  concessionnaires  des  mines  de  plomb 
argentifère  de  Roure  et  de  Barbeoot  (  Puy-de*Ddme) ,  à  l'effet  d'obtenir  pour 
chacune  de  ces  mines  un  abonnement  k  la  redevance  proportionnelle 
pour  cinq  années,  à  partir  di*  1867: 

IV*  »éne,  Dull.  30g,  a*  6704.  série,  BuU.  l  'io:.'.  11'  iA,36:». 
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Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  du  a5iiiarâ>  18187: 

Vu  lavis  du  comité  d'évaluation ,  da  4  jQÎUek  suivant  ; 

Vu  l'avis  du  préfet ,  du  i3  du  même  mois  : 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  1 1  octobre; 

Vu  la  lettre  de  noire  miui.stre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  eu  date  du  4  noveml)ie  1807  ; 

Vu  fiitieie  S5  de»  la  loi  du  a  1  avril  i8to  et  l*artide  M  du*décret  da  6  mai 
1811  «î 

Vu  flotre  décret  du  27  Juin  1866  : 
.Notre  Conseil  d'Ltat  entendu , 

Avons  décrété  et  deckltons  ce  qui  .suit  : 

Art.  I*'.  La  redevance  proportionnelle  a  paver  par  le^  cf^ncxîssion- 
naires  des  mines  de  plomb  argentifère  de  Houre  et  de  Barhecot 
(Puy-de-Dôme),  pendant  les  années  1867,  1868,  1869,  1870  et  1871  , 
est  réglée,  sous  forme  d'abonnement,  pour  la  concession  de  Roure , 
à  huit  mille  neuf  cent  trenl'j ncnf  francs  cinquante  centimes 
(8,939'  00'),  et,  pour  celle  de  Barhecot,  à  cinq  mille  huil  cent  qua- 
rante-quatre francs  (5,844^),  en  principal,  par  anmc. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  déparlement  des  Onances  est 
chaiigé  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palaia  de  $aint-Cloud,  le  il  i>écembre  1667. 

bigaé  NAPOLÉON. 
PirlTEtnperenr  : 
Lê  àtiHitti%  Hcninin  d'Ètal  au  dép(urUmnl  d9s  Jiaanees, 
u  signé  P.  Magse. 


i5,75i.  —  DécuMT  iUPLhiAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
da  Départenmi  de  la  Jtiarine  et  des  Cohnies,  exercice  1866.  *  ' 

Du  t4  Décemlire  iSd-j. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  n'ationalc,  £MpfiR£Uh 
DES  Français,  à  tous  présepts  et  à  venir,  salut. 

S«r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  lu 
nMerine  et  des  colonies  ; 

\u  ie^  deux  lois  du  8  juillet  18GÔ.  portant  fixation  des  i)udgelN  généraux 
detrecettes  et  des  dépenses  ordinaires  cl  extraordinaires  de  l'exercice  18O6; 
•4^»lee«4ois  des  18  juillet  1866  et  17  juillet  1867,  portant  ouverture  de 
inpplémentsde  crédits  sur  ledit  exercice  1866; 

*"  II* série*  Doit. u*  6755.  xi*  série,  Bnll.  i4o2  .  «•  ii,3«3. 

8*  •  • 
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Vu  nos  décrets  des  a8  octobre  i865('\  3Ô  août  1866    etS7  joiUttt 
portant  répartition,  par  chapitra^deiaréiUU^idesattpiltévepte deoré^^ 
ouverts  par  les  lois  précitées; 

Vu  notru  décret  du  10  Doveoubre  1600^*^,  cûncfirmuii  le:»  virement!»  de 
crédits;  t 

Vu  Tarticle  a  du  aénatiM-ooiuulte  du  5i  décenbre  1861; 

Vn  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  nud  iS6a<*),  portant  règlemeat  snr 
la  comptabilité  publicpie;  • 

Vtt  la  lettre  de  notre  ministre  des  ûnanoes«  en  date  du  aS  novembre  1867  • 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts ,  pour  Texercice  1866,  sur  les  chapitres 
suivants  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  département  de 
la  marine  et  des  odonies ,  sont  réduits  d*une  somme  de  trois  million» 
quatre  cent  neuf  niilie  ùx  cents  liniiCB  (3,409,600'),  ainsi  répartie  : 

BUDGET  OBDINAIBE. 

3*  SiCTION. 

Cbap.it.    ÂlaMMgon  et éqntpa^  •   tS&Aoaf  ) 

'    ■!■  ▼!»    Gorpi  entretenus  «t  agents  difers.   100.000  [  i,3â3,uoo' 

u.    Vines   1.125.000  ) 


600 


y  SWTION. 

Cbap.  X.     Salaires  d'ounîers   359,600  |  & 

 xn.  Travaoi  hydrattKqiies  et  bâtiments  dfils. .    3is.ooo  )  • 

h*  SECTIOH. 

CuAP.  w.    Ecole  navale  et  boursier»  de  la  marine.. .      23.000  )  36000 
XYii.  Vnis  générinx  d'impressions,  etc   i4,ooo,  i  ^o*«>v 

3.070,600 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE.  — — 
s*  sicnoN  (a*  partie). 

CuAP.  VU.  Étals- majors  et  équipages   800,000 

YUi.  Troupes   71.000 

is.  Services  tpéctans  an  Cochiachine  ,  •  100,000 

XI.  Vivres   130,000 

3*  sBcnoa  (s*  partie). 
CNâP.  Y.     Travaux  liydriuli<|Qet  et  bÉtimettlt  dviii   338,000 

4*  sficnoN  (3*  pertiey. 
Cbap.  XII.  Frais  de  voyage  et  dépenses  divanei   ao,ooi> 


>  1.091,000 


1.339,000 


Totu.  *0it,. 


««Bull.  i343,n^  )3,738.  '«Bail.  44o,  n'4uo. 

«•  Bull.  i^20.  n*  ià.b5i.  w  Bul|,  ioé5.n*  10.537. 

*Bull.  iOU,n' 1W59. 
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2.  hm^Kééàêowmtîêy  ftmr  ledit  exercice,  aux  chapitres  ci-après 
désignés  ém  inidgels  erdiatire  et  eatfamdiatire  dm  même  départe- 
ment, sont  augmentés  de  pareille  somme  de  trois  mitiions  quatre 
cent  nenf  mîHe  six  cents  francs^  (3,do9,6oo'),  imputalde  conmie  il 
sbH: 

BUDGET  ORDINAIAE.  * 

I**  SfiCTIOK. 

CifâF.  t*.     Administratton  eentrale.  (Personnel .)  i  ,600^  )  ,e 

2*  SECTION. 

Cbak  yii.  MiifttFuiee,  garâlMiiiage  et  sorfeitlance   1S8.000 

3*  SECTION. 

Csft?.  u*    Appr0viai(Mni«inealsgéaèniu  de  it  flotte   i,5o(mmx> 

4*  SECTION. 

OUf  ',  XVI.    Service  hydrographique  cl  scicntificpie   S2,ooo'  |  i^jaoo 

xTiii.  Frais  de  voyage  et  dépeoses  diverse»  575.000  )  ^P7r"^ 

BUDGET  EXTAAOUDI^AIUË. 
9*  SBCTiON  (s*  pirtie). 
CHIP.  X.      UôpÀisai.   1 59.000 

S* SECTION  {->*  partie). 
Ciup.  IV.     .ApproviMCHmeaieats  géaéraox  de  la  lloae   1 ,300,000 

1.330.000 

TVTâL  AS&L.   3.409.600 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
catioQ  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  id  Décembre  1867. 

8isnéNA|>0LÉ01l. 
Par  l'Empereur  : 

Il  lùiMirf  secrétaire  d'état  m  déparlêmênt  L'àmral  Mmistr»  êecriUùr»  d'État 

P.  Maonb.  Signé  RiOAULT  de  GrJioiJnuLT. 
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15,702.  —  DÉcnET  iMPÉKiAi  pour  t'exéealion  de  ia  Convention  addition' 
nèUe  de  poste  conclwe,  leiJ  octobre  i862,  entre  la  Frmnce  et  la  Baoure, 

l>u  ï  8  Décembre  1S67. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  EiiPBiiBim 
DE5  Français,  k  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  ia  convention  de  poslc conclue  entre  la  France  et  la  Bavière,  le  19  mars 
i858t'î: 

Vu  notre  décreLdu  l'^juin  1868^*^  pour  Texécution  de  la  convention  du 
19  mars  i858; 
^Vulaloi'du35juini856; 

Vu  la  convention  additionnelle  du  17  octobre  i867<*>; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  pcipiers  de  rommorce  ou  irniTairos,  les  ouvrages  ma- 
nuscrits et  les  épreuves  (l'impression  portant  des  corrections  t>po- 
{^raphiques,  qui  seront  expédiés  de  la  IVance  ou  de  l'Algérie  pour  la 
Havièro  et  qui  rempliront  les  conditions  déterminées  par  Tarticle  2 
ci-après»  pourront  être  a (Tranchis  jusqu'à  destination  moyennant  le 
payement  d'une  taxe  de  cinquante  centimes  pour  chaque  paquet  de 
deux  cents  grammes  et  au-dessous. 

Au-dessus  de  deux  cents  grammes,  la  taxe  d'alTranchissement  sera 
augmentée  de  cinquante  centimes  par  chaque  poids  de  deux  cents 
grammes  ou  fraction  de  deux  cents  grammes  excédant. 

2.  Les  objets  désignés  dans  l'article  i"  précèdent  ne  seront  admis 
à  jouir  du  bénéfice  de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée 
par  ledit  article  (ju'autant  qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  ma- 
nière a  pouvoir  être  facilement  examinés  dans  les  bureaux  de  poste 
par  l'intermédiaire  desquels  ces  objets  seront  acheminés,  et  qu'ils 
lté  contiendront  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une  corres- 
pondance actuelle  et  personndle  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Ceux  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci-dessus  * 
fixées  ou  dont  le  port  n*aura  pas  été  acquitté  par  les  envoyeurs ,  con- 
formément aux  aispositions  de  Tarticle  i**,  seront  considérés  et  taxés 
comme  lettres. 

3.  Les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  les  oUvrages  manus- 
crits et  les  épreuves  d'impression  portant  des  corrections  typogra- 
phiques, que  Tadministration  des  postes  de  Bavière  livrera  à  i*admi* 
nistration  des  postes  de  France  affranchis  jusqu'à  destination  et  qui 
porteront  du  céité  de  Tadresse  Tempreinte  d'un  timbre  fournissant 
les  initialés  P  D,  seront  eiempts  de  tout  droit  ou*  taxe  à  ia  change  des 
destinataires. 

Lui!.  M ,  n"  :)5Sq.  *»  Bull.  »545,  ij,6i5. 

linll.  C07.  n*  5Gjo'. 


Digitized  by  Google 


B.  a*  i565.  —  70  — 

1.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  e:&éculoires  à  partir 
du  i"  février  1868. 

.1.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des  finances  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  iuseré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloiid,  le  18  Décembre  1S67. 

Signé  KAPOLÉON. 
Par  rtoipercur  : 
U  Minutn  itetitain  d'MUU  ou  i<i|pirl«iMiil  d$i  finmett , 
Signé  P.  !iA»!iii. 


IT  15,753. —  DicMET  iMPÂMMJLi  <iiu  règle,  sou4formêâ^Almnment,poarimq 
maies,  à  partir  de  1867,  la  Kedevance  juroportionnelle  de  U  j|fme  de  HouitU 
deBezenet  (Allier], 

Da  \S  Oéceuihru  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbamiir 
m  FRkHÇAiSj  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlot. 

$ar  le  xttpgùti  de  notre  niioislre  secrétaire  d*État  au  département  des 
fioances; 

Vu  la  pétition  présentée  par  les  concessionnaires  de  la  mine  de  houille 
de  Bexenei  { AUîer),  à  reffel  d'obtenir  un  nouvel  abonnement  à  la  redevance 

proportionnelle  pour  cinq  années,  à  partir  de  1867  ; 

Vu  le  rapport       ingénieurs  des  mines,  des  20  février  vt  17  mai  1867; 
Vu  l'avis  du  dit  cctcur  fies  rontribulions  directes,  du  aa  juillet  suivant; 
Vu  i'nvis  du  con-'icil  général  dc-^  mines,  du  \  i  octobre; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  rogriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publies,  en  date  dn  4  novembre  1867  ; 
Vu  rartide  35  de  la  loi  dn  ai  avril  1810  et  rarticie  H  du  décret  du  6  mal 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  oecheté  et  decuétons  ce  qui  suit  : 

9 

Art.  I  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  houille  de 
Bezenet  (  Allier)  est  réglée ,  sons  forme  d*abonnement,  ponr  les  années 
1867,  i868,  1869,  1870  et  1871,  à  dix  mille  cent  trente-cinq  francs 
(|iiatre-vingts  centimes  (io,i35'  80'),  en  principal,  pnr  année.  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  iinaoces  est 

"  ir  série.  BoU.  569.  n*  «754. 
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ehaigé  de  Texéeiitioii  du  présent  décret,  qui  seim  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  5aint-Ciûud ,  le  18  Décembre  1867. 


N*  i5,754«  —  DiCBBT  iMPÂMIàL  ifmjiœe  la  valeur  des  Monnaies  étrangères  en 
Monnaies  françaises  pour  la  perception,  en  1863 ,  du  Droit  de  Timbre  établi 
sur  les  Titrûs  de  ReiUet»  Emprunts  et  autres  Effets  publics  des  Gouvernements 


NAPQLÉOfl,parla  grâce  de  Dienetkvdonté  nationale,  Eimiuiini 
DBS  Fbahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  i5  mai  i863,  portant  fixiitioii  du  budgt;t  général 
des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  Texereioe  1864  •  lequel  article 
est  ainsi  conçu: 

•A  dater  da  i*' juillet  186S,  seront  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  cin- 
flqoante  centimes  par  cent  francs  ou  firadion  de  cent  francs  du  montant  de 
fleur  valeur  nominale  les  titres  de  rentes ,  emprunts  et  autres  effets  publics 
•  des  gouvernements  étrangers,  quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur  création. 

«La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 
cannucilement  par  un  décret;* 

Vu  Tarticle  7  de  la  loi  du  8  juin  1864*  qui  a  élevé  de  cinquante  centimes 
à  un  franc,  à  partir  du  1*  Juillet  x884 •  le  droit  de  timbre  établi  par  la  loi 
précitée  du  iS  mai  i865; 

Sur  le  nqpport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de» 
finances, 

AVOHS  néOBÉTÉ  et  dëcrltons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fim- 
caises  ponr  la  i>erception,  pendant  Tannée  1868,  dn  droit  de  timbre 
établi  par  Taitide  7  de  la  loi  du  8  juin  i864,  est  fixée  oonune  U 
suit: 


Signé  NAPOLÉOiN. 


Par  l'Empcrcar  : 
£e  Ministre  surHaint  d'Etal  au  departemetU  de*  finances , 

Signé  P.  Maohe. 


étrangers. 


Du  SI  Décembre  1867. 


Aotricbe* 
Balgiqao. 
Etpssne. 


Le  florin  

Dette  eitérienre ,  i»ayable  en  livres  sterling. 


s5  5o  , 


Le  franc  

Dette  intérieure ,  la  piastre. 
Dett«  extérieoro.  la  piastre 


I  00 
5  20 
5  ko 
5  00 

5  20 


Hollande 
lUlie.... 

Meiiqae. 


Le  florin  

La  livre  

Dette  eitérieore  trois  poar  cent,  la  livre  sterling 
Emprunt  i864  six  pour  cent,  la  livre  sterling.. . 
Obligations  de  cinq  cents  francs ,  la  piastre..  •  •  • 


\  00 
a5  10 

25  ao 
5  55 


2  lOl/î 
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Portugal   La  livre  sterling   i5'ir>' 

Bagne.   I>elte  extérieure .  la  livre  slerliiig   25  20 

/  Dette  inti^rienre ,  les  cent  piastres  tnrqaes.......     22  5o 

Tonfoie   Dette  extérieure,  la  livre  sterling   25  00 

Dette  générale  cinq  pour  cent,  les  onze  medjidiés.     35  00 

* 

2.  Notre  minislre  secrétaire  d'État  au  drpartemenl  des  finances  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Builetin 
des  lois. 

Fait  m  palais  de  Saiat-CioQd,  le  ai  Décembre  1S67. 

Signé  NAPOLton. 


■I 

Signé  P.  M àGMS. 


'  S*  1 5,755.  —  ÙàcKET  iMPiuâL  pour  i'exicvUion  de  la  Conitention  dê  poste 
conclue,  le  Si  octobre  i897,  entre  la  France  et  let  Boyaamm'Vnit  de  Sahée 
et  éo  Mermége, 

Do  38  Décembre  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dîea  et  la  volonté  nationalet  Ëmpbbboi 
am  FuàMçàiBi  à  tons  présents  et  à  venir,  samit. 

Vu  la  convention  de  poste  ronclue  et  signée  à  Paris,  le  3i  octobre  1867 
entre  la  France  et  les  1  oyamr.es-unis  de  Suède  et  de  \or\vép;e; 

Vu  les  conventionii  qui  règlent  les  reiatioiib  de  poste  entre  la  France  et  la 
Prusse; 

Tu  la  loi  du  i^floréal  an  z  (4  mai  160a}; 

Vu  le  décret  organique  sur  la  presse ,  du  17  février  i85a  ^  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépariement  des 
finances. 

Avons  nécaMet  nicaiioiis  ce  qui  suit  : 

Avr.  t*.  Les  tœs  à  percevoir  par  f  administratioii  des  postes  de 
France  ponr  raffranchissement  jusqu*à  destination  des  lettres  ordi- 
naiies,  des  lettres  chaifées,  des  échantillons  de  marchandises  sans 
valeur  vénale ,  des  journaux ,  des  gazettes,  des  owrages  périodiques , 
des  livres  brochéa  ou  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  musique, 
dsB  catalogues,  des  prospectas,  des  anTionces  et  avis  divers  impri- 
més, gravés,  lithographies  on  autographiés ,  qui  seront  expédiés  de 
U  France  et  de  l'Azérie  à  destination  de  la  Suède  ou  de  la  Norwége, 
amat  p^fées  par  la  envoyeors  conformément  au  tarif  ci-^qprès  : 

^  M* série.  Bull.  i5A9,  n*  i5.6ii.  x*  série,  Dali.       u*  365i. 
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*Uf%  coirespondancf  il. 


T 


LeUret  ordiuaires. 


9têitaxnom 
dm 

«orrNpoodanct». 


Lettre»  diarirée*. 


Suède... 
Nomége. 


Norvège. 


âdieiitillons  de  marcliaii 
dises,  journaux ,  gazettes , 
onvragiîs  pf^riodiqucs,  lî-j 
vres  brochés  oarclii's,  bro-l  5^1^^, 
churei ,  papiers  de  mu  - 

•iifae,  catel offues  «  P"**  *  1  Norwéire. 

pcclu'»,  amioiicrs  cl  a\is| 
divers  imprimés,  gravés, 
Othographiëa  ou  «ntoirni- 
pMëa  


COUblTlOX 

de 

faflktachiaa^ 
Ment. 


Facultatif;.... 

Facoltalif..... 

Obligatoire.. . . 
Obligaloiie.... 


OMIgatoIre . . . 

Obligatoire.. . . 


TâSK  l»U^MiA\CHUSKliSJlT 
«  |i*ix«>volr 
|Minr  rliiit}up  leilr«  ou  pai|Het 
portant  aoe  adrtai* 
partltallin. 


60  centimes  par  lOffr'T^i'Tie^ 
on  fraction  de  10 grammes. 
S  70  centimes  par  lograauBei 

I     on  fraction d<' 10 f?ramnje5. 
Droit  fixf  de  5o  ceutiuie»  en 
sus  de  la  taxe  applicable 
à  une  lettre  ortlinairc  af- 
franchie  du  mcme  poids. 


iS  centimes  |kar/to  grammes 
ou  fracliou  de  togrammes. 

1 8  centiaMiparAo  gieoMMi 
on  fraction  de  Aogmomei. 


2.  Les  taxes  à  percevoir,  on  vertu  de  l'ai  ticle  précédent,  pour  Taf- 
francliissenient  fies  loflres  ordinaires  pourront  être  acquittées  par 
les  envoyeurs  au  moyen  des  linil)ies  d'atTranchissement  que  Tadmi- 
nislration  des  postes  de  France  est  autoris<''e  à  faire  vendre. 

•  Lors(jue  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  représenteront 
une  somme  inférieure  à  relie  qui  est  due  pour  l'alTrancliissonK  rit ,  le 
destinataire  aura  à  payer  une  taxe  égale  à  la  différence  existant  entre 
la  valeur  desdits  timbres  el  la  taxe  due  pour  une  lettre  non  aifran- 
chie  du  même  poids. 

3.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  ou  de  TAIgérie 
pour  la  Suéde  ou  la  Norwége  ne  pourront  être  admises  que  sous  enve- 
loppe et  scellées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire  fine.  Ces  cachets 
devront  fournir  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  par- 
ticulier a  renvo\eur,  et  être  placés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis 
de  l'enveloppe. 

'1.  Les  échantillons  de  marchaiidises  ne  seront  admis  à  profiter  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  i"  du  pré- 
sent décret  qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eax-mômes  aucune  valeur 
vénale,  qu'ils  seront  placés  soas  bandes  ou  de  manière  à  ne  laimr 
aucun  doute  sur  leur  nature ,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à 
la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou 
de  marchand ,  des  numéros  dVMrdre  et  des  prix. 

Les  journaux,  gaeettes,  ouvrages  périodiques,  lÎTres  brochés  ou 
reliés,  brochures,  papiers  de  musiquet  Catalevnee,  prospeetut*  an- 
nonces et  avis  divers  imprimés,  gravés,  iithographiés  ou  autogra- 
phiés,  qui  seront  expédié  de  la  France  ou  de  l'Algérie •  tant  poiu*  la 
Suède  que  pour  la  Novwége,  par  là  me  de  la  poste,  devront  éUe 
mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  aucun  cluflRt«ou  signe 
quelconque  à  la  main ,  si  ce  n*est  fadresse  du  destinataire. 
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Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ri-dessus  fixées  ou  dont  îe  porl  n'aura  pas  été 
acquitté  intégralement  par  les  envoyeurs,  conformément  aux  dispo* 
aitioos  de  l'article  i",  seront  considérés  et  taxés  comme  lettres. 

5.  La  perte  d'une  lettre  chargée  n'entraînera,  pour  l'administration 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu ,  que  robligatioQ  de 
payer  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  fraucs. 

6.  Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chargées  ne 
seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'envoi 
desdites  lettres;  passé  ce  terme«  les  réclamants  u auront  droit  à  au- 
cune indemnité. 

7.  La  taxe  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
pour  toute  lettre  ordinaire  non  affranchie  expédiée  de  la  Suède  ou 
(le  la  Norwége  à  destination  de  la  France  ou  de  TAlgérie  est  Hxée, 
«avoir  : 

A  quatre-vingts  centimes  par  dix  grammes  ou  traction  de  dix 
grammes,  si  la  lettre  est  originaire  de  Suède, 

Et  à  quatre-vingt-dix  centimes  également  par  dix  grammes  ou 
fraction  de  dix  grammes,  si  la  lettre  est  originaire  de  Norwége. 

8.  Les  lettres  originaires  de  Suède  insudisanmient  aiï'ranchies  au 
moyen  de  timbres-poste  suédois  et  les  lettres  originiiires  i\v  Norwége 
insufTisamment  aflranchies  au  moyen  dt»  timl)res-poste  nnr\\<  i,nens 
seront  considérées  comme  non  affranchies  (M  taxées  connue  telles, 
sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres,  lorsqu'elles  seront  à  desti- 
nation de  la  France  ou  de  l'Algérie. 

Toutefois,  loisijue  la  taxe  complémentaire  i%pa\er  parle  destina- 
taire d'une  lettre  insuflisaniment  affranchie  présentera  une  fraction 
de  décime,  il  sera  pcrrn  un  décime  entier  pour  celte  fraction. 

9.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  jourjiaux ,  les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques, 
les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de 
musique,  les  catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés ,  que  les 
administrations  des  postes  de  Suède  et  de  Norwége  livreront  à  Tad- 
ministratîOQ  des  postes  de  France  affinmchis  jusqu'à  destinatioD  et 
qui  porteront  du  côté  de  Tadresse  Tempreinte  d*nn  timbre  fournis- 
sant les  initiales  P  D  seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la 
charge  des  destinataires. 

10.  Les  imprimés  désignés  dans  les  articles  i  et  9  précédents  ne 
seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant  de  TadminiS' 
fratîon  des  postes  de  France  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
égard ,  attx  lois,  décrets*  <Mtl<Hiinànoes  on  arrêtés  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

11.  Il  ne  sera  admis  à  destination  soit  de  la  Suède,  soit  de  la 
Norvège  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou 
de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  efîets  précieux,  soit  enfin 
tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 
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12.  Les  dispositions  du  pré^eol  decrel  seront  exécatoires  à  dater 
du  r  février  1868. 

13.  Sont  €t  demeurent  abrogés  nos  décrets  des  27  janvier  et 
7  mars  i855,  et  notre  décret  du  3i  janvier  1866  *\  concernant  les 
correspondances  échangées  entre  la  France  et  TAlgérie,  d'une  part, 
€t  la  Suède  et  la  Norwége,  d'autre  part. 

i  '4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  préseat  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 
ietin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  2Ô  Décembre  1867. 

Bip^é  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 
U  MinisUt  merUmn  d'État  «m  éépmrUmmU  éufimnui , 
Signé  P«  Mais. 


M*  i5,756.  —  DÉCRET  ivpÊniAL  relalîf  aux  Taxes  à  percevoir  tant  pour  les 
Ltitres  ordinaires  affranchies.  Us  Lettres  chargées  et  les  Imprimés  déposés  dans 
Im  BmtmmM  dê  poêUfitmçaiÊ  élMê  tu  IkrMue»  m  Éeypie,  à  Tanger  M  é 
Ttuiis»  àdtttiimlûm  da  Danmatk»  4b  la StMê Uéê  ik  NotwéÊû,  f ne  poor 
Us  Lettres  ordinmns  non  i|0'WnicAikrproofiuuii  4m  Dmumark»  4»  la  SaÙû  êl 
dê  la  Nonoége, 

Du  aâ  Décembre  1867.  * 

NAPOLÉON  ,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  FRANÇâïs,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  (les  i4  lloréal  an  x  {^i  mai  iHoi)  et  3(i  niai  i83^>; 

Vu  le  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  1802 

Vu  la  convention  de  poste  conclue,  le  37  mai  1867  entre  la  France  et 
teDmeiMrk;  1 

¥u  la  CMVCDtlon  de  poste  conclue,  le  3i  octobre  entre  la  FrMwe 

ai  les  foyamnes-unis  de  Suède  et  de  Noru^e; 

Vu  notre  décret  du  20  octobre  ii;*)5  concernant  lès  correspondances 
recueillies  ou  distribuées  par  les  bureaux  de  poste  li^çais  établis  ea  Tur- 
quie, en  Êpypte,  à  Tanger  et  à  Tunis: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 

finances, 

Atoni  Mcaiiâ  et  dîcbétciw  ce<^  suit  :  • 

Art.  1".  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de 
France  tant  pour  les  lettres  ordinaires  allranchies,  les  lettres  char- 
gées et  les  imprimés  de  toule  nature  déposés  dans  les  bureaux  de 
poste  français  établis  eu  Turquie,  en  Egypte,  à  Tanger  et  à  Tuais, 

"»  XI'  aérie,  Bull,  -^Gi ,  n'  2338.  '*  .u'  série,  Bull.  1O20.  a»  i^.ôgS. 

%t*iérie.  BuO.  iSaS.îiT  15.976.  xi*  série.  Bull.  i549.  n*  i5,64'. 

»  r  série»  Boll.  490,  n*  M5i.  ^  wC  série.  Mi.        n*  15.771. 
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d  destination  du  Dauemark,  de  ia  Suède  et  de  la  iNorwége,  que  pour 
les  lettres  ordinaires  non  alTranchies  provenant  du  Danemark,  de  la 
Soède  et  de  la  ^orwége,  seront  payées  par  les  envoyeurs  ou  les  desti- 
nataires, suivant  le  cas,  couforméinent  au  tarif  ci-après  : 


»JITXBK 


<orr(>$|>oii<l«ac«. 


corre^l'Oodduccs. 


Lettres  ortiinairps  af- 
franchies jusqu'à  <lc»- 
tination.  f  AITranchi»- 
semeiit  r^caltatif.  )•  • 


Lettres  ordinaires  non 
affranchies  

Lettres  charpëf?s  affran- 
chies jusqu'à  dcstina- 
tioD.  (  A  tTranchissc- 
mcnl  obliKatoirc.  )  . . 
Imprimés  de  toute  na- 
ture affranchis  jus- 

?|u'a  destination.  (  AI- 
ranchisscnicnt  obli- 
gatoire. )  


IlF.^TI^  »Tll»\ 


Jrv 


currespoiKUnce». 


Danemark. 
Suède  . . . . 


Bureaux  de  poste 
français  étol>Iis 
on    Turquie ,  en 

Kgypte,  a  Tanger \  Norwége  

et  n  Tunis  / 

i Bureaux  de  poste 
fran^-ais  établis 
on  Turquie,  en 
Kgypte,  a  Tanger 
cl  a  Tunis  


TAXE  \  l'BaCK\Oin 


Irtlri' 
cl 

par  rhaqiir 
|>oi<l<i 
Je 

l'i  (Trammes 
ou 
Irat'tioo 
•l0 

lu  ^-raïuinro. 


fr. 


O 


Bureaux  de  poste 
français  établis 
«Ml  Turquie,  en 
Egypte,  a  Tanger 
et  a  Tunis  ( 

Norwege 


Danemark. 
.Suède  . . . . 
Norwé^re.  . 
Danemark. 


oo 


oo 

lO 

ao 


8.. 
oo 


pour  cha((ur 
et 

par  rhxitM 

df 

ou 
fraction 
il<> 


fr. 


o 
o 


* 

l5 

20 

35 


2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
<lu  1*  février  1868. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  noire  décret  sus- 
visé  du  2  5  octobre  i865,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
fhargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmperear  : 

« 

i.t  Minisire  secn-taire  d'Etat  na  departemtni  dts  Jînaacts, 
Signé  P.  Magne. 
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10,707.  —  OécRET  I  MPi'.mAf.       au  (orne  la  ^/i^uc  de  t'rance  à  créer 

una  iiuccunaie  à  Périgueuar» 

Du  3i  Décembre  1S67. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionaie«  Empereuh 
»Bs  Frahçais.  à  tous  présents  et  à  veoir,  salot. 

Sur  11-  rapport  de  notre  iniuislre  iiccrctaire  d'État  au  département  de> 
fiaances  ; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  1840,  le  décret  du  '6  mars  18Ô2  ^'^  et  la  loi  du  9  juin 
1867 ,  portant  prorogation  du  privilt  ge  de  ia  banque  de  France  : 

Vu  l'article  10  du  décret  du  16  janvier  i8o8^*\  le  décret  du  18  mai  de 
la  même  aimée    et  l'ordonnance  royale  du  25  roara  i84i     concernant  les 

comptoirs  do  ia  banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  28  novembre  18H7  ,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  demande  i  autorisation  d'établir  une  i>uccursaie  a  Pcrigueu\ 

(Dordoi^ne  t  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruclion ,  el  notanmienl  le>  dem.uido  faites  par  les 
membres  composant  le  tribunal  de  commerce  el  iiar  les  principaux  négo- 
ciants et  commerçants  de  Périgueux,  par  le  conseil  municipal  de  cette  ville 
et  par  le  conseil  général  de  la  Dordognc  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  ^ 

Avons  DÉcnATi  et  oxcrétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  banciue  de  Krance  est  autoiiscc  a  créer  uue  succur- 
sale à  Périgueux  (Dordognc). 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  celles  de 
la  banque  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  conseil 
général,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
25  mars  18/j  i. 

2.  Notre  ministje  secrétaire  d'État  au  département  des  iiQaace& 
est  chargé  de  Texecution  du  présent  décret. 

•  Fait  au  palais  des  Tuileries*  le  3i  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON*. 
Par  ftoperMurt 

/■r  Ministre  lecrclairt  d'Etal  au  dtparlemait  du  Jinant^i , 

Signé  P.Maoxc. 

X*  série,  Bull.  5oa.  n*  3791.  «  iv'  »érie,  Bull.  193,  n'  aioy. 

«     série.  Bull.  17e,  n*  1953.  W  ix»  série.  BaH.  801  »  n«  925». 
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K*  —  DÉCHEf  IMPÉRIAL  (fui  uulorise  iu  banque  de  rruuce  a  créer  une 

SfÊCcmtale  qmi  desservira  letdnxvHlee  ie  Roubaiœ  et  de  Tûurcoiny  ,  sont  le 
titre  de  Roubtix-Toarcoing. 

Da  3i  Décembre  1867. 

NAPOLÉOiN  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la-voionlé  ûaliouale,  lilMi  tKELh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
Snances; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i84o,  le  décret  du  3  mars  i85a  et  la  loi  du  9  juin 
1867,  portant  prorogation  du  j)rivilége  de  la  banque  de  France; 

Vu  l'nrliclo  10  dn  diTn  t  du  iG  janvier  l^^oS  le  décret  du  18  mai  de  la 
nK'uic  année  el  i  ordonnance  royale  du  2Ô  mai'ft  1841  .  concernant  les 
comjitoirs  de  la  l>auque  do  France; 

Vu  la  délibéralion  du  21  novembre  16117,  p<ii' laquelle  le  conseil  général 
delà  banque  demande  raulorisation  d'élablir  une  tuccurade  pour  les  villes 
de  Roubaix  et  Tourcoing  (Nord),  sous  le  titre  de  Roubais-Tourcwig  ; 

Vu  les  pièces  de  rinstruction*  et  nufamment  les  demandes  formées  par  le 
conseil  municipal  et  la  chambre  consnli ative  dei  arts  et  manufactures  de 
Bniibnix,  te  conseil  d'arrondissement  de  Lille,  la  chiunbre  consultative  de 
Tourcoing  et  par  le  conseil  général  du  Nord; 

iNotre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrite  et  deché  ions  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succursale 
ipi  desservira  les  deux  villes  de  Roubaix  et  de  TourcoiDg,  sous  le 
litre  de  Roubaix -Tourcoing, 

Les  opérations  de  celte  succursale  seront  les  mêmes  que  celles  de  ' 
la  banrjuo  do  France  et  seront  exécutées  sous  la  direclion  du  coFiseil 
général .  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
25  mars  18/11. 

2.  Notre  ministre  «ecrélaire  d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1^567. 

Signé  ^APOLÉO^. 
Par  rEvpereor  : 

Lt  Wtiiii'rc  iLcrviairc  d'£tof  au  diftarUmenl  des  liiiûitCes, 

Signé  P.  Maone. 

« 

•*»  X*  série,  Bull.      .  n"  O79 i  .  »  if  '  série .  RuU.  190 .  n*  34oq. 

«  IV*  série ,  Bull,  17^ .  a*  j^;»  *ërie ,  Bull.  801 .  ir  9î3  i  . 
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N*  15.739.  —  DÉCRET  iMPBUAi,  çof  wwre  ûii  Ministre  de  la  Guerre  tm 
Crédit,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  futr  diverses  Commiam, 
peur  Vexécaiion  de  Travaux  militaires  apparteusuU  àl'exereice  iS67. 

Du  o  Janvier  1866. 

NAPOLÉON,  parla  ^rkca  'le  Dieu  et  la  voloatcaaUoûaiç, EMPEftJBOA 
DES  Français,  à  tous  picseiitâ  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapiioii  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
la  guerre; 

Vu  la  Um  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
pennes  et  des  rrretics  de  Texercice  1867; 
Vu  les  lois  du  Si  juillet  1867,  accoroant  des  suppléments  de  crédita  pour 

rexercice  iSC)-j; 

Vu  nos  décrets  des  6  novembre  i866<'>  et  a5  noût  1867^*'^  portant  répar- 
litioi»,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'arlicic  i3  de  In  loi  du  (j  juin  i843,  portant  rè^^lemcnt  dëûulUr  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  rétat  des  sommes  versées  au  trésor  par  diverses  communes  pour 
concourir,  avec  le»  fonds  de  l*État,  à  rexécutîon  de  tniYaux  militaires 
appartenant  à  l'exercice  1867  ; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  3i  décembre  i8dlî 

Vu  notre  décret  du  10  novembi  e  i85t)  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  8  novembre  et  17  dé- 
cembre 1867  ; 

Gloire  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  déchetë  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AîtT,  1".  Il  est  ou\eil  à  notre  iiiinislre  .sernMaire  tl'État  de  la 
yuerrc,  sur  Texercice  18O7,  un  crédit  de  deux  cent  onze  mille  cinq 
cents  francs  (3ii,5oo'},  applicable  aux  travaux  militaires  indiqués 
ci -après: 

buKtEt  ordinaire. 

Chapitre  xv.  —  Établissemenu  et  matériel  da  génie* 
Paris.  —  Tfaviitx  néeenrités  A  la  caiema  dta  lavilUci  put  sollè  4s  l>AaiMain«nt 


Ac  i avenue  Lalour-Maubourg   \^,ooo' 

Lau{:rfb.  —  A^'randissem«'nl  du  cori's  de  gjirde  Y   2»^O0 

BesaïKjon.  —  Onverturc  d'une  nouvelle  porte  de  ville  àTexlrémilé  amont 

du  auai  Napoléon   40,000 

Greaoole.  — Ouv<  rtur^.  dans  les  roriifications;  d*aac  nouYelle  porte  mr 

|p  [jrolongptnoiit  de  l'avemie  «If  la  Garr   ^<).ooo 

Toulon.  —  Aniéliur&lioa  de  ia  porte  Neuve  el  de  ses  abords   70.000 

Blois.  —  Coattrnclion  d*im  quartier  d*inranterie  o»ooo 


Total  toài  '.  /   s  1 1  »5oo 


"  ruii.  l  'i.K,.  n'  1 4.6»v,  w  liuU.  44o.  n*  Ai  lO. 
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t,  II  sera  pôurvq  à  celte  ^pense  au  jneyen  des  ressources  spé- 
ciales msées  aa  trésor  par  divenes  oonuMBes  à  titre  de  ibeds  de 
ooocoDrs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  quiie  concerne,  de  Texé- 
cotion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  j8G8. 

Si>né  NAPOLÉON, 
l'ar  rEinpereur  : 

U  Minùlre  ticrùair€  d'Étal  dujinancti,  Marukal  d*  F nwc*,  MUÙHre 

•   Skigné  NiËL. 


N*  10,760.  —  DiettZT  IMPÉRIAL  qui  fixe  l'Indemnité  de  transport  attribuée 
aux  Offiden  et  auimiUt,  da  grade  de  Colonel  à  celui  de  SoaS'Uwtinant 
inclus. 

Du  1 1  Janvier  1 668. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
018  Français,  à  tous  prcsenLs  el  à  venir,  salut. 

Vu  ic  décret  impcrial  du  13  juin  1867 ^'^  portant  règlement  sur  les  frais 

•le  roule  des  militaires  isolés; 

Sur  ie  rapfKjrt  de  notre  ministre  secrétaire  d'JÈtAt  au  département  de  la 
çuerre , 

âvoira  DécbàTB  et  otoÉtONs  ce  qui  suit: 

Art.  1".  L'indemnité  de  transport  attribuée  aux  officiers  et  assi* 
miles,  du  grade  de  colonel  à  celui  de  sous-lieutenant  inclus,  est  fixée, 
dune  manière  uniforme»  au  taux  de  trois  centimes  par  kilomètre 
sur  les  voies  ferrées. 

"2.  Le  présent  décret  recevra  son  exécution  à  partir  du  1"  février 
1868. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  alVaires  étran- 
gères, de  rintérieur,  de  la  justice  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
^ré  au  Bulletin  des  lois.  1 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  1868. 

SisDé  NAPOLEON. 
ParrHiipaeiui 

te  Xarrchal  de  France, 
Mimttrt  itcrétairt  d'Kfat  au  départtmmt  dê  la  gwrm 

Signé  NiEL. 


—  90  — 

>ô.7€i.  —  DÉCRET  luréBiAL  portant  réception  4nBF^^fi§nn€l  aaaCkth 
naines  de  l'église  cathédrale  de  Pwêiêts  $i  àlmrt  smcmmn  éê p9tlfr  f 
Croix  sur  leurs  liabits  de  chœur. 

Dtt  II  Jluifnv  i868« 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloûié  oa^ona^,  iùirailii 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

vSur  le  rapport  de  notre  gnrde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  nu 

département  de  la  justice  et  des  cultes: 

Vu  le  lircf  de  Sa  Sainteté  le  pajie  l*ie  I  V ,  en  date  du  17  décembre  iH^r. 
qui  peruiet  aux  chanoino>  de  l'église  catliédrale  de  Poitiers  (Vienue)  et  a 
leuri  successeurs  de  porter  une  croix  spéciale  sur  leurs  habits  de  chœur; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  36  décembre  1867.  par  M.  l'évéquede  Poitiers  à 
notre  garde  ém  sochk,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  à  TefTet  de  de- 
mander (|ue  ledit  brefsoit  mis  à  exécution  ; 

Vq  i*artide  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

NotrerCk>n8eîl  d*État  entendu  « 

Avons  dêcbM  et  Décaérofis  ce  c^uî  suit  : 

Art.  I".  Est  reçu  et  sera  publié  dans  TEuipire,  en  la  Tu rme  ordi- 
naire, le  bref  donné  à  Rome,  le  17  décembre  i8()7,  par  lecfuel  Sa 
Sainteté  le  pape  Pic  l\  permet  aux  chanoines  de  la  cathédrale  de 
Poitiers  (Vienne)  et  à  leurs  successeurs  de  porter  sur  leurs  habita 
de  f^hœur  une  croix  spéciale  ayant  d'un  (oté  reffigie  de  saint  Hi- 
laire.  patron  du  diocèse  de  Poitiers,  avec  celle  inscription  :  Sanct'i^ 
Uilarius  unii  cr.salis  Kcclesiiv  Jnctor,  cl ,  d(j  l'autre  côté,  rellig:io  du  sou 
verain  pontife  /'/>  /V,  avec  cette  légende  :  Kx'  decrelo  PU  papa  l\ 
instanle  synodo  Burdujaleiisi. 

2.  Les  chanoines  de  Poitiers  et  leurs  successeurs  sont  autorisés 
à  porter  ladite  croix  sur  ihabil  de  chœur  et  dans  les  limites  da  diocèse 
seulement. 

3.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbatiou  des  clauses,  formules  et 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraire» 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  TEmpire,  aux  francbiseB,  libertés  il 
maximes  de  galliciM. 

â.  Ledit  bref  aera  transcrit  en  latin  et  en  français  snr  les  registi<> 
de  notre  Conseil  d'Élal;  mention  de  kitite  trtDiCPqplioii  sera  ' 
sur  rorigÎAil  par  le  senétaîre  général  dm  CttiiaeiU 

5,  Kotr^  gaôde  des  seetax,  nûnistse  aeiCiétaîre.d*£tat  an  départe 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chai^  de  rexéouAiea  d«  pîésen 
décret,  qai  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  j  i  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLEON. 

PwrJSoipcnQr: 

,        Gordt  dtt  sceaux,  » 
Ministrg  tecrétain  d'Elat  an  depariemeut  de  ta  'UsUcc  ti  dcA  catl9*,  |i 

Signé  J.  BâBOcar^ 


uiyiiizûd  by  Goog 


B.  n*  i565. 


91 


N*  15,763. — DÉCRET  IMPÉRIAL  'fiH  uutorise  lu  iranslation  à  Sainte-Anne- 
(TÀaray  (Morbihan)  d'un  Étabiissemenl  de  Smurs  de  Marie-Joseph  existant  à 
Ymuats. 

Du  i5  Jaavkr  1868. 

ffAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eiipbbeur  * 
DBS  FaAirçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  SKun, 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Li  >cclioa  de  Tintérieur ,  de  rinsU  iiclioii  publique  t:t  des  cuites  de  ni>lri' 
CèoseO  d*État  entendue, 

Avois  OBCBBTi  et  oicRBTOKs  ce  qui  suit  ; 

Art.  1"*.  ËBt  avIoriBée  la  translation  à  Sainte- Anne-d\\uffqr,  sec- 
don  de  la  commune  de  Pluneret  (Morbihan),  d*un  étaUiasenent  de 
aœars  de  Marie-Joseph  existant  à  Vannes  (même  département),  en 
verta  de  notre  décret  du  24  octobre  i853  consistant  en  un  quar- 
tier oorrectionnel  et  un  reAig8,eft  dépendant  de  la  cx)ng:régation  des 
sorars  de  Marie-Joseph  reconnue  an  Dorât  (Haute- Vienne  )  par  un 
décret  du  28  janvier  i852  ^^K 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  df^parte- 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
aa  département  de  Tintérieur,  sout  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
dtfSiiois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Far  rBmpavQV  : 

1a  Gmrét  éu  Maux, 
Miniitn  secrtlain  itÉUU  au  dép(uifmnt  d$  lajusUce  el  des  evUe» , 

Signé  J.OàiocflE. 


N*  15,763.  —  DÉCHET  iMrtiuAL  (conlre-sigué  par  le  garde  des  sceaiut,  uji- 
ni&tre  de  la  j'usticc  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M***  Bomseati  {BeatriX'Émilie'Mane),née  le 7  juillet  i845, à  Paris,  y  de- 
oKorant,  est  autorisée  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Flocon,  et  à  s'appeler, 
iTavenir,  Rousseau- Flocon. 

2'  Ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
ïaire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  Texplration  du  délai  6xé  par  la  loi  du  11  germinal 
aaii ,  et  en  justifiant  qu'aueune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
itUL  [Pont,  8  Januâr  i868.  ) 

<^  XI*  sénc.  Bail,  let,  vP  8S8u  a*  série.  Balk  486,  n*  3Û99. 
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Ceriifié  conforme  : 
Paris,  le  i"  *  Février  ië68. 

Le  Garde  dts  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 

au  déparl$nurU  de  la  JuiikeM  det  CaUu, 

« 

h  BAROGIIE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Luiietin 
au  Aiioift^  <1<    Jnslioe  et  4es  Coites. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  di's  lois .  j  r»i»on  de  9  francs  ï\ar  an ,  a.  la  caine  de  l'impriiDerie 
mpcriale .  oa  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


•   •      •  • 


•    •  • 


niPitiMERTE  iMPtivuLE.  —  1*  Févnef  i8ti8. 
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3I*  15,764*  —  Loi  siiJ-  le  recrutement  de  l'Armée  et  Vorganiiation 

de  la  Garde  nationale  mobile. 

*  ■ 

Dn  1**  Pémer  1868. 

NAPOLÉOiN,  paria^ràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iiP£r.Ëi;R 
D&s  Faakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ' 

AtORS  SAXCnONNÉ  ET  SANGTIONIIONS ,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  C*i  qUÎ 

wH  : 

LOI. 

Batrak  du  proeU^terbat  da  Corps  légitlatff', 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I*. 

DU  AECAUTEMENT  DE  L'AKMEE. 

Art.  1".  Les  articles  4«  i3,  i5,  3o,  33  et  36  de  la  loi  du  21  mars 
t833  sont  modifiés  ainsi  qu*ii  suit  : 

Art.  4.  Le  tableau  de  la  répartition  entre  les  départements  du 
nombre  d^hommes  à  fournir  en  vertu  de  la  loi  annudle  du  contin- 
gent pour  les  troupes  de  terre  et  de  mer  sera  annexé  à  ladite  loi. 

Les  premiers  numéros  sortis  au  tirage  an  sort  déterminé  par  Tar- 
tide  suivant  formeront  le  ocMitingent  des  troupes  de  mer. 

Le  mode  de  cette  lépartîtion  sera  fixé  par  la  même  loi. 

Art.  i3.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans  Tordre  des  numéros 
subséquents,  les  jeunes  gens  que  leur  numéro  désignera  pour  faire 
partie  du  contingent,  et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas  suivants,- 
savoir  : 

1*  Ceux  qui  n*auront  pas  la  taille  d'un  mètre  cinquante-cinq  cen- 
timètres ; 

3*  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au  service; 
3*  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

4*  Le  ûb  unique,  ou  Taîné  des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de 
gendre,  le  peli^fiU  unique  ou  Tainé  des  petits-ûls  d'une  femme 
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actueliement  veuve,  oa  d'uQ  pere  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante 

et  dixirriie  annce; 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci-dessus  notés  troisième 
et  qualrièruo,  le  frère  puîné  jouira  do  rexenij)tion  si  le  frrre  aîné 
est  aveugle  ou  atleiot  de  toute  autre  iufirmité  iocurable  qui  le  reude 
impotent; 

5"  Le  plus  âgé  de  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du  tnéme 
tirage  et  désignés  tous  deux  par  le  sort,  si  le  plus  jeuue  est  recouuu 
pro[)re  au  service  ; 

6  Celui  dont  un  frère  sera  sons  les  drapeaux  à  tout  autre  titre  que 
pour  remplacemeut;  ,  . 

f  Celui  doDt  un  frère  sera  mart  en  activité  de  service ,  ou  aura 
été  réformé  ou  admis  à  la  retraite ,  pour  blessures  reçues  dans  un 
service  commandé,  ou  infirmités  contractées  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer. 

L*exemption  accordée  conformément,  soit  au  n**  6,  soit  au  n*  7 
ci-dessus,  ne  sera  appliquée  qil*à  un  seul  frère  pour  un  même  cas, 
mais  elle  se  répétera  dans  la  même  famijy[e  autant  d^  fois  (|ue  les 
mêmes  droits  s*y  reproduiront 

Seront  néanmoins  comptées  en  déduction  desdites  exemptions 
les  exemptions  déjà  accordées  aux  frères  vivants,  en  vertu  des  n**  1, 
3 ,  /i  et  5  du  présent  article.      ,j(  ;  • 

Le  jeune  homme  omis  qui  ne  se  sera  ])as  présenté,  par  lui  ou  ses 
ayants  cause,  pour  concourir  au  tirage  de  la  classe  à  laquelle  il 
appartenait,  ne  pourra  réclamer  le  bénéfice  des  exemptions  indi- 
quées par  les  n*'*^,  /i,  5,  6  et  7  du  présent  article,  si  les  causes  de 
ses  exeniplions  ne  sont  survenues  que  postérieurement  à  la  clôture 
des  listes  du  contingent  de  sa  classe. 

Les  causes  d'excniption  piévues  par  les  articles  3,  'j,  5,  6  et  7  ci- 
dessus  dcvrnrif ,  pour  produire  leurellcl,  exister  au  jour  OÙ  le  conseil 
de  révision  es!  appel»^  l\  stafuer. 

Celles  (pli  surviendront  entre  la  décision  du  conseil  de  révision  e( 
le  1"  juilleî,  point  do  dépari  de  la  durée  du  service  de  chaque  cou 
tinrent,  ne  modiHeront  pas  la  position  légale  des  jeuucs  geu^  .4c;>i- 
gnés  pour  en  faire  di  linilivenient  partie. 

Néanmoins,  l'appelé  qui,  poslerieureuient,  soit  a  la  décision  du 
conseil  de  révision,  soit  au  1"  juillel,  deviendra  l'aîné  d'orphelins 
de  pere  et  de  mère,  le  fils  unif|ue  on  l'ainé  des  fils,  ou,  à  delà  ut  du 
tils  ou  du  gondre,  le  jxîlit-fils  nnifjne  ou  i  ainc  des  pelits  liîs  d'une 
feiuiue  veuve  ou  d'ini  pt;re  aveuglf,  sera,  sur  sa  dcaïamie  et  jjour  le 
.  temps  qu'il  a  encore  à  servir,  assimilé  au  militaire  de  la  réserve  et 
ne  pourra  j)luîi  être  rappelé  qu'en  temps  de  guerre. 

Art.  i5.  Les  opérations  du  recrutement  seront  revues  «  les  récla- 
mations auxquelles  ces  opérations  auraient  pu  donner  lieu  saroot 
entendues,  et  les  causes  d*exemption  et  de  d!e4uction  seront  jugées, 
en  séance  publique,  par  un  conseil  de  révision  composé  : 

Du  préfet,  président,  ou,  à  son  défaut,  da secrétaire  général,  on 
du  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet  ; 
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Jfwn  oomeffler  ét  préfecttire  ; 

ffun  mesibre  du  conseil  général  du  département; 

îfm  membre  dn  conseil  d'arrondissement,  tons  trois  à  la  dési- 
ffiitlioil  du  préfet; 

D^an  officier  général  on  supérienr  désigné  par  FEmperém*. 

Dn  membre  de  f  inteniduiee  militaire  assistera  aux  opérations  du 
conseil  de  révision;  il  sera  entendu  toutes  les  fois  qu'il  le  demandera 
et  ponfra  ftire  consigner  ses  observations  anz  registres  des  délibé- 
rations. 

Le  conseil  de  révision  se  transportera  dans  les  divers  cantons; 
tovtefois ,  suivant  les  localités,  le  préfet  pourra  réunir  dans  le  même 
fien  plusieurs  cantons  ponr  les  opérations  du  conseil. 

Le  sous-préfet,  ou  le  fonctionnaire  par  lequel  il  aurait  été  suppléé 
pour  les  opérations  du  tirage,  assistera  aux  séances  que  le  conseil  de 
révision  tit;ndra  dans  fétendue  de  son  arrondissement. 

Il  y  aura  voix  consultative. 

Art.3o.  La  (Jurée  du  service  pour  les  jeunes  soldais  faisant  partie  des 
deux  portions  du  contingent  mentionnées  dans  l'article  précédent 
est  de  cinq  ans,  à  l'expiration  desquels  ils  passent  dans  la  réserve,  où 
ils  servent  q un tre  ans ,  en  demeurant  aft'rctés,  suivant  leur  service 
antérieur,  soit  à  l'armée  de  terîc,  soit  à  l'armée  de  mer. 

La  durée  du  service  compte  du  i"  juillet  de  i'auuée  du  tirage  au 
sort. 

Les  militaires  de  la  réserve  ne  peuvent  être  rappelés  à  l'activité 
qu'en  temy»s  de  guerre,  par  décret  de  ri'^mpereur,  après  épuisement 
complet  des  classes  précédentes,  et  par  classe,  en  commençant  par 
la  moins  ancienne. 

Ce  rappel  pourra  être  lait  d^une  manière  distincte  et  indépendante 
ponr  la  réserve  de  f  année  de  tersajet  pour  celle  de  Tannée  de  mer. 

Les  militaires  de  la  réserve  peuvent  se  marier  sans  autorisation 
d^ns  les  trois  dernières  années  de  leur  service  dans  la  réserve.  Cette 
faculté  est  suspendue  par  Teffet  du  décret  de  rappel  À  Tactivité. 

Les  bommes  mariés. de  la  réserve  restent  soumis  à  toutes  les  obli- 
galîens  du  service  militaire. 

Le  5o  juin  de  chaque  année,  en  temps  de  paix,  les  soldats  qui 
auront  achevé  leur  temps  de  service  dans  la  reserve  recevront  leur 
congé  définitif. 

Ils  le  recevront,  en  temps  de  guerre ,  immédiatement  après  rarri* 
vée  au  corps  du  contingent  destiné  à  les  remplacer. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d*accorder  des  congés  illimités,  ils-seront 
Mivrés,  dans  chaque  corps,  aux  militaires  les  plus  anciens  de  ser- 
vice efiectif  sous  les  drapeaux,  et  de  préférence  i  ceux  qui  les  deman- 
deront. 

Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé  pourront  être  soumis  à 
des  revues  et  à  des  exercices  périodiques  qui  seront  fixés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

^)  Article  39  de  U  loi  du  ai  mars  iSSa. 
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Art  33.  La  durée  de  rengageineQt  vAloiitaii9  deiix  iii»au 

moins. 

L'engagement  volontaire  ne  donnera  lieu  à  l'exemption  pronoDcéc 
par  le  n°  6  de  rarticie  i3  ci-dessus  qu'autant  qu'ii.au^a  été  ç(M}|Lc%çté 
pour  une  durée  de  neuf  ans. 

Dans  aucun  cas,  les  engagés  voiqat4ke&     p(^a)Qlêtrâ  Hfkjiç^é^ 
en  congé  sans  leur  consentement. 

Art.  36.  Les  rengagements  pourront  èire  reçus  mèipg,p0U|:i 4^4^ 
ans,  et  ne  pourront  excéder  la  durée  de  cinq  ans.  .  ,  » 

Les  rengagements  ne  pourront  être  reçus  que  pendant  le  cours  de 
la  dernière  année  de  service  sous  les  drapeaux,  ou  de  i'auaée 
précédera  l'époque  de  la  libération  délinitive. 

Après  cinq  ans  de  service  sous  ifis  drapeaux.  Us  dooneroqt  droit  à 
une  haute  paye. 

Les  autres  coudilious  seront  déterminées  par  des  déciets  insérés 
au  Bulletin  des  lois. 

2.  Les  titres  II,  lU  et  V  de  la  loi  du  a6  avril  iS55,  relative  à  la 
dotation  de  Tannée,  et  les  lois  éf»  2i  juillet  i86o  et  4  juin  iS(^4* 
sont  abro|[és.  ... 

Les  suMitutions  d'hommes  sur  la  U^te  cantonale  et  le  rempdace* 
ment  sont  autorisés  cooformément  aux  artidas  1.7,  1 8,  19,  20,  ai» 
32 ,  23,  24*  38  et  29  de  la  loi  dn  21  mars  iSda ,  lesquels  sont  remis 
en  vigueuri* 

Est  également  remis  en  vigueur  le  iitre  III  de  la  m^me  loi»  sauf 
les  modifications  apportées  aux  articles  33  et  36  par  Tartide  i*.de  la 
présente  loL 

TITRE  II. 

Db'  la  GAK»E  «ATIOlMiB  IIÔBir.B. 
OB  SN  COUPOSITIOfX.      Dt  SON  OBIBT.      M  LA  Otm^B  ttO  SERVICE. 

3.  Une  garde  nationale  mobile  sera  constituée  à  ieffet  de  concou- 
rir, comme  auxiliaire  de  l'armée  active,  à  la  défense  des  places 
fortes,  des  côtes  et  frontières  de  i-L^mi^ire,  et  au  maintien  de  Tordre 
dans  l'intérieur.  , 

Elle  ne  peut  être  appelée  à  l'activité  que  par  une  loi  spéciale. 

Toutefois,  les  bataillons  qui  la  composent  peuvent  être  réunis  au 
chef-lieu  ou  sur  un  point  quelconque  de  leur  département,  par  un 
décret  de  TEmpereur,  dans  les  vingt  jours  précédant  la  présentation, 
de  la  loi  de  mise  en  activité. 

Dans  ce  cas,  le  ministre  de  la  guerre  pourvoit  au  logement  el  à  ia 
nourriture  des  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  soldats. 
La  garde  nalionale  mobile  su  compose  : 

i"  Des  jeunes  gens  des  classes  des  années  1867  et  suivantes  qui 
n'ont  pas  été  compjris  dans  le^ontingent,  en  raison  de  leur  numéro 
du  tirage; 
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'  2*Deceax  ôts  mêmes  cîas5es  auxquels  il  a  été  faif  application  dos 
cas  d'exciuplion  prévus  par  les  n*^'  3 ,  4»  5»  6  et  7  de  i  article  i3  de  la 
du  21  mars  i832  ;  ... 
•  3"  De  tenx  des  luémcs  classes  qfti  sd  seront  fait  remplacer  dans 
Paimée.  '  •  '  '  ^ 

''Rwveirt  égdemént  être  admîft  dans  la  garde  nalionMe  mobile 
ceux  qui,  libérés  da  service  militaîfe  oq  dé  fa  garde  nationale  ta6^ 
bilé^,  demaiideiit  à  en  faire  partie.  •      .  * 

Les  snbstittitionsr'soiift  antôrisées  âahs  ta  fkmilfe  jtisqo^an  shiètne 
dègré'indiisiyement  ;  lé^absIStaé.doif  être  â^é  de  moins  de  qtiarante 
Hurerremi^Ifrics  coriéhSoils  prévuëaf  par  la  loi  de  iSSsf. 

Les  conseils  de  révision  exm'titent'dn  service  de  fa  garde'  natio- 
Mie  ttobîl'e  les  jc\ines  gens  compris  sous  les  paragraphes  1  et  de 
Parlide  i3  de  la  loi  de  1882 . 

^Lili^oTiseils  dé'rétnion  dispensent  d^  service  dans  ia  garde  natio- 
nale mobile: 

'  1^  Ceux  aux^pïëls  leurs  fcnctioné  confèrent  )e  droit  de  requérir  la 
fi>rcé  pu Wqoe^  • 

2*  Les  ouvriers  des  étahlissemonls  de  la  marine  iiripérif^îe  et  ceux 
été  arsenaux  et'bianiifactorcs  d'armes  fîe  fÉlat  dont  les  servièes 
OQVrent  des  droits  S  la  pension  de  retmite;  r         >  . 

S*  Les  préposés  dn  service  actif  des  douanes  et  des  cqplributions 
indirectes  ; 

•A' Les  facteurs  de  la  pnste  aux  lettres: 

y  Les  mécaniciens  de  locomolivo  sur      chemin-;  de  fer. 

Les  conseils  de  révision  disne!i<,ent  ('gaiement  les  jeunes  gens  se 
trouvant  dans  Tun  des  cas  de  dispenses  pr-évucs  par  Tarticle  i\  de  la 
!oi  de  i832,  par  Tarlicle  79  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  par  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  10  avril  18G7,  les  jeunes  g-'ens  qui  auront  con- 
tracté avant  le  tirage  an  sort  rengagement  de  rester  dix  ans  dans 
l'enseignement  primaire,  et  qui  seront  attachés,  soit  en  qualité  d'ins- 
tituteur ou  en  qualité  d'instituteur  adjoint,  à  une  école  libre  exis- 
'ant depuis  au  moins  deux  ans,  ayant  au  moins  trente  élèves. 

La' dispense  ne  peut  s'appliquer  aux  instituteurs  et  aux  institu- 
lèars  adjoints  d'une  même  école  qu  -  dans  la  proportion  d'une  par 
chaque  fraction  de  trente  élèves.  ' 

Les  conseils  de  révision  dispenseront  également,  à  litre  do  soutiens 

famille  et  jusqu^à  concorrencc  de  dix  pour  cent,  ceux  qui  auront 
lé  {>fus     tHres  a  fa  dispense. 

Sont  exclus  de  fa  garde  nationale  mobile  les  Individus  désignés 
aftf     t  èt  21  de  Tarticle  3  de  Tà  lëi  du  21  mars  i832. 

5.  La  durée  du  service  dans  la  garde  nationale  mobile  est  de  cinq 
aïfs.'  " 

Elle  compte  du  1*  juillet  de  Tannée  du  tirage  au  sort 

6.  Les  jeunes  gens  de  la  gar^è  nationale  mobile  continoent  à  jonir 
fotts'lfe  droits  du  citoyen  ;  ils  peuvent  contracte^  mariapie  sans  au- 
torisation, à  quelque  période  que  ce  soit  de  leur  service;  ilspem'ent! 
librement  changer  de  domicile  ou  do  résidence;  ils  peuvent  voyageir 
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en  France  ou  à  1  étranger,  sans  que  le  manquement  aux  exercices  ou 
aux  réunions  résultant  d«  cette  absence  puisse  devenic  contre  eux  ie 
motif  d'une  poursuite. 

Tout  garde  national  mobile  peut  être  admis  comme  remplaçant, 
dans  l'armée  active  ou  dans  la  réserve,  s  il  remplit  les  conditions  des 
articles  u),  20  et  21  de  la  loi  du  21  mars  dans  ce  cas,  le  rem- 

placé est  tenu  de  s'habiller  et  de  s'équiper  à  ses  frais  comme  garde 
national  mobile. 

7.  En  cas  d'appel  à  Taclivité  ou  de  réunion  des  bataillons  de  la 
garde  nationale  mobHe  conformément  à  rartide  3  de  la  présente  loi, 
le  conseil  de  révision,  réani  an  cheMiea  de  départeaaeaÉom  d^erron* 
dissement,  dispensera  du  service  dHictivité,  à  titre.de  soutiens  de  fa- 
mille et  jusqu'à  concurrence  dé  quatre  pour  cent,  ceux  qui  auront 
le  plus  de  titres  à  cette  dispenm. 

Pourront  se  faire  remplacer  par  un  Français  àfgé  de  moins  de 
<|uarante  ans  et  remplissant  les  autres  conditions  exigées  par  lès  ar- 
ticles 19,  20  et  21  de  la  loi  du  ai  mars  18^3,  ceux  qui  se  trouvent 
dans  Tun  des  cas  d*exemption  prévus  par  les  n**  S,  4«  5,  6  et  7  de 
rarticle  i3  de  ladite  loi. 

Le  conseil  de  révision  statuera  sur  les  demandes  de  remplacement 
et  sur  Tadmission  des  remplaçants. 

3ECTI0N  n. 

OB  L*OBGANISATION  0B  tk  GABOB  NATIOKALB  MOBILB.  —  UB  SON  tHSTRUCTION. 

—  DBS  PBINBS  OISGIPIJVAIRIS. 

8.  La  garde  nationale  mobile  est  oiiganisée  par  départements,  en 
bataillons ,  compagnies  et  batteries. 

Les  officiers  sont  nommés  par  TEmpereur,  et  les  soua-offîoiers  el 

caporaux  par  Tautorité  militaire. 

Ils  ne  reçoivent  de  traitement  que  si  la  garde  nationale  mobile  est 

appelée  à  l'aclivilé. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition.  l'olTicier  cliargé  spcciale- 
ment  de  l'administration  et  les  olliciers  et  sous  ollic.iers  instructeurs. 

{L  Les  jeunes  i,'ens  de  la  garde  nationale  mobile  sont  soumis,  à 
moins  (rahsencc  1(  ;,'i(ime  : 

1"  A  des  exeicices  qui  ont  lieu  dans  ie  canton  de  la  résidence  ou 
du  domicile; 

2°  A  des  réunions  par  compagnie  ou  par  bataillon,  qui  ont  iièu 
dan-,  la  (  irconscription  de  la  compagnie  ou  du  bataillon. 

Clia<)ue  exercice  ou  réunion  ne  peut  donner  lieu,  [)our  les  jeunes 
gens  qui  y  sont  appelés,  a  un  déplacement  de  plus  d'une  journée. 

Ces  exercices  ou  réunions  ne  peuvent  se  répeter  plus  de  quinze 
fois  par  année. 

Toute  absence  dont  les  causes  ne  sont  j)as  km  onnues  légitimes  sera 
COns'alée  par  l'oHicier  ou  le  sous-ollicier  de  la  compagnie,  qui  devra 
faire  viser  son  rapport  parle  maire  delà  commuue,  lequel  douuera 
son  avis.  ^ 
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Apres  trois  œostatations  faites  dans  l'espace  d'un  an,  le  garde  na- 
tional mobile  peut  être  poursuivi,  conformément  à  l'article  83  de  la 
loi  du  i3  juin  i83i,  devant  le  tribunal  correctionnel,  lequel,  après 
vérification  des  causes  d'absence,  le  condamae,  3'il  y  a  lieu,  aux 
peines  édictées  par  ledit  article. 

Sont  exemptés  des  exercices  ceux  qui  justifient  d'une  connaissance 
laffisantedu  maniement  des  armes  et  de  l'école  du  soldat. 

10.  Pendant  ia  durée  des  exercices  et  des  réunions,  la  garde  na- 
tÎMMle  HMÊito  est  sommée  à  la  discipline  réglée  par  les  articles  1 13 , 
ii4  et  116  de  la  section  u  du  titre  IV  de  la  loi  da  i3  juin  i85l,  suc 
kgarde  nationale,  ainsi  que  par  les  artides  5,  81  et  83  de  Mite 
loi.  ^ 

Les  peines  énoncées  à  Tarticle  1 13  sont  applicables,  selon  la  gra- 
vité desjcas,  anx  fautes  énnmérées  aux  artides  73, 74  et  76  de  la  sec- 
tion f*  dtt.tîtie  IV. 

La  privation  du  grade  est  eneonme  dans  les  cas  préws  aux  ar- 
tides 75  et  79;  elle  est  prononcée  : 

Povr  les  ùiàcim^  par  fEmperenr,  sur  nn  rapport  du  ministre  de 
iagnerre; 

9oat  les  senMtficiein,  caporanx  ou  lirigadierB,  par  Tautorité  mi- 
iitaire. 

Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  on  brigadiers  employés  à 
fadministration  ou  à  l'instruction  sont  soumis  à  la  discipline  mili- 
taire pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  • 

SECTION  III. 

D£  LA  MIâ£  BN  ACTIVITÉ. 

11.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  de  mise  en  activité  de 
la  garde  nationale  mobile,  les  offiders,  sous-officiers,  caporaux  et 
eardes  nationaux  qui  la  composent  sont  soumis  à  la  discipline  et  aux 

lois  militaires.  Ils  supportent  les  charges  et  jouissent  des  avantages 
attachés  à  la  situation  des  soldats,  caporaux,  sous-offiders  et  offiders 

de  Tarmée. 

12.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi,  et  spécialement  le  titre  VI  de  ia  loi  du  33  mars  i83i. 

SECTION  IV. 
DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  RELATIVES  AU  TITRE  l". 

13.  Les  jeunes  gens  compris  dans  le  contingent  de  la  dasse  de 
1B67  jouiront  simultanément' du  droit  de  se  Dure  rmplacer  ou  exo- 
nérer. 

Le  nombre  des  exonérations  ne  pourra  dépasser  le  nombre  des 
i^engagements  et  des  engagements  après  libération  qui  auront  été 
t»Dtractés  avant  le  i"-  avril  1868. 

Le  nombre  des  exonératioiis  sera  réparti  par  canton,  par  arrêté 
^a  ministre- de  la  guerre,  proportionnellement  à  odui  des  exonérâ- 
tes prononcées  en  1867  oans  le  même  canton. 


Digitized  by  Google 


Les  exonérations  seront  prononcées  suivant  ioriàre  uinnstiroa 
dés  tirages,.  CD  couiiueaçant  par  les  dernier&.  .  »  \i 

l>I«>ÛSITIOKS  TBAKSXtOIBfitl  BELATIVBS  AU  TITRB  il.  '  '        *'  «  M 

1^.  Font  partie  de  la  garde  uah'onale  mobile,  à  parlir  de  la  pro- 
mulgalion  de  la  présente  loi,  sauf  le*^  exceptions  prévues  par  rar- 
ticle  à  de  la  présente  loi,  l-'s  hommes  célibataires  on  veufs  sans  en- 
fants des  classes  de  i866,  i865,  iSC^\  qui  ont  été  libérés  par  les  con- 
seils de  révision.  •  •  ' 
"Ûeiix  de  la  clas'^<*  de  i86(i  y  serviront  qu^^tre  ans. 

Ceux  de  la  clause  do  i863  y  serviront  trois  ans. 

ileux  de  la  classe  de  iS6\  y  serviront  deux  ans. 

L'engagement  de  n»sler  dix  ans  dans  renseignement,  prévu  par 
les  lois  de  iS32 ,  i85o  et  1807,  pourra  être  pri«  au  momeôt  où  i! 
sera  procédé  à  la  formation  de  *fa  garde  naifônale  ihiobile,  en- vertu 
des  dispositions  transitoires  ci-dessos. 

*  15.  Le  maire,  assiité  dès  quatre  conseillers  municipaux  les  pre- 
miers inscrits  sur  leiabieau ,  dresse  Tétat  de  recensement  des  jeunes 
gens  de  sa  conmiuiicf  qui  doivent  faitne  partie  de  la  garde- nationale 
mobile  conformément  à  Tartide  précédlent 

>  A  VtcHs  et  à  Lyon,'  oét  état  est  dressé  par  le  préfet  ou  son  délégué, 
asristé  detroli»'meinbr«s  du  codseil  tnénidpAl  et  du  itfairé  décharné 
arrondissement,  pour  le  recensement  de  cet  arrondissement. 

16.  Un  conseil  de  révision  par  arrondissement  juge,  en  séance 
publique,  les  causes  d^exemfption,  qui  ne  peuvent  être  que  celles 
prévues  par  les, n*'  1  et  a  de  Tartide  iS  de  la  loi  de  i832,  et  les 
ca3  de  ((ispcnso  prévus  par  Tarticle.  de  la  mémo  loi  et  parles 
arjLicics  79  de  la  loi  du  i5  mars  ),^q  ci  lë  de  la  loi  du  10  avril 

1367-   •  i  ... 
Toutefois,  ce  consçijljde  révision  poui  Qxcmptcr^  comme  soutiens 

de  faniillc.i  jusqu  à  cpncurreoçe  de  dij^  pour  cent,  ceux  qui  auront; 

Je  plus  de  tit:  es  à  Texemption.  •  » 

Ce  con.scil  est  présidé  • 

Au  chef-iieu  du  départements  ,  ... 
Par  le  préfet  ou  par  le  sécréta iit3  générai  on  le  conseiller  de  pré- 
fecture délégué  par  le  préfet;       ». .  • 
Au  chef- lieu  des  autres, airondissenien^s. 

Par  le  soiîs-pré!Vt. 

H  comprend  c:)  outre:'  ♦  '  *  ' 

Un  membre  du  conseil  ^;én('ra!; 

Un  memitrc  du  conseil  d'nr  rondisseinml  ; 

Un  officier  dtîsigné  par  le  j,^éné!al  commandant  ie  di'partemenl. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  pn^^idj^nl  est  p  répond  cran  te. 
U'n  médecin  militaire  est  attaché  au  rons-^il  do  révision. 
Cv  conseil  se  transporte  sucrcssivfmient  dans  les  diil'érents  chefs- 
lieux  et  cantons  de  l'arrondissemenî.  '  •  ^  .  u 
Toutefois,  selon  les  localités,  le  président  peut  réunir,  pour  lea 
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0|MSmioii»4o  CMisefl ,  les  jouîmes  geos  «pparteoant  à  {dasienrs  can- 
tons. 

17.  La  réonioD  des  listes  arrêtées  par  les  cooseiis  de  révîsaon  des 
irrondissements  forme  la  liste  du  condagent  départemental. 

Les  jeunes  gens  faisant  partie  de  ce  contingent  sont  inscrits  sur 
les  registres  matricules  de  la  garde  nationale  mobile  du  département 
el  répartis  eu  cqmpagiiies  et  en  batailioqs  d'infanterie  et  en  batte- 
ries  aartilierie. 

Délibéré  en  séance  publique  «  à  Paris,  le  i4  Janvier  1B68. 

■ 

UPrésUtnt, 

Signé  Mai^if  i»  Corbssuiio.  Mtei»  DB-Goitunim,  Boorvat. 
)  Mabvbl,  comte  W.OB  La  VAUTTft. 

'  Extrait  du  fnrth^verbàl  dm  SénaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  prouAulgation  de  la  loi  ^lalive  à 
l'armée  el  à  la  garde  nationale  mobile.  , 

Délibéré  et  voté ,  an  palais  du  Sénat»  le  28  Janvier  1868. 

UPréiidmt, 
Signé  Tbopuib«. 

Les  Secrétaires ,  ' 

6igué  CuAix  d'Est  Angk.  ii.  d&  Mbhtqoe,  IiOMtcr«Dfil«lUB» 

gt-ut'ral  i.E  LA  UCE. 

Vn  il  todU  4a  icettt  du  Sénal  : 

USàÊatÊorSêcrilatns 
Sjfoé  Cha»  D*Esr*Aii6e. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtai  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adre»ées  aux  cours,  aux 
Cribnnanx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres, ^les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*  Février  1868.  ' 

Signé  NAPOLÉOiT 
VteetKMMdsgiiaa  feMiits  PlrfBiDpereiir  : 

y  Ministn  ncrùaxrt  d^ÈM,  U  Miniêtn  â^Élat, 

Signé  £.  RoDUER. 
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N*  16,765.  —  Dienr  impàmâL  7«f  aulmiH,  cammCmmmimMlliétrigéé  par 
UM  Swpérieare  locale,  l'Association  desSmandeNoire-D0mêdu  Saini-Bomin$, 
êaskUaU  à  PMt'de-BêÊmMtiR  {bère). 

Do  i5  Janvier  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  giâce  de  Diea  et  la  volenté  nationale  »EiiPBHBini 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sc^ux,  ministre  secrétaire  d*ÉtatM 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Va  la  demande  de  Teaiociation  des  sosurs  de  Notre-Dame  do  Saint-Ro- 
saire, à  Pont-de-BeauYoisin,  tendant  à  obtenir  son  autorisation  comme 
communauté  hospitalière  et  enseignante  dirigée  pav  une  supérieure  idcale; 

Va  rengagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se  confor- 
mer aux  statuts  approuvés  par  décrets  impériaux  des  10  avril  et  i4  juillet 
181a    pour  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  L^on; 

Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  a4  mai  i8a5  et 
du  décret  du  3i  janvier  i8ôa  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  Tinstruction  publique; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dbcbété  et  d^ckéions  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs 'de  Notre-Dame  du 
Saint-Rosaire,  existant  de  fait  à  Pont-dc-Beauvoisin  (Isère),  est  auto- 
risée comme  r.ommunanté  hospitalier e  et  enseignante  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statu li> 
approuvés  par  décrets  impériaux  des  10  avril  et  i/i  juillet  181  a 
pour  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  àLj'oa  (lUione),  et 
que  cette  assoi  iation  a  déclaré  adopter. 

2.  ;Nolre  gai  de  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'Llat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  riûtérieur  et  de  l'iustructiou  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  1  exécution  du  présoot 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tniieries,  le  i5  Janvier  iâ68. 

Signé  HAPOLÉON . 

Par  l'Empereur  : 

L»  GixnUdêêêemamf 
Ministn  ncrticirê  d'étal  au  département  d»  ta  juslicê  tt  du  cuUes , 

Signé  J.  Barochb. 

IV'  série,  Bull.  444,  n'  8179. 
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ft  15,766.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricultOTe, 
du  commerce  et      travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*Sont  déclarés  d*utililé  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Gard  n*6,  du]K>ntde  Luael  à  Arles,  aux  abords  de 
rembrancbement  de  la  route  impériale  n*  87,  suivant  le  tracé  rouge  d*un 
plui  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

a*  L^adminîstration  est  autorisée  à  fiiire  racqoisition  dès  terrains  et  bâti* 
Bients  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i«  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d*utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
a*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  À  partir  do  jour  de  sa  pro- 
■nigation.  (.teiAl-Ctoiid«  20  Novémbre  i867.) 


IT  15,767.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contrc-sigué  par  le  ministre  dcTagriculture, 
du  conunerce  et  des  travaux  pii^blics)  portant  ce  qui  suit: 

r  II  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n"  84,  da  Lyon 

a  Genève,  h  la  sortie  <iu  viliag»'  fie  Saiîit-Martin-da-F'resnc  (Ain),  suivant  la 
dirociion  pénernle  fi^rurée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera 
annexe  au  présent  décret. 
Ladite  rectification  est  déclarée  «l'utilité  publique. 

•iM.a  déj)ense .  tnaluée  à  Ireiite-'^i^t  mille  treiiu'  huit  francs,  sera  impu- 
tée sur  l'  S  forid^  iitTeetcs  aniuieileiuenl  aux  red iliealions  des  routes  impé- 
riales par  l«j  budgc  t  exlrnordinaiii-  iu  ministèie  des  liavaiiv  publics. 

3' L'.idmiuisiration  (  s\  uitoris.c  à  faire  racquisiiloii  des  terrains  et  bati 
ments  nécessaires  a  i'excr  iitioii  f\f'  cette  rectificati<.>n ,  en  se  confnrni  tit  aux 
dispositions  des  iilrcs  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i64i .  sur  l  evpiopria- 
tion  pour  cause  d*ulilité  publique. 

4'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  sî  les  travaux  n'ont 
pas  élé  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  a  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
ttoo.  [SaiiO^wd,  S$  Ifowmhre  1867,) 


tV  15,768.  —  DÉCBXT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Aut.  1".  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  construction  d*un 
magasin  des  tabacs  dans  la  ville  de  Tarbcs. 

2.  L'administration  des  maiiufarturcs  fie  l'État  est  autorisée  à  acquérir, 
de  concert  avec  Tadministration  des  domaines,  soit  à  l'amiable,  soit  en 
vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  «  le  tout  aux  frais  de  la  ville,  les  immeubles 
reconnus  nécessaires  et  inscrits  au  cadastre  sous  les  n**  10, 11,  12  et  ao8. 
«ection  D.  (Saini-Ckad,  ii  Décembre  i8€7.) 
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('ei  tilic  couibrme  : 
Paris,  le  S  *  Février  1868, 

Le  Garde  dct  Sceaax,  Ministre  Secrétaire  d'ÉUii 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cuites  » 


J.  aAROCH£. 


*  Cette  d  ite  est  celle  de  la  n'ccption  <Iu  Cnlfetui 
ta  nrinistère  de  )«  loirtiee  et  des  Cnltes. 


(3u  s'abonne  pour  le  Bailclia  des  lois ,  a  laison  de  9  traucs  par  au ,  u  la  caisse  de  l'iuiprimcrift 
inipériale ,  ou  diez  les  Directcon  dei  poatct  des  départements. 


isiPluuEnis  IMPERIALE.  —  3  Février  1868. 
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H*  15,769. —  Dbcbet  iMPÈniAL  qui  ouvre  nn  Crédit  sur  l'exercice  1867»  à 
litre  de  Fonds  de  concours  rerst^s  au  Trésor,  pour  les  dépenses  d*éiabUssem$iU 
d* an  Observatoire  sur  le  terrain  de  Longchamp ,  à  Marseille. 

» 

Du  1 1  Décembre  1867.  ' 

NAPOLÉON  ,  par  la  gràco  de  Dieu  et  la  volonté  natiouale,  ËllPBUUB 
DES  FiiANÇAU,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miobtre  secrétaire  d*Élat  eii  diparleiiieiit  de 
rinstmctkm  publique  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  lixatiou  du  budget  dta  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1867  ; 

Va  Ut  déderation  de  versement  à  la  caisse  du  trésorier  nageur  général 
des  Bouches-du -Rhône ,  au  crédit  du  fonds  de  concours,  d  une  somme  de 
soiiante  mille  francs  (60,000').  ledit  versement  effectué  en  vertu  d'une 
convention  passée  entre  la  ville  de  Marseille  et  le  ministère  de  T  instruction 
publique; 

Vu  l'article  4  du  senatus-consuitc  du  '61  décembre  1861  ; 
Vu  noire  décret  du  10  novembre  i856''^; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  «  en  date  du  ai  novembre 
i««7; 

Motre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Atois  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  » 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'ins- 
truction publique,  sur  l'exercïj  e  1867,  un  crédit  de  soixante  mille 
francs  (60,000^),  applicable  aux  dépenses  d'établissement  d'un  ob- 
servatoire sur  le  terrain  de  Longchamp,  à  Marseille  (chapitre  xiv.— 
Etablissements  astroiiomi(iues  ). 

2.  II  .sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'inslruc- 
iiOQ  publique  et  des  tinances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cod- 

boll.  àko,  ir  41  ro.  ' 
JFSérit.  10 
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cerne,  dê  Tesécatioii  da  présent  décret  «  qjoà  aéra  inséré  an  BuUetiD 
des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint«Ciood»  le  ii  Décembre  1867* 


U  Mùustrt  $9cretaire  d'Elat  dts  firuMCu , 
Signé  P.  Mâgmk. 


N*  15.770.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portanl  que  l' UuseigtiemenL  secondaire  méM 
ara  iésormaû  reprétenté  dans  U  Concoun  général  qai  a  liêu  annudimtnt 
entre  U$  Lyeéet  H  OoXUges  de  tBmpire* 

,  Du  21  Décemlire  TS67. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeasub 
DBS  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir*  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstmction  publique  ; 

Va  le  décret  du  'iS  mai  1864  relatif  au  concours  académique  et  au 
concours  général  entre  les  lycées  et  collèges  des  départements; 

Vu  la  loi  du  ai  juin  iâ6ô,  portant  organisation  de  renseignement  secon- 
daire spécial; 

Le  conseil  supérieur  de  perfectionnement  et  te  conseil  impérial  entendus, 
Avons  nécaéTé  et  nécHÉTOMS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Renseignement  secondaire  spécial  sera  désormais  repré- 
senté dans  le  concours  générai  qui  a  heu  annudlement  entre  les 
lycées  et  collèges  de  TEmpire. 

Les  classes  et  les  facultés  admises  à  prendre  part  à  ce  concours 
seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 

1.  Notre  ministre  secrétaire  dxltat  au  d^artement  de  finstraction 
publique  est  chaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  5aint-Uou(i,  le  21  Décembre  1^67. 

6i^é  HAPULÉON. 
pÊt  fBnpCMV  s 

ts  MlHÊetN  mHnUH  éràta»  m  éifmimmt  4*  tTbutnutiùn  pM^t 

Signé  V.  Boaoy. 

Bull.  ia»7,  n'  12,407. 
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Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empej^ur  : 
Lt  Mtmslrê  secrétaire  à'£UU  de  Vuutnetion 

Signé  V.  DORCt. 
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ir  i6,77A»    DâoMBr  wÈtttàL  %mrtaU  Im  THUmÊnU  - 

Dn  16  I>éeembr«  i8<»7.  ^ 

# 

NAPOLEO^ .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  LiiPERtuR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miaùtre  secréiaire  d'&Ul  au  départeoMiit  de 

rimtruclioii  publique;  ♦ 

Vu  ia  loi  du  i 4  juin  i854; 

Vu  le  règlement  d  administration  publique  eu  date  dn  avùt  ^dû4^V» 
4T01U  vàcBjM  et  dégrbtoms  ce  qui  suit  : 

Aat.  i".  Les  traitements  des  recteurs  des  académiei  sept  réglés 
de  Ja  maniéré  suivante  : 


Tnitement  da  vice-recleor  de  Tacadéinie  de  Paris,  à   iS^ooo' 

Tniiemeut  de  A  fiMtttni  de  i**  claue.  à  -iStOao 

Traitement  de  7  recteurs  de  a*  classe,  à  .•*•«.••«•«•«•  Ji^eOO 

Traitement  de  6  rectuura  de  3'  claase,  à»  .««.«,...  10,000 


2.  Les  traitements  des  secrétaires  d'académie  sont  réglés  couuiie 
il  suit! 

Traitement  du  secrétaire  de  t'académiu  de  Paris,  daitOODà.* .  7,000' 

Traitement  de  ô  ^ccrétairca  de  1'*  cisaae,  à  ,   '6,ltoo 

Traitement  de  5  secrétaires  de  a*  classe,  à  3.ooo 

TraiteincBt  de  Ss^étanres  de  8*claS8e,  i  ."s,5oo 

3.  Le  traitement  supplémentaire  des  recteurs  continue  à  varier  de 
cinq  mille  à  sept  millÎQ  cinq  cents  francs. 

Ce  traitement  ne  dépend  pas  nécessairement  de  la  classe. 
4f  Les  commis  d'académie  sont  divisés  en  deux  classes  : 

i5  commis  de  i**  classe,  à,«.  •  «  ^. . . . .  a,ooo' 

tâ  oommis  de  a*elasse.  à....  f,6oo 

5.  La  classe  est  attachée  à  la  personne  des  fonctionnaires  ci-dessus 
désignés. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux 
commis  des  académies  de  Paris  et  d'AI^»  r. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  Tinstiuction 
publique  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent  décret. 

Wtài  au  psMs  des  TttHeries,  te  16  Décembre  1867. 

Sigtté  NAKHiÉON. 
FarrBnpaMnr  : 

U  Jf inltffv  HtTÛnirt  éFÈtalt  aà  dipartêmmt  dê  fliutmeUon  ,  <  6(  f  c  ^ 

Signé  V.  Dur  UT. 

BUU.S17.0*  1950. 
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N"  10,773.  DÉCBBT  iMPÉBiAL  relatif»  r  au.  Traitement  évtntuèl  et  aux 
Droits  dê  prétencB  4^  Pryfèuem  des  Fkteuilés  d9S  sdtnctsoLdm  UUru des 
Départements  ;  T  au  Traitement  éventuel  des  Professeurs  titulaires  et  «f/atitlt 
do  tÉcok  supénoaro  do  Strasbourg, 

Du  s6  Décembre  1M7. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationalfi ,  ¥iM Pumip» 
DBS  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAi.in. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l*instrtiction  pubiiqtte. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le'trailêméDt  éventliel  dés  professeurs  des  facultés  des 
sciences  et  des  lettres  des  départements  est  fixé,  en  mInimQm,  à 
mille  fhmcs  pour  Tannée  1860. 

2.  Daps  le  cas  où  les  droits  de  présence  attribués  à  ces  professeurs 
par  les  règlements  n*atteindraient  pas  le  cbifRre  de  mille  franca,  ce 
minimum  sera  complété  au  moyen  des  crédits  inscrits  au  budget  do 
ministère  de  IMnstruction  publique. 

S.  Le  traitement  éventuel  des  professeurs  titulaires  et  adjoints,  de 
récole  supérieure  de  Strasbouiig  est  fixé  à  mille  francs,  comme  à 
i*école  de  Montpellier* 

(1.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstruclion 
publique  est  cbaiigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLiOM. 
Plr  rEmpereoi  : 

le  Miêism  meiMn  éditai  au  étépartemmi  if«  Vinstnution  pubti^, 

Signé  V.  DuRVT.  ' 

N*  15,773.  —  DicBMT  iUPiBiAi.  relatif  auûû  Professeurs  dos  Lycées  do  Paris 

oi  des  DépesrtÊmeiés, 

Du  jS  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  -(làcc  de  Dieu  et  la  volonté  D^fLionAle»  K|ii*4WUft 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

rinstruction  publique  ; 

Vu  les  décrets  des  a6  juin  i858(»,  3i  décembre  i865   et  19  juin  i867<*) , 

("  Bail.  61Q.  n'  3838.  i*^  buU.  i^oS,  n*  lô.set. 
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,kMm  véeBÊii  et  DiCÊctms  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  l'nc  quatnème  classe  de  professeurs  tiiaiaires  est  créée 
dans  les  lycées  de  Paris  et  de  Versailles,  au  traitement  fiie  de  trois 
mille  francs. 

2.  Les  professeurs  divisionnaires  des  lycées  impériaux  de  Paris  et 
de  Versailles  restent  divisés  en  deux  classes;  mais  le  traitement  fixe 
de  chaque  classe  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

ProfesMurt  divisionnaires  de  i"  dane  (35)....   s.âoo' 

ProTessenrs  divisionnaires  de  a*  classe  (  nombre  indéterminé)   a, 000 

3.  Les  professeurs  divisionnaires  des  lycées  impériaux  de  Paris 
pourront,  après  trois  ans  passés  dans  la  premicie  classe,  être  nom- 
més titulaires  de  quatrième  classe. 

Les  professeurs  divisionnaires  des  départemt  nts  pourront ,  après 
quinze  ans  de  services,  obtenir  les  avantages  assurés  aux  chargés  de 
œurs  après  vingt  ans  de  services  par  larticle  3  du  décret  du  3i  dé- 
cembre i863. 

5.  Le  minimum  d*éventad  dans  les  lycées  des  départements,  Gxé 
MT  le  décret  dn  a^Join  l858  à  huit  cent&  francs,  est  élevé  à  mille 
fFincs.  , 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  au  département  de  rinstmctton 
publique  est  chargé  de  Teiécation  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1667. 

Signé  NAPOliON. 

Par  l'Empereur  : 

Lê  Mtnislrr  secrétairr  d'Etat  au  département  de  l'iuâtruttion  ptibU fue. 

Signé  V.  DonuY. 


N*  16,774.  ,—  nicÂET  IMPÉRIAL  OUI  crée  une  Chaire  d'Histoirê  noUattiU 
à  VÉcoU  prépanUfirû  d»  médecittê  êt  de  pharmacie  de  Lyon, 

Du  3i  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationaJe,  BMPftiuiint 

DES  Français  ,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  niiiiisire  secrétaire  d'état  au  département  de 

rinstruction  publique; 

Vu  Tarticle  5  de  In  loi  du  lô  mars  18ÔO; 
Vu  le  décret  du  i3  août  i854<'>; 

.  Tu  ta  déUbéraUiMi  dn  oonsêfl  mnnicipal  de  Lyon,  en  date  du  a  aoât  1867  ; 
Le  eoiueît  impérial  de  I  instruction  publique  entendu , 

Avons  décaété  et  dAcbbtons  ce  qpi  suit  : 
«  Bull.  ai7.n*  19S6. 
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Art.  1".  Il  est  crée  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Lyon  une  chaire  d'histoire  naturelle. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeul  de  i'instructioQ 
pilbli(|ue  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  3i  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  r  Empereur  : 

Lt  MiHÏMtn  S0erétaire  d'Èfat  an  départrmfnt  de  lUnstraetion  pmhti^mi. 

Signé  V.  Odrot. 


N*  10,775.  —  Dkcrbt  impérial  qui  crée  une  Chaire  de  Physiologie  et  une 
Ckmré  de  Chimie  médicale  à  VÉcole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmmci$ 

Du3i  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaie,  Empbubob 
UBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorélaire  d*État  an  départsmettlde 

rinstmction  publiée; 

Vu  Tartide  5  de  la  loi  du  16  mars  i85o; 
Vu  le  décret  du  a4  novembre  i856 

Vu  la  délibération  da  oonsc»!  municipal  de  Marseille,  en  date  du  ao  sep* 

tembre  1867; 

i^e  oonteil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 
AfOMS  tâ/cxkri  et  oiicnÉTONs  ce  qui  suH  : 

Art.  I**.  Il  est  créé  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Marseille  : 

Une  chaire  de.  p  h>  siologi  e , 
Une  chaire'de  chimie  médicale. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instmction 
publique  est  cbaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Pàit  an  jfNdAis  des  TaSeries,  le  3i  Décembre  1867. 

Sign<^  NAPOLÉON, 
I  Far  i'Bmpereor  t 

U  MimUtrt  iêeriteUn  d'État  au  déparitment  d»  l'tutrueHom  pubU^mt  « 

aienA  V.  Deaer. 

Bull.  A01  *  n'  4a5a. 
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ÎT  15,776.  —  DicttET  iMPinJAL  portant  création  nu  suppression  de  pluiiêun 
ckmm  à  l'École  préparatoire  de  médecine  ci  de  pharmacie  de  Nantes. 

Do  5i  D^cambre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volontc  aationaJe,  £mpiaiva 
oisFmAHÇAU,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniitre  secrétaire  d*État  au  département  de 

rinstruciion  publique  ; 

Vu  Tartide  5  de  )a  loi  du  i5  mars  18Ô0; 

Vu  les  décrets  des  3o  mars     et  3o  mai  i855  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Nantes  »  en  date  du  a6  avril 

1866: 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
4to!IS  DicaiTB  et  oÉcaàloirs  ce  qoi  sait  : 

Abt.  1".  Il  est  créé  à  Técole  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Nantes  : 

Une  ciuire  d'histoire  naturelle  et  matière  médicale. 

Une  chaire  de  chimie  appliquée  à  la  médecine  et  à  la  pharmacie. 

Une  chaire  de  pharmacie, 

Une  chaire  de  physiologie. 

2.  La  chaire  de  matière  médicale  et  thérapeutique  et  la  chaire  de 
pharmacie  et  toxicologie  actuellement  existantes  à  ladite  école  sont 
et  demeurent  supprimées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rinstruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  Si  Décembre  x&67. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pu  VKmpÊMme  t 

U  Mtnistrt  meréairê  éfilioA.  m  éi^mUmm  4ê  ttnitntUe»  paMIfM, 

Signé  y.  DUHUT. 


W  16,777.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation, 
à  Orléans,  d'un  Magasin  général  avec  6alle  de  Ventes  publiques. 

Du  1 1  Janvier  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
W  pRANÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Bail,  aga ,  n'  a()66.  Bail.  3o3 ,  n*  1779. 
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5ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État. département  de 
ragricuHure ,  du  commerce  et  des  travaux  pubUc^  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sienr  Thibault  Monmoucemi ,  à  l'etl'et  d'être* 
autorisé  à  exploiter  à  Orléans  (Loiret  »  un  inn^asin  jjjénéral ,  avec  salle  de 
ventes  j)iil)liques  dr  marchandi.so.s  en  gros,  dans  la  partie  de  1  enli^ôt  de 
cette  ville  non  ocrupée  par  la  douane; 

Vu  le  plan  produit  a  l'appui  de  la  demande  et  la  délibération  du  conseil 
municipal  d'Orléans,  en  date  du  lô  novembre  dernier,  autorisant  le  maire 
de  cette  ville  à  louer  au  sieur  Thiboali  Monmoaceaa  une  partie  de  l*tm* 
meuble  commumil  situé  à  Orléans ,  quai  Barentin  ; 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  la  chi^mbre  et  le  tri- 
bunal de  commerce  d*0rléans  et  par  le  préfet  du  Loiret  ;  . 

Vu  les  lois  du  a8  nuii  18Ô&  et  les  décrets  des  19  mars  1869    et  3o  vmt 

La  section  de  ragrieitltare',  du  commerce,  des  travaux  publics  et  deK 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d*État  entendue , 

Avovs  vécuM  et  néciiéTOiis  ce  qui  suit  : 

Art*  1*'.  Le  sieur  Thihaalt  Monmonceau  est  autorisé  à  élablir  et  à 
exploiter  à  Oriéans  (Loiret),  conformément  aux- lois  et  règlements 
sur  la  matière,  un  magasin  général  avec  saHe  de  ventes  publiques 
dsQft  remplacement  figuré  au  pian  ci-de8sus  visé,  lequel  restera  an* 

nexé  au  présent  décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autori- 
sation, fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de 
onze  mille  francs  (  11,000'),  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces  ou 
en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions,  conformémeni  h  rarlicle  2  du  décret  du  12  mars  1859  susvisé. 

Le  chitfre  de  ce  (  autionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s  il  }  a  lieu,  la  chambre,  le  tribunal  de  commerce  et  le  permission- 
naire entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étatau  département  de  ragricuilure, 
du  couimeice  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois  et  publié  au  Mo- 
niteur, r 

m 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  ii  Janvier  1868. 

.Sipié  NAPOLÉON. 

Par  rfimjpereor  : 

Lê  Mùdstre  stcritain  d'Klnl  nn  dfparltnmnt  de  fagrienUtn , 
dn  cowmcrct  tl  de*  traonnx  pubUu, 

Signé  DK  POMSDB. 

Bnll.  S75,  n*  tf3o«.  Bull.  1 126,  n*  11,971. 
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15,778.  —  DÉcuÉT  ïMPéRiÀL  portant  fixation  du  tau,r  de  l'Indemnité  qui 
doit  être  allouée  à  ckaque  Émigrmt  en  cat  de  retard  dans  le  départ  da  iVo* 
vire. 

Du  1 5  Janvier  186$. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grkce  de  Diea  et  la  volonté  nationale.  Eiif  sam 
DU  FaAKÇAis,  à  tons  [vésents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dcpartemenl  de 

natfrietir; 

Vn  les  articles  7  et  10  de  la  loi  des  3ojuin  et  18  juillet  iStio,  ninsi  conçus: 

•  Arl.  7.  Si  le  navire  ne  quitte  pas  le  port  au  jour  fixé  par  le  contrat,  l'a- 
tamce  responsable  est  tenue  de  payer  à  diamie  émigranl  «  par  chaque  jour 
(it  retard ,  pour  les  dépenses  A  terre ,  une  indeninité  dont  le  taux  est  fiiié 
un  décret  

«  Art.  10  Toute  contravention  aux  règlements  d'admkiisiration  pu- 

•  hlique.        décrets  impérinnx  et  nux  arrêtés  ministériels  pris  pour  l'exé- 

•  culion  df  sflits  rèf^lements  et  décrets ,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  l'émi- 
«gration ,  est  punie  des  peines  portées  dans  l'article  '471  du  Code  pénal ,  » 

Avons  DicaéTi  et  oBcaiTOHS  ce  qai  suit  : 

Art.  1".  L'indemnité  fixée  par  Tarticie  17  de  notre  décret  du 
i5  mats  iSCn  est  portée  de  un  franc  cinquante  centimes  à  deui 
francs  par  chaque  jour  de  retard. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chaîné  de  1  exécution  du  présent  décret. 

Part  an  palais  des  Toileries,  le  i5  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
tÊ^VEmpenan 
iM  MMHrt  mrékàre  é^Èm  en  diptrêmnt  de  ViaUriêW, 
S%nA  PniMiBb- 


V  15.779.  "~  T^ÉCBET  IMPÉRIAL  quifixe  la  Cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, ptwls  on  éclasées  Je  Bois  de  charpente,  sciage  et  charroima^e JloUés , 
pendant  l'ejcercice  1866.  {Approvisionnement  de  Paris,) 

Dtt>ajMnî«iaso. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale*  ËMPBaïua 
DIS  Fjiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de'  noirè  ministre  seefétaire  d*Étit  au  département  de 
ragricolturet  dn  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vn  leprooès-verbal  de  la  délibération ,  en  date  du  10  novembre  1S67,  prise 

par  !;i  communauté  des  marchands  de  bois  à  œuvrer,  pour  Tapprovisionne- 
neotde  Paris,  ladite  délibération  a^ant  pour  objet     pourvoir,  dans  un  in- 

800.917,1^8878. 

« 
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léiHi commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de  i>x6r> 
cice  1666,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 
▼u  les  lois  annuelles  de  finances; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  d£Ghëte  et  oÉCRÉTOiNS  ce  (jui  soit  : 

Art.  1".  li  sera  perru ,  à  titre  de  cotisation ,  sur  les  coupons ,  parts 
ou  éclusces  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronoage  flottés,  pen- 
dant Texercice  1868,  savoir  :  ' 

1*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Cure  et 
d*Annaiicon,  ainsi  qne  sur  le  canal  de  Bourfogne,  trois  francs  cinquante  cen- 
times {ySo"),  dont  un  franc  «ioixante-qnintc  centimes  (1*75*)  à  Tenlrée  et  on 
franc  soixante-quinxe  centimes (i'  75*)  à  la  sortie,  ci   y  bif 

a*  Tour  chaque  coupon  de  cbarronnâge  provenaut  desdites  rivières,  trois 
francs  (5'  oC).  dont  un  firanc  cinquante  centimes  (1'  SoT)  à  rentrée  et 

onfiranc  cinquante  centimes  (i'5o*}  à  la  sortie,  ci   5  00 

Sans  préjudice  du  payement  de  la  cotisation  sp<^cialemeut  affectée  au 
service  des  flots  et  éclusées  indispensables  sur  l'Yonne. 

5*  Pour  duKpie  conpon  de  diarpente  provenant  de  la  rivière  de  Marne ,  cinq 
francs  (5' 00*^} ,  dont  deux  ,frnnrs  cinquante  centimes  (s'So^)  àTentrée  et 
deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o')  à  la  sortie,  ci   &  00 

é*  Pour  chaque  part  d«  sciage  provenant  de  ladite  rivière .  cinq  francs  vin^> 
cinq  centimes  (  5'  sS*  ) .  dont  deni  francs  cinquante  centimes  (  2'  5o'  )  à  ren- 
trée et  deux  francs  sni\antc-quinze  centimes  (2'7r)')à  la  sortie,  ci   5  t5 

r»*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  de  ladite  riviëre,  quatre 
francs  (4'  00') ,  dont  deux  francs  vingt-cinq  ccntimcA  (2'  2b')  à  l'entrée  et 
un  franc  soixante-qainze  centimes  (  1'  75*)  h  la  sortie,  ci   4  00 

C  Pour  chaque  éclusée  de  hois  de  chêne,  de  quelque  rivière  qu'elle  pnv 
vienne ,  quinze  francs  (1 5' 00'),  dont  sept  francs  cinquante  centimes  (7'5o*) 
à  l'entrée  et  sept  francs  cinquante  centimes  (7'ôo')  à  la  sortie,  ci   i  j  00 

7*  Pour  cbaone  eclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  d*Tonne,  trente 
francs  (  3o'  00*  | ,  dont  dis  francs  (  lo^ool*)  à  Tentrée  et  vingt  francs  (  90^001*) 
à  la  sortie, ci   3o  00 

S*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne,  trente 
ftnnes  (3o*oo*) .  dont  dix  ftnnes  (  10^  o(ï*)  à  Feutrée  et  vingt  Anncs-C  so^  ocO 
ft  la  sortie ,  ci   So  00 

9*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  h  la 
Marne ,  cinq  francs  (5'  00') ,  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  So*) 
ft  rentrée  et  deux  ftvncs  cinquante  centimes  (  a'  &o*)  à  la  sortie,  d. . . . . .     5  00 

10*  Pour  chaque  conpon  de  rharmnnage  flotté  sur  lesdits  canaux,  quatre 
francs  {h'  00*) ,  dont  detii  francs  vinpt  cinn  centimes  (2'  î5')  k  l'entrée  et 
un  franc  soixante-quinie  centimes  (  i'75*)  à  la  sortie,  ci   éCO 

1 1*  Pour  chaque  part  de  sciage  floUé  sur  lesdits  canaux ,  onq  fNiocs  vingl- 
dnq  centin1r^  f!*)'         dont  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o*)à 
rentrée  et  deux  lianes  soixante  qninre  centimes  (2'7.V)  à  la  sortie,  ci. . .      5  2$ 
sa*  SeJon  l'uiagei  les  coupons  et  partâ  de  la  rivière  o'Auhe  seront  comptés  à  raisoo 

de  trois  pour  deux  (3  p.  3),  et  ceux  des  rivières  dites  jPttit^-SeâiÊ  et  forint  à  rtiMO 

de  deux  pour  un  (a  p.  1  ). 

Indépendamment  des  cotisations  ci-dessns ,  applicahles  aux  parts  et  coupons  de  la 

rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de  brienne.  pour  chaque  coupon  OU  psft» 

trois  ftuncs  (3'  wf)  pour  le  service  des  flots  de  cette  nvière. 

2.  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  sera  ftiit  k  Paris»  entre 
les  mains  de  Tagect  "général  de  la  compagnie,  sauf  pour  la  cotisation 
supplémentaire  relative  aux  coupons  et  parts  delji  rivière  4*4nbe, 
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tiqiidla  mté  vcnéeeDive  les  maîttt  deTaftst  préposé  à  l«  téridww 
de  Briemie, 

3.  L'agent  général  est  autorisé  à  faire  tontes  poursuites  et  dâi- 
gences  pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en  employant 
tontes  les  voies  de  droit»  et,  au  besoin ,  la  perception  s*efi&ctuera 
comme  en  matière  de  contribution  publique. 

^.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
m  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1S68,  dans  les  bu- 
reaux des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  aÉtataux  départements  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ,  et  des  Gnances ,  sont 
chargés,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  do  pnbent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ao  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1868. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpemir  : 
U  MbliHn  MoMn  4'iuu  am  déparUauHt  é*  fagricultmrf . 

Signé  DE  FOBCADI. 


^  15,780.     DicMBT  iMPintâL  ^aifM  la  CoHiotUm  à  ptrenoir  sur  tu  Ttmm 
dê  Boigjhité,  pmdant  texereicê  iB6S,  {ApprovisUmiummii  dê  Parié,) 

Du  iSJanvMT  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EnraRBUB 
DU  Feahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

tor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  4« 
îigiiçnlUire,  du  eommevee  et  des  travaux  pnbliest 

Tq  la  délibération ,  en  date  du  1*'  novembre  i3t37,  prise  par  ia  communauté 
icsmtrchands  de  bois  de  cbauifage,  ladite  déliberatieo  a^aot  pour  objet  de 
poanroir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pen- 
dant le  cours  de  fexercice  1868,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  boit; 

Va  les  lois  ammelles  de  finances; 

Rotre  Conseil  d*État  entendu , 

Avoas  vàmM  et  stoiTOiis  ce  qui  suit  s 

Aht.  1  *.  Il  sera  perçu ,  à  titre  de  cotisation ,  sur  les  trains  de  bois 
Qotté,  pendant  Texercice  i86d,  savoir  : 

^*  Pwir  diaqae  tniii  de  dii-liiiit  coupons  qai  sera  flotté  nnr  ITeiiiie,  en  amont  de 
^^y.  et  turU  Cure. trente*trois  francs  (53' 00*}.  doui  .>  (;l*ei|iq  fllranesftS' 00*) 

4tM49ay4sl(plsaie(7Mlimfcfiraoa(d' ^'90* 
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1*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  i«  canal  de 
Bourgogne ,  trente  francs  (5o'oo*) ,  dont  vingt-deux  francs  (  22'  00')  payables 
à  Joigny  et  huit  francs  (8'  oo')  à  Paris,  ci   So*cn* 

3*  Pour  cba^ue  traiu  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  l'Yonne ,  eu 
•fal  da  pool  de  Joîgny,  et  qnl  ne  sera  i>n%  composé  de  boii  Méeédeauiienl 
tiléB  en  route,  vin^nraffrancs  (29^00*).  dont  vingt  et  un  mnct  (ai'ocf) 
seront  payés  i  Sens  et  huit  francs  (8'  00*)  à  Ptris,  ei   99  00 

La  portion  de  ia  cotisation  payable  à  Clanie|ey,  Joi?ny  et  Sens  s'ap- 
plique aux  services  rendus  en  cours  de  n.ivigatioo  sor  l'Yonne  et  au  trai- 
tement des  gardeâ-rivi^^es  qui  y  sont  établis,  ainsi  que  sur  la  Cure  et  la 
Seine  ;  Tantre  partie ,  c'est-à-dire  huit  francs ,  comprend  les  frais  de  garage 
des  trains  à  Paris. 

4*  Pour  chaque  train  de  dix-bui^  coupons  provenaat  soi|  de  la  rivière  de  , 

Seine ,  soit  des  canaux  d'Orléans ,  de  r.riare  et  du  Loing,  dix  francs  (10' oo*), 
dont  deux  francs  {2'  00'),  payables  à  .Sai^t-Mamm^?^ ,  s'appliqueront  au  trai- 
tement des  gardcs-rivièrea  du  commerce  établis  sur  la  Seine ,  el  huit  francs 
(8'  oqT)  seront  payables  ft  Paris  pour  frais  de  garage ,  d   10  00 

5*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  laMarue,  vingt  francs 
(ao' 00*)»  payiblea  à  Paris,   •  s  «  70  t»o  \ 

6*  Pour  chaque  train  de  dix^nit  coupons  de  la  haute  Yonne  et  de  hi  Gar«  qui 

ne  dépassera  pas  les  ports  de  Gravant»  huit  francs  (8'  00') .  et  pour  chaque  train  qui 
sera  tiré  eu  aval  desdils  ports,  douze  francs  (12'  oo*).  qui  seront  payés  a  Gravant. 

Pour  chaque  train  qui ,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans  les  écluse.^ 
des  canaux  ou  pour  toute  autre  cause .  sera  flotté  par  fracUons  différentes  de  la  divi- 
sion ordinaire  des  trains  de  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison  de 
la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  div-huit  cotipons;  à  cet  effel,  le  maximum 
de  cette  longueur  est  lixé  à  quatre-vingt-dix  métrés  (.go".oo)  pour  un  train  et  cinq 
m^tres  (5'".oo}  pour  on  poupon. 


2.  Le  payement  sera  fait,  savoir  : 

A  Paris,  entre  les  mains  de  l'agent  gêné  rai,  immédiatement  après 
rarrivée  des  trains;  à  Clamecy,  entre  les  mains  du  commis  général 
de  la  compagnie  ;  à  Gravant,  à  Joigny,  à  Sens  et  à  Saint-Manmiès, 
entre  les  mains  des  gardes^rivières  qui  y  résident,  lors  éat  départ «4es 
trains  on ,  au  plus  tard,  dans  la  hnitaine  de  leur  arrivée  à  Paris. 

Le  garde-rivière  commis  à  Cravaut  versera,  à  la  Gn  de  chaque 
mois,  le  montant  de  ses  recettes  entre  les  mains  du  commis  général 
à  la  résidence  de  Clamec),  elles  gardes-rivières  commis  à  .loigny,  à 
Sens  et  à  Sainl-Mammès  verseront  le  montant  de  leurs  recettes  entre 
les  mains  de  l'agent  général  à  Paris,  à  toute  réquisition  de  sa  part 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  communauté  sont  auto- 
risés à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  déorett  re|Mt»dait  en  caractères  lisibles  et  apparents , 
sera  affidié,  pendant  toute  la  diirén  de  rexerdce  1868 •  dans  lesba- 
reaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  ragrictil- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
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chaigés,  chacoQ  en  ce  qui  le  ooacerne,  de  rexécutton  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  an  BaHettn  des  lois. 

¥ûi  au  palais  des  Tuileries  »  le  id  Janvier 

■ 

Sipié  NAPOLÉON. 

Par  FEmpeiTur  : 

Le  MinUtre  stcrttairt  d'Etal  ou  dêfMrtgmmUdi  l'agricaUvêt 
éi  nmmn*  •!  éutmtnMM  jftàtki, 

Signé  DE  POBCAP^ 


15.781. —  DÉcnET  j  vpèniAL  qui  transfère  de  Suvenay  à  Sainf  .\azaire 
U  chef -lieu  de  la  Sous- Préfecture  du  premier  arrondifietnent  du  Uépartaneitl 
ie  la  Loire-Iiiférieure, 

Da  as  Janvier  iMS. 

NAPOLÉON,  parlagràce  de  DioiT  v{  la  volonté oatioaaie,  tlMPERBUR 
DES  Français,  à  Uws  présents  et  à  venir,  salut. 

Sue  ift  ^rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépaiiement  dv 

l'intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  consulaire  du  17  ventôse  an  viti  ti),  qui  détermine  Ici»  chef:»' 
Rçni  de  préfecture  ol  de  soTis-pr«»fecture; 

Vu  les  avi*i  émis  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Sasena)  cl  \mv  le  cou- 
seil  générai  de  la  Loire-Inférieure  dans  leur  session  de  1866; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Nazaire,  en  date  du  dé- 
emhre  Mrj; 

Talaloidttiomaii838, 

iVOMS  DiGR£T£  et  DÉCAKTODiS  Ce  qui  :>uii  : 

Aht.  I".  Le  chel  lieu  de  la  sous-préfecture  du  premier  arrondisse- 
luent  de  ia  Loire-inférieure  est  transféré  de  Savenav  à  Saint-Nazaire. 

2.  La  sous-prcfecture  de  Saiut-Nazaire  sera  comprij>e  dajus  le  cadre 
^  SDus-préfectures  de  deuxième  classe*  Les  frais  d'administration 
sont  fixés  k  huit  mille  firanes,  dont  iix  mille  francs  seront  affectés  au 
fciionnél  des  bureaux. 

S.'  Sont  acceptées  les  offres  faites  par  le  conseil  mnnicipat  de  la 
^  de  Saint-Nazaire  suivant  sa  délit^iration  sosvîsée. 

1  Kotre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  de  Tintérieur  est 
diar^  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1868. 

Sifné  NAPOLÉON. 
Par  PEmpcreur  : 
U  MUUêin  êtcniairt  d'État  au  départmmml  4ê  tintéHtiÊt, 

fl»  ttf  sérit»  ML  id.  A*  t». 
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N*  15,783.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  [contre-Higné  par  le  ministre  de  rinièrieur) 

portant  :  ' 

Art.  l".  Est  déclarée  d'utilité  publiqae  l'exécution  des  travaux  de  eons- 
truction  d'un  pont  communal  fixe  en  maçonnerie  dans  la  commune  de 
Sassev  (Meuse),  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendaaces  dudiL pont,  con- 
rormèment  au  plan  ct-a]ui«Ké« 

S.  La  mise  en  adyadication  des  travaux  est  autorisée  aux  dauses  et  eeo- 
ditions  du  cahier  des  charges ,  é^àleinent  annexé  au  présent  décret. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entrelien  du  pont ,  de  se» 
abords  et  dépendances  au  moyen  de  la  concession  par  adjudication  pu 
blique  d'un  péage  dont  la  durée  maxima,  qui  ne  pourra  excéder  quarante 
ans,  sera  fixée  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté  et  au  moyen 
d'une  subvention  totale  de  cent  vingt-auatre  mille  six.  cent  quatre-yingt^six 
francs  quarante-huit  centimes  (ia4«686^  48*),  se  décomposant  ainsi  qpCû 
suit: 


r  Votes  de  onze  communes  iatéresséos, .  •  •  »   a3,90o'  00' 

a*  Subvention  de  l'État   30,000  OO 

3*  Ressources  disponibles  du  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n°  5o   70»7S6  48 


&a4,68$  48 


4.  Le  concessionnaire,  substitue  aux  droits  de  l'administration .  confor- 
mément à  l'article  ba  de  la  loi  du  3  mai  i84i .  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriatiou  publique ,  les  immeubles  ou  portions  4  un* 
meubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  Texécutiou  des  tmvaux* 

5.  L^adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  4Aé  tifiptwt 
vée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

ô.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jus- 
qu'à Texpiralion  du  terme  qui  sera  fixé  par  radjndkaiHoii ,  il  sem  pergu  un 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 


Une  perienne  à  pied ,  cinq  centimes,  ci*.  ....«..,   O^* 

Une  personne  à  cheval ,  quinze  centimes,  ci  •   i5 

Un  élif  vaI  .  mulet  ou  Éutr diargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  conducteur,  dix 

Matimes ,  ci  < . .  1   10 

Chaque  boeuf,  vache ,  taurtuta .  pore  ou  veau ,  dix  centimes  .ci  *...«.  10 

Les  mêmes  animaux  allant  on  revenant  du  pâturage .  cinq  centinses,  ci*» .  »  * . .  o& 
Chaque  mouton,  brebis,  chf^vrc  ou  chevreau,  cocbim ds lait,  agneau;  chaque 

pâtre  de  dindons  ou  d'oies,  deux  centinips,  ci   02 

Les  mêmes  animaux,  pour  le  pâtara^e,  un  centime,  ci  01 

Les  droits  fixés  pçftr  Us  espèces  d'animant  ci>daiMs  spécifiées  MseBl  égale- 
ment perçus  ^/pnn^ment  pour  chacun  d'eux  en  voiture. 
Voitures  suspendues,  à  deux  roues  ou  quatre  roues,  à  un  cheval,  mulet  ou  àne. 

non  compris  le  conductei^*,  treule  centime»,  ci.*  t  • ,  5o 

A  deux  colliers ,  quarante  centimes,  ci  •   •  •  4o 

A  trois  colliers,  cmquantc  centimes ,  ci.  .••.....«.  '.•«..••  5o 

A  quatre  colliers,  «ouante  eentimes.  ci  60 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  fixé  pour  une  personne  à  pied. 
Gharretles  et  Yoitores  non  suspendues,  chargées  on  non  èhsrgéas,  A  daox  on 
à  qttaU*e  roae« ,  non  comprit  le  aandûctswf  1 

A  un  collier,  vingt-cinq  centime!,  ci   25 

A  deux  colliers ,  trente-cinq  centimes  .ci  5b 

A twis colliat», qnaranli  ciuq  cartam , d  AS 
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Les  voyageurs  payeront  séparément  ie  droit  fixé  pour  une  penone»  à  §mà. 

Charrette  s  et  voitures  char^ëcs  ou  non  chargées,  à  MOS  OU  à  quatre  raoes»  ébt- 

Uoées  «  la  traite  des  fumiers  ou  des  f écoUes  :  .  . 

â un cùMier,  gniaie ci>allme$,  ék   i5 

A  deux  colliers,  vingt  centimes,  d  to 

A  trois  colliers,  vingt-cinq  centinifs.  ci.  .   t5 

Càai|ae  collier  en  sus,  ctnq[  centimes ,  ci. .  •  o5 

Chanmci»  henes  ou  antret  ifutroments  aratoires  circuiaat  du  vâlage  aux 

diampe  : 

A  nn  collier,  dix  centimes .  d«  •  ■  •  ■  •  •  •  9  »  '•#0##eeeaaa99#9ease9et##A#9aeeae# 

Chaque  collier  en  sus,  cinq  centimes,  ci..  .•  •••••oS 


7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département ,  le  sous-préfet  de  Tarroiidiflaeiiient ,  ainsi  que 
Iffirs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministre^;  rlos  différents  cuites  reconnus  par  TÉtat,  teilMUtnits  de 
roidre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  ri  les  conducteurs  des  ponts  et  chau-^J^ées.  les  agents 
loyers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
agents  fore^tie^•».  lea  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
tignes  télegraphiaues,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres, 
U  gendiinnene,  oins  Teiercice  de  leurs  fonctions  ; 

tes  mititeires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge 
par  eox,  dans  ce  deniier  cas ,  de  piesenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  maîles-posle  ,  le»  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  dvs  postes  de  l'Etat;  les  pompiers  et  les  personnes 
qui.  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que 
ie  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  ainsi  qu'à  l'instruction  reli- 
l^iise  on  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  snr  les  ateliers  des  che* 
mina  vicinaux  pour  la  Hbération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  condoits  par  la  force  publique*  ainsi 
que  leur  escorte.  (Parii,  i$  Jataier  Î868. ) 


9r  15,783.— DâchbtihpAbial  (eontre-signé  par  le  ministre  deTintérieur) 
portant  : 

Abt.  1**.  Le  territoire  de  Crosle-le-fias ,  teinté  en  vert  sur  ie  plan  ci- 
«mitté,  est  distrait  de  la  coiûmtme  d*£scaii4r$,  canton  de  Goulange-la-Vi- 
iKQi^  mrondissement  d*Auxerre>  département  de  TYonne,  et  réum  à  la 

commune  de  Coulangeron ,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  d'Escamps  et  de  Coolan> 
geron  est  tixée  conformément  à  la  ligne  noire  pointillée  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d*usa^e  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  {Paru,  22  Janvier 


15.78A.  ~  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux*  mi< 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*11.  MaHê^êaurGoMpiaréétimm»  Gauf§tmd^  ■Mainrf  né  ie  1*  mars  1860, 
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à  Pari»,  demeuniiitchez  non  père,  en  ladite  ville,  est  autori:>é  à^ooter  à  son 
nom  p«li8iijfiiiîi|m  ujliil'rte'^i  IWlOii;  Iir4'  iTéppeler;  k  Vwtmt;  Goargaud 
da  Taillis. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  dcvanl  les  Iribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registrcî»  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu après  Texpà'ation  du  d^lai  fixé  par  la  loi  Uu  1 1  germinal  an  xi, 
et  en  jutâfiantqa'aocime  opponlion  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d^Etrt. 


*  Cell«  dato  eat  celle  de  la  récepiiou  dm  BuUciM'i 
tu  mÎDist^re  4e  la  Jostice  et  dea  CuUef. 


* 

On  s*abonne  pour  le  Bttllclfo  deileh,  à  relaon  de  gftane*  par àn ,  •  le  eriiaie  dS  flri|«i»<ili' 
iapdriatef  oocbcs  les  Dirccteiursdef  poetetdoiddptrteiBeBU.  * 


nmunnsK  MMlUit.  —  8  Février  i9ê%i  > 
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r  1568. 


y  10,785.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  uutorUe  un  virement  de  Crédits  an,  Budgft 
da  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes  (Service  des  Cultes],  «jfercic0  ijSSÎ, 


KAPOLEON,  par  la  grâce  de  IKeu  et  la  voloaté  nationale,  EifmBim 
Ns  Phançais,  à  tons  présents  et  à  vepir,  salut. 

hur  le  rapport  de  notre  garde  dea  socaui,  miniâtre  secrétaire  d*ÉUt  a<i 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  iS  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  rexercice  1867  ; 
Vu  la  loi  des  crédits  supplémentaires  et  «traordioaires  da  3i  jnillet  1867; 

Vu  nos  décrets  des  6  novembre  1866  ^'^  et  95  août  1867  eontenant  ré- 
partition des  crédits  accordés  pour  les  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  l'article  11  du  sénalus-consullc  du  10  décembre  1852; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806  concernant  les  virements  de 
ci^its  ; 

?«  le  sénatus-oonsnlte  da  3i  décenibre  186»; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  dn  17  déoendm  1887  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nécairé  et  nécairoiis  ce  qdi  sait  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d*État  de  la  jastice  et  des  cultes,  pour  l'exercice  1867, 
iQx chapitres  ci-après  {Service  des  ca/(ej),  sont  réduits  d'une  somme 
dé  cent  daqnnote  mille  neuf  cent  qnarante-dnq  francs  (i5o,945'}« 
«Toir  : 


ta  SI  Jinvîtr  1868. 


Chap.  111.  Cardinaui ,  archevêques  et  évèques  

*—      Chapitre  4e  SshMeeis  

— •  m.  Peasions  ecdënasliqiics  et  secours  personnels. . . . 

■  II.   Secours  aux  communes  pour  églises  et  presbytères 

■  iiu.  Personnel  des  cuites  protestants  


9,000 

io3,coo 
s,oo« 


Total 


"^BoU.  i594,B*i5,43o. 

i T  Série. 


Il 
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2.  Les  crédits  ouvert?;,  poDr  \e  même  exercice,  sur  le  chaptff^  vt 
{Vicaires  (jéncraux,  chapitres  et  clergé  paroissial) ,  sont  augmentés 
d'une  somme  de  cent  cinquante  mille  neufcent  quaraote-cinq  fraocs, 
par  virement  des  chapitres  ci-dessus.  ^    *  * 

3,  Noire  garde  des  sceaux,  niinistre  secrZ-taire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  finances,  sont  ^chî^rgés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  Texécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bnlletîn  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuiileries,  le  ii  Janvier  i86ô. 


Lt  èlimstrc  tecnlaire  d'Ltat  au.  dcpartenuHl 
iesfimameet. 

Signé  P.  Magre. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Garde  du  sctaux,  Minislre  secrékUrê  d'État 

Sifné  J.  Barochb. 


N*  15,786.  —  DÉCRET  iMpénTAL  q  ai  autorise  la  fondation ,  dans  le  (quartier  de 
la  Croix-Rousse,  à  Lyon,  d^m  Asile  de  Vieillards  lena  par  les  PeUtes-Smars- 
des-Paaxres^ 

Du  18  Janvitr  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  iraloDié  ttatioiiide ,  Emamm 
DBS  Feai^ais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  de:»  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Élal  au 
dé|iarteinent  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  rinstradiiNi  pttUique  et  des  céàm  de  neare 
Gonseîi  d*Étai  €Btead«e , 

aVohs  décrété  et  BBCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l". La  congrégation  hospitaîièredesPetitcs-Sœurs-des-Pauvres, 
existant  à  Rennes  (llle-et-Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  jan- 
vier i856^'\  est  autorisée  à  fonder  un  asile  de  vieillards  dans  le-quar- 
lier  de  la  Croix-Rousse,  à  Lyon  (Rhône),  à  la  charge,  parles  sceurs 
qui  seront  préposées  à  la  direction  de  cet  établissement,  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  adoptés  par  ladite  congrégation  et,ajpk 
prouvés  par  ordonnance  du  8  juin  1828 

2.  Est  approuvée  Tacquisition  elTectuée  pour  le  compte  de  la  con- 
grégation des  Peliles-Sœurs-des-Pauvres,  suivant  jugement  d'adjudi- 
cation publique  et  déclaration  de  conimand  en  date  du  28  décembre 
1861,  moyennant  le  prix  de  cinquante  et  un  mille  six  cents  fraucs,  et 
consistant  en  divers  bâtiments  avec  jardins  et  autres  dépendances, 
d^nne  étendue  superficielle  d'un  hectare  quarante  ares  et  d*une 
vdenr  estimative  de  cinquante-deux  mille  francs,  sitnés  à  Lyon, 

XI*  série,  Bull.  355 ,  n*  SagS.  »  Tin*  série,  Bull.  aSS»  n*  8897* 
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qMTlîar  de  la  Gioîx-lioaaie»  nie  de  rEaiaBce,  n*  43,  ledit  im- 
meable  «flècté  aa  service  de  raaiie  de  vieillards  dont  la  fondation 
dtantorisée  par  rarlide  i*  du  présent  décret. 

H  sera  pourvu  an  payement  da  prix  de  cette  acqnisitioD  au  moyen 
du  prodoit  de  dons  manuels  offerts  à  cet  effet  par  le  sieur  Louis  Pernt 
et  deux  de  ses  neveux. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe 
ment  de  la  justice  et  des  cultes»  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
an  département  de  Tiotérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  reaécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
ielin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Janvier  i868. 

Signë  NAPOtÉON. 
Par  VEmpvtxœ  t 

Lt  Garde  det  tctaux. 

Signé  J.  Babocbb. 


K*  iô,787«  —  DÉCHET  impérial  portant  }*èghment  d'administration  publique 
pour  la  coiuUtulion  det  Sociiléi  d'assiwancei. 

Db  ts  Janvier  1868.  ^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EnrxaBoa 
DBS  FaAHfAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  miobtce  secrétaire  d*Éta(t  aa  départenaent  de 
r«griciiH«re ,  d«  ooiainwe  et  det  travaux  publies; 

Yarartiele66de]aloîdu  a4juiUet  1867,  sur  les  sociétés,  ledit  artidte 
ainsi  conçu  : 

«Les  associations  de  la  naUire  des  tontines  et  les  soct(^tés  d^nssuranees  sur 
«la  vie ,  mut u(  Iles  ou  à  primes,  restent  soumises  à  r«atorité  «t  à  la  surveil- 

«lance  du  Gouvernement. 

«Les  AU  1res  sociélcs  d'assurMuces  pourront  so  former  sans  autorisation. 
•  In  règlement  d'admini^lnition  publique  déterminera  les  conditions  sous 
«lesquelles  elles  pourront  être  eonstHuées;  • 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AvoMS  nicRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

BW  aoGJiTBa  ANOHiniBS  n>AssDaA«cis  X  panias. 

Ai  r.  1".  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes  sont  son- 
mises  aux  dispositions  des  lois  relatives  à  cette  forme  de  société  et, 
CQ  outre,  aux  conditions  ci*après  déterminées. 

11. 
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Elles  ne  peuvent  oser  des  dispositions  da  titie  Itt  de  la  loi  da 
24  juillet  1867,  particulières  aux  sociétés  à  ctpital  variable. 

2.  La  société  n*est  valablement  cmlitoée  qu*après  le  vanement 
d'un  capital  de  garantie  qui  ne  pourra  *  en  ancna  cas  et  idors  méDie 
que  le  capital  social  est  moindre  de  deux  cent  mille  francs*  être  in-  1 
ferieur  à  cinquante  mille  francs. 

3.  L*articie  3  de  la  loi  du  aé  juillet  1867,  relatif  à  la  conversion 
des  actions  en  actions  au  porteur,  n'est  applicable  aux  sociétés  d'as- 
surances à  primes  que  si  le  fonds  de  réserve  est  égal  au  moins  à  la 
partie  du  capital  social  non  encore  versée,  et  s*il  a  été  intégralemeot 
constitué. 

4.  La  société  est  tenue  de  faire  annuellement  un  prélèvement  d^n 

moins  vingt  pour  cent  sur  les  boriéfices  nets  pour  former  un  fonds 
de  réserve.  Ce  prélèvement  devient  facultatif  lorsque  le  fonds  de  ré- 
serve est  vga\  au  cinquième  du  capital. 

f).  Les  fonds  de  la  société,  à  lexception  des  sommes  nécessaires 
aux  besoins  du  service  courant,  doivent  être  employés  en  acquisi 
tiens  d'immeubles,  en  rentes  sur  l'État,  bons  du  trésor  ou  autres 
valeurs  créées  ou  garanties  par  i'Klat,  eu  actions  de  la  banque  de 
France,  en  obij^^alions  des  départements  et  des  communes,  du  crédit 
foncier  de  France  ou  des  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer 
qui  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par  f^tAt. 

C.  Toute  police  doit  faire  connaîtie  : 

1*  Le  montant  du  capital  social;  , 

'i**  La  portion  de  ce  capital  déjà  versée  ou  appelée,  et,  s'il  y  a 
lieu ,  la  délibéralioD  par  laquelle  les  aclioos  auraient  été  converties 
en  actions  au  porteur; 

3*  Le  maximum  qae  la  compagnie  peut,  aux  termes  de  ses  sta* 
tuts,  assurer  sur  un  seul  risque,  sans  réastonmce; 

d*  Et,  dans  le  cai  où  nu  même  capital  couvrirait,  aux  termes  des 
statuts,  des  risques  de  nature  différente»  le  montant  de  ce  capital  .et 
rénumération  de  tous  ces  risques. 

7.  Tout  assuré  peut,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  prendre 
\  toute  époque,  soit  au  siège  social ,  soit  dans  les  agences  établies  par 
la  société,  communication  du  dernier  inventaire. 

Il  peut  également  exiger  qu'i^lui  en  soit  délivré  une  copie  cer- 
tifiée, moyennant  le  pi^^ement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder  un 
ftaac 

TITRE  U. 
DRS  secnhis  n*AssuaAiicxs  vuruiLtEs. 

.3£GT10M.  r. 
M  La  coasTmmoH  dis  sociitis  ar  db  tcva  objet. 

8.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  peuvent  se  former  soit  par 
un  acte  authentique,  soit  par  un  acte  sous  seing  privé  fait  en  double 
original,  quel  que  sait  le  nombre  des  signataires  à  facte. 
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%  tes  pnojels  de  stattiti  dùW^t^  :       *  ' 

I*  lûdiqaer  Tobjet;  ÎA  rfuré^,  fefâiiége,  Ist  désomination  de  k  âo- 
ciéléflliciyconmtt^pflimfefvi^^   ée  ses  opérations; 

g^CmifciiÉdfê  !•  tablera  de  da^siffeation  des  risqdes,  les  Urifs 
aff iiodrie»  II' «iufétfif  d^cNtt',  et  âétertï^ûet  les  formes  suivant  les- 
fm»  ce  tableau  et  ces  tarifii  peuTeftt  être  ihonBfiés; 

#  Fiwrla  nmnbfe  d'adliérenis  et  le  nriDimum  db  v^lears  «tesurées 
MteHN»  desquels  la  société  tfe  petit  être  valablemeot  constitùée, 
âtilftte.it-iOitimeà'vakfTrstoir  la  confributi^  de  la  ptiemièré  an* 
sÉs/ffolidem  être  versée  semct  la  eottstltntioÉ  de  la  société. 

10.  Le  texte  entier  des  projets  de  statuts  doit  être  inscrit  sur  toute 
Mdfiitiiéeàfetefbit«  les  adliésions. 

h.  Lorsque  les  conditions  ci-dessn>  ont  été  rem pliés,  les  signa-' 
bÉes  de  Tacte  prfftiitif  on  len^s  fondés  de  ponvoir  le  constatent  par 
me  déclaration  devant  notaire.    *  ' 

A  cette  décknratfoîû  «ont  annetës  : 

1*  La  liste  nrtm1oâthe'di"^m'n)f  certifiée  des  adhérents,  contenant 
leurt  noms,  prénoms,  qtialités  «  t  domiciles,  et  le  montant  des  va- 
ietrs  afsur<^os  par  chacun  d'eux  ; 

2' L'un  des  doubles  de  l'acte  de  société,  s'il  est  sons  seing  prive, 
ou  une  expédition,  $M1  est  notrrrié  et  <;'il  a  été  passé  devant  un  no- 
taire autre  <(ue  celui  qui  reçoit  l.i  dtclaralion; 

3*  L'elat  des  versements  cfTecfn/'s.  ' 

J2.  La  première  assenibttje  «^énéraie,  (jtii  est  couvofjuée  à  la  dili- 
gence des  signataires  de  l'acte  primitif,  vérifie  la  sincérité  de  !a 
'léclardtion  mentionnée  aux  articles  précédents;  elle  nomme  le.s 
membres  du  premier  conseil  d'administration;  elle  nomme  égale 
ment,  pour  la  première  année,  les  commissaires  institués  par  l'ar- 
ticle 51  ci-après.       '         *"  '  .i  - 

Lcîî membres  du  conseil  d*adniinistraîion  ne  peuvent  être  nommés 
pour  pins  de  six  ans;  ils  sônt  ré'éligihlcs,  sauf  stipulation  (ontraire. 
Toutefbie,  ils  peuvent  être  désignés  par  les  statuts,  avec  stipulation 
fonkielle^qiie  ie«t  liominsfion  ne*  ierif-pas^  komzïise  à  rassemblée 
sMrtle;  eo'eedii^i  iis  ne  jlrdàtent  êtré  nommés  podr  plus  de  trois 

te  pW)|Sèi^9tfbÉl>  dè  kîMnéê  ébnsfate  f^dceptalîod  des  mexùfbres 
àÊ^tMtéÈ-éfaéaâiMta^  tt  d«s  cotnimssaA^s  présents  à  fa  réu- 
aie  . 

La  sodélé  n^est définitivement  coùStitdée  qu*à  partir  de  cette  accep- 
tmon. 

13.  Le  cùttMie  deîf  ftth  de  premier  établissement  est 'apuré  par 
te  conseil  d'administratioti  et  soumis  à  rassemblée  générale,  qui 

arrête  défittftlveknem  et  déteitelue  le  inoide  et  Tépoque  du  rem- 
hMsMbent.   

SECTION  If. 

ik,  L^administration  peut  être  confiée  à  un  conàéil  d'adminis- 
XT  Séria*  1 1  •  • 
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tratioQ  dont  les  statuts  détenninent  les  pouvoirs.  Les  membres  de 
ce  coDseil  peirvent  choisir  parmi  eux  un  directeort  i>a>  si  les  statuts 
le  permettent,  se  substituer  un  mandtttire  étiunger  à4â  société  et 

dont  ils  sont  responsables  envers  elle. 

L'administration  peut  également  (Mre  confiée  par  les  statuts  k  un 

directeur  nommé  par  rassemblée  générale  et  assisté  d'im  conseil 
d'administration.  Les  statuts  déterminent,  dans  ce  cas,  les  attribu- 
tions respectives  du  directeur  et  du  conseil. 

15.  Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  être  pris 
parmi  \es  sociétaires  ayant  la  somme  de  valeurs  assurées  déterminée 
par  les  statuts. 

IG.  Il  est  tenu  chaque  année  au  moins  une  assemblée  générale,  à 
répoquc  fixée  par  les  statuts. 

Les  statuts  délerminent  soit  le  minimum  de  valeurs  assurées  né- 
cessaire pour  être  admis  à  l'assemblée,  soit  le  nombre  des  plus  forts 
'assurés  qui  doivent  la  composer;  ils  refilent  également  le  mode 
suivant  lequel  les  sociétaires  peuvent  sV  faire  représenter. 

17.  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  il  est  tenu  une  feuille 
de  présence.  Elle  contient  les  noms  et  domiciles  des  membres  pré- 
sents. 

Celte  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  rassemblée  et  déposée  au 
siège  social,  doit  être  communiquée  à  tout  lequémut. 

18.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  que  si 
cNe  réunit  le  quart  au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d'y  assister; 
si  elle  né  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle  «ssemMée  est  qe»- 
voquée  dans  les  formes  et  avec  les  délais  prescrits  par  les  statuts ,  èt 
die  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  memiires 
présents  ou  représentés. 

19.  L'assemblée  générale  qui  doit  délibérer  sur  la  nomination 
des  membres  du  premier  conseil  d'administration  et  suriaeiBcérsté 
de  la  déclaration  faite,  aux  termes  de  Tartide  ii,  parlessignatairee 
de  l'acte  primitif,  doit  être  composée  de  la  mottié  au  iBoinsides 
membres  ayant  le- droit  d*y  assister. 

Si  rassemblée  générale  ne  réunit  pas  le  nombre  d-4essui>  eUk- 
ne  peut  prendre  qu'une  délibération  provisoire;  dans  ce  cas,  nne 
nouvelle  assemblée  généra4e  est  convoquée.  Deux  avis,  publiés. à 
huit  jours  d'intervalle,  au  moins  un  mois  à  favance,  dans  l'un  des 
journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales,  font  connaître 
aux  sociétaires  les  résolutions  provisoires  adoptées  par  la  première 
assemblée,  et  ces  résolutions  deviennent  définitives  si  elles  sont 
approuvées  par  la  nouvelle  assemblée,  composée  du  cioquième  au 
moins  des  sociétaires  ayant  le  droit  d'y  assister. 

20.  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  des  modifications  aux 
statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà 
du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  de  dissolution  avant  ce  terme,  ne 
.sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  valablement  qu'autant 
qu'elles  sont  composées  de  la  moitié  au  moins  des  sociétaires  ayant 
le  droit  d'y  assister.  v  *  • 
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Tonte  ouKiifimIioa  de  sMitiils  est-portée  à*  la  oonnaiNaoce  des  so* 
cièliim4â«»  le  praniev  récépissé  de  ootisalleni  qnî  leur  e^t  ddHivré. 
21».  L*eaieiiiUée  générele  anaueUe  Uési^ne  un  ou  pimeu»  com" 

missaires,  sociétaires  ou  Don,  chaiyéft  de  £ùre  un  rappwt  à  Tm- 
«mblée  géoéiele  de  Tannée  Miivante  sur  la  situation  die  k.  «ociété, 
sur  le  bilan  et  sorici  eomplee  présentés  par  i'adniimstcaUpn* 

La  délibération  contenant  approbation. du  bilan  et  des . oomptea 
est  nulle  si  elle  n*a  été  pré€édée.da  rappori  des  commissaires. 

A  (léfaat  de  nomination  des  commissaires  par  rassemblée  géné- 
rale, ou  en  cas  d'empêchement  on  do  relus  d'un  ou  de  pi«sie«ur6 
d'entre  eux ,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  du 
siégo  de  la  société,  à  la  requéto  do  tout  intéressé,  les meml^res du  - 
cwàseil  d'administration  dûment  appelés. 

22.  Pendant  le  trimestre  qui  précède  répo(|iie  lixee  par  las  statuts 
pouria  réunion  de  rassemblée  ^^ciiéiijle,  b  s  conjuii^ijaircs  onldroit, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jui^L'ut  conxenablo  dans  l'iiUcrél  de  la  société, 
(le  prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  ies  opérations 
deûsociété.  lis  pcuveut.tQujouis.en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assem- 
blée générale. 

23.  Toute  société  doit  dresser  chaque  semestre  un  é^  s<^iiiuaire 
Je  sa  silualion  active  et  passive 

Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

11  est,  en  outre,  établi  chaque  année  un  inventaire  aiosi  qu'un 
compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente  et  du 
iMSQtaot  des  sinistres. 

'G»  divers  documents  sont  mis  à  la  disposition  des  commissaires 
le  quarantième  jour  au  plus  lard  avant  TassemUée  générale*  Ils  sont 
pmeotés  à  c^te  assemblée. 

i*invientaire  et  le  compte  détaillé  sont  également  adressés  au  mi< 
oiilra^érragricnilore  ,  do  commem  M  des,lraYaia  pubiios. 

9ILr  Qobiie  joiin  au  moins  avant  la  réimion  de  raMemJblée  ^éné* 
itle,  tout  sociétaire  pent  prendre,  par  lai  ou  par  un  fondé  de  pou* 
Vil!»  aa<sîégo  soeiaif  eommimication  de  rinveotaire  et  de  la  liste 
dtt  membres  composant  rassemblée  générale,  et  se  faire  délivrer 
c«|ni4»Qet  dognsnents. 

»'  sBcricw  fil. 

0&  LA  FOaHATlON  DIS  l/Rll(i4€KllB.\T  SOCIAL. 

•25.  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  générales 
'uivant  lesquels  sont  contractés  les  en^'agemeuls  entre  la  société  et 
!es  sociétaires.  Toutefois,  les  socié  taires  auront ,  indépendamment 
lie  toute  disposition  statutaire,  le  droit  île  se  retirer  tous  les  cinq  ans, 
en  prévenant  la  société  six  mois  d'avauce  dans  la  forme  ii^^iqu^e  ci- 
iprès.  Ce  droit  sera  réciproque  an  profit  de  la  société. 

Dans  tous  les  cas  où  un  sociétaire  a  le  droit  de  demap4<^f  la  rési- 

II  • . 
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lîflUon,  il  p9ûX  ie  fiiire  mt  par  oae  déckraUôA  an  siège  èoeîél  ou 
chci  lagent  local*  dont  il  lut  sara  ctooné  récépissé,  soit  p«r  acte 
extrajodidaire,  soit  par  tout  antre  moyea  iadiqiié  dans  iea  «tetata. 

Les  statuts  indiquent  spédalement  le  mode  snirant  kquei  se  fait 
restimatioD  des  videurs  assurées,  les  conditions  rédproqnel  de  pro- 
rogation on  de  résiliation  des  contrats  et  les  eirconstaneeis  qui  Ibilt 
cesser  les  effets  desdits  contrats. 

'  26.  Toute  modification  des  statuts  relative  à  la  nalure  des  risques 
garantis  et  au  périmètre  de  la  circonscription  territoriale  donne  de 
plein  droit  à  chaque  sociélaire  la  faculté  de  résilier  son  engagement. 

Cette  faculté  doit  être  exercée  par  lui  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  dater  de  la  notification  qui  lui  aura  été  laite,  conformément  à  far^ 
ticle  20. 

27.  Les  statuts  ne  peuvent  défendre  aux  sociétaires  de  se  faire 
réassurer  ou  assurer  à  une  antre  corapagnie.  Ils  peuvent  setilenaenf 
stipuler  que  la  société  sera  immédiatement  informée  et  aura  ie  droit 
de  notifier  la  résiliation  du  contrat. 

28.  Les  polices  remises  aux  assures  doivent  contenir  1rs  condi- 
tions spéciales  de  l'engagement,  sa  durée,  ainsi  que  les  clauses  de 
résiliation  et  de  tarite  reconduction,  s'il  eu  existe  dans  les  statuts. 

La  police  constate,  qu  outre,  la  remise  d'un  exemplaire  contenant 
le  texte  entier  des  statuts. 

SECTIO.\  IV. 
OEâ  CHABCBS  SOCIALliS. 

29.  Les  tarifs  annexés  aux  statuts  fixent,  par  déférés  de  risques,  le 
maximum  de  la  contribution  annuelle  dont  chaque  sociétaire  est 
passible  pour  le  payement  des  sinistres. 

Ce  maximum  constitue  le  fonds  de  garantie. 

Les  statuts  peuvent  décider  quç  cba(j[Qe  sociétaire  sera  tenu  de 
verser  d'avance  une  portion  de  la  contribution  modale  po«r  ibnner 
un  fonds  de  prévoyance»  Le  montant  de  ce  versement,  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  dans  les  statuts,  sera  déterminé  ehaque  année  p«r 
TassemMée  générale. 

30.  Si  les  statuts  le  stipulent  ainsi,  les  indîcatieM  dii  fabfeeu  és 
classification  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  d'administra- 
tion demeure  juge  soit  de  T^pHoation  de  la  classification  à  tout 
risque  proposé  à  Tassurance,  soit  même  de  Tadmissibilité  de  ce 
risque. 

31.  Les  statuts  déterminent  également  le  maximum  de  ia  con- 
tribution annuelle  qui  peut  être  exigée  de  chaque  SocMteIre-  ponr 
frais  de  gestion  de  la  société.  ' 

Lh  quotité  de  cette  contribution  est  fixée  tous  lésdUq  ans  au  utoM 
par  faesemblée  générale.  ' 

Il  peut  être  décidé,  soit  par  les  statuts,  soit  par  TasseiTiblée  ^ém- 
raie,  qu'une  somme  fixe  ou  proportionnelle  est  allouée  par  traité  à 
forfait  à  la  direction.  Ce  traité  est  revisé  tous  les  cinq  ans  au  moins. 
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L^acte  qui  rautorise  ou  Tapprouve  détermine  eû  même  temps , 
d^Qoe  manière  précise ,  qaela  sont  les  fraisauxqoels  ia  somme  dlonée 
a  poorolijet  de  pourvoir. 

32.  lî  peut  être  formé,  dans  chaque  société  d'assurances  mutuelles, 
nn  fonds  de  n  serve  ayant  pour  objet  de  donner  à  la  société  les 
moyens  de  suppléer  à  rinsuÛisance  de  la  colisalion  annuelle  pour  le 
payement  des  sinictrea. 

Le  mentant  d«i  Anlfc  de  réferve  e«t  fixé  tous  les  dn^  ans  par  l'as- 
«mUéc  générale,  aonobstant  lente  stipalatloB  c6nt^reln$ér(Se  dans 
les  statots. 

ht  mode  iihiMiion  et  rflnpki  de  ce  imds  aont  déterminés  par 
im  statut!,  aaia^  «pplûàiîoii  des  diipûaîtîoiM  jomotes  : 

Dans  aacnn  cas,  le  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  ne  peut 
excéder  la  moitié  de  ce  fond^  pour  un  aeul  exercioe. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société,  Temploi  du  reliquat  du  ibnds 
èe  réserve  est  réglé  par  rassemblée  générale,  sur  Ta  proposition  des 
membres  du  conseil  d^administration,  et  soumis  à  rapprobaiion  du 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

35.  Les  fonds  de  la  société  doivent  être  placés  en  rentes  sur  l*État, 
bons  du  trésor  on  autres  Valeurs  créées  ou  garanties  nar  l'État,  en 
adions  de  la  banque  fle  France ,  en  obligations  des  départements  et 
des  communes,  du  crédit  Ibnder  de  France  ou  des  compagnies  fran- 
çaises de  chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum  d*intérèt  garanti  par 
fÉlat 

Ces  valeurs  sent  immatriculées  au  nom  de  la  société. 


.  V.  •  '  . 

B1ÊCLAIIATI0II,  BSTIMATlOir  BT  PAYEMBNT  DBS  811fISTR£S. 

3^l.  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  conditions  de  la  décla- 
ration à  faire  en  cas  de  sinistre  par  les  sociétaires  pour  le  rt^iement 
des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues. 

35.  L'estimation  des  sinistres  est  faite  par  un  agent  de  la  société 
ça  tout  autre  expert  désigné  par  elle»  contradictoirenient  avec  le 
sociétaire  ou  avec  un  expert  choisi  par  lui;  en  cas  de  dissidence,  il 
en  est  référé  à  un  tiers  expert  désigné,  à  défaut  d'accord  entre  les 
parties,  parle  présidentdu  tribunal  de  première  instance  de  Tarron- 
dissement,  ou,  si  les  statuts  Tout  ainsi  décidé,  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  le  sinistre  a  eu  lieu. 

•^6.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  Texpiration  de  chaque  année, 
il  est  fait  un  règlement  général  des  sinistres  à  la  chai*ge  de  l'année, 
et  chaque  ayant  droit  reçoit,  s*ii  y  a  lieu,  le  solde  de  Tludemnité 
réglée  à  son  profit. 

37.  En  'oaS'd^suffiéance  du  fonds  de  garantie  et  de  la  part  du 
fonds  de  réserve  déterminée  par  les  statuts ,  f  indemnité  de  chaque 
^ymit.èr«iMait  dianimmé»  a»  ceotime  ie  feanc        -  • 
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SECTION  VI. 

DISPOSITIONS  niSLATlVES  k  LA  PUBLICATION  DBS  ACTES  OB  SOGliTé. 

.58.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  société  d'assurances 
mutuelles,  une  expédition  deracle  notarié  et  de  ses  annexes  est  dé- 
posée au  greQb  de  Ja  justice  de  paix  et,  s'il  en  existe,  du  tribunal 
civil  du  lieu  où  est  établie  la  société. 

A  cette  expédition  est  annexée  une  copie  certiGée  des  délibéra- 
tions prises  par  rassemblée  générale,  dans  les  cas  prévus  par  Tar- 
.  licle  12. 

30.  Dnns  le  mc^rae  délai  d'nn  mois,  un  extrait  de  Tacle  constitutif 
et  des  pièces  annexées  est  publié  dans  l'un  des  journaux  désignés 
pour  recevoir  les  annonces  légales.  Il  sera  jusliGé  de  rinserlion  par 
un  exemplaire  du  journal  cerlilie  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le 
maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date. 

'  ko.  Uextrait  doit  contenir  la  dénomination  adoptée  parla  société 
et  rindicalion  du  siège  social,  la  désignation  des  personnes  autori- 
sées À  gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société^  là  Dombre  d'adhé- 
rents et  le  minimum  de  valeurs  assurées  au-dessous  desquels  la  so- 
ciété ne  pouvait  être  valablement  constituée,  Tépoque  où  la  société 
a  commencé,  celle  où  elle  doit  finir  clja  date  du  dépôt  iait  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  première  instance.  Il  indique 
également  si  la  société  doit  ou  non  constituer  un  fonds  de  réserve. 

L*extFait  des  actes  et  pièces  déposés  est  signé,  pour  les  actes  pu- 
'blics,  par  le  notaire,  et,  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  les 
membres  du  conseil  d'administration. 

41.  Sont  soumis  aux  formalités  ci-dessus  prescrites  tous  acle^et 
délibérations  ayant  pour  objet  la  modification  des  statuts,  la  conti- 
nuation de  la  société  au  delà  du  terme  fi&é  par  les  statuts,  la  dissoln- 
tion  avant  ce  4emie  et  tout  changement  à  la  dénomination,  ainsi  que 
ia  transformation  de  la  société  dans  les  candittons  iftdiiqûiles  par 
rartide  67  de  ia  loi  du  9/|  juillet  1667. 

h2.  Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  communication  des 
pièces  déposées  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal,  ou 
même  de  s'en  faire  délivrer  à  ses  Irais  expéditioi^  ou  ^trait  par  le 
grellier  ou  par  le  notaire  d/'lenlcur  de  la  minute. 

Toute  personne  peut  é^^aicnif  iil  exi^jer  qu'il  lui  soit  délivré,  an 
siège  df?  la  société,  une  copie  ceriitiée  des  statuts,  moyennant  paie- 
ment d'une  somme  qui  ne  pourra  rxcéder  un  franc. 

Ënûn  les  pièces  déposées  doivent  élre..|tffîfij|^ties  4*MAe  manière 
apparente  dans  les  bureaux  de  la  société. 

43.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  TagricaK 
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ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutioa 
do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  33  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

Lt  Minttlre  sccrtlcùre  d'Elat  au  diparteaient  de  i'agricnltaret 
éa  commerce  «l  da  Irovaux  pubUet, 

3igné  DB  FoRCAOE. 


R*  15,788.  —  DÉCRET  iMPERTAt  qui  déclttrc  d'uHUlé  publique  VétablissemmU 
du  Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Vif  M  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap  et 
rend  déjinilive  la  concession  dudil  Chemin,  aceurdee  à  titre  éventuel  à  le 
Compagnie  de  k*arii-L^Qn' Méditerranée, 

Du  lt  Janvier  1868; 

jSAPOLÉQN ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pum 
m  FsAaçAis,  a'toiis  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'âgnculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  iS63"\  approuvant  la  convention  passée 
avec  îa  compagnie  du  chemin  de  1er  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  le 
1"  mai  de  la  même  aimée ,  ensemble  ie  cahier  des  charges  annexé  audit 
dtoret; 

?«  ladite  eomentioii  et  notamment  Tarticle  5  de  cette  convention,  ainsi 
conçu: 

«Le  minisire  de  ragrieultore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
«00m  de  l*Ét«t,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
«Pteb  à  Lyon  et  à  ui  Méditerranée,  dans  le  ctis  où  Tatilité  publique  en 
«serait  reconnue,  après  raccomplîssement  des  formAlités  prescrites  par  la 
«loi  du  3  mai  1841 ,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

k  ,  

^de  Oigne  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap  ,  

•La  compagnie  s*engage  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai  de  huit 
'«afinées,  à  dalev  du  décret  de  concession  définitive  à  intervenir  (  • 

Tà  firrantprojet  relatif  à  rétablissement  de  cette  ligne  ; 

ftf  les  pièœkde  f enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe* 
ment  des  fiasses-Alpes,  «I  notamment  le  procds4rerbat  de  la  comttusâon 
d'inquète,  en  date  du  11  novembre  1866; 

.  ,,Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  îes  ingénieurs  dc^ 
poûts  et  chaussées  ei  les  oiEcieiâ  du  génie  militaire ,  en  date  du  3o  décembre 
mirant  ; 

Vn  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  23  juillet  1867; 
».MI.«M4Ji..n* 
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Vu  la  loi  di|  3  oiai  iS4i  «  sur  rexpropriation  pour  cam  |i*UtUité  publîqtie , 
Vu  le  séhatus-eonsulte  du  35  ^éceml^re  iSp?  (artipie  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décbéti&  et  otcniTom  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Kst  dc^daré  d'utilité  publique  rrtablis.sempnt  du  chemin 
de  f(?r  d'cnibranrhement  de  Digne  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  Ki  compagnie  do  Paris-Lyon-Méditerranée  par  la  conven- 
tion susmentionnée  du  i"  mai  i863,  est  déclarée  définitive. 

2.  Ledit  embranchement  partira  d'un  point  de  la  ligne  d'Avignon 
à  Gap  i  déteiminer  par  l'admiQistration,  suivra  par  la  rive  droite 
la  vallée  de  la  Bléane  et  aboutira  à  ou  prèa  Digne. 

3.  Les  terrains  pourront  n'être  acquis,  les  terrasseiiieiitv  et  les 
ouvrages  d*art  n*étre  exécutés  que  pour  nne  seule  VQie,  sauf  rétablis- 
sement d*nn  certain  nombre  de  gares  d*évitement. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  de  ragriculture. 
éd  commerce  et  des  travaux  publics  est  cbargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois* 

Fait  au  palais  des  Tuijieries»  le     Janvier  iÔ63. 

Par  rEmperenr  • 

If  MimMr*  9«ardlairt  d'M^  <«i,^4virtm<«<  ét  fûgriç^^ture, 
4«  ttmmtrce  et  des  trwmx  pnkUc», 


15,789. — DÉCBET  iMpénTAL  qui  auloTise »  comme  Communauté  dirigée  par 
nne  Snpérienre  locale ,  l'Association  des  Scrnrs  de  SaiiU'Fffmçois  éUiHÎ9  OU 
Mas,  section  de  ta  commune  de  Tence  [Haute- Loire). 

pu  92  Janvier  1 868. 

NAPOLÉON .  par  ]a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nati00Aie>£4lPWUB 
»Mfi  Fkaiiçàia.,  il  tous  ptémtA  et  à  veAÛr,  aixor. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  («pcrétatre  d*£tat  au 
département  de  la  jqatiGe  et  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'£tat  ei»twdu, 

Avo.is  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 
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km,  l".  I/lMsociation  religieuse  des  soeurs  de  Saînt-Pm^s,  éU- 
Mie  M  Mfts,  section  de  fa  eommoBe  de  Tence  (Hante-Loire) ,  est  an- 
foriiée  conme  coonnuiiiiité  hospitalîèpe  et  enseîgiuiate  dirigée  par 
OBS  sQpérieare  locale,  à  la  eharge  par  les  nenibres  de  cette  asse- 
eiatioa  de  se  eoivfbmer  exactement  aux  statuts  approuvés  par  or- 
donaaoee  royale  du  i*'  avril  1827  ^'^  pour  la  communauté  des  s««fs 
hospitalières  de  Saint-François,  à  Allègre  (Haute>Loire) ,  et  q«e  la- 
dite association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  an  départe- 
Oieiit  de  la  justice  et  des  cii)lcs,  «t  nos  ministrea  seerétairea  d'État 
aux  départemeata  de  fintérieur  et  de  Tinstruction  publique,  sont 
chaigéa,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  r4exéGistiiMi  du  présent 
cWcsçt,qtti  ses»  insàré  ^  Buileiio  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pirritapcreiir  t 

L*  Gaaréê  êet  semux  , 
Mtnittfê  aeriUtin  ^Utt  au  iéparlemmt  dê  la  JuiHet  et  ét»  ealr«*» 

Signé  J.  Barocbe. 


R*  15,790.  —  DécMMT  tMPÂRtÂL  qui  autorite  la  fondation,  à  Grenoble,  d'an 
ttahUtêtmmd  éë  SmaH  Gurdet-maladet  de  Notre-Dame  Auœiliatriee. 

Dn  sa  Janvier  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonlé  nationale,  I^mperëuji 
DES  Fkanjau,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  <)«>  x^n\^e  £:nrdo  don  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  an 
département  de  la  Justice  et  des  cultes; 

La  section  r!n  rintt'riciir,  de  i  mstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrsté  et  dècultous  ce  qui  ^uit  : 

AsT.  I  |«a  congrégation  des  sœurs  gardesm  n  I  ades  de  Notre-Dame 
Anxiliatrice,  existant  à  Montpellier  (Hérault)  en  vertu  de  notre 
décret  du  26  mai  i858''\  eut  autorisée  h  fonder  à  Grenoble  (Isère) 
nn  établissement  de  smirs  de  son  ordre ,  à  la  rhnrg^e  par  les  membres 
de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés 
par  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  rovaie  du  3  janvier 
1827 

"  tm'  série,  BqU.  iS3.  n*  5523.  fui* série.  Ml.  i37,  n*  évsa.  » 

XI*  séria,  fivU.  6ia.  5Yftà. 
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%  La  supérieure  générale  de  la  ooDgrégatkm  des  aceurs  de  Noire- 
Daine  Auxiiiatriee,  a  Meatpellier,  est  autorisée  à  aoiaérîr,  au  nom 
de  eette  congrégaiion,  de  la  demoiselle  Papël'Bùron»  moyennant  une 
somme  de  trente  mille  francs,  égale  an  montant  de  Testimation,  ^t 
aux  antres  danses  et  conditions  énoncées  dans  «n  acte  sous  seings 
privés  du  16  juin  i865,  une  maison  avec  dépendances,  sise  à  Gre- 
nobk,  me  SatntJoseph,  pour  servir  de  maison  çonventoeile  è  réta- 
blissement de  cet  ordre  reconnu  dans  cette  ville  par  rartîde  i*'>du 
présent  décret 

11  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition ,  dont  Je  prix  sera 
payé  au  moyen  des  ressources  disponiUas  de  la  congrégAtioB» 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  dès  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  Qa  Janvier  1666.  . 

Signé  NAPOLÉO^N. 
P«r  l'fimperear  1 

Le  darde  des  iceaux , 
Uinislrt  secritaire  d'HUU  au  d^artêmenl  d»  lajoiliu  el  des  cttlltt. 

Signé  i»  BâSOCBE. 


Si*  15,791. —  DÉCMST  lUPéniAL  qui  désigne  les  parties  des  Fleaves,  lUviîres 

el  Canaax  réservées  pour  la  reproduclion  du  Poisson  dans  les  déparlemcnis  de 
Seine  el-Marne,  de  Seine-el-Oifie,  d9  la  Seine,  de  l'Eure  et  de  la  Sane-Iujérieare. 

Du  25  Janvier  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Khpirbos 
DBS  FaANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot« 

Sur  le  rapport  de  notre  lI)ini^tre  secrétaire  d'État  au  dé|Mirtemsnt  de 
ragricuiture,  du  commerce  cl  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  i*'et  a  de  la  loi  du  3t  mai  i865 ,  sur  là  pèche  tiuvialë ,  ainsi 
conçus  : 

«Art.  1*'.  Des  déorets. rendus  en  Conseil  d*État,  après  avb  des  conseil» 
t généraux,  détermineront  : 

«  1*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d*eau  réservées 
•  pour  la  reproduction  et  dans  les(|uelle8  la  pêche  des  diverses  espèces  de 
«poissons  sera  absolument  interdite  pendant  iannéc  entière; 

«a"  Les  parties  des  ilcuves,  rivières,  canaux  et  cours  d*eau  dans  les 
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«barrages  desquelles  il  pourra  être  établi,  après  eiKfiiéte,  an  passage  appelé 

•éthelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

•Art.  2.  L'inlcrdiclion  de  la  pèche  peiulniit  l'aimée  entière  ne  pourra 
«  ùUt  prononcée  pour  plus  de  c^nq  ans  ;  elle  pourf  a,éire  renoaveiée  ;  • 


?ti  les  propositions  dea  in^nienrs  des  départements  de 

de  Seine-cl-Oise,  de  1 1  Seine  .  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure,  concernant 
vies  parties  des  fleuves,  rivières  et  c.maux  navigablaai9^ilaUabl€aqaidoiYent 
être  réservées  pour  la  reproJuclioti  du  poisson;  ^  » 

Va  les  avis  des  conseils  généraux  des  cinq  départements  sosnoauDés; 

i 

ê 

Notre  Coaseil  d*État  entendu . 
'  km$  viekM  et  i^icnéTON s  ce  qui  soit  : 

Abt.  I".  Les  parties  des  lleoves,  rivières  et  canaux  navigables  et 
tlottables  déai^nées  à  l'état  annexé  au  présent  décret  sont  réservées 
pour  la  reproduction  da  pdssoo. 

2.  La  pèche  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolument  in- 
terdite pendant  l'nnnée  entière  dans  les  parties  des  lleuves,  rivières 
et  caoaux  dési^ut^s  audil  éUt. 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de  cinq  ans, 
à  dater  du  i**  Janvier  1869. 

^,  Chaquo  année,  au  mois  de  janvier,  des  publications  seront 
faites  dans  les  communes  pour  rappeler  les  emplacenienls  réservé(^ 
pour  la  reproduction  et  où  la  pèche  est  absolument  défendue. 

5*  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  là  pèche,  filées  conibr- 
mément  à  Tarticle  36  de  b  loi  du  ai  avril  1839  et  à  Tartide  4  de  la 
loi  du  3i  mai  i865t  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies,  les 
canards,  les  cygnes  et  autres  oiseaux  aquatiques  susceptibles  de  dé* 
traire  le  frai  du  poisson  sur  les  cours  d*eatt  et  canaux  dans  fétendue 
des  réserves  affectées  à  la  reproduction. 

G.  Notre  minisire  secrétaire  d'Étatau  département  de  Tajijricullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécuùon  du  pré- 
sent décret 

,  Fait  fiJX  p^dais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1868.  | 

< 

•^NAPOLÉON. 
ParrBapeicnrt 

U  UmtJlre  de  l'aQriculture,  du  commerce  et  des  travûax  pablics , 

Signé  »K  FoaoftM. 
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Tableau  des  parties  ics  jlcuves,  rivières  et  canons  navigabks  cl  JloUables  réservées  pour 
la  reproduction  du  poisson,  conformémcnl  aux  dispositions  de  l'article  1"  de  la  loi  da 
3i  mai  Jf^ô.î  j  sur  la  prphe  jlnviaU ,  dans  les  départements  de  Seine-et-Marne,  de  Seine- 
ct-Oisc,  de  la  Seine ,  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure» 


BONI 


4r« 

dt'partpmnit*. 


l)»iiv«« ,  ritiéra* 

ffV  caii;ttii. 


et-Makhb.  \ 


Sri  OP. 
Idem. 

Idem. 
Itlfm. 

Marnr. 

l'trm. 

Idem. 
Idem, 
idem, 
fttrm. 
Idrm. 
liitm. 

Idrm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


I  IMITK  J>BS  PARTIS»  i  ItÉSgHTFII. 

 (<— 


Nouf  cnlrr»  Uornos  j33  i/a  cl  i3i  12  (com- 
mune t\c  .laulnt's)  

Bras  ^nuclif  \"t\c  ilti  r>.in(l  Roseau  (  commune 
«le  Varpnru'S  )  

Noiir  <lc  la  di^rtie  de  Pincevt  nt  (commune  de  la 
Grande- Part)i!»e)  

Rras  droil  de  Vlli'  silii<'>e  en  fjcc  de  .Saint-Aubin 
f  commuiM»  de  Sninl-Aulun  )  

Toulp  1.1  siTlion  du  flruve  en  auiont  du  chemin 
du  l*or!-de-Del-Onibre  (communes  clu  ^!é^•  et 
(\f  I)ammnrip-l«'<  I.v«i;  

Brai  secondaii-p  de  ia  rive  g'auchc,  séparé  du 
bras  principal  par  I'ïIp  de  Cilry  (coiumuue  dj* 
Cilry)  

Bras  secondaire  d»-  la  rive  Uroilc,  srparc  du 
bri»5  prinripnl  par  nii'du  moulin  <le  Nantruii 
(commune  de  iSanteuil-sur-iMame  I  

liras  secondai rp  ,  .srparé  du  bras  uavi^able  par 
l'ile  fie  la  l  orl«'-5ous-jouarre  (commune  de  la 
rerlésous-Jonarre)  

Dra»  secondaire  de  la  rive  droite,  x'-parc  do 
bras  navigable  par  i'ilc  dile  du  MouUn-llompu 
(commtinp  de  Sainl-Jean-les-IVni-JumeauK  ). 

Bras  seconilair»'  de  I,i  rixe  droite,  séparé  du 
bras  navigable  par  Tile  de  Jai^nt^s  (commune 
de  Jaignes  )  

Bro<  seefmda're  de  la  rive  droite,  «itiii^  imni<'- 
diaiement  a  l'aval  du  dévp.r&oir  du  barrage 
d'Isles-levMpjdeuses  ^commune  de  Conp^j)  . . 

Bras  gecon'Iaire  de  la  rive  droite,  séparé  du 
lira»  navif^ble  par  Pile  dite  l'Ancre  (commune 
de  Ton  pi»)  

Bras  secondaire  de  la  rive  droite,  s^par<$  du 
l)ras  navii^ble  par  les  den«  ilen  dilin  Snint- 
ArnouH ,  ainiî  que  le  |H'tit  bras  qui  les  sépare 
(commtnie  de  Voreddesi  

Bras  xeeo«dairc  de  lo  rive  droite,  séparé  du 
brts  navn'ffable  par  I'ilc  Krançon  el  celle  qui 
lui  fait  suite,  aii;5i  que  l'intervalle  qui  les  &é- 
parc  (commune  de  l'oinry)  

Bras  secnrulnîre  de  la  rivr  pancbe,  séparé  do 
bras  principal  par  l'ile  liilc  du  Moalin  (<x»m> 
mune  de  Trilport  )  

Bras  secondaire  de  In  rive  paurlie.  sépan?  dn 
bras  navif^able  par  I'ilc Saint-Çbrislophe  [  com- 
mune de  Nanteuil-lcs-Meaux)  

l'arile  de  rivière  comprenant  les  denx  bra»  sé- 
pan's  par  I'iIp  dilp  ^^e  1 1  Chnppr  ,  située  vis-a- 
vis dn  villape  de  Marcuil  (commune  de  Ma- 
reuil  )  

Partit  de  rivière  comprenant  la  partie  de  Marne 
«livisée  en  diMix  bras  par  Pile  Bénard ,  située 
en  face  du  village  de  Condé  (commune  Je 
Condé )  

Bras  non  navif<-able  dit  dr  l'ile  Carpentier  (com- 
mune d*I^I<*5-|i'5-ViIU'noy  )  


«le» 

partiMi 


mélre^. 

65o 
Soo 

780 

'i'>o 
iOO 

700 

iOO 

»,OÔO 
IOO 

35o 

?5o 
ion 
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fli'uvf  ^ ,  rivirre» 
tl  caoaiu. 


Ûmal  de  Chelles. 
Yoooe. 


SrisE- 
it-Marîib. 


Caïud  da  Loing. 


Mm. 
tim, 

'  Graod-Moria. 

l 

Sehkt  (i'*seeti<Mi), 
fdtm. 


Seliie(s*ieelioo). 


KT-OlSE. 


Idtm, 

Idem. 


Idiin. 


imnt  ùth  j'ABTiit  A  aàsuvca. 


le  tnrrage  de  Vacrfs  (coiumuuvs  de  Vaires  et 
ôt  Torty )  •••»••*•*. ........ 

Dans  tonte  son  f^r»'n«!ff  .1.  

Aux  abords  du  t*arragc  de  Labro«sc  sur 
i.oof)  mètre»,  a  partir  de  la  téte  d'amont  de 
récliwe,  yers  Taval  (coinratiries  de  Marolles , 
de  la  Brosse  et  de  Cniim-s]  

An-deMOQs  du  barrage  de  Caones  sur 
1,000  ttèlres,  à  partir  de  la  borne  n*  993, 
ffi  altant  vers  Montereau  (  communes  de 
Canne*,  de  Montereau  et  dcVarcnnes)  

De  réciftse  de  NcronviHe  k  la  porte  de  K^rde 
d'F.Krevilte  f  eominmie  de  Ch&teaa>Landon  ) . . 

De  r«^l(i*"  de  Chniiilr^auville  a  la  jwrle  de 
garde  des  Aécollets  (commune  de  Saint- 
Ptenw4^9^eflBOBn  )•••••••«••••••••••••••• 

Di'  f'i'rliise  des  Buttes  a  la  port**  de  pranle  de 
hrouiouville  (commune  du  âaiut-Pierrc-lcs- 
Nemours)  .-  

r>f  fVclo"«f'  de  Mon*  a  l'f'-cluse  de  Saint- >f animés 
^communes  de  Slous  et  du  Vcueux-Nadun). . . 

De  r^luNe  de  Sat«t4l««nièi  à  It  Mne  [cm- 

iniine  df  Narjji»)  

On  niouliu  d'LsbIjf,  situé  au  confloeut  de  ia 
Marne ,  Mt  ttoÉl  de  Chtlifert  (oomimiiie  <fts- 
Wy)  

De  600  mcFres  à  l'amont  jusqu'à  5oo  mètrca  a 
Faval  du  barrap-e  de  Coudr  y  

De  6bt>  mutrea  a  l'ammit  jusqu'à  5oo  mèlre4  à 
Fâmf  da  fcttrrflfr  &tvry  

De  rnèlres  1  l'ari'onl  jusqu'à  806  mèûet  à 
t'a  val  du  barrage  U'Ablon  

Drtf  de  la  rWfiK  nearre  (rive  droite)*  du  bar- 
rair*  de  BeioM  II  l«  tome  n*  li  (comuMiae 
de  Uezons)  

tkWB  de  la  machine  de  Marijr  [  rite  gauehe) ,  du 

Eont  de  Bmiî?î>al  a  l'ettn'niitf'  di»  l'îfe  de  la 
Oge   (commune^  de  liougival,  tle  Louve- 

daaneaetde  pori-Marty)  

Afta  da  monlia  de  Maisons  frire  ganche),  de 
ta  borne  n*  50  è  la  borne     58  (commune  de 

Maisons)  

Bras  de  l'île  de  derant  Conflans  (rive  gaucbf  ) , 
de  la  borne     G7  à  la  borne  n*  fn  (commane 

do  CAiinrMis-Sairyte-Honorine)  

Bra»  de  MaAme  { rive  droite) ,  de  la  borne  n"  7a 
'  ifr  M  borAe  It*  *ffi  '  cdamittim  d^Aiftfftfsj  ei 

d'AchcresJ  "... 

6ras,de.Mignvj^u\, deVdiainesetdeMédan  (irfvc 
gauebe),  ^kbitroe  11*78  k  ItboMe  n*8& 
fcommuoeade  Kflglieatts,  deYIffalMi  et  de 

Médau  )  ,  *  

Bras  de  Vattf  frffe dMHe),  du  ItHenélre  d«  88 

u  la  borne  n"  |K»  (commune  de  Va»it  ■  

Liras  de  M^ty  et  de  Juxiers  (rive  droite;,  du 
barrage  dè  Méty  à  la  bome  D*  917  (ooauDuAea 
de  Mé/y  et  de  Jiiziers).. .  

Bras  de  Limaj  (  rive  droite),  dnVieax  pont  de 
Limay  è  la  berné  ut  (ooavttnae  de  U- 
may)  

Bras  de  Gueme*  Irhm  dArile) ,  du  la  digae'de 
Gueroes  à  la  Uoilte  du  bra»  (eonniune  de 
Guernes  )  ..«....••.••.••.. 


i.ojffcetiR 

«Ifs 

p  .1  r  I  1  ■  > 

re»crvëe». 


nètrts. 


600 
1.700 


ifOOO 
1,000 

i,io3 

1*29' 

3,390 
i.4i5 
a84 

m 

1,000 
1,000 
i,oou 

7.000 

5,000 
a,ooo 


3,000 

6,(>oo 
a,ooo 


3tS00 


a.ooo 
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mat 

in 


DK8lft^  ATIOX 


•Srivr- 

(SuilF.) 


Smni 


Mne  (  a*  section). 
Manie. 
Uise. 
Mmi. 
Mem. 
film. 

/Jem. 

U$m. 
làem. 

Idem, 

tAtm. 
Idtm. 

Idem, 

*  Canal  de  Lbciirs. 
[5eiuc  (a*  section). 

Marne. 
Idem, 
'  lém. 


ICtnal  Saint-!^tir. 
Canal 
Safnl4iaaffce. 

Aiirion  hra? 
de  Gravcllc. 

Nouvt^ou  hrai 
de  Caravelle. 


£0M. 
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LlJIITa  DE»  l'JfirtKS  A  akMfeVCR. 


fints  de  Jeur<Msc  (rire  droite),  de  la  bonie 
n*  Ui  «n  pointes  aval  de  l*île  de  la  Flotte 

(commune  de  Jeufo5Sc)  

Kutrc  l'écluse  de  Neuilly  cl  un  poiiiL  &itué  a 
600  mètres  en  aaioal  (comnuaw  lU  NoIsy-|e- 
Grand  cl  de  Neuilly)  

Cnlrc  le  bac  de  Noisy  eU  un  point  »ilué  à 

hoQ  mètres  eu  aval  (cnmoiBPca  de  Noby  et 

(le  Bruyères)  .'  

Entre  le  pont  de  Doamnont  el  un  point  situé  à 
mètres  m  arnoot  (eoaim«nÉi  de  Pertao 
et  defieaiuuontj.,*»..*  

Entre  le  m  dv  Boia  et  on  point  «Ilné  ■ 
i<*û  mi  tres  (Ml  aval  (commancs  de  Tlsle- 
▲dam  elde  Cttampagne) 

Le  b«as  dii  noulin  tnr  la  tongoeur  de  IHe  da 
Clialcau  (rommune  derisIc-Adamj  

Kulre  le  in  du  mouliu  deStoraet  im  point  .viluc 
à  àot>  mètn's  en  aval  (comoraiie  de  M6'icl  ).. . 

Eolrc  rîli'  (le  V.uiv  el  un  point  sUur  a 
itr)  mètres  en  amont  (cqpimune  de  Mc-ry- 
Anvers)  

Le  bras  gauche  di-  l'île  d*'  Vaux  ai  entier  (com- 
mune de  Mtr^  ]  

Le  bras  de  Saint-Marlin  sur  la  tOBgaeiir  de  file 
( commune  de  Pontoise )  

Entre  le  barratrc  de  Pontoise  et  un  point  situé  à 
Aoo  nu4ro<i  Vu  iv.'t  '  nmmnnea  de  Fontoiie 
et  de  ^iat-Oucu-r Aumône)  •  

Kiitre  le  hae  de  Cerf»jr  et  un  point  sttné  k 

if»»!  un''lies  en  amont  l'rnmmune  (le  Cerpy). . 

Entre  lo  pont  de  Neuville  cl  un  point  situé  a 
Aoo  mètres  en  amont  (eommunes  d*Era^y  et 
de  Jouy•^••^touli(*r;  

Eutre  le  même  pont  cl  un  point  siluc  a 
hoo  mctrea  en  aval  

Dans  tout»'  ron  <^t^n'lue  

Toute  la  gare  de  Grenelle,  depuis  l'ancienne 
barrière  da  la  Gmetto  Josqu^m  pont  do  Qto- 
nelle  

A  partir  du  pont  de  Saint  -  Maur  jusqu'à 
()S4  mètres  en  amont  de  ce  pont  

.V  partir  du  barrage  de  Crétcil  jusqu'à  600  mètre» 
en  amont  de  ce  barraj^.  

A  partir  du  reiHrn;  n"  19,  au  droit  de  la  pointe 
do  i'ilc  de  Cnarcntanneau  (Jusqu'à  4oo  mètres 
en  aval  de  ec  repère  .'  

Dans  loutr  son  «Hendue  

Entièrement  réserv.c,  y  compris  le  bras  secon- 
daire dit  dts  Carmes ,  ou  irare  de  Cbarentott . . 

Partie  de  Pancien  bras  de  Gravclle  non  occHp«^c 
^r  le  canal  Sainl-Maurice,  sur  une  longueur 

Dans  tonle  ton  étendue...  

Bras  de  Port-Mort,  do  barvnge de  Notre-Damc- 
de-PIsIc  à  la  iloque  (communes  de  Nolre-l)ame- 
dc-PIslc  et  de  Poses  )  

Bras  de  Courcdles,  sur  toute  la  lonf^ucur  de 
l'Uc  du  Itooie  («»mmttnc  de  Courcelles)  

Bras  d'Andé,  deouis  le  pont  d*Attdë  Jusqu'au 
pointit  aval  da  rOc  Bvict  (crwnmnnc  d*AndéJ. 


LO»(.CKC1l] 

parti»* 


métrés.  ||* 

3|00O 
Goo  ||i 

Aoo 

Aûo 

600 

Aoo 

Aoo 

900 
3oo 

Apo 

A<» 

Soo 

iïoo 
Aoo 


3,Soo 


iSo 
800 


3,000 
1,000 

ItOOO 
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feiSICIIATIOS 

4m 

et  ranani. 


ttht  


I 


SCIIIB- 
llIPiMIllU. 


Kiam  MU  »iBTm  à  tinm*. 


BfM  des  Iles,  depuis  le  barrage  d'Amfrevîllc- 
son»-les-MonU  jusau'à  l'île  de  la  Mouchoucttc 
(commaiios  d'AmircTHic-seus-lcs-Monts  et  de 
Posrs  ;  

Bras  de  Bon-Port,  depuis  le  pointis  amont  de 
m«  de  Bon-Port  jusqu'au  poioUs  aval  de  l'île 
d (•  ( Hi  a  (  rt-  A ^cs  (  commues  d«  PonMc-rArche 
cldo  Criquebfsofj..*  

De  Panont  a  l'aTal  dea.flcs  do  NooTcao-Monde 
^commune  de  Saiiit-Klionnc-du-Vauvray  ). . . . 

fiiaa  du  Jeu-dc- Boule,  depuis  le  Rraad  barrage 
de  llMrtot  josqa'anx  polAtto  «val  de  llla  6eoi- 
Aoy  (oenawne  d«  S«in^Pienr«4èii-Slbfluf).. . 


r.osicDicn 

partie* 

ré»er*éf  *. 


mètre*. 

1,000 

6«000 

5oo 

ivooo 


15,793.  —  Dicsffr  MMPÉniâL  qni  déclasse  hs  Fronts  ii-i2  el  iS-iS  de 
tteneknne  Enceinte  d^Oran  et  des  Lunette  de  Kargaentah  et  de  Saint-André, 
ntnées  dans  la  même  Place. 

■ 

Da     Janvier  1868. 

I 

NAPOLÉON ,  par  Ja  grâce  de  Dieu  et  la  voluiilé  nationale,  Empereur 
oks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Villes  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  el  10  juillet  1801  ; 
Vu  le  décret  réglemenlxiiru  du  10  août  rendu  pour  i  exécution 

dfsdilcs  lois  ; 

•Vu  le  décret  du  39  avril  1857  portant  classement  des  plaets  de- 
Itigérie: 

Sot!.!  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre, 
;Atoiss  DicnéTé  et  obgrbtons  ceqoî  suit  : 

m 

Art.  l*'.  F^t  prononce  le  déclassement  des  fronts  11-12  et  12-1 3 
de  l'ancienne  enceinte  d'Oran  et  des  lunettes  de  Kargueatah  et  de 
biiut-André,  situées  dans  la  même  place. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  guerre 
el  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  «ont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
opiciei  du  gouvernement  de  l'Algérie. 

PiH  Kd  palais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1868. 

Signé  NAPOI^M. 
'  Pér  rEapefeor: 


I 


Le  Mnn'chnl  de  France, 
Mwistrt  »$cr€tairt  d'État  au  deparUmêiU  de  ta  gaerrt. 


I 

^  BoU.  9) ,  A*  780»  et  Bail.  io3 ,  n*  882. 


Signé  NiEL. 


"Bull,  5ii.n*4673. 


fi'  —  UicRET  IMPÉRIAL  qui  Iruiupûiie  du  liudgel  orjinairg.  du, 

f  Mmttèn  dê  nnlénêw  aa,  Bud^  ûrdmair§  dA  Atimstèn  dTÉtat,  eaottcioê^ 
iM,  te  Crédit  de  i$0,000 francs  affecté  au  Service  da  MofuUar  Umvêrsët. 

Do  i**  Février  18G8. 

NAPOLÉOiN ,  par  lagraco  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  liMPEftELH 
j)BS  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut.  * 

Sur  le  rapport  de  notre  mimstre  d'État  et  de  nofre  ministre  Je  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  5i  juillet  18^7,  jkoriant  fiaaiioa  duibudgdl  ordioftire  de  l'exer- 
cice i86b  ; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  i8f)7  portant  répartition,  oiiM- 
pitres,  des  crédits  du  l>ud{^et oi duiuirc  du  même  exercice; 

Vu  notre  décret  du  i3  nofembre  1867  * ,  qui  place  dans  les  oitributionH 
du.  Biinirtère  d*£tat  U  service  du  Monittiir  oaiversel  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a3 Janvier  1868: 

No^e  Conseil  d'Étal  e/iiendu  ^  % 
AfOM  hicBÀtà  et  ùéc&àTOHB  ce  ^1  sait  : 

Aat.  \".  Le  crédit  de  cent  trente  mille  francs  (iSo.ooo')  alloué 
au  chapitre  xxiii  {Snpphhnents  au  Moniteur  et  débals  législatifs)  de  la 
sixième  sectior»  dyi  bi  tl'^ct  ordinaire  dn  ministère  de  riiit/^rieur,  pour 
l'exercice  1S6S,  est  transporté  au  budget  ordinaire  du  ministère 
d'État  du  même  exercice»  où  il  formera  le  chapitre  }i  bù  de  la  [pre- 
mière section. 

2.  Nos  ministros  d'État,  de  Tintérieur  et  (les  finances  sont  charg'é^, 
chacun  en  ce  qtii  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  aa  palais  des  Toileries,  le  1"  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

UÊtbOtlptiuJiMatm»    .    UMinisImâttitMiiW»        U  MkUtr*  d'iltt, 
Siga4  F.  Magrb.  '  Signé  FmBP.  '         Signé  E.  Hou  ut.  n.' 

 I  

M"  15,794.  —  Décret  impérial  (contre- s rgûc  par  le  garde  émpCËMkt'OA» 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes}  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  de  Labhey  [Albert-Frédéric],  propriétaire  ,  né  ki  6  mai  18.V! ,  à  FrCitté- 
la-\!ére,  .irrondisseifieiit  de  Fadaise  (Calvados],  demeurani  à  Villy.  môme 
arrondissement,  esl  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  Û!^éf 
la  Besnardicre,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  de  Labbey  de  la  Besnardière. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  &e  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
opérer,  sur  léç  repstres  de  Tétai  cîvSl,  ied&angement  résultant  àtx  présent 
décret,  qo*aprlb  i  explmtiôil  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et 

\ 
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rn  ju»tiGaiit  qu'aucune  opposition  n'a  été  fonnée  devant  le  Conseil  d'État 
ISaint-Cloud^  18  Décembre  186/.) 


V  i5,7gô, —  DiCMtT  impérial  (contre-signé  par  le|ganle  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Le  décret  (lu  /|  avril  i8()6,  qui  aj>sigiie  dix  neuf  oflices  d'huis^ier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Li.sieux  (Calvados),  e:>t  modiOe  en  ce  sen^ 
(|ue  ce  nombre  est  réduit  à  di:c-sept. 

S*  Le  décret  du  i3  mai  i665 ,  qui  assigne  vingirdeox  offices  d*hui8tier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Mortagne  (Orne),  est  modifié  en  ce  sens 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt.  {Parit ,  iS  Janvier  i868.) 


y  15.796.  ^DÉCRBT  iiipiiUAt  (oonire-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant  : . 

Aar.  1**.  Est  déclarée  d*ntilité  publique  Texécution  des  travaux  de  oons- 

tructÎMi  d*ua  pont  avec  piles  en  maçonne^ie  et  charpente  en  fer  ou  fonte 
!tn>la  commune  de  Maizy  (Aii»ne},  sur  la  rivière  d'Aisne,  au  passage  du 
chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  /|(),  de  Laon  à  Coruiicy,  en 
r?mpl:icemcnt  du  bac  existant,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances 
dudilponl,  conforménjeiit  -ui  plan  ci-anne\é. 

S.  La  mise  en  adjudicnli(jn  des  travaux  e^t  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  et  de 
)cs  abords  et  dépendances  au  moyen  :  1*  de  la  concession  par  adjudica- 
lioo  publique  d'un  péage  dont  la  durée  maxima,  qui  ne  pourra  excéder 

«•^ixante-quinse  ans,  sera  fixée  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  ca- 
fhete:2'  d'une  subvention  de  vingt-cinq  mille  francs  (aô.ooo')  à  prendre 
»ar  les»  fonds  du  trésor;  et  3"  d'ime  allocation  de  six  mille  fraiics  (ôtOOf/j 

tderle  par  le  conseil  général  du  déparlement  de  l'Aisne. 

k.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  ronfor- 
mément  à  l'article  de  la  loi  du  S  mai  1841,  sera  autorisé  à  acquérir,  :»'il  y 
«lieu,  par  voie  d'expropriation  publique ,  les  immeubles  ou  portions  d*im- 
■Miibles  dont  roccopation  sera  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 

S.  L*adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu*après  avoir  été  approu- 
«vce  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

I  9.  A  compter  du  jouT  OÙ  le  passage  dapoBt  sera  livré  au  public  et  jus- 
lu'ii  respiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  radjudlcatioD ,  Il  sera  perçu  on 
pésgeconimiénent  au  tanf  ci-après  : 

1^  psssige  d*oAe  personne  à  pied ,  (chargée  ou  non .  cinq  eentimas,  d* .  • .  c'y 

un  cheval  ou  nalet  et  son  cavalier,  dit  centimes,  ci   10 

|Wttn  cheval  ou  mulet  chargé.  quaU'c  ccntiroe^,  ci  o4 

''^aran  cheval  ou  molst  mm  chargé,  trois  ceotimes,  ci«...  ••••  o3 

^ in  ine  chargé  ou  une  ânesse  chargée ,  deux  centimet ,  di. •••••• ••••••••  OS 

•^an  ànc  on  nne  ânesse  non  charg<^ ,  un  centime ,  ci  01 

^ un  cheval  ou  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 
^iuia|s, on  centime,  d*.***  •••••  «ot 
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Pir  IxBuf  ou  vache  apparlQoaai    des  marcbaud»  ol  décliné  ù  U  veate,  q,uaire 

centimes,  ci  .*"**'.  *  ^* 

Par  veau  on  porc,  iin  centime,  ci  Ol 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cocboii  de  lait,  par  chaque  paire  d'oies  on 

de  dindons,  im  ccnlime»  ci   oi 

Lorsque  les  moatons, brebis,  boucs,  cbèvres,  cochons  de  lait,  paires  dVnee 

ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  <;rra  diniiuuë  d'un  quart, 
r.orsqne  les  montons,  brebb,  l)0uc$  ci  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ae 

pa)era  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bceals,  etc.  payeront  comme  mie 

personne  seule  ,  cinq  centimes,  ci  oS 

Po'ir  le  |)as?nf;o  d'une  voilure  suspendue  à  deux  rones  on  h  qviatre  ronr"»; ,  attelle 

d'un  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux,  et  le  couducteur, 

?iDft<inq  centimes,  ci  l5 

Ponr  onc  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  atlclée  de  deiu  chcvtox  OU  mrtti, 

et  conducteur,  cinquante  centimes,  ci  5o 

Les  voyageurs  payeront  séparûuent  par  tète  le  droit  du  pour  une  personne 

I  pied. 

Ponr  ime  charrette  chaigée,  attelée  d'un  dieval  on  molet,  et  le  condoetenr, 

vinpt  cenliinr:^,  ci   JÛ 

Pour  uue  charrette  ciiargéc ,  attirée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  cl  le  couducteor, 

trente  centimes,  et  3o 

Pour  une  charretie  chargée,  attelée  de  trois  cbevanx  on  mulets,  et  le  conducteur, 

cinqtiantiî  ceiilin.es.  ci   5o 

Pour  une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  on  payera  dix  centimes. 
Cl   lO 

Pour  une  chaivetle  attelle  d'un  ànc  ou  d'une  ânesse,  chargée  ou  non  chttgdt, 

et  son  conducteur,  sept  centimes ,  ci  07 

Pour  une  charrette  chargée  employée  au  transport  des  eugrais  ou  à  la  rentrée 

des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  dix  centimes ,  ci .  * . .  10 
La  même  <^  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  sept  centimes,  ci. .  07 
Potir  un  chariot  de  ferme  A  quatre  roues,  charj,'^.  attelé  de  deux  chevaux  ou 

bœufs,  et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci,   3o 

Pour  le  même  é  vide ,  quinte  centimes  ,«.•..«   i5 

Vent  un  chariot  de  roulage  4  qoatre roues ,  chargé,  un  cheval  et  le  conducteur, 

quarante  centimes,  ci   Ao 

Pour  le  même  attelé  de  deux  chevaux,  et  un  conducteur,  cinquante  centimes,  ci.  5o 
Podr  le  même  attelé  de  trois  chevaux,  et  le  conducteur,  souanle  centimea,  d.  60 
Pour  le  même  à  vide,  attelé  d*tui  cheval,  et  le  conducteur,  qninse centimes,  ci.  i5 

II  sera  payé  pour  chaque  ch«»val,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiques 
pour  les  aitela|es  ci-dcssui,  coome  pour  un  cheval  ou  mnlei  non  chargé,  et  par  ane 
ou  âneaie .  le  diroit  fixé  pour  les  ânes  on  finesses  non  cbaigés. 


7.  Seront  exemptés  des  droits  de  péage  : 


Le  pri  li  t  du  département,  le  sous-préfet  de  rarrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  cl  leurs  voitures;  ' 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉltt,  les  nagiltmts  de 
rordre  jtidiciaire  dans  Texercioe  de  leurs  fonctions  et  lenvs  gnfflers^ 

Les  ingénieurs  et  les  ponducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
voyers ,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
af^cnls  forestiers,  les  pn'pnsfS  ot  figents  des  douanes,  les  employés  des 
lignes  télégraphiques,  les  conimissnires  de  police,  les  gardes  champêtres ,  U 
gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voycigeant  en  corps  ou  séparément ,  à  chai^ge 
par  enx ,  dans  ce  dernier  cas  »  de  présenter  une  imlle  de  route  ou  un.  ordre 
de  service;  lc$  courriers  du  OouvernemenL,  les  nelles-poste ,  las  facteurs 
ruraux  £usant  le  service  des  postes  de  TÉtat,  les  pcnpîenet  les  peiSMM* 
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qui,  en  OIS  d'incendie,  iraient  porter  secours  d*une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
k  roaiériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  Técole  ainsi  qu'à  Tinstniction  reii* 
picu5c  ou  en  revenant  ; 

Les  prcstnlaires  avec  leurs  attelages  î^e  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinauv  pour  la  libcralion  de  leurt»  pre&taliou&  et  en  revenant; 

Los  prévenus ,  aceosés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  {Pmris,  15  Janvier  £868,) 


IT  15,797.  —  DÉGRif  mpÉRUL  (contre-signé  par  le  ^rde  des  scetnx»  mi- 
oiftre  de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  sait: 

l*  M.  François  [Paul],  né  .VSézanne  (Marne),  le  8  î^cptenabre  i836,  juge 
iQtiîbuoal  de  Senli»  (Oise) ,  demeurant  dans  cette  viUe,  est  autorisé  à  ajou- 
ter à  son  nom  patronymique  celui  de  d$  ta  Haye,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir, 

François  dt  la  Haye. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 

opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
elenjuviiOant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
{Paris,  22  Janvier  i868.  ) 


S'  15.798.  —  DÉCBFT  TMPÉBiAL  (coutrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi* 
nistre  de  la< justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i^U  décret  do  ai  mai*i869,  qoi  assigne  vingt-trots  oflSces  d*huissieratt 
tribunal  de  première  instance  de  Vire  (Cmados),  est  modifié  en  ce  sens  que 

ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux. 

2'  Le  dérr*  (  du  !»  octobre  1857,  qui  assigne  sept  oiïices  d'huissier  au  tri- 
l'unal  de  première  instance  de  Lavaur  (Tarn),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  six. 

3*  L'ordonnance  du  18  mars  18/^4 ,  qui  assigne  quinze  ofTices  dliuissier  au 
trilNiQal  de  première  instance  des  Sables-d*01onne  (Vendée),  est  modifiée 
«ace  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatone.  (Parti «  95  Jamiar  £868,) 


S*  15,799. — DéoMT  iMP^MAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur ) 
'  portant  : 

Aat.  1".  La  section  de  Rosse,  dont  le  territoire  est  lavé  en  jaune  sur  le 
pian  d-annexé,  est  distraite  de  la  commune  de  Vetras-Monthoux,  canton 
'l'bnemasse,  arrondissement  de  Saint-Julien,  département  de  la  Haute- 
^ifoie»  et  réunie  à  la  commune  de  Cranves-Sales,  même  canton. 

3.  La  limite  entre  les  communes  de  Vctraz-Monthoux  et  de  Cranves- 
"^ales  est  fixée  conformément  au  tracé  de  k  ligne  noire  cotée  ABC  audit 

plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droii» 
1  Q^age  ou  autres  q«i  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  29  Jan- 
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Certifié  coofoime  : 
Paris,  le  18  *  Février  i86&. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au,  département  de  la  Justice  et  des  Calles, 

J1.BAB0CHE, 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réoeptoin  àm  Bqlleiia 


•  .  • 


laperlale,  ou  dies  les  IMieeleon  des  postes  des  départeoKBts. 


iimi«SRU  iurnuLB.  —  i$  Février  iW. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1569. 

!t*  i5,^cK).  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  de  Termint  entre  l'Etat 

€î  M.  RivMllon.    •  . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBAEun 
D£S  Français,  à  luus  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOXS  SA3(GTI01INé  Ct  SANCTIOKNOMS,  raOMDL«0i  et  fHOMOLGUOKS  Ce  qttî 

sqH: 

LOI. 

fistrail  dm  proch'Verhal  dm  Coipi  légUkai/, 

Le  Coaps  LÉaisLATif  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dool  U  IcneuF  suit: 

AiTiCLB  tmiQDB,  Est  approiivé,  sons  les  conditions  stipulées  eo 
rtcte  passé  devant  le  préfet  de  la  Nièvre,  le  35  février  1867,  entre 
fÉtat ,  d*ane  part,  et  le  sienr  Pierrg  Rivaillon,  d*aatre part,  l*écbange, 
sans  sonlte  m  retonr,  d'une  parcelle  de  terrain  de  dix  ares,  dépen- 
dant des  foiiges  impériales  de  la  Chaussade,  contre  une  parcelle  de 
terrain  de  dix-hait  ares  soixante-quinze  centiares,  appartenant  an 
sienr  RwaiUoiu 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Janvier  lSCô. 

Signé  SCBiniDEB. 
LuSteràalntf 

Signé  MècB,  Martel,  Duuanat,  comte  W.  de  la  V  aixtt£. 
Extrait  dm  pncii'Verhal  dm  Sénat. 

Le  âénat  ne  a*oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  a^ant  pour 
zrSérk.  is 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4 Février  1868. 

.  • 

UPrùUeia, 

Signé  Tboplohg. 

tMSêerétair$$, 

Signé  Cbau  i>*Est>Aiim,  E.  dk  II8«tqdb.  HoBBftf-DiLwuk 

Vq  et  «celié  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Cba»  d*Est-Ar6E. 

Mandons  et  obdonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 

J^Élat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étnt  nu  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
obaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  1868. 

Signé  NAPOLEON 
Vn  et  Mené  d«  gftnd  toMn  s  Pir  rEapcranr  : 

Lt  Garde  des  scea  nx ,  Ministre  ^tertiaire  d'Élot  Lt  Miaittn  éditât, 

nadcparletnentdclajusUcccldescvMtS,  .     .  _  ^  

Slgllê  B*  KOOBEh* 

Signé  J.  Barociib. 


N*  1 5,801.  —  Lot  portant  prorogation  d^nne  Surtaxe  à  VOcIroi  de  lacommun» 

éB  Touin^es  (/funfti^Savcrfe). 

Dn  tt  février  i808. 

^  NAPOLÉON,  pari  a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMraMOB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avens  sahctionnA  et  samgtionhohs,  pnoMuteui  et  pbohulgoons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  prooès-t^bal  du  Corp*  légùUuif, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pkoj£t  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AmiCLB  UNIQUE.  La  surtaxe  de  soixante  centimes  (o'6o*)  par  heeto- 
litre  de  vin  tant  en  cercles  qu*en  bouteilles  perçue  k  Toctroi  de  ia 
txMomwne  de  Taninges,  département  de  laffaale-Saw>te«  en  vertu  <]e 
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la  loi  du  6  jaillet  186a,  est  prorogée  jusqu'au  iii  décembre  i&j2 
inclusivement. 

Celte  surtaxe  est  indépendaïUe  du  dioit  priocipal  de  soixante 
centimes  (o'  60*)  inscrit  au  tarif  dudit  octroi. 

Délibéré  en  séance  pnbMqv^,  à  P«ni,  le     Janvier  1068. 

UPrùidtnt, 
Signé  ScuNEiDKft. 

UêStaiitdru, 
Hèf^  Mkgb,  comia  W.  dk  l4  VALKnk,  boohhki. 


Hxtrail  du  prcdi-va'btd  du  Sénat, 

Le  âénal  ne  s'oppose  pas  à  la  promalgatioo  de  la  loi  qui  autorise 
la  prorogation  d^ine  surtaxe  sur  les  vins  à  rociroi  de  la  commane 
de  Taniuges  (Haute-Savoie). 

i^éiibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du^éoat,  le  4  Février  i1B(iô. 

!.e  l'résidenl , 

Signé  TAOPi<oHe.- 

Ltt  SterUairt* , 

m 

CHAIA  D'ËaT-AaCfi ,  Ë.  de  MB?ITQ0E,  HuSbAT-DKLISLB. 

Vq  et  icellé  ila  »ccau  du  SéotA  : 

U  Sêmtmur  Strtiairt , 
Signé  GiiAUD*Est-AHGB. 

IfAmKm  et  oukmiiioiis  que  les  présentes,  revêtues  du  icean  de 
PÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  di^partcment  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaigé  d'en  surveiller  la  publication.         *  • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  i868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  tt  iceUé  du  gnoA  wen  t  Par  rCaipenrar  : 

U  Garde  des  sceaux ,  iiimstre  serrélaire  d'État  lêMisUrtMdriêÊlt 
audépart*rnenldeùt  !Hil:cectdescalteSf  ^  _  _ 

E.  nOOBCII. 

Signé  J.  DAnocMB. 
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N*l5,8oa.—  i)iCRBT  lypÉnrM  qui  donne  à  une  Fontaine  pMi^ue  de  Oiyenne 

le  nom  de  l'ancien  ujlranthi  Viini  Dunei.    \  "   '  ' 

<     «  • 

.    Du  2  j  Décembre  18167,  '  ,    ••  '  .*  •/ 

NAPOLÉON,  par  lagrâcedeDiea  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr.  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétAÏrc  d*^tai  de  Ja  marine  «t  4^5 

colonies; 

Vu  rordonnîïnce  royale  du  10  juillet  181  (î  o  ; 

Vu  la  proposition  dn  fçouverncur  de  la  Guyane  francnise,  Icndniit  à  ce  <|Ue 
le  nom  du  sieur  Paal  hunes»  ancien  alTranchi,  «oit  douné  à  UJie  fonUinç,.- 
publique  de  Cayennc ,  afin  de  perpétuer  Ip  souvenir  de  ses  vcrtii»  »      .  *  . , . , . 

^vp^Sj^CiiÉTÉetDecaéTOKSçQ  qùîsaa;.  ..... 

• .  • ,         <  . .     .       ,       •  -  -  '  ■* 

Art.  1**.  La  fontaine  de  puisage  érigée  à  Cayennë,  ait  point  de 

jonction  des  rues  de  Ghoiaenl  et  d'Aogouiéme,  prendra  le  nom  de 

Fontaine  Paul  Dunez, 

^  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marioe 
et  des  colonies  est  cliargé  de  Texécutlon  du  présent  décret*  qui  sera 
iméré  an  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2Ô  Décembre  i^ôy. 

... 

Signé  NAPOLÉON.   .  ' 

Par  rEmpert'ur  : 

'VAmîral  UinUlrt  sêcrilain  d'Ùal  au  dépatltmeni  de  la  mariuÊ 

cC  én  evlorn* et  • 

3i|^é  (lieADLT  w  Gkxooiluy. 


N*  i5,$oS.  ^  OieÈBt  tUPinUi     ataori$8  oit  vfrémmi  di  Ctédits  au  ftod^tl 

da  Himilère  de  la  Gaern,  exercice' fB66. 

Da  11  Janvier  1868. 

NAPOLÉON,  par  lA^ce  de  Dieu  et  k  voionlé nationale, £mpbbsiib 
HES  ffejmçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salctt. 

Sur  le  rapport  de  notre  mini:»tre  secrétaire  d'État  au  dép^^rtcment  dç  la 
guerre;  '  '       '  '*  :  i 

Vu  la  loi  du  S  juillet  i8C5,  portant  fixation  du  l>udgel  général  d€9;ré; 
cettes  et  des  dépenses  de  rescreice  i86é; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  iBeO  et  lyJollM  1^7,  àe^tàwift  éei'^fiàpjflé- 
ments  de  crédits  sur  rexercice  1866; 

("^  Tii*  série.  IkkU.  100»  a*  898. 
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^ViiQOs  ^^çxeU  des     octobre  1866     a5  août  1866    et  37  juillet  1867 
poHtDl  fé|partition«  mtr  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 
Vu  Tarbcle  3  du  sénatus-eonsulle  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  noire  décret  du  10  novembre  i856t*l; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finlances',-  en  date  du  a6  décembre 

Notre  CoDseii  d  Lut  cateada*,    '  b 

Atoxs  DÉCR^Ti  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :  '  ' 

■•      '  •  .  • 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts  siir  les  chapitres  ci-après  désignés 
des  budgets  du  ministère  de  la  guerre,  pour  i'exercice  1866,  par  les 
lois  de  finances  des  8  juiilet  i865,  18  juillet  1866  et  17  juillet  1867, 
et  par  nos  dtcrcis  de  répartition  des  28  octobre  i865,  25  août  1866 
et  27  juillet  1867,  sont  diminués  d'une  somme  de  trois  millions  cent 
mille  francs  (3, 100,000') ,  répartie  de  la  manière  suivante  : 

'  î    •  •  •      •  •        •  ^ 

•.•1"       '  I     •  .  ,  .  .  <        •       .1      •      »  , 

BUDGET  ORDINAIM.  , 

CuAP,  Yi.  .  Soiiic  cl  prcâlatioas  Cil ualure  *  i.4q5.ooo' 

•I: — yniK  LWimimîifiïs....:  iiie.<Kio 


fjjb.    :  Transports  généraui;.. •;'..•««.../.•.»••.••.»-. iyt 

X.      necriitcTncnt  et  réserve   5o,ooo 

XII.    llcmtmte  générale.*«..k«f..*»»».*«i«*4«»*«»**'  «  80,000 

xvn.  Invalides  de  la  guerre   i8o»ooo 

xviii.  Solde,  de  «on-acUvité  M  solde  de  réforme   66^000 

w.     Dépenses  tcmpotairet    i  T)  .000 


Total  pour  le  budget  ordioaire   2, 64 a, 000 


BUDGET  BXTklAOEDINAmB. 

Chap.  h.      Ktablîssements  et  mstériel  du  géaie   80.000' 

▼11.    5olde  et  prestations  en  natnre   396.500 

XS,    .  Remonte  générale*.   5o,ooo 

XII.'   Harnachement.....   5t,5oo 


ToiAt  pour  le  budget  eitraordinaim . . .  4â8,ooo 


2.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  u  {TranspoHs  généraux)  du 
Inàgfit  eitraordinaire  do  même  exercÎQB  sont  augmentés,  par  vire- 
ment, d*une  somme  de  trois  millions  cent  mille  francs  (3, 100,000'}* 
Noa  minialrea  aec»rétairea  d*État  aux  départements  df»  la  guerre 

r 

B..H.  .343.  n-  i3,738.  '       Bull.  i5i4,  n-  iS^Sf. 

^  Bn».  1420.  n«  i^ioi.  Bnll,       a*  Aiio. 
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ot  drs  Hnances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  h  concerne,  de  feké- 
cution  du  présent  drcrel,  qui  sera  inséré  au  lUilleliu  des  iois. 

'  a 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le- 2 1  Janvier.  i6tiâ. 

iiignt'  ^APOLl•:o^^ 

r.ir  ri'mpcrcur  : 

■ 

Le  Minulrê secrétaire  d't'Ial  desjiuancu,  ^  le  Mnrèchal  de  frawe.  Ministre 

I  rf'sfai  on  éiparîitmenl  de  la  giurrt. 


Signé- P.  Maonb. 


Signé  Miel. 


-N*  1 5,^0 5.  —  Dkc.rkt  iMPLRiAL  (contre-sigoé  par  le  imui»lrc  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  : 

Aut.  I".  Les  portions  de  tcrrnins  non  bàlios  tointées  en  rose  Mir  les 
exlrnils  de  pliins  cadnstrnux  i\o<^  n  nimunos  de  Guipnvns,  de  Plougasfel- 
Daoulas,  de  iiosnoén,  de  Lopcihel,  annexés  nu  pré&ent  décret,  et  apparte- 
nant à  : 

M.  Brélhel  {Bfaihîcu],  greffier  du  juge  de  paix,  à  Lnndemeau; 
M"*  Grigttouxi  Unric  ),  veuve  Lepage,  demeurant  à  fiosserlmeur; 

M.  Dutrciny,  ni  iire  de  Ploaré; 

M.  Gouhiii  ( /f^/iJ-.V«r/>) ,  maire  de  M'?aiivoîr, 
^ont  .^ouiiiis  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  public[ue,  par  application 
de  la  loi  du  3  niai  184 1. 

2.  il  y  a  urgence  à  prendre  possession  des  portions  de  terrains  non  bâties 
mentionnées  à  I  article  qui  précède,  pour  rammencer  la  oonstrociion  des 
mafsonnetici  que  doivent  habiter  les  agents  préposés  à  la  garde  des  ean- 
tonncments  huilriers. 

3.  Le  préfet  du  Fini^lère  est  autorisé.  parnppliia!ion  des  articles  63  et  "jh 
de  la  loi  (hi  3  mai  i8/|i  (liîrc  VII,  chapitres  i'^  et  11  ) ,  à  remplir  l"s  f(»mialilés 
voul'jes  pour  acquérir  et  picndre  posse.'-sion,  au  notii  et  au  couipte  du  dé- 
partement delà  marine,  des  portions  de  terrains  indiquées  aux  articles  1" 
et  a  du  présent  décret.  {Parti,  ifJamier  iS68A 


N*i5,Foô.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  (contre  signé  par  le  miuistrc  de  l'intérieur  ^ 
portant  : 

Art.  I".  Est  déclarée  d'utilité  pulilifjue  l'exécution  des  travaux  de  con;»- 
truclioa  de  deux  potils  lixes  en  nja«^uiinerie  sur  les  deux  bras  de  la  Mo- 
selle, entre  Ars  et  Jouy  [Mo^elbj,  en  remplacement  des  bacs  actuels,  pour 
le  service  du  chemin  d*jntérèt  coroman  n*  38,  ainsi  que  celle  des  abords 
et  dépendances  dt  sdils  ponts,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  L  1  nii>c  en  adjudicaiion  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  c.diier  des  charges,  également  annexé  nu  pré  cnt  décret. 

3.  Il  .Ncia  pourvu  at  x  frais  de  ci»nsli  uclion  et  deAiti^ticu  des  pouls,  de 
leurs  abords  cl  déjpeu  lances,  au  mo^en  : 

i*De  b  concession  par  adjudication  .publique  d'un  péage  dont  la  durée 
maxiran ,  qui  ne  |)ourra  e!icéder  trente-deux  ans,  sera  Gxée  à  Tavance  par  le 
préfet  dans  un  billet  cacheté; 

a*  D'une  subvention  accordée  sur  les  fonds  du  trésor,  vingt  mille  IVoncs, 
ci  ;   30,000' 
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3*  Dm  mamm^nlém  fmt  le§ commune»  imkkeméêB  à  la  coa»- 
trociioQ  desdiu  ponta ,  tpenle*neof  mille  francs ,  ci  «..•.•••••.. .  39,000' 
ft*  D'allocations  offertes  par  les  usiniers  d'Ars ,  seîie  mîtte  francs  « 

a  ,  •   le.ooc) 

4.  Le  conce^sionnnire,  subslilué  atix  droib  de  l'adniinîslralîoii ,  confor- 
mément à  I  nrliclt!  ()3  de  Li  loi  Jii  3  mai  iS.'ii,  scid  auJoris.'  à  ;i<  ijut  ilr,  .s'il 
}  a  lieu,  par  voie  d'cxpi  oprialion  publi(jue,  les  iiniueublcb  ou  portions  d'im- 
meubles dont  l'occupalion  î»craiiécessnirc  poiu  '\  vé<  ution  dc^  travaux. 

9.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  cju  après  avoir  été  <ippro«fée 
|itr  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  oii  le  passage  des  ponts  sera  Hvré  ou  public  et 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  !*er«  fixé  par  Tadjadication  «  iliora  pOT<{ti 
•B  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

CIHniuc  persomie  à  pied ,  en  àgo  éû  nambtr,  chargée  ou  poa,  atuf  ctotiaoea, 
ci  ^  o5* 

Cheval  oti  midel  mont<^  et  son  cavalier,  quinze  conl'mp*.  ci. «««...•••  ijj 

Cltevat  ou  inuiei  eu  hiav ,  chargé  ou  pni)»  dix  ceuUiut;»»  ci.   10 

Aaa charge  ou  non.  ciiic^  centimes,  ci...*.  o5 

Bœuf  ou  vache .  dix  centimes .  ci   10 

Vean  de  moins  d'un  sa»  porc ,  brebis ,  boue  on  chèvro  »  deux  centimes  et  dtmt , 

ci  011/a 

KoTA.  Les  haiiilaats  de  la  localité  eniploy<^s  à  la  esHure  on  à  f  eiploiia- 

tiort  de«  pro^ll^a  particalièfc»  eammanalas»  les  bestiaux  employé»  aa 

lahoiir,  iillani  an  pâturage  OU  en  revenant,  ne  payeront  que  4caM-4n>»|«taiit 

ÀTailer  qu'au  i  clour. 
Les  personnes  ù  pied  seront  admises  a  prandrc  un  abonnement  à  raison 

de  un  l  i  <iuc  cinquante  centimes  (t'5o*)  par  mois  et  par  personne,  quel  que 

loil  le  uombrn  de  passages.  . 

voiTeass  sdsprndubs. 

char  à  bancs  à  denx  roues,  à  un  cbeval  ou  mulet,  trente  centimes,  ci  do 

—  à  deux  chevaux  ou  mulet j,  quarante  centimes,  ci   iio 

Char  à  bancs  à  qmh  p  roncs,  à  un  cheval  ou  niulcl,  quarante  centimes,  ci.. .  4o 

—  à  deui  chevaux  ou  mul*  ta,  cinquante  cciiliinea,  ci   5o 

à  trois  chevaux  ou  mulets,  soixante  centimes,  ci  6a 

—  à  quatre  chevaux  ou  mulets,  soixante-dix  cet»lime.s,  ci  yo 

>r»TA.  T,e«  wynpoors  payeront  sc'pftn'nienf ,  pnr  tète,  ta  droit  dû  pour  mie. 
persoune  à  pied;  le  conducteur  seul  sera  exempt. 

vomiis  aoH  svaraimiEs. 

Voîtnre  chargée,  ii  deux  roues,  à  un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur,  viuj^l 

centimes,  ci  so 

à  deux  chevaux  ou  mulets,  trente  ceniimcs,  ci  •...•«..  3o 

—  à  trois  chevaux  ou  mult  ts,  quarante  ccnlirnes,  ci   Ho 

—  à  quatre  chevaux  ou  mulets,  cinquante  centimes,  ci  bo 

Mure  à  vide,  à  deux  rooea,  à  un  ÀamI  on  aaolet,  quinte  eentimcs .  ci. . . .  i5 
~  à  deux  eheâana  eu  mulets,  vingt  eanlimestf  d....  ao 

—  à  trois  chevaux  ou  midi  tâ,  vin|;t-cinq  centimes,  ci   a5 

—  i  quatre  chevaux  ou  mulets,  trente  centimes,  ci  3o 

Veiture  chargée .  à  quatre  roues,  à  nn  cheval  ou  mutet,  trente  centimes,  ci.  So 

à  deux  chevaux  ou  muh  ts,  quarante  centioies,  ci  ••*••   io 

—  i  trois  chevaux  ou  muletn,  cinquante  centimes,  ci   5o 

—  à  quatre  chevaux  ou  mulcUi,  soixante  centimes,  ci   60 

Vbiture  à  vide ,  à  quatre  roues ,  à  un  cheval  ou  mulet,  vingt  centimes,  d. . . .  20 

—  à  deux  chevaut  on  mnb  tt ,  vingt  cinq  centimes,  d   a5 

—  à  trois  chevaux  ou  midi  ls,  trente  centimes,  ci  «iw^   ^ 

—  à  quatre  chevaux  ou  mulets,  trente-cinq  centimes,  ci.. . .    *   • .  •  3& 
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times ,  ci   o5* 

Nota.  Les  voitures  employées  au  transport  des  cugrait  oa  à  Urealjréc  des  ré- 
coltes ne  payeront  que  comme  les  voilures  vides. 

Seront  nucéci  daps  la  n^èmé  cdégorie  leé  v»hares  trampo|li|l|  d«s  «oorict 
dans  vu  bot  autflité  publique  générale  reéoiuioe  par  TadiDiaistntlDâ. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  seus-préfet  de  rarrondissement,  ainâ  que 

leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cullcs  reconnus  par  l'État,  les  niagisti^ats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greOiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaiisséçs,  les  agcnta 
voyera,  les  cantonniers^  lea  employés  des  contributions  indirectes,  les 
acents  lerestiers,les  préposés  et  agents  des  douanes  «les  employés  des  lignes 
tfiégraphiques ,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gen* 
darmcrie ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparcmcnl,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  lactcurs 
mrattx  disant  le  serviee  des  postes  de  rÉtat ,  les  pompiers  et  les  personnes 
qpii,  en  cas  d*tncendie,  iraient  porter  secours  d*une  rive  à  Taiitre,  ainsi  que 
le  matériel  néoessam;  les  élèves  aUant  à  Técole  ainsi  qo*à  Tinstnielîon  rnli- 
gieuse  ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte.  {Paris,  iB  JanmÊt  1868») 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  '  Février  18G8,  ' 

Le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  étàlat 
an  é^parimÊid  de  la  Jastiee  et  des  (Mes, 

J.  BAUOCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récepiioa  do  BalIeliA 
■anioiatère  de  la  Justice  et  des  Goltss. 


On  ft*abo«ae  pour  le  Bulletin  des  lois ,  i  raison  de  9  frtnct  par  an ,  è  la  odaie  de  nuprlmorle 
impériale,  o«  cbcs  les  Diitcleaif  det  poètes  dei  département!. 


iMpmM£iU£  uiPÂnuLB.  —  19  Février  1868. 
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V  i5,.So6.  —  DÉCRET  tMPBBiAL  quf  approuve  la  Déclaration  signée,  le  15  fé- 
vrier 1668,  entre  la  France  et  les  Grands- Durh's  de  Mecklenbourg-Schwerin 

\,et  de  Mccklenbourg-Strclilz ,  pour  l'ahro(jalion  de  l'article  i8  du  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  9  juin  1805.      .  . 

bu  lû  Février  i8tô. 

NAPOLÉON' ,  par  la  grâce  deDien  et  la  volonté  nattonaie,  ËMi*EBBim 
ou  FftiLMçjus,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

S«r  le  rapport  do  notre  mlniatro  tecrAlaîre  d*Élat  an  départemni  dea 

aflaires  étrangères. 

Avons  dkchstk  et  décréi'ONs  ce  qui  suit  : 

Aux. 

Une  Déclaration  relative  a  Tabrogation  de  Tartide  i8  dn  Traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  9  join  i865  %  ayant  été  signée  à 
Puis,  le  i5  février  1868,  par  notre  ministre  et  aecrétaîre  d*fiat  an 
département  des  affaires  étrangères  et  Tenvoyé  editraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mec- 
klenbourg-Schwerin  et  ministre  n'siclenl  de  Son  Ailesse  Royale  le 
GnndrDuc  de  Mecldeoboojg-âtrélitz,  ladite  Déclaration,  dont  la  te- 
near  tait,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  ttécntiop. 

DECLARATION. 

Les  Gouvernements  de  leurs  Allesses  Royales  les  Grands-Ducs  de 
Mecklonbourg-Schwerin  et  de  Mecklenbourg  Strélitz  ayant  témoigné 
le  désir  4*élre  déga^f's  des  obligations  qu'ils  ont  contractées  envers  la 
f'rance  par  rarticJe  18  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
9  join  i865,  et  qui  mettent  obstacle  à  ce  qu'ils  puissent  être  admis 
à  faire  partie  de  runion  des  douanes  allemandes;  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  i'Kmpereur  des  Français  ,13  ant  consenti,  de  son  cuté, 
à  renoncer  aux  avantages  qui  icsuilcnt  pour  lui  dudit  article  18, 
inoyennai)t  certaines  concessions  douanières  qui  lui  sont  acconli'es 
par  le  Zoiivereio  à  titre  de  compensation , 

*  Voyei  an  Errata  à  la  fin  de  numéro. 
BalL  idos.if  I3.S55. 

Xr  Série,  .3  ^  , 

Digitized  by  Gopgle 


—  154  — 

Les  soussignés,  Pâment  autorises  à  cet  effet,  sont  coavenns  des- 
dispositions suivantes  : 

1°  L'article  18  du  Traite  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  ie 
juin  i865,  entre  la  frauce  et  le  Meckleubourg-Schwerio,  et  auquel 
e  Mecklenbourg-Strélilz  a  fait  accession,  est  et  demeure  abrogé. 

a*  Les  autres  stipulations  dudit  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion contiaueront  d*étre  en  vigoeu/.  / 

3*  La  présente  Béelaration  aéra  exécnfoire  à  partir  du  jour  de  la 
signature  da  traité  de  commerce  en  cours  de  nég^ociation  entre  le 
Zâlverein  et  TAutrichè. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et 
i*0Dt  revêtue  du  cachet  de  ienrs  aimes.' 

Fait  à  Paris,  le  iy  i  évrier  1868. 

Lt  Ministre  seeréuàre  d^État  m  ié^tHê' 

ment  dei  affaires  élranghres  de.  Sa  Mth 
JetU  V Empereur  des  Fronfm, 

(L,  S,)  Sigoé  IIOUSTIBB. 


L' Envoyé  eatirtÊordmaire  et  Mimttrr  f^ém- 

po  Initia  ire  de  Son  Allesse  Royale  U 
Grand-Duc  de  êleckLenhourg-Schwerin 
el  Minùlre  résident  de  Son  Altesse 
Reye^  U  Grand-Duc  de  Mecklenhount- 

(£.  S.)  âigné  BORNBMANN. 


ÂBT.  su 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères  est  dwgé  de  rexécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1868. 


?o  «t  «eHé  da  MM  4«  rÉm  t 

lÀ  Garde  des  suaux,  Ministre  de  la  Justiee 
cl  d«i  émîtes. 

Signé  J.  Baioghb. 


Signé  MAPOUtolf. 


Ui^lbiistre4esmgèdiméùmn§êree, 
Signé  MoosTiEB. 


N*  15,807.  —  nécRKT  IMPÉRIAL  qui  approuve  la  Déclaration  signée,  le2i  fé- 
vrier iStiS,  entre  la  France  et  l'Italie,  el  relative  auje  privilèges  omMirééi «uus 
St\jels français  en  Italie  el  aax  Sajeis  ilaliens  en  France. 

On  SS  Février  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  LMPi:.Aiiu'ft 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*itat  au  département  des 
aflliires  étrangères , 
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Avons  DBCRÉTB  et  DÊCRiiTONS  €6  qui  sutt  : 

Art.  r\ 

Une  Déclaration  relative  aax  privilèges  accordés  aux  sujets  français 
€n  Italie  et  aux  sujets  italioDS  en  France  ayant  (  té  signée  à  Paris,  le 
ai  février  1868,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Éiat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères  et  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  d'4talie,  ladite  Déclaration,  d<wtia 
tcDeoTfuit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLAKATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  f£inpereur  des  Français  et  le 
Gonveroenient  de  Sa  Majesté  le  Roi  d*Ualie,  désirant  iaire  profiler, 
iBlMit  que  possible,  etavr  ie  pied  d'une  f  ar£ûle  égalité,  leurs  sujets 
Mspediis  4e  tonte  faveur  ou  oe  tout  privilège  accordés  dans  les  deux 
Hy$  aux  nationaux  d*nn  antre  État,  déclarent  qulls  seront  exempts 
de  tout  service  dans  Famée»  dans  la  marine,  dans  la  garde  natio- 
ode  on  dans  la  milice,  de  toute  fonction  judiciaire  ou  municipale, 
de  tout  emprunt  forcé,  de  toiUte  pinestalion  ou  réquisition  militaire, 
oonme  aussi  de  toute  espèce  de  coniribution  de  même  genre,  en 
uméraire  ou  en  nature,  imposée  en  échange  d'un  service  personnel. 

Les  stipulations  contenues  dans  la  présente  Déclaration  seront  en 
vigueur  jusqu'au  ag  octobre  iSyS. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  ont  dressé  la  pré- 
sente Déclara(ion,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double' expédition,  à  Paris,  le  ai  Février  id68. 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe'        L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
ment  des  uQaires  étrangères  de  Sa  Ma-  potentiairc  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 

jCi  té  t Empereur  des  Prmçais ,  prh Sa  Majesté  TEmperear  ëes  firançais, 

5igné  Mi>u5Ti£R.  iSigné  JHifiM. 

AaT.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  attaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  aa  Février  i868w 

Tq  et  fcdlé  da  soet«  de  TÉtat  : 

U  Csrét  des  scêMx,  Ministre  de  la  jnitk* 
^àestuMn, 

Signé  J.  Baaocue. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Eaperrar  : 
U  MiaUbm  des  nT^iwi  #Wf  è 
S^né  McNisiiiit. 


i3. 
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Da  16  bepieoabre  1967.  -.ir- 

NAPOI^N  I  iMU*.  ia  giàoe  de  Dîe^.  et  la  VQloaté  qatipfiale ,  EMpçkf  ob 
M8  FiiAifÇAit»  à  tone  pnéieDtji  et  à  veoir,  salut. 

Vu  ia  loi  du  Si  juillet  186^,  portant  tixation  du  budget  générai  des  de- 
penses  et  des  meftoi  ordinaires  de  rexèrcioe  iâ68,  dont  l'arlide  2^.  a 
modifié  r«rtid«i  i3  de  la  loi  du-ft  aoât  18471  rdaiif  ai»  eaulionn/ements  db 
receTeurs  des  financesf 

?a  le  décret  du  31  novembre  1865^*^  conceroant  l^rganisation  des  tréso- 
riers payeurs  généraux  des  ûnaoces ,  ' 

Atoss  DécBéTÉ  et  mlciiÉvoiis  ce  qui  soit  : 

Abt.  1*.  Seront  applical)les  à  partir  du  i"  octobre  i86y  les  dis- 
positions de  Tarticle  28  de  la  loi  du  3i  Juillet  1867,  d*aprè$  lesqtteltes 
les  cautionnements  des  trésoriers  payeurs  généraux  des  finances 
doivent  être  fixés  à  six  fois  le  montant  de  leurs  émoluments  de  tonte 
nature  et  les  cautionnements  des  receveurs  particuliers  des  finances 
à  cinq  fois  le  montant  de  lents  émoluments  de  toute  nature. 

A  cet  efiét,  ii  sera  dressé,  par  les  soins  de  notre  ministre  des 
Gnances,  un  état  des  cautionnements  proportionnels  aux  émoluments  | 
de  rexercice  i86(">,  loqiiel  état  servira  h  ia  fixation  des  cautionne- 
ments imposés,  pour  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  dans  la  même 
résidence ,  aux  comptai)les  actuellement  installés  et  à  cenx  qui  seront  1 
nommés  jusqu'au  3ojuin  18C8.  ' 

Dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  l'état  des  cautionne- 
ments sera  revisé  et  mis  en  rapport  avec  les  émoluments  de  l'année 
précédente,  pour  servii  également  à  la  fixation,  pour  toute  la  durée 
de  leurs  fonctions  dans  la  même  résidence,  des  cautionnements  de^ 
nouveaux  comptables  nommés  du  1"  juillet  de  chaque  année  au 
3o  juin  de  l'année  suivante. 

Les  cautionnements  seront  en  sommes  rondes  de  mille  francs;  les 
fractions  supérieures  à  cinq  cents  francs  seront  élevées  à  mille  francs; 
les  fractions  inférieures  seront  négligées. 

2.  £n  ce  qui  concerne  les  receveurs  des  finances  de  la  Corse,  qui, 
de  tout  temps,  ont  été  soumis  à  des  conditions  spéciales,  les  cau- 
tionnements de  ces  comptables  tont  fixéi  comme  snil  : 

Pour  le  trésorier  payeur  génénddelaCoise,  àqoatie-ïingt-quinte 
mille  francs  (95,000'); 

Pour  le  receveur  particulier  de  Bastia,  à  vingt- quatre  mille  francs 
(24,000']; 

Pour  le.  receveur  particulier  de  Calvi«  k  huit  mille  francs  (6,000'} , 
'fk  poor  kt  receveurs  particuliers  de  Corte  et  de  Sartène,  à  dix 
mille  lirancB  (lo/KM)'). 

3.  La  moitié  dé  chaque  cautionnement  devra  appartenir  en  propre 

>"  BaU.  i369.  n*  U.046. 
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aux  oomptables,  et  die  ne  pourra,  dès  lors,  être  mvée,  en  tout  ou 
en  partie,  dhin  mMléce  de  second  (Mdre.  Cette -mipositiep  ne  sort 
UMBÊm  applieame  ^^tnx  comptables  qui  seront  noonoés  nitériea- 
remeat  et  à  ceux  qui ,  étant  aeihiiHewirnt  ^n  fonctions,  seront  appe- 
lés à  nncL  nouvelle  résidoace  postérieurement  an  3o  septembre  1867. 

Cantrê  moitié  du  cantionnement  pourra  étrelbomie  par  des  tiers. 

^  Les  excédants  de  cautionnements  à  lembouner  aux  comptables 
m  fi>nctioM  seront  ordiMuiancées,  savoir  :  ceox  des  trésoriers  géné- 
raux, sur  la  cai<^sc  centrale  du  trésor  public,  et  ceux  des  receveurs 
particuliers,  sur  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  de  leur  dépar- 
tement; ils  seront  payés  soil  à  eux,  soit  à  leurs  ayants  droit,  sur  la 
production  des  pièces  justificatives  exigées  par  les  règlements  en 
matière  de  remboursement  de  cautionnements. 

5.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  rexécution 
do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  fiuiietin  des  lois. 

Fait  à  Biamtz.  le  16  Septembre  1867. 

*  '  Sigué  i\APOL£ON. 

ParrEmpomir: 
Le  Jitmtln  #itel  U  dufimmm , 
Signé  E.  ROCTiei. 


Ht  lânBog.  ^  Oaoaar  mpintAL  901  mods^s  Varticle  26  du  décret 
da  26  déeêmlbr9  1850,  iwr  la  PoUcb  saniidre. 

Du  25  Janvier  1868. 

DAPOUËON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbok 
.  w.Fnâ>CAia»  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  iMjpport  és  notre  miidstre  aesrélaire  d*Éltt  au  département  de 
i^agfleultnre,  du  coemem  et  des  tievaiix  pidiUcs; 

Vu  Fartide  36  du  décret  du  a4  décembre  i85o  ; 

Vo  les  «rtides  106,  107, 108,  109  du  règlement  sanitaire  international 

m  date  du  37  mai  i853  ^'^  ; 
Vu  les  ajrtÏGles  a  et  3  du  décret  du  4  juin  i8à3  • 

Avoas  nécaéri  ^  nicairoiis  ce  qui  suit  : 

AaT.  1*.  Les  paragraphes  Set  A  de  Tartide  26  du  décret  du  24  dé- 
cembre i85o  sont  modifiés  ooaune  suit: 

'  «Font  j^artie  de  droit  des  conseils  sanitaires,  avec  voix  délibéra- 

•  five  : 

>  3*  Le  commandant  de  place,  pour  les  places  de  guerre;  le  com- 

•  mandant  d*armes,  pour  les  villes  ouvertes; 

«  4*  Dans  les  ports  militaires ,  le  président  do  conseil  de  sanléet  deux 
•officiers  supmeurs  de  la  marine  désignés  par  le  préfet  maritime; 

"    série,  baU.  354 ,  n*  374s.  "  xi*  lérie,  BnU.  A6 .  n'  4o& 
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«  dans  les  ports  de  commerce,  le  commissaire  chaigé  da -service  ma* 

«  ritime.  » 

2.  Nos  miinstres  secrétaires  d'État  de  ia  marine  et  des  colonies, 
de  ia  guerre  et  de  rag:ricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i  exécution  du  pré» 
seot  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilenes,  le  25  Janvier  1868. 

Signé-  NAPOLÉON. 

Ptr  rEmpereur  : 

U  Minisln  seerélairt  d'État  an  diparitnunl  de  VûgrmUimrt, 
dm  cammtrn  9t  du  tnanuts  publies  , 

Signé  DE  FonciDL. 


N*  19,810.  —  DicMMT  MMPàBtÂt  portant  Régiment  sur  la  Pèche JlaviaJe. 

Du  a5  Janvier  1868. 

^  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  natioiidie,  ^MPERELa 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.ut. 

Sur  le  rapport  de  noiio  ministre  secril  ni *1  F^tat  au  département  de 
ragricuHiin' ,  du  cominerci'  et  de» travaux  puljlics; 

Vu  la  loi  (lu  lô  avril  iH  îg; 
Vu  la  lui  du  '61  mai  186;'); 

La  section  de  Tagriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  de» 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d*État  entendue, 

Avoxs  oëcrkte  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  époques  pendant  lesquelles  la  pôche  est  interdite  en 
vue  de  protéger  ia  reproduction  du  poisson  sont  fixées  comme  il 
suit  : 

1°  Du  20  octobre  au  Si  janvier,  est  interdite  la  pèche  du  saumon, 
de  la  truite  et  de  Tombre  chevalier. 

2*  Du  i5  avril  au  l5  juin ,  est  interdite  la  pèche  de  tons  les  antres 
poissons  et  de  fécrevisse^ 

Est  comorise  dans  cette  interdiction  la  pèche  de  Tombre  commun , 
de  ranguiue  et  de  la  lamproie,  mais  non  cette  des  aoties  poissons < 
qui  vivent  alternativement  dans  les  eaux  douces  et  les  eanx  seMes^ 

Les  interdictions  prononcées  dans  les  paragraphes  précédents 
s'appliquent  à  tons  les  procédés  de  pèche,  même  a  la  pédie  à  la 
.ligne  flottante  tenne  à  la  main. 

2.  Les  préfets  pourront,  chaque  année,  par  des  arrêtés  spéciaux , 
apcés  avoir  pris  I*avis  des  conseus  généraux,  interdire  exceptionnel- 
lement la  pèche  de  toutes  les  espèces  de  poissons  pendant  Tune  on 
Fantre  desdites  périodes,  lorsque  cette. interdiction  sera  nécessaire 
pour  protéger  Tespèce  prédominante. 
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Ces  arrêtés  seront  sooniis  à  i'approbalioQ  de  notre  miuiâtre  (h 
fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Dansia  sewKiine  précédant  chaque  période  d'interdiction  de  la 
p^che,  des  pnbtications  seront  laites  dans  les  communes  pour  Mp- 
peier  les  dates  du  commencement  et  de  la  tin  de  ces  périodes. 

^.  Quiconque,  pendant  la  période  d'interdiction  de  la  pêche, 
transportera  ou  débitera  des  poissons  provenant  des  étangs  et  réser^ 
voirs,  sera  tenu  de  justifier  de  Torigine  de  ces  poissons. 

5.  Les  poissons  saisis  et  vendus  aux  enchères,  conformément  à 
Farticle  à'2  la  loi  du  i5  avril  1829,  ne  pourront  pas  être  exposés 
de  nouveau  eu  vente. 

6.  La  pèche  n'est  permise  que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
soleil. 

Toutefois,  la  pêche  de  récrovisse  et  de  Tanguille  pourra  être  au- 
torisée après  le  coucher  et  avani  le  lever  du  soleil,  aux  heures  fixées 
par  un  arrêté  préfectoral.  Cet  arrêté  déterminera,  pour  ICcrevisse, 
ia  nature  et  les  dimensions  des  engins  dont  l'emploi  sera  permis. 

7.  Le  séjour  dans  l'eau  des  filets  et  engins  ayant  les  dimensions 
r^lementaires  est  permis  à  toute  heure,  sous  la  condition  qu'ils  ne 
pourront  être  placés  et  relevés  que  depuis  le  lever  jusqu'i^u  coucher 
du  soleil.  ♦ 

8»  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons  et  écrevisses 
ne  pourront  être  péchés  et  devront  être  inmnédiatement  rejetéa  à 
l'eau  sont  déterminées  comme  il  suit  pour  les  diverses  espèces: 

1'  Les  saumons  et  anguilles,  vingt-cinq  centimètres  de  longueur; 

2°  Les  truites,  ombres  chevaliers,  ombres  communs,  carpes,  bro- 
chets, barbeaux,  brèmes,  meuniers,  muges,  aloses,  perches,  gar- 
dons, tanches,  lottes  et  lamproies,  quatorze  centimètres  de  Ion- 
gveiir; 

3*  Les  soles,  plies  et  fléts,  dix  centimètres  de  iongaeur  ; 

i*  Les  écrevisses,  huit  centimètres  de  longueur. 

La  longueur  des  poissons  ci-dessus  mentionnés  sera  mesurée  de 
foBÎl  à  la  naissance  de  la  queue;  cdle  de  Técr^isse»  de  TcdU  à  Fex* 
trémité  de  la  queue  déployée.* 

Les  prescriptions  qm  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  pois- 
sons pris  à  la  ligne  flottante. 

0.  Les  maiU^  des  filets,  mesurées  de  chaque  côté,  après  leur 
a^joiir  dans  feau,  et  respacement  des  veiges,  des  hires,  nasses  et 
autres  engins  enc^doyés  a  la  pèche  des  poissons,,  auront  les  dimen- 
aioiis  suivantes  : 

1*  Pour  les  saumons ,  quarante  millimèires au  moins; 

2*  Pour  les  grandes  espèces  autres  que  le  saumon  et  pour  Técre' 
visse,  vingt-sept  millimètres  an  moins; 

y  Pour  les  p^tes  espèces ,  telles  que  goujons,  iochea,  vérons» 
ablettes  et  autres,  dix  millimètres» 

La  mesure  des  mailles  sera  prise  avec  une  tolérance  d'un  dixième. 

10.  Les  filets  fixes  ou  flottavts  ne  pourront  ercéder  en  longueur 
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Pinsifiofs  filets  nt  pwrwtt  4ti|e  employés  simaltanéawnt'Jiir  la 
même  rive  ou  sar  deux  mes  opposées  q«*à  une  distanof  «o  moHl* 
triple  de  leur  développement*  , 

U.  Les  filets  fixes  employé  à  ^  pécbe  secont  soulevés  par  le 
milieu  pendant  treute-six  heures  de  .coaqyie  senHunOt  du  saipedi  à 
six  heures  du  soir  an  lundi  à  six  heures  dn  matin,  sur  une  ioogneiir 
équivalente  au  dixième  de  leur  développement,  et  de  manière  à 
laisser  entre  le  fond  et  la  ralingue  inférieure  un  espace  libre  de 
cinquante  centimètres  au  moins  de  hauteur. 

12.  Sont  prohibés  tous  les  filets  traînants,  à  Texception  du  petit 
épervier  jeté  à  la  main  et  manœuvré  par  un  seul  homme. 

Est  pareillement  prohibé  Temploi  des  lacets  ou  collets. 

13.  Il  est  interdit  : 

i"  D'établir  dans  les  cours  d'eau  des  appareils  a}ant  pour  objet 
de  rassembler  le  poisson  dans  des  noues,  boires,  fossés  ou  mares 
dont  il  ne  pourrait  plus  sortir,  ou  de  le  contraindre  à  passer  par 
une  issue  garnie  de  pièges  ; 

•2*  D'accoler  aux  écluses,  barrages,  chutes'  naturelles,  pertuis, 
vannages,  cT)iirsiers  d'usines  et  échelles  à  poissons,  des  nasses, 
paniers  et  filets  à  demeure; 

3"  De  pécher,  avec  tout  autre  engin  que  la  ligne  flottante  tenue 
à  la  main, dans  Tintérieur  des  écluses,  barrages,  pertuis,  vannages, 
coursiers  d'usines  et  passages  ou  éehelles  à  poissons,  ainsi  qn^à  nne 
distance  moindre  de  trente  mètres  en  amont  et  en  aval  de  ces  ou- 
vrages; 

4*  De  pécher  dans  les  parties  des  rîvtèies,  canaux  ou  cours  étma 
dont  le  niveau  serait  accidentellement  abaissé  soit  pour  y  opérer 
des  curages  ou  travaux  quelconques,  soit  par  suite  dn  chômage  des 
usines  ou  de  la  navigation. 

14.  Sur  la  demande  des  adjudicataires  de  la  pèche  des  cours  d*eatt 
et  canaux  navigables  et  flottables,  et  sur  la  dinnande  des  proprié- 
taires de  la  pêche  ^es  autres  cours  d'eàn  et  canaux,  les  préfets* 
pourront  autoriser,  dans  des  emplacements  et  à  des  époques  déter- 
minés, des  mancenvres  d*ean  et  des  pèches  extraordinaires  pour 
détruire  certaines  espèces  dans  le  but  d*en  propsger  d*autres  plus 
précieuses. 

15.  Des  arrêtés  préfectoraux ,  rendus  sur  les  avis  des  ingénieurs  et 
des  conseils  de  salubrité,  détermineront  : 

1*  La  durée  du  fouissage  du  lin  et  du  chanvre  dans  les  cours  d'eau 
et  les  emplacements  où  cette  opération  pourra  être  pratiquée  avec 
le  moins  d'inconvénients  pour  le  poisson; 

2*  Les  mesures  à  obser\'er  pour  l'évacuation  dans  les  cours  d'eau 
des  matières  et  résidus  susceptibles  de  nuire  au  poisson  et  provenant 
des  fabriques  et  établissements  industriels  quelconques. 

16.  Sont  abrogés  les  ordonnances  des  i5  novembre  i83o  et  28  fé- 
vrier 1842,  les  décrets  des  19  octobre  j863  et  7  février  1866,  ainsi 
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que  tons  règlements  locaux  sar  la  pèche  et  les  ordonnances  on  dé- 
crets qui  les  approuvent.  ^ 
"  Toutefois,  les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  appli- 
cables ail  Rhîn  et  à  la  Bidassoa,  lesquels  restent  soumis  aux  lois  et 
règlements  qui  les  régissent  spécialement. 

'  17.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'agriculture, 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  da 
prêtent  décret.  •  ' 

Fftit  ma  p«l«it.  4^  Tniieries*  le  »ô  ianvkr  186^. 

LiMbiSiln  secrétaire  ttitat  au  département  de  l'êfgtUÊÊtÊUn » 
da  commerce  e(  des  Irawwta^  paJbUeêt 

I  Signé  M  Foii(iaj»B. 


Ji*  i5,8ii.— Djsc^£r  impérial  qniouvre  sur  l'exercice  1867  un  Crédit  àiitrede 
Fondtdô  CQficours  versés  au  Trésor  par  la  Compagnie  Bloiidel ,  concessioanain' 
des  travaux  de  percement  da  Boulevard  Saint-Germuin ,  pour  Im  traseamx 
d^intiallaîwn  provisoir»  d'one  partie  det  Services  de  Vadminislration  centrale 
du  Mimiûre  de  la  Gumre. 

Ou  1"  Février  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPERRUt; 
DBâ  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

e 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 

la  pierre  ; 

Vi\  la  loi  du  18  juillet  i8<)G,  portant  tivalion  du  budget  générai  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  les  lois  du  ài  juillet  1867,  accordant  des  supplénMofft  de  efédiift  sur 
ïmtdkm  1867;  •  / 

Vo  nos  décrets  de»  6  novembre  1866 et  a 5  août  1867^,  portant  J^^r- 
tition,  par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  l843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  rcxorcice  i84o; 

Vu  l'état  indicatif  de  la  somme  versée  au  trésor  par  la  compaijnie  blondel, 
concessionnaire  des  travaux  de  percement  du  boulevard  Samt-Germain , 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  rÉtftt,  à  la  dépense  eflbcliiée  en  1867 
pour  les  travaux  dinstallation  provisoire  d*ane  peirtie  Ses  services  de  Tad- 
ministration  centrale  du  minbterc  de  la  guerre  ; 

Vu  le  sénatus  consulte  du  3i  décembre  i86l  (article4)i 

Vn  notre  décret  du  10  novembre  i85()  ^  '  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  financeî» ,  en  date  des  16  décembre  1867 
et  21  janvier  i8(>8; 

» 

BulU  »à3Q,     a,665.  *•'  Bull,  hko,  nMno. 

"«BnU.  i5s4,n«iS,i3e. 
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Notre  Conseil  d'État  entendit , 

▲vous  fitÉcsiTi  et  DécsàtOM  ce  qui  suit  : 

Abt.  l".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  (l*État  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  sur  le  chapitre  ii  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
cice  1867  [Adniinislralion  centrale. — Matériel) ,  un  crédit  de  cinquante 
mille  francs  (  5o,ooo^) ,  appIical)lo  aux  travaux  d'installation  provisoire 
d'une  partie  des  services  de  radministration  centrale  du  ministère 
de  la  guerre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeu  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  par  la  compagnie  Bhndtl  à  |itre  de  fonds  de 
coocours. 

3.  Nos  miniatres  «oorétaires  d*Êtat  «wc  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé* 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*'  Février  i868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

^  Sijné  Nul. 


N*  l5,Si2.  —  DÉCRET  liîPBBiAL  qvû  réduU  le  Caulionntmenf  imposé ,  en  garan- 
tie de  sa  gestion,  à  M.  de  Saint-Ours,  permissionnaire  d'au  Magasin  général 
avec  SofM  â$  Vmtes  pabliqwê  k  R«filief. 

Dtt  e  Février  iSSA. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfbiiiob 
usFaAifÇAis,  à  tons  présenU^et  à  venir,  juàJLUï. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerélairB  d*État  an  dépHtesent  de 
ragriculture,  du  oonmerce  et  des  travaux  puMiet; 

Vu  no»  décrets  en  date  des  8  mai  1860  et  sa  avril  i865  4^,  aiÉlofisant 
le  sieur  de  Saint  Oars  à  ouvrir  et  exploiter  un  magasin  général  et  «ne  saàle 
de  ventes  publiques  à  Rennes  (Ille-el-Vilaine); 

Vu  la  demande  formée  par  ce  permissionnaire  dans  le  but  d'obtenir  la 
Jtiductiou  de:>on  cauliomiemeat,  ûié  primitivement  a  vingt  mille  francs; 

Vu  les  avis  émis ,  -relativement  à  cette  demande ,  par  la  chambre  et  le  tei* 
hunal  de  commerce  de  Rennes  et  par  le  préfet  d'Ifle^Vilahie  : 

La  section  de  ragriculture ,  du  commerce,  des  travaux  piABcs  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d*£tat  entendue , 

Avons  DÉCRixÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AaT.  1*.  Le  cautionnement  imposé  en  garantie  de  sa  gestion ,  par 

BolL  799,  n*  7680^  ^  BoiL  1189,  aT  li^igi. 
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DOS  décrets  susvisés,  an  sieur  de  Saïut-Ours,  permissionnaire  d'un 
magasin  général  avec  salle  de  veate»  publiques  à  Kenues,  est  réduit 
à  cinq  mille  francs  (5,ooo^). 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  ultérieurement  éleyé, 
la  chambre  et  le  tiibuoal  de  couuuerçe  et  le  permissionnaire  en- 
tendus. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pdblics  est  chargé  de  l'exécution 
do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  aa 
Mûui  leur. 

Fait  au  palais  des  Tùiieries,  le  S  Février  1868. 

Signé  NAPfJLÉON. 
Par  rKmpfrctir  : 
Le  Ministre  secrttaire  d'Etal  au  département  de  l'oQriettlturtt 

Signé  DE  FORCADB. 


^i*  10.81 3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrp-signé  par  le  irarde  de»  sceuux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  de^  cultes)  posant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Peyroaton  {Gaston  Alexandre-Félix-Emile)  ^  enseigne  de  vaisseau  ,  né 
le 39 juillet  1841,  à  Paris,  domicilié  à  Toulon  (Var),  est  autorisé  à  ajouter  a 
son  noiD-patronvmique  celui  de  Lajfoii  de  Ladébat,  et  à  s'appeler,  a  l'avenir, 
PtiyroaiQn.  LaJJon  de  LadébaL 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  dv  l'état  civil,  le  changement  résohant  du  présent 
décret,  qu'après  Pexpiraiion  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justiûant  qu'aucune  opposition  n*a  été  fonnée  devant  le  Conseil  d'État 
{Paris^  25  Décembre  i867,)  - 


IT  i5,Si4-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  soeaiK,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  10  juillet  1807,  qui  assigne  onze  offices  d*avoué  au  tri- 
banal  de  première  instance  de  Laon  (Aisne),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  rsl  réduit  à  dix. 

a"  Le  dcrret  du  3i  janvier  i85y,  qui  assigne  sept  offices  d'avoué  au  tri- 
boaal de  première  instance  de  Figeac  (Lot),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nmabre  est  réduit  i  six. 

S*  Le  décret  dn  11  décembre  i858,  qui  assigne  quatre  offices  d'avoué  an 
tribanal  de  première  instance  d*Haad»roadL  (Nord),  est  modifié  en  ce  sens 
<pie  ce  nombre  est  réduit  à  trois. 

4"  Le  décret  du  16  mars  i8<37,  qui  assigne  vingt-neuf  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Laon  (Aisne),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  k  vingt-huit. 

5* Le  décret  du  3i  août  1867,  qui  assigne  vingt-neuf  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Troyes  (  Aube) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt-huit. 


Digitized  by  Google 


tf*  Le  décret  du  6  janvier  1866,  qui  assigoe  trenle-ciiiq  offices  dliaissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gaudcns  (Haut^-CSaronne) ,  est 

modifié  on  ce  sons  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-quatre. 

7"  ]jc  décr»'î  'lu  o  mars  i8<>/|,  qui  assigne  dix-huit  oflices  d'imissier  au 
tribunal  dr  premier»'  instance  de  Pt^ronnc  (Somme),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  noml>n'  est  réduit  à  dix-sept.  [Paris,  8  Février  1868,) 


Errata.  t>ullcliti  (]«.<>  lob  u"  i5Gt.  page  36,  quatrième  c(  cimjuième  iigne5  du 
décret  n*  ij.727,  du  8  janvier  1868,  qui  autorise  M.  Douard  à  ajouter  à  sou  nom 
patronymiqae  ceini      dt  Ssint'Cynm,  un  lien  de  :  a/fo  37Jlwréal  oa  Xf  >  lises:  né  I0 


(iertifif  cou  forme  : 

Paris,  le  27  *  Février  1868, 

Le  GordB  d$$  Sceaux,  Miniitre  SeeréUùre  ^Éiat 
au.  aépartenuHt  de  ht  Justice  et  ie$  Cuites, 


*  Celle  date  est  ecHc  de  U  récciitiou  du  l^uUeliii 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes* 


( 


Oo  «'aboBiie  pour  le  batktin     loi» ,  à  rtison  de  9  frtiMîspar  an ,  à  la  ealiM  ée  lliaj^iaicrie 
impArtali»,  «n       le»  OiivrtviirB  f1e<  pQKtt*s  àn  ééjpmttmteltd. 

i 

# 
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BLLLETIW  DES  LOIS. 

N"  1571. 

If  i5,8iô.  —  Oll^lt  iMPtnJAL poriiuU  fji  oniuli^aUûn  de  la  Convcnlwn  de  poslo 
conclue,  le  22  janvier  ii68,  entre  la  France  ellet  Payt'Bas* 

Du  19  Février  i86â. 

NAPOLÉON  ,  par  la  gi  àce  de  Dieu  et  la  volonté  uatlonalc,  £mi>£JI£c;a 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rappui  t  de  uoU'C  ministre  secrcluire  d'ÉlaL  au  dcpurlcmcnl  des 

cilluircs  cliangèrcij. 

Avons  diUuuîté  el  décaëtoss  ce  qui  suit  : 

AhT. 

I  jjo  (ioiiveiiliun  de  posle  ayant  été  conclue,  ie  :'j  janvier  i80S, 
entre  la  France  el  les  Pays-Bas,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  a}ant 
L'ié  échangées  à  Paris,  le  i8  février  i8C8,  ladite  (lonveuLîon,  dout  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleiuc  et  entière  exécution. 

CONTENTION. 

Sa  Majesté  rËmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  ie  Aoi  des  Pays- 
Bas,  également  animés  du  désir  d  améliorer,  au  moyen  d*uue  nou- 
veUe  Convention,  le  service  des  correspondances  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas,  ont  nommé  pour  leurs  plénipolentiaires  à  cet  effet, 
«avoir  : 

Sa  Majesté  TËmpereur  des  Pran(;;ais,  M.  Lionel,  marquis  de  Mous- 
lier,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d^honneur,  etc. 
etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  l\oi  des  Pays-Bas,  M.  le  baron  de  Zuylcndc  NyeccU» 
son  chambellan  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  commandeur  de 
Tordre  du  Lion  néerlandais,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  l«-iiis  pleiiis  pouvoirs  i es- 
pet  tifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  aiticles 
suivants  : 

Ai\T.  l".  Il  y  aura,  au  moins  une  fois  par  jour,  entre  l'administra- 
tion des  portes  de  i' rauce  et  i'admiui&iraliou  des  postes  des  Pays-bas 

xrsim.  a 
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iifi  échange  de  ieltres,  il*éolil»tiilons  d«  marchandises  et  d'împriméi 
de  tonle  oatnre  au  moyen  des  serrices  frnnrnis  et  néerlandais  et  des 
services  de  poste  établis  sur  le  territoire  des  États  par  Tiotennédiaire 
desquels  les  deujt  admÎQMtnitioiis  {lenveiit  échanger  entfe  elles  des 

dépêches  closes. 

2.  Les  frais  résultant  da  transport,  entre  la  frontière  française  et 
la  frontière  néerlandaise,  des  dépêches  closes  désignées  dans  i'articlç 
précédonl, seront  supportés  par  1  administration  des  po^\v3  d**  Frnfice. 

3.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'cst-h-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les 
t\i\s-Bas,  soit  des  Pays-Bas  pour  la  l'rfti.ro  cl  l'Algi  rie,  pourront,  à 
leur  choix,  laisser  le  port  desdites  letirc.s  à  la  ciiarge  des  destina- 
taires  ou  payer  ce  port  d'avance  jnsrju'à  destination. 

'l.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  rpii  seront  échangées  entre 
les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants 
des  Pays-Bas,  d'autre  p^^^  sera  ré;:lé  roFirnrm/'rïU'nt  ati  tarifri-nprès  : 


• 

1 

vnw  DL  ruir 

à  |>>>ycr 
par  l'«n«D)cur 

do 

duMM  ItUr^ 

•Bf«a«lii« 
•    os  par 
l«  daaiiMiaif* 

de 

chaqa«  If  lire 

non  aflTrini  hie 

et  pour 
chaque  poiJ> 
4« 

lO  yiamuirs 
9U 

fraelion 
daiofranaica. 

a 

SOMME  \  rxyrn  i.irn  rntQCi:  irTTr.r, 
et  par  «b«<|ua  |»oiUs  4e  lo  graouae* 

par 

radiiiiDisIration 
(les  pottet 
da  rraaea 
4 

rj<I  luiuUlraliun 
ilcj  po»t«* 
des  raji-Ba>. 

S 

radatiniatralio» 
dM  potlaa 
d««  Paj»-ft«» 
à 

radtuiuitlralioii 
des  l>o«tct 
de  France. 

1 

,        Me  la  1  riDcefll  dtfAliWeiMr 

anraa-\  j^,  iMvs-Bas  pour  la  France  et 

(    l  Algûric. 
Lellrcs  de  la  France  et  de  TAl^ie  pour 
non       Ir^  Pays-Bas. 

adVan-  des  Pay^BM  pour  U  tmnoo  tt 
cht«s  (  rAlg&ie. 

AoctaUmM.. 

ts  floiUflMt  1 A 

m 

2t)  cnllmcs  J,  3. 

90  mbIImbb**** 

5.  Les  lettres  ordinairee  expédiées  à  découvert,  par  ia  voie  de  Je 
France,  soit  des  pays  meatioonés  ao  tabieaQ  A  aooexé  à  ia  présente 
CoDveDtioa  pour  les  Paye-Bas,  soit  des  Pays-fias  pour  ces  mêmes 

pays,  seront  échangées  entre  Tadministration  des  postes  de  France 
et  i  administration  des  postes  des  Pays-Bas  aux  conditions  énoncées 
dans  ledit  tableau. 

11  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
ie  tableau  A  susmentionné  pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  Tadmintstra- 
(ion  des  postes  des  Pays-Bas. 

6.  Les  lettres  qui  seront  dirigées  de  la  France  sur  les  Pays-Bas. 
peur  être  envoyées  dans  iee  colonies  et  autres  paya  d'outre-mer  an 
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oioyea  des  bàtiuieuU  de  TÉtat  ou  du  comtuerct;  purUul  dus  poi  U  des 
Pays-Bas  pouries  pays  doutro^mer,  devrooiétroailrauchitàft  jusqu'au 

port  d'embarquement. 

L'administration  des  posles  de  France  pajtra  à  l'adminislration 
des  poules  des  Pays-Bas,  pour  prix  du  Iransil  desdites  lettres  sur  lu 
territoire  des  Pays-Bas,  la  somme  de  sept  cenU  par  leltirQ  et  pour 
chaque  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

7.  Le  port  des  lettres  qui  seront  expédiées  de^  colonies  néerlandaises 
pour  la  France,  au  moyen  des  bùtimenb  ijaviguant  entre  lesditej» 
colonies  et  les  Pays-Bas,  sera  acquitté  par  les  destinataires  de  ces 
lettres. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  des  Pays-Bas,  pour  le  port  colonial,  le  |)ort  de  voie  de 
mer  et  ie  prix  du  transit  sur  le  territoire  des  Fa) s  lias  des  lettres 
ci-dessus  designées,  la  somme  de  trente  cents  par  lettre  et  par  chaque 
quinze  grammes  ou  fraction  de  quinze  grammes. 
•  lï  est  coovmitt  que- le»  conditioos  d'éÉ^hange  fixées  par  le  présent 
article  et  par  Farticle  6  précédeot  pourront  être  modilices ,  d'uu 
commun  accord,  entre  radmtniitxntîon  des  peslei  de  France  et  Tad- 
tnioistvetkHi  des  postes  des  Pi|ys-Bas, 

8.  L^idnunistration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  fadminir 
dation  des  postes  des  Pays^as  des  lettres  chaînées  à  destination  des 
Pays-Bas. 

De  son  oM,  Tadministration  des  postes  des  Pays*Bas  pourra  li- 
vrer à  radministration  des  posles  de  France  des  lettres  changées  ii 
destination  de  la  France  et  de  TAIgérie»  et*  autant  que  possible,  à 
destination  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chaiigées  devra  toujours  être  payé  d'avance 
jusqu'à  destination. 

9.  Toute  lettraebnigée  eipédiée  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour 
les  Pays-Bas  supportera  an  départ,  en  sus  de  Ja  taxe  applicable  à  une 
lettre  ordinaire  aiïrancbiedu  même  poids ,  un  droit  fixe  de  cinquante 
œnlimes,  et,  réciproquement,  toutekttre  cbaiigée expédiée  des  Pays- 
Bas  peur  la  France  oti  PAlgérie  supportera  an  départ,  en  eus  de  la 
taxe  applicable  à  une  lettre  ordinaire  affrancbie  du  même  poids,  un 
dfoit  (ixe  de  vingt-cinq  cents. 

10.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  des  Pays-Bas,  en  sus  du  prix  résultant  des  dispositions 
de  farticle  A  de  la  présente  Convention,  un  droit  Gxe  de  seize  cen- 
times deux  tiers  pour  toute  lettre  chargée  expédiée  de  la  France  et 
de  l'Algérie  à  destination  des  Pays-Bas. 

Réciproquement,  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  payera 
à  radmittislration  des  postes  de  ?>ance,  en  sus  du  prix  résultant 
de  Tarticle  4  précédent,  un  droit  fixe  de  trenle-trois  centimes  un 
tiers  pour  toute  lettre  chargée  expédiée  des  Pays-Bas  à  destination  de 
ht  France  ou  de  l'Algérie. 

Quant  aux  prix  de  port  ou  aux  droits  spéciaux  dont  les  deux  admi- 
iiistratieiis  auront  à  se  lenir  réciproquement  compte  pour  les  lettres 

là. 
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chargées  originaires  ou  à  destination  des  pays  auxquels  l*admiDi8- 
tration  des  postes  de  France  sert  dMntermédiaire,  ils  seront  fixés, 
d*un  commnn  accord,  entre  ces  deux  administittions. 

IL  Dans  le  cas  où  qoelqae lettre  chargée  conteilant  oii  non  des 
valeurs-papier  payâmes «u  porteur  viendrait  à  être  perdue, Tette  des 
deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  etf 
lieu  payera  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs  ou  dé 
vingt-cinq  florins,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  da  jour  de  l4 
réclamation;  mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  ad^ 
mises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  ia  dale  du  dépôt  des  chari 
gements;  passe  ce  terme,  les  deux  administrations  ne  seront  tenues^ 
ïune  envers  Tautro,  à  aucune  inflemuité. 

12.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  expédiée  soit  de  la  France 
ou  de  l'Algérie  pour  les  Pays-Bas,  soit  des  Pays-Bas  pour  la  Frîince 
ou  l'Algérie,  pourra  demander,  au  moment  du  dépôt  de  la  lettre^ 
qu'il  lui  soit  donne  avis  de  sa  réception  par  le  destinataire.  '* 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxa 
unilorme  de  vingt  centimes  ou  dix  cents. 

1,3.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administra- 
tion  des  postes  des  I\vs-Has  la  somme  de  six  centimes  deux  tiers 
pour  chaque  avis  de  réception  de  lettre  chargée  expédiée  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  à  destination  des  Pays-Bas. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  pavera  à 
l'administration  des  postes  de  France  la  somme  de  treize  centimes 
un  tiers  pour  chaque  avis  de  réception  de  lettre  chargée  expédiée 
des  Pays-Bas  pour  la  France  on  TAlgérie. 

14.  Tout  paquet  ooatenant  des  échantillons  de  marchandises  de 
nulle  valear,  qui  sera  expédié  de  la  France  ou  de  r.Algéric  pour  les 
Pays-Bas,  sera  affranchi  jusqu'à  destination  moyenntnt  le  payement 
d'une  taxe  de  dix  centimes  par  quarante  grammes  on  fraction  de 
quarante  grammes,  et,  réciproquement,  tout  paquet  contenant  des 
objets  de  même  nature,  qui  sera  expédié  desPays*Baspourla  France 
ou  TAlgérie,  sera  affranchi  jusqu'à  destînatîott  moyennant  le  paye- 
ment (Tnne  taxe  de  cinq  cents  par  quarantè  granames  èn  fraction  de 
quarante  grammes. 

Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  du  présefit  article  sera 
réparti  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays,  dans  la 
proportion  de  trois  quarts  au  proGt  de  l'administration  des  postes  de 
France  et  d'un  quart  au  profit  de  l'administration  des  poistes  des 
Pays-lias. 

15.  Les  journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques,  les  livres 
brochés  ou  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les  càta* 

logues,  les  prospectus ,  les  annonces  elles  avis  divers  imprirhés,  gra- 
vés, lithog^raphiés  ou  aufo^rrapliiés,  qui  seront  expédiés  soit  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  les  Pays-Bas,  soit  des  Pays-Bas  pour  la 
France  et  PAIgérie,  devrouL  être  aOranchis,  départ  et  d'autre,  jus- 
qu'à destination. 

10.  Lan  taxes  à  percevoir  puur  iailVauchissement  des  objets  dési- 
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gnés  dans  rarlicio  pnW'dent  seront  payijcs  par  les  envoyeurs  rt  n'- 
parties  entre  Ico  deux  administrations  des  poalss  de  FraBce  et  (leg 
Pays  lks  conformcment  au  tarit  sui^aal  ; 
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17.  Les  joaniaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
brochures,  papiers  de  œusicuie.  caUlogues,  prospectus,  annonces 
etavis  divers  imprimés»  graves,  lilbographiés  ou  autograpliiés,  qui 

seront  expédiés  à  découvert,  par  la  voie  de  la  France,  soit  des  psi^s 
désignés  daos  le  tableau  B  annexé  à  ia  p#ésente  Conveolion  pour  Jcs 
Pavs  Ras,  soit  des  Pays-Uas  pour  ces  mêmes  pays,  seront  échangés 
«Dtre  Tadminist ration  des  postes  de  France  et  Tadi^inistration  des 
postes  des  Pays-Bas  aux  coiiditioDS  énoncées  audit  tableau. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  condiiîons  d'échange  fuées  par 
le  tableau  B  susmentionné  pourront  être  modifiées,  d*un  commun 
srcord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administra* 
Iwa  des  postes  des  Pa\  s-Bas. 

18.  Les  journaux  et  autres  imprimés  qui  seront  échangés  onire 
la  France  et  les  pays  d'outre-mer  par  la  voie  des  Pays-Bas  devront 
être  atlranchis  jus(|u>u  port  néerlandais  d'embarquement  ou  de  dé- 
barquement. 

L'administration  des  poslcs  de  l'rance  payera  à  l'administration 
'les  postes  des  Pays-Bas,  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  dos 
Pays-Bas  de  chaque  parpict  desdits  journaux  cl  autres  itiipi  iin*  s 
portant  une  adresse  particulière,  la  somme  dun  cent  par  quarante 
grauuues  ou  fraction  do  quarante  grammes. 

19.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  des 
modérations  de  taxe  accordées  par  l'ai  liclo  14  piécédcnt  (ju'aulant 
<|u'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale,  qu'ils  seront 
placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
Qainrc,  et  qu*ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  Tadresse 
<lu  desiioataire^  une  marque  de  rubrique  ou  de  mtircliand,  des  nu- 
méros iFordre  Â  des  prix; 
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Foui  jouii  ilc^  iiioJéiatianA  de  pOH  accordées  par  les  articles  iê« 
17  et  18,  les  imprimés  désignés  dans  lesdite  articles  devront 
mis  BOUS  bandes  et  ne  porfcr  aucune  écriture ,  cbiflTre  ou  signe  qiMl» 
conque  à  la  xnain,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  ia  signcittre 

de  l'envoyeur  rl  la  dale. 

Ceux  des  objeU  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempli- 
ront pas  les  conditions  ci-dessus  délerminécs  ou  qui  n'auront  pas  été 
affranchis  par  les  envoyeurs  jusqu'aux  limites  respectivement  lixées 
par  les  articles  i5, 17  et  lâ,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés 
en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  snà- 
mentiomiés  n'inGrment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  deux 
ndminisliations  de  ne  pas  eHectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs» 
le  lianspoi  l  et  la  dislrihution  do  ceux  des  imjîriniés désignés  auxdits 
articles  à  l'éjjard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordon- 
nances ou  décrels  qui  rè^jleiit  les  conditions  de  leur  pu!)licalion  et 
de  leur  circulation  tant  en  France  que  dans  les  Pays-l^as. 

20.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'accorder  au 
Gouvernement  néeilandais  le  transit  en  dé[)êches  closes,  sur  le  ter- 
ritoire français,  des  correspondances  originaires  des  Pays-Bas  ou 
passant  par  les  Pays-Bas  à  destination  des  États  auxquels  la  France 
sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  el,  réciproquement,  de  ces 
États  pour  les  Pays-Bas  et  les  États  auxquels  les  PBy^-Ba$  servent  on 
pourraient  servir  d'intermédiaire. 

De  son  côté,  le  GonveAiement  néerlandais  p^nd  rengagement 
d'accorder  an  Gouvernement  français  le  transit  en  dépécto  ctoses, 
sur  le  territoire  néerlandais,  des  correspondances  originaires  de  la 
France  ou  passant  par  la  France  à  destination  des  États  anxqneto  les 
Pays-Bas  servent  ou  pourraient  servir  d'intermédiaire,  et,  récipro- 
quement,  de  ces  États  pour  la  France  et  les  États  anxqnds  la  Fmoe 
sert  ou  pourrait  servir  d^intermédiaire. 

21.  L'administration  pour  le  compte  de  laquelle  seront  trans* 
portées  les  dt'péches  closes  désignées  dans  Tarticle  20  pinécédent 
payera  à  Tadminist ration  qui  eOectuera  ce  transport  la  somme  de 
cinq  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de 
centime  par  kilogramme  d'échantilioiis  ùv  marchandises  ou  d'impri« 
més,  aussi  poids  net,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite 
entre  le  point  où  commencera  ledit  transport  et  le  point  où  il  finira. 

Toutefois,  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  tant  pour  prix  du  transport  sur 
le  territoire  français  que  pour  prix  du  transport  à  travers  le  canal 
de  la  Manclie  des  dépêches  closes  que  ladite  administratior»  des 
postes  des  Pays-Rns  écliangera  a\ec  l'ndn.inisf ration  de^  [)0sles  rie  la 
Grande-Prel;tgne  ])ar  la  voie  de  la  l  laFice,  un  moyeu  de  trente 
centinub  par  trenie  ?,'iammes  de  letirts,  poids  net,  et  un  autre  prix 
moyen  de  cinquante  centimes  par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
imprimés,  aussi  poids  net,  qui  sei'ont  contenus  dans  ces  dépêches. 

22.  Le  Gouvernement  français  promet  de  faire  transporter  en  dé- 
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pèchMckies,  av€c  8€»  propre!  eorrespoodances,  les  lettres,  échao- 
tâb&a  de  marchaiàdises  ou  impriméâ  que  les  Pays-Kas  échangeront 

Cir  la  voie  de  la  France  et  des  paquebots  français  ou  anglais  avec 
nrs  possessions  d*A$ieet  d'Amérique. 

L*adaiiDistratioh  des  postes  de".  Pays-Bas  payera  à  l'administration 
dea  postes  de  France,  pour  prix  du  tran^^it  à  travers  la  France  et  poor 
port  de  voie  de  mer  des  lettres,  échantillons  et  imprimés  ci-dessus 
désirés ,  savoir  : 

i*  Pour  prix  du  transit  à  travers  la  France,  la  somme  d'un  franc 
par  trente  grammes  de  lettres  ou  par  kilogramme  d'échantillons  de 
marchandises  ou  d'imprimés; 

2*  Pour  prix  du  transport  par  paquebots  frantjais  ou  anglais  entre 
Marseille  et  Singapore  ou  entre  Sainl-Nazaire  cl  Fur!  do-l'rance.  In 
somme  de  un  franc  trente  centimes  par  trente  grammes  de  ieffrcs 
el  la  somme  de  un  franc  (jualre-vingl-dix  centimes  par  kilogramme 
d'échantillons  de  maichandises  ou  d'imprimés; 

^*  Pour  prix  du  transport  par  paquebots  français  entre  Singaporc 
et  Batavia  ou  entre  Forl-de-France  el  Surinam,  la  somme  de  qua- 
rante centimes  par  trente  grammes  de  lettres  el  la  somme  de  cin- 
quante centimes  par  kilogramme  d'échantiiioos  de  marchandises  ou 
d'imprimés. 

Dans  le  cas  où  des  modifications  seraient  nîtérieuremenl  inlro* 
duîles  soit  dans  les  prix  de  transit  que  rolVico  des  postes  britanniques 
doit  payer  à  l'administration  des  postes  de  France  pour  les  malles 
anglaises  originaires  ou  à  destination  des  Indes  oiiontalcs,  soit  dans 
les  prix  payés  à  l'oilice  britannique  ])ar  radniinistralion  des  postes 
de  France  pour  le  transport  par  mer,  au  moyen  des  paquebots  britan- 
niques, des  dépêches  que  celle  administration  expédie  ou  reçoit  par 
la  voie  desdits  paquebots,  il  est  convenu  que  les  prix  fixés  ci-dessus 
seront  réduits  ou  augmentés,  suivant  le  cas,  conformément  auxditcs 
modifications. 

23.  Le  poids  des  correspondances  de  toute  nature  tombées  en  rebut . 
des  feuilles  d*avis  et  autres  pièces  de  comptabilité  résultant  ^e 
féehango  des  correspondances  transportées  en  dépêches  closes  par 
fune  des  deux  administrations  pour  le  compte  de  Tantre ,  et  qui 
sont  mentionnées  dans  les  artides  ao,  3i  et  sa  précédents,  ne  sera 
pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature  sur  lesquelles  devront  être  assis  les  prix  de  transport  fixés  par 
lesdits  articles. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  dispositions  du  présent  article, 
ainsi  que  celles  fixées  par  les  articles  2i  et  22  précédents,  pourront 
être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  dr?  Pays  lins. 

2^.  Les  administra  lions  des  postes  de  France  et  des  Pays-Has  dresse- 
ront chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la- transmission  des  cor- 
re^ondanccs  et  des  dépêches  closes  que  les  deux  administrations 
se  livreront  réciproquement,  en  vertu  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Convention:  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
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roiHradirloiromonI ,  seront  soldés  par  l'admini' tralfon  qui  sera  rr- 
connue  redevable  envers  Taiitre,  dans  les  trois  mois  qui  suivroot  le 
mois  auquel  le  eoniple  se  rapportera. 

Kn  cas  de  non -pn\  ornent  du  solde  d'un  compte  dans  io  dciaî 
ci-dessus  fixé,  le  montant  de  ce  solde  sera  productif  d'intérêts  à 
datei'  dii  jour  de  rexpiralion  dudit  délai  et  jusqu'au  jour  où  le 
payement  aura  lieu.  Ces  intérêts  .seront  calculés  à  raison  de  viuc\ 
pour  cent  Tan  et  devront  être  portés  au  débit  de  l'administration 
retardataire,  sur  le  compte  du  mois  pendant  lequel  ia  somme  pro- 
ductive d'intérêts  aura  été  soldée. 

11  est  convenu  que,  tant  dans  l'application  des  taxes  que  pour  toutes 
les  éci  ilures  qui  résulteront  de  l'exécution  de  la  présente  (",on\^n- 
lion,  le  iVanc  sera  assimilé  à  un  demi-florin  ou  cinquante  cents, 
monnaie  des  Pays-Bas,  et,  réciproquement,  que  le  llorin  des  Pays- 
Bas  sera  assimilé  à  deux  francs,  monnaie  de  France. 

25.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  ieséchantilloos  de  marchan* 
dises  et  les  imprimés  de  toute  nature  mai  adressés  ou  mai  dirigés  aé* 
roni ,  sans  aucun  délai ,  réciproquement  renvoyés  par  rinleimédiaim 
des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  les  poids  et  prix  auxquelf 
Yodàce  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  Tantre  office^ 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  desliiift* 
taîres  ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés  on  ren- 
dus chaînés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  im« 
primés  de  toute  nature  qui  auront  été  primitivement  livrés  à  Fad- 
minîstratioQ  des  postes  de  France  ou  à  i*administration  des  postes 
des  Pays-Bas  par  d*autres  administrations,  et  qni,  par  suite  du  chan- 
gemcni  (le  résidence  des  destinataires,  devront  être  réexpédiés  de 
Fun  des  deux  Pays  pour  Tautre ,  seront  réciproquement  livréscbargés 
du  port  exigible  au  lieu  de  la  précédente  destination. 

20.  Les  correspondances  de  toute  nature  échangées  à  découvert 
entre  les  deux  administratioDS  des  postes  de  France  et  des  Pays- 
Bas,  qui  seront  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
devront  être  renvoyées ,  de  part  et  d'autre,  à  la  (in  de  chaque  mois* 
et  plus  souvent,  si  faire  se  peut. 

Celles  de  ces  correspondances  qui  auront  été  livrées  en  compte 
seront  rendues  pour  le  prix  [)Our  lequel  elles  auront  été  originaire- 
ment comptées  par  l'otlico  cnvo\eur. 

Celles  qui  auront  été  livrées  affranchies  jusqu'à  destination  ou 
juscpi'à  la  frontière  de  lotlice  correspondant  seront  renvoyées  sans 
taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  atTrancbies  tombées  en  rebut  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  admi- 
nistiations  pour  le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  pour  les 
poids  et  prix  {jour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les 
comptes  des  administrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations 
OU  listes  nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les  cor- 
respondances clles-m^mcs  n(fpourro»l  pas  être  produites  par  Toflioe 
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qni  aara  à  se  pvivaioir  du  juonUnl  de  leur  porl  vis-à-vU  de  Toflice 

correspondant. 

27.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  des  Pays- 
Bas  n'admettront  à  destination  do  l'un  des  deux  Pays,  ou  des  pays 
qui  empruntent  leur  intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre  qui 
contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou 
effets  précieux,  soit  tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

28.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  dos 
postes  des  Pays-Bas  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux 
par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  'espec- 
tives;  elles  régleront  les  conditions  auxquelles  seront  soumises  les 
correspondances  de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre  insullisamment 
aO'ranchies  au  moyen  de  timbres-poste;  elles  régleront  également  la 
direction  des  correspondances  transmises  réciproquement;  elles  fixe- 
ront aussi  tant  les  conditions  auxquelles  pourront  être  échangées  à 
découvert,  entre  les  bureaux  d'échange  respectifs,  les  correspon- 
duKesodginairesoQ  à  destination  des  colonies  et  des  pays  étrangers 

emprontent  rintermédtaire  deTun  des  deux  Pays  pour  corrcs- 
pcmdre  avee  Fautre,  que  les  conditions  auxquelles  pourront  être 
transmises,  par  la  voie  des  paquebots-poste  français  ou  par  la  vote 
des  paquebots-poste  britanniques,  les  correspondances  expédiées  de 
la  France»  de  TAlgérie  et  des  pays  auxquels  la  France  t&fi  d*intenné- 
diaive  ponr  les  possessions  néerlandaises  d'ontre-mer,  et  vice  vena, 
€Ê.  arrêteront  les  di^Kwitions  relatives  à  la  forme  des  comptes  men- 
tionnés à  Tarticle  21  précédent,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de 
détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  Texécution  des  stipulations 
ée  la  présente  Convention. 

li  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être  mo- 
difiées par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d*un  commun 
accord,  ces  deux  adnûnistrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

29.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États,  et  elle 
demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  ({ue  l'une  des 
deux  Parties  contractar.tes  ait  annoncé  h.  l'autre,  mais  un  an  à  l'a- 
vance, son  intention  d'en  faire  cesser  les  elléls. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  jdeine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  li([uidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
Pays,  après  l'expiration  dudit  terme. 

50.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Kn  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  22  Janvier  lâGÔ. 

(L.S.)  Signé  MousTiER. 

[L.  S.)  Siglèé        DR  ZUTLEX  DK  Ntf.VEI.T, 

m 
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auxquels  la  France  sert  iV intcrm^ ii^ 


ftiftCff ATION  DES  PATS 


4eat  l«  cormpoadanc«  avec  lt«  r»]rt*lla« 


prul  ètr«  traafmU* 


i  dëcoavert  par  la  voie  da  la  Pfanr* . 


Taofer  (Maroc) ,  Tunis,  Alexindrie,  le  Coire ,  Sact , 
^rt-SaiJ,  JalTa,  lipyroulh,  Tripoli  de  Syrie,  Lat- 
taqui^,  Alexandreltr.  .Mer»ii»â,  Rhodes ,  Smyrne, 
Mélclia,  leaDsrdaiielle»,  Gallipoli,  ConstaDtiiiople, 
Salonique,  Varna,  Sulina,  Tulacba,  CalaU,  Ibraila, 
InéboU,  Slnope»  Stnksèwi,  Kérasiiuidet  TréU- 
zoode. 

SuiMe ,  Grande-Bretagne  •  


Italie*  Élats-Pontificm»,  Portngtl,  Ile  d«  llatte, 
roftomè  de  Grèce. 


Mai*itniqur>,  Guadolonii'-,  Gnyanf  rranç-iisp ,  ÎIos  Saint 
Pierre  cl  Miquelou  «  bcnégai ,  i'ondicbér/,  Chander- 
nagfor,  Kerikal,  YamoD,  Mabé,  Ile  de  le  Béanfon, 
Mayottc  et  dépeodences ,  SaInte-Mario  de  Madagas- 
car, érablissemcnta  français  en  Cocbincbine,  Noa- 
Ycile-Calédonie ,  île  des  Pios,  îles  Loyalty,  Shang- 
Haï  (Chin»') .  Yokohama  (Japon),  Aij(if,'oa  .  la  Bar 
bade,  la  Dominique,  Lssequibo,  la  Grenade,  Mont' 
serrai,  N»'*vis,  >ainl-Chrislophc  ou  ^ai^t-Kitls, 
Saii)tc-Lut  le,  Saiiil-Mncent,  la  1  riiiil/*,  la  Jamaïque 
TalMgo,  l  ortula,  Bahama  ,  Honduras  brilaunique, 
Bermudes,  Sainte-Hélène,  Ucs  Turques.  Canada, 
Nouveau'Brunawick,  Noavcllc-Écosse,  Ile  du  Prince- 
Édouard ,  Terre-N«'uve,  Aden  ,  Indes  orientales  bri« 
lanniques,  Ccylan,  l'tnan;.',  .Singaporc,  Hong 
Kong,  Seychelles ,  île  Maurice,  NouveUe-GcIles  Oo 
Sud ,  Victoria ,  Queensland,  Attstrelte  Ocddentile , 
NouvHIc-Zt'lan.Ic  ,  ili  s  M  uquiM^s ,  île»  Basses,  îles 
de  la  bociélé ,  Indes  oricnlalfs  nt'-rriaudaises. 


Brésil,  Ktats-Lnis  de  l'Aoïérique  du  Nord. 


I  dssIlDaliM  d«s  pays  4Mga4s 


Oondilion 


l'aSrushlasa- 


saset. 


FlwlIiMU;.. 


Facultatif... 


paoviufir... 


Paeittitir. 


Facultatif... 


To<3! 
doA  taxas 

ff»wiie| 

tiahitasta 

letlrt!  " 

ou 
ft-actios 

4a 

ogn 

4 


OMitlMtiett« 


DesUnatkm 


DeaUoatloii. 


DeitiiiitiMi. 


Deslioalion. 


Ml*. 

4o 


3o 


4o 


5o 


r 


Ou 
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■  Franc*  9ttêdminùtrmtion  des  pêstes  des  Payi-Bas,  U*  Uttru  êmpidiéu  à  découvert  de*  fMyt 
mr  les  Part^BaSt  «t  vice  versi. 


LETTAES 


■  «an. 


r. 
«4 


66 


Irix 
«jar  doil  p«yrr 
ri>ffi<«  de  Franro 
À  l'oSirv 
iti  P«)«-B«* 
pour 
In  lelIrT't 
MO  kiTruicbie*. 


itaéaMpriiqDe 

■OBaffraocbivt 

à  d*»tloatiOD 
la  rraur«. 


Lt  alflM  pritqn* 
p«ur  lea  lrttr«t 
Bon  affraocbic» 
à  dMtiaatiuo 
<U  la  Frioc«. 

Ir  tnrm»  prit  qne 
pour  Im  l^llrea 
boo  afTraachi<» 
i  d«4lioalioa 

la  France. 
Brme  prii  que 
pour  le*  lellrvt 
non  affraochtM 
i  d^tlltiklion 
d«  U  rrabc^. 


lo^mr  priiqDf 
pOV  1rs  letlm 
BODalIiauchifa 
i  4«aliaalion 
tft  U  mnr* 


oH(lnaire)  d«t  paya  df»i{;ae«  dtp»  la  première  rolonne  du  tahltan. 


r.ondiiioii 


.le 


l'alTranthi^te* 


FacliKatli 


Ftrnilâtif... 


P«Cflll«ti1 


Faoïlfntlf  . .  . 


Faciiltatir. 


l  iiuii' 


,U 


l'.iHrii^'liivt^iiti  iii , 


De^linalinti. 


Destination 


IV*!iiiatirm , 


Dc»Miiatioit 


Destinât  ion, 


Total 
dr«  tun 

à  P^VT 

par  le» 
liiihiliD'« 

H>\iT  «'liai|Ur< 

Irtlri" 
ntiii 
adratirhln 
ou  rhar^rt' 
de  |<nr( 
il»  lr«n^il 
(•( 

par  cti»q«r 
10  f;ratuni'  % 

nu 
fraction 

do 

i"^  l.-r■nlmc^. 


hr, 


l'rli 
<|ue  doit 
|.»).'r 
l'ollifi- 

de* 
Pt>k-D«^ 
à  l'otlicf* 
dr  Franco 
pnur  cliiqiir 
Icllrr 
non 
alTranchlf 
ou  rliart;t<« 

d»-  pfirt 
dr  (ranail  \ 

•»  I 

par  chaqnp  1 
l<<  graiiini<>«' 
ou 
fraction 

dr 

iri^'ranirn« 


4n 


tu, 


70 


c. 


rn» 

qu«  doit  pa\<«r 
rnRirr  d>'  Fraoca 
îl  l'ofCcA 
Pays-Ba« 
pour 

•ITranchlf*. 

1 1 


60 


8n 


l,f  mt'iiif  priiqoc 
pour  lc>  lellrra 
atrrmjrhiea  p  re- 
venant ilf  Ik 
Fr»n'«, 


L'-  lucoiA  prix  que 
pour  [ci  lettre» 
ailr«ij<Liea  pro- 
Ornant  d"  la 
Frauce. 

L(i  ni'mr  prit  que 
pour  lei  lettir» 
«Oraucbie*  pru 
>>'uaiit  de  la 
I  rouc"?. 

Le  nu! me  pri»  qne 
pour  le»  lettre» 
»lU  aucbie»  pro- 
Ncnaul  de  la 
r<  nui  r , 


50 


Le  luvuie  piix  que 
pour  Isa  tottiei 
aOrancMoa  yio- 
vvnaDt  (le  (• 
Fraoca. 
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dont  la  conwt^datce  wt  in  F»y«.Bn 


A  àétmtni  par  U  val*  d«  t«  Rranea. 


ÇondilloB 


tiallt 


raflrsBdiltMw 


il. 


Aiutrill#  néridlMitlc,  Taamank»  (  voie  i]p  Soezj. 


Obli||«toire 


Oblijfatoiif. . 


d<>  f  aOiraacliitwawBl. 


Payt 

{routre-mer 

sans 
UistlDCtlOQ 

de  ptrigvt, 


par  l«  paqiipbo!5-posfo  français  et 
autres  bàlimenis  paKant  ou  a  dctll» 
nation  des  portii  de  France. 


par  la  voie  d'Angleterre  et  des  paqnc- 
bol»poate  britaoDlqoca  on  des  bftU' 
ment*  du  oofnmerce. 


iparlavoiêdeSMt. 


Iles  Sandwicb. 


C6tes occidentales  de  la  \ouvpn<»-nr^nad«» ,  i^publiqiio 
de  rÉquateur,  Pérou,  Bolivie,  Chili  (voie  de  l'a- 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


Obligatoire. . 


Ohligatalm. . 


Affi/rique  centrale,  Mexique  (  vole  de  raoania}. 


Obligatoire.. 


Front l.'re  d«  aorlle  da 

France. 


Ports  d)>  l'oTt'-an  Aus  - 
tnl  dcstrrv  is  par  les 
paquebots  brilanal 
qnca. 


Port  de  débarquement 


Port  de  débarquement . 


Ports  dea  mers  de  Plnde 
oo  de  la  Chine  desser- 
yls  par  les  paquebots 
ftancaia  ou  anglaii. 


dct  Ui4 

haUlJ 
poardM^ 


parcktf 

lO 


i» 

lOfranai 

1 


$an*Fraociieo. 


Ports  de  l'oct'an  Paci- 
fique desservis  par  les 
paquebot*  brllaoBi« 

»  que*. 


PiMMmfl. 


5o 
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-  lITTIIS 


lUtIttiMHt. 

oriKioaire»  (i<<>  i  t^^  i!<  Mi:uc«  d«us  la  l'irmicir 

rolonno  du  lalilMUt 

nit 

psi»r 

Itik» 
4n 

à  Met 
»  fr»ot» 

Min 

«t 

it 

N  CMBW 
• 

Pris 
fM  Ml  p«|«r 
Mil!  4t  nriBC* 
•  l'offic* 
te  PajvftM 

pow 
k»  kuna 

coïkdilioa 

raflraacbiiM- 
meoU 

ToUl 
dM  tuei 

à  (>«>cr 
par  lus 
,  hahiUnU 

dp* 

l>;iy»-Ii.i« 

pour  chii<(uo 
l«tlra 
noD 

ou  cliJt  ui'e 

«le  (101  t 

d«  lr.>u».t 

.  «t 
pur  cliai|ue 

|0  i.'rui|iiiif'% 
OU 

frâclioD 
de 

•ognmmcs. 

Prit 

l'oftîco 
dc% 

ù  I'oIBm 
d<»  Pr«nr« 

puur  ch«iia« 
loUre 

i;u  11 
.1  (Il  j  lit  Lie 
011  rlijij;<e 

•  !«•  porl 
do  Irausil 
el 

par  chw|il« 
10  gruDinw 
en 

fractigti 
de 

lograouiMS. 

Pris 
que  doit  p«y«r 
I'oIBm  do  PraoM 

À  l'oUice 
dM  Pay»«as 

pour 

• 

Im  leUrw 
•flnBduM. 

i 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

r.  c. 

i 

ctnts. 

Il . 

c. 

1 

• 

ubiigaiofre.. 

Froulière  d*colrée  en 
France. 

5o 

.So 

« 

• 

Obligaloirc.. 
UbliKatoirc*  • 

Oo 

1 

m 

# 

Port  d'voibAnjucuicut.. 

6o 

i 

w 

m 

» 

Obligatoik.. 

fOrl  d'cmbarqucmeul.. 

6o 

1 

* 

1 

9 

UbUnloiMu. 

Forts  dek  mers  ûe  t'iude 
on  de  la  Chine  dr^ser- 
vU  par  les  paquebots 
frangiia  oa  anglais. 

6o 

1 

« 

«  1 

1 

• 

obligttobv.. 

70 

j 

.'O 

• 

0  f 

• 

OUigm^. 

Torts  d«  l'occan  l'ati 
fique  desservi»  uar  K\s 
paqndMia  brilanni- 
qiiet. 

70 

1 

20 

1 
1 

1 

• 

7P 

I 

; 

m 

 „. 

* 

9  * 
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B.  —  TabUau,  indiquant  ici  cotuUtions  auxqaeUês  seront  éckuii^i,  entre  t'admaistratùm  du 
postes  de  Frwnce  et  FaiiiAijitnUiM  des  potÊu  des  PayS'Bas,  kt  impnmiÊ  éè  Hs^kmen 
eapédUt  à  êk9tumt  du  p4y$  ■■wywifc  te  fhmmmi  êkimmédititm  pûtt  kt  P^im,M 


MF 


•UlUAtIM  OIS  r4î*  i>M»««M 


It  Pnnc*  i«rt  <l'ial«roiédiatr«. 


OcstioatloD . . . 


Alexandrie,  le  Caire,  Saes,  Port 
Saîd,  JafTa,  Be^roulh,  Tripoli 
de  Syrie,  Lallaauié,  Alexandretle, 
Menira,  Rbodea,  Smyroe,  Mé- 
telin,  tes  Dartl.in'  llcs ,  Gallipoli, 
ConstADliuople,  Salooiqae,  V«r> 
na,  Snlfna,  Tiritehe,  Gttalt  , 
Ibraila,  Ii)(^i>oli,  Samsoun.  Kr- 
ratsunde  ,  Trébiionde ,  Taoger, 
Tuait,  ne  de  Mille. 

Espagne  et  OilweUv*  i-'rontht^*  t,.in 

co-cspa^uole 
perlesbâlhnenUpar'  Pott  dedelwr- 
j     tant  ou  à  destina-  ' 
i    tion  des  ports  de 
ÉteMnit  1  France. 

de        "par  la  voie  d'Anffie- 
r Amérique  \    terre  el  des  paquc- 
daNord    t  bolsaméricaius. 

par  la  voie  d'Angle- 
terre et  des  paque- 
bots britanniques. 
Australie,  Tasmanle,  NootcUe-Zé- 
lande  (  voie  du  :»ucz }. 


I  ■  r  a  I H  K  s 


i  detiiuation 
dp)  p*) %  JcfigoPt 
dant  la  prrmi«r«  coloooa 
du  UbUaa. 


Liiuilo 


tneul 


oMifalaiva. 


Ml 

que 
doit  p»y*r 
l'odSce 
dp» 

à  l'ollir" 

de  Franco 
pour 
cDaqaa 

paquet 

pl 

parchaque 
ko  gr»ïu. 

ou 
fraalioo 

d« 
4o  grara. 

S 


fr.  c. 
O  10 


Pays 
d'oulrciner 

Mna 
dialinction 

de 
peragc». 


par  les  paquebots  - 
posJe    français  et 
jiitrf^<  bâtiments 
l>artaol  ou  a  desli- 
nation  dr»  ports  de 
France, 
[par  la  voie  d'Angle 
terre  et  des  paque 
bots  britanniques 

tennerce* 


Port  auglais 
d'embarqué- 
ment. 
Port  américain 
de  débarque- 
ment. 
Ports  du  grand 
oc;^an  Aus- 
tral desser- 
vis parles  pa- 
quebots brl- 
tanniquo«. 
Port  de  débar- 
quement 


Port  de  dd>ar> 
qWBMIll* 


O  07 

O  l5 

o  i5 
o  iS 
o  i5 


o  i5 


o  iS 


•riffiaairc*  dM  nays  déstgall 

d  a  II  « 

la  praaaiàra  coloona  da  ubtcaa» 


IQCOt 


oMIgaloIff* 


?av^fla« 

(•UU  I    t  I .  .1  f  UP 

paquet 
«t 

par  chaque 
gramme* 

OH 

fraction 
ko  framases 


OestiiuUioo . . . 


Frontière  fraiH 
co-espagn(4e 
Port  drealMur- 

Port  anglais 
de  débarque- 
ment. 

Port  américain 
d'embarque- 
ment. 

Aleandrieb... 


Port  d'embar- 
quemeot. 


Port  d'elnbe^ 
qneineiit* 


L«  iD«mfl 
pris  qae 
pour  l«» 
Imprimra 
alTranehlt 
provroant 
d* 

la 


fr.  s. 


aey 
0 

o  iS 


0  i& 
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■}s  d*ouli«-mer  sans  -  distinction 
dftpttcgef  (parla  voie  d«  Suez). 


Cutu  oeddeotalet  de  la  Nouvelle- 
Grenade ,  république  de  i'équa 
teur,  rérou,  Bolivie,  Chili  (voie 
defÉim). 


iD^qac  ceulralci  Mexique  (*oic 

de  Panaàia). 
KtaU  d'Europe  non  déÊàguèi  dans 

le  présent  tableau. 


latamAa 


IdMtiaalioD 
in  paja  aMgato 
M  la  fnmMmm 
4o  laUtaii. 


Ltaita 


fafiraaaUwa' 


meut 


Porlj  des  mers 
de  IMnde  ou 
de  la  Chine 
deaMrvi»  par 

les  paque 
bols  frau^^ais 
ou  britanni- 
qnca. 
Porta  de  l'océan 
Pacifique  des- 
servis par  les 
aqaebota 
ri  la  uniques 
raoama  


Prix 
qne 

P»y»-R*  » 
I  l'offic* 
da  PïttB«e 
pour 
chaquo 

«t 

parchaque 
4o  (rr4iu. 

ou 
fraction 
da 

4o  graul. 
S 


fr.  c. 

o  i5 


o  ao 


Frontière  frau- 
çaise  d'entrée 


o  ao 


0  oa 


originaires  des  pays  «Utlgaés 
la  pramUra  eaioonr  <iu  tiblMa. 


Limita 
éa 

l'aVrM^isse- 

intat 
obllfaloiM. 


Porta  des  mers 

de  l'Inde  ou 
de  la  Chine 
desaenrfa  par 
les    naque  - 
botsnaoQMs 
oa  brilanid- 
qae«. 
Ports  de  rucéai) 
PaciOqucdes- 
servis  par  les 
aqoebots 
rilanniqucs 
Panama  


Il 


Frontii're  fran- 

•".liM'  'l't'lltl  !■<• 


Pria  ^a  doit  pa>er 


roiUcu 

do  Kl. «Il ce 
i  l'oiTice 

drt 
Payt-BBt 
pour  chaiiuf 
paquet 
et 

par  chaqo* 
4o  (raamieB 

om 
fraallon 

êa 

Aognnana» 

5 


Tofflca 
dM 
Psy«-Bit 

i  i'offlra 
«la  Francs 

pour 
chaque 
[taqud 
.1 

jia r  chaijiif 
4o  grani, 

o>i 
fraction 

da 
4o  ffram. 

6 


fr.  c. 
O  l5 


u  iO 


O  ao 
o  10 


DB  Z.  DB  N. 


Art.  2. 


Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlemeut  des  aûaire»  éirau- 
gères  est  charge  de  i  exécution  du  présent  décret. 

Paît  à  Paris,  le  19  Févfier  i8G8. 


Signé  NAPOLÉON. 


Vo  et  aocilé  da  aecMi  de  rÉtel  : 

tt  Gardi  éu  tetaux ,  MinUln  de  la  JutUu 

el  des  cultes, 

Signé  J.  BAnociiE. 


Signé  Novtnui. 
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Cei  liiié  couforuie  : 

l'aiib,  le  29  *  Février  1866, 

U  Gurd9  4u  Scêoux,  Mmistn  Sêerélairê  d'Eau 
ua  déparUmml  de  la  JaiUM  ft  det  CaUm» 

J.  EAhOCiiË. 


*  CtUXe  date  t&l  ceiiu  de  la  rcccpUoa  dhl 
an  miuiftèf»  do  Ja  iuttioù  ot  de»  Cultet. 


Un  b  itb' ji.iic  iKjur  ic  l^ullcliii  ikb  lui:>,  a  raison  ck'  >)  tunes  par  an ,  41  lilCAMO  (l«liUi|>riiUC*iC 
iiD[>criale,  uu  cLca  Icb  JUircctcui^  dc:^  pOdlo  dg»  dvpartcmcuU. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1572. 

» 

.T  1^16.^  Dicjur  iMPiMiAL  ^ai  otasre  U  Barin»  de  Dotume  ttAnar  {Sia- 
te  im  C^mhi  dafir)  à  tUnpêrtaiiott,  à  Vts^Hathn  et  au,  Inuuil  dê  cer- 
teimMMûtidkBi. 

Du  I  s  Février  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  ^1  àcc  de  Dieu  et  la  volonté  naliooftie,  £iiPiBiCB 
ou  FiuxçAiSt  à  tous  présents  et  à  veDiXt  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i'^piciiUiire»  du  commerce  et  des  travaui  publics; 

Va  les  lois  des  28  avril  1816  et  37  mars  1817; 

Vu  la  loi  du  9  février  1862  ; 
Vu  la  loi  du  2  décembre  i8i4î 
Vu  la  loi  du  9  juin  i8/«5; 

Vu  l'article  fn\v  la  loi  du  '»  juillet  i8S^,  qui  confère  au  (iou\crnement  le 
irait  de  déterminer  le.<>  l)ureaux  de  douane  qui  seront  ouverts  à  Timporta- 
^  et  an  transit  de  eertaines  marchandises , 

iTOis  DicaÉTi  et  OBCBÉTOMS  co  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bai  eau  de  douan»'  d'Anoi  (station  du  cbemiu  de  fer) 
est  ouveii  :  i*  à  l'importation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt 
francs  par  cent  kilogrammes  ou  nommément  désignées  par  Tarticle  8 
lie  la  loi  du  27  mars  1817;  2'  au  transit  des  maichandises  prohibées 
ou  non  prohibées;  3*  à  Timportation  et  à  l'exportation  des  grains  et 
farines;  V  à  l'importation  des  machines  et  mécaniques  complètes  ou 
en  pièces  détachées. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
>ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  13  Février  1868. 

Signé  iNAPOLÉOM. 

Par  l'Empereur  t 

Li  MiniëUt  ttcrèUùrt  d'Etat  au  départejtieul  d*  ^'agrUuUwtg 
dtt  commerce  eldes  travaux  pabUct, 

Signé  DE  FonciUD£. 


Jt  Série. 


iS 
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N"*  i5,ël7.  —  Hécni-T  iMPéniAi  qui d^'ei  riiiru  ,  a  partir  rtt  .hnzuc,  la  dtreclm 

du  Chemin  de  fer  de  Saintes  à  Contras, 

^Af'OLÉO^  ,parla  grâce  de  Dieu  et  !a  volonté  nalionale,  tiiP£aa'R 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  mintstrf  >rcrétAiie  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  coiuiuerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  1 4  juin  1861  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  ic  rbffmtu 
de  fi-r  de  Saintes  à  Coutra>  par  Jonzac,  et  notamment  le  paragraphe  5  de 
rai  ticlc  i"  de  ce  décret,  ainsi  conçu  : 

«  La  direction  à  suivre  entre  Jonrac  et  Coutras  sera  délerminét*  par 

•  imdécret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*admiiiîslraliôii  poMfqrie  :  • 

Vu  le  décret  du  ic^  avril  186a  qui  prescrit  la  mise  en  adjudietiUon  ae 
ce  chemin,  et  le  cahier  des  charges  y  annexe  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  6  juillet  i8i6i  qui  approuYent  radjudication  de 
la  concession  de  ladite  ligne: 

Vu  les  avant-projets  de  la  section  du  o^ème  chemin  comprime  eatre  ^asac 
et  Coutras; 

Vu  les  dossiers  de  l'enquête  ouverte,  confonuément  à  fartide  3  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  ces  avant-prqfets  dans  les  départements  de  h  Chfttefrtè. 
de  la  Charente-Inférieure  et  delà  Gironde ,  étnotanunenfties  pneflèe-WTbami 
des  conunissions  d*enquéte,  en  date  des  18  févritf ,  11  «  iS,  17,  vitMrs^ 

1"  avril  i86V, 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  pontA  et  chaussées,  en  dale  du  17  raar> 

i8G5: 

Vu  les  avis  du  comité  con»ultatit  des  chemins  d«  Ter,  en  date  des  ^  dé^' 
cembre  186Ô  et  i4  décembre  1807; 
Vu  la  lettre  de  la  compagnie  des  Gharentes ,  en  date  du  16  novembre  1867  : 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  snr  l'expropriation  pour  cause  d*i](ttBtépiibfiqiie: 
Vu  le  sénatus-conaulte  du  a 5 décembre  i8djii  (artidd  4^; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AvoKs  OECMSTÉ  et  oÉcHÉ'ioNs  ce  qui  suit  : 

Art.  1\  Le  chemin  de  fer  dl^  Saintes  à  Cemtrâs  sera  dinigé.  à  par- 
tir de  Jonzac ,  par  ou  près  Montendre,  Bossac,  et  abouAira  k  uoiitmi 
par  la  vallée  de  la  Saye. 

2.  Notre  ninistre  secrétaire  d*ÉtiA  au  d^partmeat  de  ragricid- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécirtiQ»* 
du  présent  décret ,  ^uî  sera  ipséré  an  Balletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  i868* 

Signé  NAPâliOK. 

PirfBniMffwir  ! 

UJUm*être  mréUùrt  d'État  au  dtpartenuat  dt  Va^rUuUnre, 
ée  €9mmr€ê  <f  ém  frwwir  yaMfa»» 

Sij;né  DE  FORÇAIS. 

Bull.  y53.  1/  9351.  '  Bail.  io4i.  u*  10.173. 

Bull.  «o4i  ,  n"  io./'i7â  * 


Digitized  by  Google 


N*l5,8i8.  —  Décret  ijtPKBnt  fftu  uulorisc  rétabliisemetd  et  l'exploitation , 
à  Condom  ^Gtrs d'un  Magasin  général  avec  Salle  de  Venles  pubUifues. 

Du  19  Février  iSM^ 

NAPOLÉON  ,  par  lagr&ce  de  Diea  et  la  voiooté  naiiooale*  Empereur 
MA  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  !e  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'Éttt  au  déparlemeiit  de 
ragricahore,  do  commerce  et  des  travanx  publics  ; 

Va  la  demande  foriuée  par  le  sieur  Solon ,  à  Peffet  étàkimSê  Teuiorislif^ 
d  ouTrir  un  magasin  général  et  une  salle  de  Tentes  puUlfues  de  mardmiiv 

dise5  en  gros  à  Conflom  (Gers)  ;  \ 
Vu  le  plan  produit  a  l'appui  de  la  demande  ^ 
Va  les  avis écni>  parle  tribunal  civil  faisant  ioia  tiun  de  lri1>unal  de  cmiiu? 

merce ,  par  le  conseil  municipal  de  Condom  et  par  le  préfet  du  Gers; 
Vu  les  lois  du  98  mat  i85B  et  les  décrets  des  13  mars  18Ô0    ^  3o  mai 

1«6S«; 

La  section  de  l'agriculture,,  du  conunerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d'État  entendue , 

oRcasTS  et  o&grstoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieui  Sohm  est  autorisé  à  établir  et  exploiter  à  Con- 
dom (Gers),  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière, 
un  magasin  général  avec  salle  de  ventes  publiques  daiis  remplace- 
ment figuré  au  pian  ci-dessus  visé,  le(j(uei  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  !a  présente  autori- 
sation, Iburnir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de 
deux  mille  francs,  dont  le  montant  sera  versé  à  la  caisse  des  dépots 
et  consignations,  conformément  à  farticle  2  du  décret  du  12  mars 
1869  ci  dessus  visé. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement  , 
le  tnlMiiial  Ghrii  de  Goodom  faisant  fbnctîoD  de  trîbonal  de  com- 
merce  et  le  peniiissioiuiaire  entendus» 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  rasrricaltare, 
dm  coQUuerce  et  des  travaux  publics  est  çhané  de  Texécutipo  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  ^uHetiii  des  Ioîb  et  paUié  an  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  la  Février  iS68. 

bigné  NAPOLÉO.N. 

Ptr  l'Empereur  : 

U  Minitire  ttOiUturt  d'Etat  oa  déparUmuU  d$  l'agriemltari, 
ia.  mnmuvi  tl  êm  trmmm  fmMia, 

Signé  DE  FORCADE. 

BaU.t>7J.a  (>doà.  BoU.  1 196.     1 1.371. 
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Cerliûé  cou  forme  ; 
Paris,  le  2  ^Macs  1868, 

Le  (àurde  des  Sceaux^  Mmitlre  Secréiairt  d'ÈUt 
nu  départmtieni  dê  /a  /«fliot  #f  4m  Cuitts, 

J.  BAROCHE. 


*  Celtf  datf"  f  st  celle  de  la  n'Ci'ption  du  CnitelMi 
âii  ministère  de  la  Jii.nice  et  des  CuHes. 


On  s*hboiiBe  pour  le  Bulletin 4m lois.  4  rtitoo  deg  Annoiptran,  à  lacalivede 


tiiPMttiiiiK  mvftftMta.»  2  Mars  id68. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1573. 


R*  tfi,8i  9.  —  DÉCRET  ittpéni  AL  qni  règle»  soa$  forme  d'Abonnement  »  pour  ctncf 
années  à  partir  de  iS<)7,  la  Redevance ^roportioiuieUe  delà  Mittê  de  Houille 
de  Serotu  et  Pala^l  [AvejroH^]. 

IHi  10  Janvier  1M8. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationâle ,  Ehpbmoe 
DBS  FiiAiiçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 

^naiices; 

Vu  la  pélition  présentée,  !c  8  avril  1867,  par  In  compagnie  des  houillères 
et  fonderies  de  l'Aveyron,  a  l'effet  d'obtenir  pour  la  mine  de  houille  de  Se- 
rons et  Palayret  un  ahonnemeiil  de  cinq  années  à  la  redevance  proportion» 
ueile,  à  partir  lie  1667; 

Vu  le  rapport  des  ingéniears  des  mines,  des  1 9 , 29  juillet  et  i**  aoàt  1867  ;' 

▼h  Tatis  dn  directenr  des  contributions  directes ,  da  ig  jaillet  de  ta  même 
innée  ; 

Vu  l'avis  du  comité  d'évaluation ,  du  2f)  dudit  mois  ; 

Celui  du  conseil  frénéral  des  mines,  du  11  novembre  suivant; 

Vu  la  lettre  de  nuire  ministre  de  ragricullure,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics,  en  date  du  18  décembre; 

Vu  Tartiele  55  de  la  loi  du  9 1  avril  1810  et  rarticle  3é  du  décret  du  6  mai 
161 

Vu  notre  décret  du  37  juin  1866  ; 
Notre  Conseil  d*Éta\  entendu , 

Avons  D^caéTÉ  et  décrétoks  ce  qui  suit  : 


AsT.  1".  La  rcdevaDCC  proportion nelie  de  la  mine  de  houille  de 
Serons  et  Palayret  ( Aveyron)  est  réglée,  sous  forme  d'abonnement, 
pour  les  années  1867,  1868,  1869,  1870  et  1871,  à  quatre  mille  six 
cent  vingt-cinq  franco  soixante  centimes,  en  principal ,  par  année. 

2.  Notice  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  ûaaoces  est 

*"  if*  s4rie,  BoU.  M9,  iC*  ^54.        ^  11*  série.  Bull.  lAoa  r  n*  i4,d65. 
ITSiiU.  16 
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des  lois. 

Fait  au  palais, T|iileriefi,  le  29  Jun^îon  i66Q.  1    w  « 

Sigii««  NAPOLK(X\. 
Par  rtmpcreur  : 
/.e  Ministre  tecréldirt  d'Etal  au  dépariemetit  des  JùiOHCêt, 
Signé  P.  Maoxe. 


1 


N*  1 5,8)0.  —  OicKET  ïMpiniÂL  qui  règle,  sotùjfarme  é^âhotmmmt,  pour  dm 
années ,  à  partir  de  1867,  la  Redevance  prôportîomtllê  des  Minu  d»  Houille  i 
ta  Mmudièn  et  de  Montramberl  {Loire). 

Da  99  JawriAT  18(8. 

NAPOLÉON  ^  par  la  grâce  do  Dieu  et  la  voionlé  uatioDftie»  Emf&A£QA 
DBS  FaANÇius,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.    -  *  "  * 

Sur  le  rapport  de  notre  miotstre  secrétaire  d*État  jiu  dépertemâot  dei 

fînances; 

Vu  ta  pétition  présentée  par  Ie3  concessionnaires  des  mines  de  houille  de 
la  Béraudière  et  de  Montrouibert  (Loire) ,  à  Telfet  d'obtenir  pour  chacune  de 
ces  mines  un  abonnement  dç  çiMq  auoçes  a  la,re<ievaace  pr<>poi'tioonelie,  à 
partir  de  1867;  •  .  .• 

Le  rapporirdes  ingéuiears  des  raines,  des  7  août  et  iftsifleipbfe.  Mrj; 
•  li*avts  au  direçteur  des  conlriiMiiUoiiA^ireclea;. 

L*avi9  du  comUé  d  evidnatioiit  du  a4  du  même  mis;     ,ù    •  . 

Vu  l'avis  du  préfet',  du  20  seplemlirc  stiivmiJ  : 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  22  novembre; 

La  lettre  de  notre  miuistic  de  Tagrijcul^ure,  dju  commerce  et  de$  Iravaui 
publics,  en  date  du  18  décembre;  i 

Vu  rartide  35  de  la  loi  do  3 1  avril  181Q1  et  rarliete  34  du  décret  du  6  mai 
181  iW;  ',1   .  •  . 

Vu  notre  décret  du  37  juin  1866 

Notre  Gooseil  d*ÉlatenteBdu, 

Avons  oéchsté  et  oÉcRiTONs  ce  qui  suit  :      .         '  * 

Art.  1".  La  redevance  proportionnelle  k  payer  par  les  concessioil- 
naires  des  mines  de  houille  de  la  Béraudièrc  et  de  Montrambert 
(Loire],  pendant  les  années  1867,  1868,  1869,  i87Q  et  i£|7v  est 
glée ,  90«s  fbnM  d*ftbODiiement ,  pour  la  conceesioii  de  la  Béraudière , 
à  treii^Hnt  toriSe  ¥}ogf  Hmœ' vingt-six  centimes  (36,09o'  30*)  >  ^ 
polir  ee^  de  llontr«tti))ert',  à  onse  mifle  six  œat  qnatre-iriiigMioîii 
francs  quÉlorct  ceillittiès  (ii;68¥  ^à*),  en  principal,  par  année. 

î.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etatau  départemenfws  finances  est 

(*>  iT*  Sirie.  B«».  369»  n*  ^*     •      **     série,  BaH.  léo».  lUtt. 
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chargé  de  fezâcntioo  do  présent  décret,  qui  lera  inséré  an  BnUete 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  39  Janvier  186S. 

Signé  RAPOUtoR. 

Signé  P.  MagS. 


iN°  id^a  1 .  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  (fui  règle,  tous  forme  d'Àbonnimênt,  pottr  citt^ 
naém,  à  partir  de  iSêÔ,  la  RedeBonce  jrropmiiwmelle  des  Mines  de  Homll» 
£M€kê  {Nord)t  ' 

Dntf^tadertm 

NAPOLÉON,  pat  ittg;t-àce  de  Dieti  ella  tt)l(mlé  oàtîoiiaie',  Eumm 
ns  Fjui^ais,  à  tons^iurésents  et  à  venir»  salut.        '  V 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déy>gleuieni.dfi 
(nsnees; 

¥n  la  demande  présentée  par  la  compagnie  concessionnaire  des  mines  de 
iMHiilie  d*Âniche,  a  l'eifet  d*obtenir  pour  lesdites  mines  un  aMmKMal  de 

cinq  années  à  la  redevance  proportionnelle  .  à  partir  de  1866; 
Le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  du  5  septembre  1866; 
L^a^îs  du  comité  d'évalnation ,  du  a4  noTembre  suivant;  .  *  •  ^ 

L'êjis  du  conseil  |;énéral  des  jiunes ,  du  1 1  janvier  1867  ;  >  * 

La  lettre  àfi  notre  mîniffire  de  ragncultuiie ,  du  commeree  et  des»  taevane 

fnblics ,  en  date -du  18  septembre ,  même  année; 
Vu  la  loi  du  31  a^  lâio,  le  décret  du  6  mai  1811    et  le  déereidii 

97  juin  1866 

Notre  Conseil  d*Élat  entendu, 

Atons  DÉcaÉTÉ  et  nicaÉTOMS  ce  qui  suit:  '       •  ,  • 

Abt.  1".  ÏM  fedevmee  proportionnelie  des  mines  de  houille  d*A- 
ucbe ,  départeneat  4fci  Iford,  est  ré^ée,  sous  forme  d'abonnement, 
pour  les  année?.  J1866, 1867»  i868«  1869, 1870,  à  dix-neuf  mille  sept 
cent  neuf  francs  quarante-six  centimes,  en  principal,  par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1069. 

Signé  RAPOLÉON. 
Par  FEmpereor  t 
UMimktMSeorUtimdriêÊimd^ÊrtemnidiifmeBs, 
Signé  P.  Maans. 

«  If*  série,  toit  SC9,  a*«764.       ^  u*  série.  Ml.  iM,  u*  ikJM. 

16. 
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M*  i5,8aa.  —  Décret  jupéh/al  gui  re<fla,  ious  Juime  d'Abonnemenl,  pour 
cinq  amiéet^  à  partir,  de  1866,  h  Bedefiance  proparHonfteKû  de$  M(ne$  de 
HùuiUed^EseanpoHtXifpj4),    ;  .   .....    ...    ...  . 

Ou  3d  Janvier  i86S. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  \oionlé  ualiooale,  ^mpêheob 
DES  Français,  à  tous  présents  ei  à  venir,  SALUT.  ■•   '    *•  • 

Sur  le  rapport  de  notre  tuinUtré  .secrétaire.  d'Élgt  am  déparfe^ieAi  des 

finances  ;  •  ., 

Vu  la  demande  j)résenlée  par  la  ron»p:ijînie  concessionnaire  des  roînes  (l« 
bouille  d'Ëscaupont,  à  i'elTet  dolitonir  pour  lesdile:^  uiiues  un  abonne- 
inenl  de  cinq  Années  à  Ja  redevance  proportiomielie^  à  pQFlmdo.i866;  <  : 

Le  rapport  de  ringénieur  des  mineii ,  du  6  septembre  i866; 

L*avis  du  comité  d  évalualion.  du  a4'UOYembre  Miivani;  -.s 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  ii  janvier  1867; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  Tagriculture  t  du^O|nm^ce^  ^ffi  imMUX 
publics,  du  18  seplenjbre,  ti;ème  année;  '  . 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  le  décret  du  6  mai  181 1^'^  et  lé  décret  du 
27juini866«;  • 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  •  • 'H 

i'Avoi»oMtÉvAnB#QlàBOI»e»iqins«ilrr-  •  :  "  v  > 

Art.  l**.  La  redevance  proporliounelle  Aies  mines  de  houille  d'tis- 
caupont ,  département  du  Nora ,  est  réglée ,  sous  forme  d'abonnement, 
pour  les  années  1866,  1867,  1868,  1869,  1870,  à  quatre  mille  deux 
œnt  trente  francs  soixante-dix  centimes  (/|,23o'  79'),  e,n  [)rincîpal  »  par 
année.  •  -  •   -  -i.   1^  ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  4*£tatau  département  des  finauces  est 
chargé  de  re^iiécotion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  , 
des  lois.       '  •  '  '   •  .    .'  I 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  39  Janvier  18^     >•  "t 

.SftQ44faPOLiONl  «.Il 

**  .         .  ••  •    •»  Parl*Emper<»nr:'  »♦    ■'  * 

i  *'  '  'Le  Minisire  secrétaire  H'iilat  an  (tepnrteitmit  dtt  finanets, 

'  *     '     '     Signé  p.  Micivf:.    '  *' 

1       '  «  .  »  •  <       .      ••       •  •  *i'  .1  :i     o  , 

•     •    _  f •   i     •        •  .  '  -»4  I  '  •( 

ÎT  i5,835.  —  DjLchbt  iHPiitJAl  eoncermint  les  Actes  de  no'onctc  à  protJaire 
peur  Ut  iMfinu  mutimunt  tm.  ItméUtfs  et  pai*  let' Ki^^hgers  <fuimHkinnt 

Ou  5  Février  186&.      .   »  , 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dien  et  la  volonté  naUooalei  LMrsBSun 
DES  Français,  a  tous  présents  cl  à  venir,  sai.ut. 

w  ir  sMé.  Doll.  369. 0*8754.  »  SI* série,  60IL  iHof ,  «f  il,M3:' 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fa 
guerre;  sur  l'nvis  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  et  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  générai  de  rAlgéric,  le. conseil  do  gouvernement  en- 
tendu; .  -  >  . 

Vu  ie  scnaluâ-cDusuite  du  i4  juillet  k80o«  sur  J'état  (^s  pertgnnea  et  la 
naluraUsatlon  en  Algérie;  < .  ;.•>«.,. 

▼u  le  décret  ^oai  avril  1866  portant  règlement  d*adminislraUon  pu* 
bliqiie  poiir  rexééotiôn  dàdit  fténÀltii^Mfdltf ,  et  spioîaletMit  ParHde  19 

dudit  décret  ; 

Gon.'^idérnnt  qu'il  y  a  lieu  de  faciliter  aux  indigènes  musulmans  ou 
Israélites  ut  aux  élrnn^'ers  qui  sollicitent  leur  naturalisation  l'accompiisse- 
mentdes  formalité^  uiescriies  par  ie  décret  susvisé, 

A? ORS  ototili.ikoiwévQilt  oft^     :  I*- 

Abt.  L*.  Les  actes  de  noloriété.  produits  à  J*appui  des  demandes 
pttitralisation  sopt  dâivrés  en  brevet  et  dispensés  de  rhomeiô- 
fation. 

Les  actes  (le  notoriétéi  produits  ^oit  par  1^  indigènes  musuhuaiil 
00  Israélites,  soit  par  les  étrangers  ayant'  pr&uâblement  justifié  de 
leur  indigence,  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 

%  Toutes  les  fois  que  Tépoque  de  la  naissance  et  la  durée  du 
^é|oar  èo  Algérie  peuvent  être  constalëe^  dev<int  le  môme  juge  de 
pa^  Ott  1^  même  cadi ,  cette  Cènstataiion  est  faite  par  un  seul  et 
lâème  acte  de  notoriété. 

'  3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  i  article  i* 
du  présent  décret,  les  émoluments  des  g^reflfiers  de  justices  de  paix 
et  ceux  des  cadis  sont  fixés  à  un  franc  pour  chaque  acte  de  notoriété. 
'  fi.  Lorsque  le  demandeur  en  naturalisation  ne  justitie  pas  qu'il 
réside  depuis  une  année  au  moins  dans  la  localité  ou  sa  demande 
est  formée,  il  en  est  référé  par  les  juges  de  paix  ou  par  les  cadis  au 
procureur  impérial  du  ressort,  au  commandant  de  la  subdivision 
ou  du  cercle,  ou  au  chef  du  bureau  arabe,  suivant  le  territoire. 

A  la  suite  de  ces  communications  et  en  exécution  des  ordres  hié- 
rarchiquement tiansmis,  les  actes  de  notoriété  reçus  au  lieu  de  la 
résidence  du  4ç!p^i^^çur  peuvent  être  contrôlés  par  ie  juge  de  paix 
du  dernier  dcpnicilé  dé  rétranger  ou  par  le  cadi  du  dernier  demi* 
die  ou  du  lien  de  naissance  dé Tîndigène. 

Si  )j&.di;iv4ttd^iKei^  ua^undisatiopi «n'a  pa»  prodwtvdevagntie  j  uge 
Wtpm  m  ie><Bad»  d<>  va  iiésidieiMie^ie  magme^  témoiaaTégieaien- 
taire,  il  peut  y  être  suppléé,  à  sa  requétè,'t>ar  ief^fenseîgMeBieDt» 
da  magistrat  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  dernier  domicile, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  rarticle  4.  ' 

6.  Nos  mipistres  secrétaires  d*État.aux  département  de  la  guerre, 
de  la  justice  et  des  cuites  ,,  dès  finv^Ces,  et  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  sontchaigés,  cbkcun  enice  qui  le  cèncerne\  de  ^exécution 
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ë»  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa  Bulletin  des  Ion  ef  tu  Bodleiiii 
dn  ypDTenMmgnt  générai  de  f  Algérie; 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  l86ô. 

Par  r  Empereur  :  -  * 

Le  MMUtre  S9crélaire  d'ÉM    Le  Garde  des  sceaax,  Ministre    Lt  Maréchal  de  t^rtnïc«,Hiiiiêire 

'El 


steniiaire  d'État  amd^rte-  secrétaire  d'Etat 

,  _  mmUdelajasticeeidteatlUim  mni  dê  la  guerre , 

Signé  P.  HMIIB.  /  , 

•1   ■  Signé  J.  BAnottra;  '  signé  IMct.  ' 


1  I     I  «1  • 

I  • 


N*  iô,8a4.  —  DÉCRET  impbriâl  çoi  répartit  les  Cadà  eh'irùit  dassei 

9t  fixé  l9ar  TtaHmêHt, 

On  5  l^émer  1866L 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empea^ob 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  Tarticle  9  du  décret  du  i3  décombre  i86^(')  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlemenl  ëe  la 
guerre,  l'avis  de  notre  garde  de^  sceaux,  miui>tre  de  la  justice  descuibea* 
et  d  après  les  proposilioua  du  gouverœiir  général  de  i'iU^érie, 

Avons  DiciuiTi  et  DÉCEilOiif  ce  qaî  suit  : 

Art.  i".  Les.  cadis  mut  répartis  en  trab  claSses,  dont  reffectif  et 
ie  traitemaat  sont  âxéa  ainsi  qu'il  suit: 


•  il      •  •  • 


cadis  de  1"  classe,  au  Uaileffieat  dç...   i,^po^ 

S I  éadis  de  3  *  cla toe ,  an  traitement  de.   1  ,aoo 

12s  cadis  de  y  dassê,  àh  trattènent  de  '  uooo 


Les  droits  et  vacations  qoe  tes  radîs  sont  autorisés  à  percevoir  en 
dehors  de  leurs  traitements  fîxes  seront  déterminés  par  le  gouvernear 
général  de  rAl^érie. 

2.  Les  cadis  en  fonctions  dans  des  villes  où  siège  un  tribunal 
de  prenaière  instance  appartiendront  de  plein  droit  à  la  première 
classe.  •  î  '      •  >'•••■' 

Les  cadis  en  fonction»  dans  les  chefs^iieui  de  subdifision  qui  ne 
soMpdeen  méflie'  temps  siégea  d*nn  trtinnwl  de  premîère'iostuioe' 
se  serait,'  «o  aimo  cas,  nne  disse  infétienne'  à  la  seconide.  Be 
peUrmVétrt  élvvés  à  la  première  ciMe,  en  bxéceftien  de  iMide  S 
auprès. 

9v  Le  fowevneûr  général  de  VASgétie  désignera ,  josqiA  conedr- 
lenee  dn*  nbaibre  "ftié  par  fartide  i"  du  présent  démt',  défal- 
eation  fsMe  des  elossemenls  effectoés  de  piein  droit  en  confbnmté 

Bnll.  U5i,n*  ié.794. 
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de  Tarticie  a,  les  cadisqui,  eo  raison  de  leurs  services,  devioot  être 
placéâ  soit  dans  la  première,  soit  dans  la  seconde cla^e.      '  ' 

Cette  distinction  inhérente  à  la  personne  du  magistrat,  abstraction 
faite  da  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions,  poorra,  suivant  le  cas,  lui 
être  retirée  par  le  gouverneur  général,  qui  conservera  tout  pouvoir 
fmtr  nudifier,  en  celte  partie,  le  claaseoieDt  persoonel  qafl  tort 
opéré. 

4.  IMm  aHDVIre  eeeréteHe  d*Étit  m  députeiMit  de  ia  goerre, 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  k  justice  et  des  ailtes«  et  le 
fometttév  générai  de  TAigérîe,  sont  clnigés,  chaenn  eii  oe  qdi  le 
cmcer— ^  dfcreaéBHtlo»  do  prééeal  décrets 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Fé\rier  1868. 

£t Gmi$  du  «ccoMW  Mimsire  Mcrefauv  4*^tai  te  Maréchal  dê  Promet,  MinUtrê 

éÊimjmMetétém0Êitm,  mrdttin  dntuâ  mê  ddfavUmtit  M  la §mmé 

aigMir.BaaeofS.  .  S%né  MIbIl'  " 

r  « 

N*  i5^8ai5.      DicnsT  impérial  porlanl  Règknmt  pour  U$.  <WIMyC(yH> 

'   Da  8  Février  1868. 
•  •  ..»•«• 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâoe  de  Dien  dla  velonlé  natioMde%  Biimma 

us  Français,  à  tous  présents  et  k  veviiv  sulvt.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éta^au  département  de 
ragricoitare ,  da  commerce  et  des  travaux  pubKcs; 

Vu  lea  arrêts  du  conseil ,  des  7  septembre  1755  et  ao  mar*  1760; 
y«  la  loi  des  3$  sepUmbre^  octobre  1791  ; 

Tu  la  loi  da  96  plvviôse  m  viii,  sur  tes  «ttribotioaB  des  conseib  de  pré- 
fecture; •  « 

Vu  les  articles  35  et  56  de  la  loi  du  16  septembre  180^;  .  *  • 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  (X>ut5  et  chaussées; 
La  section  de  ragriculture ,  du  conunerce,  des  tiavau:^  puUic«  et.  des 
beaux^arts  de  notre  Conseil  d*État  entendue , 

AfOM  DéoBÉTÉ  et  ntoiiOHS  ce  qiii  smt  t 

AaT.  l".  Lorsqu^il  y  a  lieu  d'occuper  temporairement  un  terrain, 
soit  pour  _y  extraire  des  terres  ou  des  matériaux,  soit  pour  tout  autre 
objet  relatif  à  l'exécution  des  travaux  publics,  cette  occupation  est 
autorisée  par  un  arrêté  du  préfet  indiquant  le  nom  de  la  commune 
où  le  terrain  est  situé,  les  numéros  que  les  parcelles  dont  il  se  com- 
pose portent  sur  le  plan  cadastral  et  le  nom  du  propriétaire. 

Cet  arrêté  vise  le  defvia  qui  désigne  le  terrain  à  occuper,  ou  le  rap- 
port par  kqad  l'ingénieur  en  chef  ckaifé  de  k  direetîoto  des  traTSU 
propose  f  occupation.  '  .  •  - 
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2.  Le  préfet  êayok  itpaypj^Umi  4e  ^  fuÈnMé  à  Vîiigéiueûv  ^çhef 
fikj^%mi^d»  k;cçpi^oi(p^,t;l^  copie 
m1i$ee.à  leïar^nuietti:;.  Je  jp(^ûi:e,.i^otifie,ria^étq<auf  pEpprlém^ 
ou. teiraip  Q^i  4(^1  ref^résenUo^^         ,  , i  ;  ,  .  », 

m.3k Eïn> ça»  jfjuf^eaju^i^X  ?AyiiWïle  epire  Jje  propriéuiiç^  ^ 
trepreneur,  ce  di^j;aer  ê$t  ie^U  fie  présenter  aux  ingéiiiipiini9.l«^D;^ 
jet  ftHS       én  est  requis,  le  omrâDteiikfsnticrt^  du  pit^pr^éitajneipp 
.ieAwté  qu'il.a  ûuit.«ye^^^     , .         \: "  i-'..  /yv./ 

4«  A  4¥aili&.CCiQ>«!,qtio(Â9miah^ 
a  toute  occupation  du  terrain  dëàignè,  fait  au  propriétaire  pii^  .ra 
demeure  pas  dans  la  commune,  à  son  fermier,  locataire  ou  gert^nt, 
une  notification  pâi*  léttre  chargéè  indiquant  le  jour  où  il  com{Mè  se 
rendra  sur  les  lieux  ou  s*^  faire  représenter.  11  Tinvite  à  désigner  un 
expert  pour  procédëri  tontradictoirement  avec  celui  qu*il  aura  lui- 
mme  choisi,  à  laeoastataiion  de  fétat  des  lieux. 

JBnjaâme  temps,  Tentrepreneur  informe  par  écrit  le  maire  de  k 
commune  de  la  notification  faite  par  lui  au  propriétaire. 
'  Entre  cette  notiica^n  et  la  visite  des  lieux,  il  doit  y  avoir  un  iu* 
.tervalie  de  dix  jours  au  moins^  _ 

5.  Au  jour  fixé,  les  deux  experts  procèdent  ensemble  à  leurs  opé- 
rations contradictoires;  ils  s^attachent  à  constiiter  Tétat  des  lieux,  de 
màûièré  qiiVn 'rapprochant  plus  tard  cette  constatation  de  ceflé  qui 
sera  /aite  après  f exécution  des  travaux,  on  ait  les  éléments  néces- 
saires pour  évaluer  la  dépréciation  du  terrain  et  faire  TesthnatioD 
des  dommages;  ils  font  eux-mêmes  cette  estimation  si  Tentrepreneur 
et  le  propriétaire  y  consenlentjM  ! 

Us  dressent  leur  procès-verbar  en  trois  expéditions,  dont  fane  est 
remise  ciu  propriétaire  du  terrain,  ui^ç,  |^^)jre.|l  l^ej^UjepjTQil^lll' 
troisième  au  maire  de  la  commune.   .      "      ,  '        ,  ' 

6.  Si,  dans  le  délai  fixé  par  le  dernier  paragraphe  de  rarticje  4, 
le  propriétaire  refuse  ou  néglige  de  nommer  son  ejtpert,  le  maire. en 
désigne  un  d'a%:$.poi|^  opi^^,4;Qpt4'«uiictOLrement  ayeCtrexpert.  de 
Tentrepreneur.  '  ( 

7.  Immédiatement  après  les  constatations  prescrites  parles  arlides 
précédents,  l'entrepreneur  peut  occuper  le  terrain  et  y  commencer 
les  travaux  autorisés  par  l'arrêté  du  préfet,  tous  les  droits  dn  pro- 
priétaire étant  réservés  en  ce  q^i  ^onqerne  ic  r^ieui^nt  (j[e,ri^d^- 

.  Toutefois,  s'il  existe  sur  ce  terrain  des  arbres  fruitiers  ou  de  haute 
Aitaie  qu'il  soit  nécessaire d'ahattrc,  lenlrepreneur  est  tenu  de  les 
laisser  subsister  jusqu'à  ce  que  Testimation  en  ait  été  faite,  dana^^es 
formes  voulues  par  la  loi.  ,      f  »  ,  / 

I  En  cas  d'opposition  de  la  part  du  propriétaire,  Toccupàtion  a  lieu 
avec  l'assistance  du  maire  ou  de  son  délégué,       '     rv»  *  rA 

8.  Après  l'achèvement  des  travaux ,  et,  s'ils  doivent  durer  plusieurs 
années,  à  la  fin  de  chaque  cançipagne,  il  est  fait  une  nouvelle ^Cdnsia- 
tation  de  l'état  des  lieux. 
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A  défaut  d'«iccord  entre  i'entrepreneur  et  le  propriétaire  pour  l'éva- 
luation partielle  ou  totnte  de  riademnité,  il  est  procédé  cooibtDfté- 
ment  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

9.  Lorsque  ics  travaux  sont  exécutc^s  directement  par  l'adminis- 
tration sans  l'intermédiaire  d'un  entrepreneur,  il  est  procédé  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus;  mais  alors  la  notification  prescrite  dans  l'ar- 
ticle 4  est  faite  par  les  soins  de  l'ingénieur,  et  l'expert  chargé'de 
constater  letat  des  lieux  contradictoiremeut  avec  celai, du  proprié- 
taire est  nommé  par  le  préfet. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
tnre.  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  i'exécuUoo 
dn  présent  décret.  *  ' 

..  FaiÛQ  Va|ab  des  Tuilerie»,!  ^  é  Féirm^ 

.    •  ♦  •  '       •  .•     .  ..I 

fiifnéMftoMSAMk 

t  •* 

/T  15.826.  —  IJÉCAET  IMPÉRIAL  qiii  oulorise  wi  Virement  de  Crédits  au  B{i4gU 
ordittaire  du  Dépi/a-temeul  de  la  Marine  al  des  Colonies,  exercice  i$67. 

ÛB8>évrieir  1068. 

NAPOLÉON,  paria  grftoe  de  Diea  etfaifdlNMé  nathmiie^EMmttm 
iW'FiAiifaië^  à  ftmpi^senta  «l  à-vnifr,  êALW. 

Sur  le  rapport  de  notre  mîniMre  secrétaire  d'Étal  au  départeinent  de  la 
nirio^  et  des  celonies;  .»  > 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixa|loa  du  budget  général  ordinaire 
dés  Melles  el'  des  dé  penses  de  rexereice  1 867  ; 

'  Vn laloi  dti  81  juillet  1867,  portant  ouverture  de  aippléments  de  erédits 
poar  !•  Widget  ordinaire  du  même  exercice  ; 

Vu  nos  décrets  des  0  novembre  i866^'J  et  aô  août  1807*=''»  portant  ^répar- 
tition, par  cliapitrca,  de»  crédit'»  alloués  par  les  deux  lois  précitées; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  couccrnaut  tes  vireiuenU  de 
crédits;.    .    •  ,        ^    •    ,  '  •  .  . 

'  Vu  rariîcle  a  du  sénatus  consiîlte  âu  4r  décembre  1861  ;  '   *  '  * 
.  Vu  rarticle  55  de  noire  décret  du  di  mai  188a    .  poiiant  rè^en^nl  sur 
NciMppfobnitépiibfiqtiei  ^ 

'  Vu  la  lettre  de  notre  Ministre  seerétaire  distat  des  finances, en  date  du 
0  jtavitr  iSeSf  '  ' 

Holre  Conseil  d*Ctat  entendu, 

....  , 

AToasDécBBTBet  DkcRÉioa8ce(piisuit  :.  '  '  . 

f»  Bull.  ia3q,  n*  14.600.        .  .  «•»  Dull.  6lo.  a'  4iio. 

^  Unil.'i5si,  D'  i5*l3o.  ^  BoH.  io4S,  n*  10,517. 
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Art.  1".  Les  crédits  ouTerts,  pour  rexcrcice  1867»  sur  les  chapitres 
ci-après  du  budget  ordinaire  de  la  marine  et  des  colonies,  sont 
réduits  d'une  somme  de  trois  cent  cinquante-quatre  mille  six  cent 
quatre>vingtrOçze  francs  (d54«69i'),  imputable  comme  il  suit ,  savoir  : 


CbaP.  V.      Troupes   a.^o.agï^  1  MO.«àl* 

 vu;..  HdpiUiu..   40,000  J 

CmAi>^  X. .     Saiaires  d'onvriers  »   5.107  )  • 

^^m.  TimvMix  hyinmliqBM.  4  «          9*^9>  j  "^^' 

Chap. XIV.  Justice Uiritiine. «   aô.ooo  j  av^vv 

—  xvit.  Mlf)s^énnxd*faiipT«88i6ii   so.000  } 

SOVMB  ÉGàKB....   KàABt 

2.  Les  crédits  accordés,  pour  ledit  exercice  1867,  aux  chapitres 
ci-après  du  budget  ordinaire  du  même  département ,  sont  augmentés 
de  pareille  somme  de  trois  cent  cinquante-quatre  mille  six  cent 
quatre-vhigt-ODze  francs  (SS&t^^i'),  ainsi  répartie  : 

1"  SECTION. 

CH4P.  1*.  Administration  centrale.  (Personnel.),,.   5.697 M    -  ^  » 

3*  sEcnoii. 

CiHP.  VI.  Corps  entretenus  et  agents  divers  «••  a5,ooo  j  5,5*11-^ 

 IX.  Vivres..,  •••...é   390,000  | 

«...  .  •   

Total  fiGAi*« »••••••••••«»••  3j A. 691 

«  ^^^^^^^^^ 

3é  liùtrt  ministre  seinrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,. et  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécntion  du  préMt 
décret,  qai  sera  iaaéré  an  Bolielm  dee  lois.     *  ' 

fuit  ità  palais  des Tuîlerias,  le  6  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉOH. 
Par  TEmperear  : 

U  Ministrt  iecrrtaire  d'étot  aa  depûrttmnd  L'Àmirmt  Mi%i$if  mrHain  d'État 

éafbumtn,  y  dffmHrmmâ 4ê la mmirn^ tt éi 

Si^^  P..MiOYC.  Signé  Ria^olt  de  Gehooillt. 
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portant: 

A«T.  1".  fi»l  déclarée  d*itttKté  pabliqne  Texéention  dei  travaux  de  eenii-, 
tructUia  d*un  pont. ^  «aconnerie  dans  la  viUe  4*Auxerre  (Yoauc),  sur 
l'Yonne,  ainsi  que  de  ses  abords  et  dépendances,  pour  le  service  du  che- 
min vicinal  allant  de  la  porte  de  Paris  à  la  gare  de  Lyon  et  à  Léteau,  confor-' 
mément  au  plan  ci-anne\é. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cabier  des  charges  également  annexé  au  présent  déeret.  / 

3^  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  oonstractlon  ét  d*entfieiien  du  pont ,  4»  sas 
abords  et  dépendances  au  moyen  delà  Concession  par  adjudication  publique 
d'un  péage  dont  la  durée  maihna  ,  qui  ne  pourra  excéder  quâirr-vingl-dix- 
neufans,  sera  fixée  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté,  et  au 
moxen  d'une  subvention  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,cxx)^)  à  prendre  sur 
les  fonds  de  l'État,  ainsi  que  d'une  allocation  de  dix  mille  francs  (io,ooo']  à 
Ibamîr  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  et  d*une  somme  de  ' 
quinte  mille  francs  (i5,ooo')  par  la  vflle  d*Auxerre»  sur  les  ressources  de 
son  budget. 

^.  Le  conce**sîonnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration  ,  confor- 
mément à  l'article  r)3  de  la  loi  du  3  niai  i84i,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  dont  Toccupation  sera  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 

9.  L*adjudieation  ne  sera  valable  et  défiimîve  qu'après  avoir  élé  ap>^ 
proBvée  par  le  ministre  de  i'inlèfiear. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passaf^c  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à  • 
l'expiration  du  ternie  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  un. 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 


Peraoone  chargée  ou  non ,  à  pied ,  k  cbeval  ou  en  voiture .  cinq  cealimet  ^er. .  •  o5* 
Cheval,  nudet,  âne  chargés,  montés ,  attelée  ou  aaa,  dnq  eentimeSt  d...  • . . .  o5 

Bœuf,  vacbe  attelés  ou  non ,  cinq  centimes ,  ci  *  0& 

Quau-e  moutons,  agneaux  ou  chèvres,  deux  veaux  ou  deux  porcs,  cinq  cen- 

tinet,  ci  oS 

Donze  volailles,  cinq  centimes,  ci   oS 

Voiture  ou  charrette  vide  ou  chargée,  attelée  ou  conduite  à  bras,  non  suspen- 
due ,  à  deux  roues  ou  à  quatre,  cinq  centimes,  ci  o5 

Yoilnre  sospendoe ,  à  deux  on  quatre rraes,  dix  centimes,  d   lo 


7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage } 

Le  préfet  du  département,  le  s<ms-préfet  de  Tarrondissement,  ainsi  que  , 
Jeurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'htat.  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers;  , 

Lee  ingénieurs  el  les  conducteurs  des  ponts  et  cliauàseBS,  les  agents 
voyers.  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
Sjgents  forestiers,  1^  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des- 
tignes  télégraphiques ,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres , 
la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
da  service';  lescourrien  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  Aictaur» 
ruraux  fiiisant  le  service  des  postes  da  Istal,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d*nna  rive  à  Tautre,  ainsi  que 
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le  matériel  nécessaire  ;  tes  élèves  allant  à  l'école  ainsi  qu*à  l'instruction 

religieuse  ou  on  revenant; 

Les  prestalaires  avec  ieurs  attelages  se  rendant  >ur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  ca  revenant; 

Les  prévenus, accusés  on  condamnés  conduits  par  la  force  publique, ainsi 
que  leur  escorte.  \Puri$,  iS  Jaianêr  i€68,) 


N*  iÔ,8a8.  —  DjIcrbt  impérial  (conlro-signé  par  le  ministre  d*ttat)  perlant 
que  M.  le  général  de  division  vicomte  Dejtmi,  directeur  du  service  du 
fénic  au  ministère  de  la  guerre,  est  noiunié  conseiller  d*Étet  en  aery'*" 
hors  section.  (Péris,  22  Fénitr  iS€ë.  ) 


Certifié  confonne  : 

Le  Gardé  des  Sceaujc ,  àiiuislr»  Secrélaire  d'Etat 
au  dépaiim^Mt  de  Ut  Juttue  et  dm  CattÊi^ 

i.BAROCU£. 


*  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  da  Ballstia 
au' ministère  de  la  Justice  ci  des  Cult€«. 


On  ft*al>onae  pour  le  But!  clin  des  loU ,  à  reiton  de  9  Trancs  par  ao»  à  I*  fliiiW  de  nsfriieHe 
is^i^rialc,  «oi  cbe»  tes  Oirtetcai»  dct  pcwtei  de»  déparUnmta. 


•  •  • 


II 


inFiunani  iiipauài.s.  —  6  Mars  iSea. 
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BULLETIN  DëS  LOI&. 


W  1574. 


V  i5,8a9.  —  DécRST  iMPÉRiAL  qui  crée  aa  Lycée     Chrf-liea  éeehtUfM 
Académie  des  emploii  de  Maitrei  BépéUtears  auxiliaires, 

Da  11  Janvier  1868. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Diea  etlaToionté  natîoûaie.  Empereur 
ttis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  ao  dépDrtçwpst 
riBsiniclion  piMqiiei 

Vo  Tordonnance  du  6  décembre  i845<*),  portant  ciéMiofi  d'école^ 'nor;- 
m^les  secondaires ,  et  le  déeret  de  17  juillet  18Ô9  ^%  Mnoernantlès  maSbres 
répétiteurs  des  lycées; 

Considérant  que,  soit  pour  faciliter  le  refcrutemenL  des  professeurs  do 
lycées  et  de  collèges .  soit  pour  alléger  la  lâche  des  maîtres  repelileur.s,  il 
importe  â*étendre  aua  prmcipuiE  lycées  de  fEntpire  rinalîlQtton  dessnaStres 
SQxiliaîres; 

Le  oonseîl  impéviai  de  rinstraetkMi  publique  entendu , 


ÀVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCHÉTONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  i*'.  Il  est  créé  au  lycée  du  chef-lien  de  chaque  académie  des 
emplois  de  maîtres  répétiteurs  auxiliaires. 

Le  nombre  de  ees  maîtres  est-  fixé  annaeiiement,  sur  la  proposi- 
tion du  recteur; 

2.  Les  maîtres  auxiliaires  sont  assujettis  aux  conditions  dégrades 
€t  d'engagement  décennal  exigées  des  maîtres  répétiteurs. 

Us  font  à  l'intérieur  du  lycée  un  ser\ice  actif  qui  ne  peut  excé- 
der deux  heures  par  jour,  sauf  les  cas  d'urgence  reconnus  par  le 
recleur.  Ils  peuvent  être  déitguus  tempQrairexueat  dans  uu  des  lycées 
ou  collèges  de  l'académie. 

Ils  jouissent  d'un  traitement  annuel  de  quatre  cents  francs. 

3.  Les  maîtres  auxiliaires  suivent  des  conférences  prépara  toi  ics 
à  la  licence,  faites  par  les  professeurs  de  facultés.  Ils  peuvent,  par 
^xeeption,  être  dispensés  de  ces  coniérences  pour  suivre  quelques- 
vns  des  coefs  du  l^cée. 

Les  doyens  de  facnltéa  et  les  pronrieennr  adressent  au  recteur  des 
npports  trimestriels  sur  Tassuiduité,  la  conduite,  le  travail,  l'apti- 
tude de  ces  matenM* 

IX*  série ,  BnlJ.  1  >64 ,  n*  1 3.49a.  ^>  xi*  série .  Bail.  780 ,  n*  6997. 
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l'a  estmtl  <îe  re«*fii]^rts  es!  tîafisiaî»  an  tetWtSHè,  '  "  ' 
^^1.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstraction 
publique  est  charj^é  de  iexécutiou  du  présent  décret. 

Fait  au  palMs  des  ITuileries ,  le  i  l  liaAvifer  $Bm.  * 

Signé  NAPOLÉON. 
!'         t  l^rBmpsreDr: 

g?  -  - 1  «  ^  


N*  i5,83o.  —  DÉCRET  lu  PÉRI  AL  qui  Quloîtse  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  de  Vklê^rwlwn  publique,  exercice  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aaliouaie, Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

5iir  le  rapport  de  notr^  ministrct  seçDitaii:»  d'I^t^  en^  ,d<\iWtftff»tnt  <ie 
1 40âlruction  publique  ; 

Vn  I  )  loi  du  i8  juillet  i866,  portant  fixation  du  budget  des  reoellM 
et  des  dép€ni.«s  de  l'exercice  1867; 

V  u  notre  décret  en  date  du  G  aovembre  suivant  présentant  La  répar* 
t^til■l^,  pa>  ciiaprtres,  des  gitédits  auwwhé  pir  iadilt  toi; 

Vu  l'article  4  dû  sénatos-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  iSâô^'^^sor  Ivb  vlremeotsdo  stédits: 

Vu  la  lettre  de  notre  notinistre  des  finances,  en  date  du  9  janvier  1866; 
,  •*  ' 

Notre  Conseil  d*Etat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons     gvii  9uit  :  ,         .  , 

Aat.  i*.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  du  budget 
du  ministère  dp  riostruction  publique,  pour  Texercice  1867,  sont 
réduits  d'une  sommé  de  vtn^t-éix  mille  francs  (a6,ooo'j ,  savoir  :, 


Chap.  III.     Ijiipeotenr»  p^.nératix   A.jor 

 V).     Êcol^.(u>finale  &upt-ritiure   x^Joo 

.  ,     xvu.  école  d'Athènes   A, 000 

1—^—  \\\.    Voyages  et  missions  sciontifiquei  •   6,5oo 

— »  sxvii.  Frais  généraux  de  riasUuclioa  secoodaire.  ^.ôco 


$01111» iD4Ui.,.*^...,.»«  afi,^ 


3.  I<«  (Crédit  ouvert. oiA  cliapiire  i"  {RersoMel  die  lktimmtU<0io^ 
centrale)  du  minislèrè  de  riostruction  publique,  pour  i*eab|reic« 
Adtiy,  est  aiigmeatà  tfnaeaewme  dc  vîoglrsix. oaslle  Ibancs  (s^^kM)')* 

•3*  îSos  iwnistr^s  sacvâUiîres  d*£l«t  aux  départamenlQ  de  fiofltrwer 
tion  publique  et  des  Goances  sont  cbargés,  chaciia  flii^4|ai-to  €0n* 
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ceroe,  de  rexéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
fies  ioisv  ... 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  iSGS. 

SIgnfi  SKPOLÈOS. 
^  Par  l'Empereur  : 

Le  Miraslre  tecrUnirt  d'État  de  l'instrucUot^ 

Signé  V.  yoniiY. 


Iw  Vmist^t  SÊcrtUùrt  d'État  dês  fuiaueti, 
6igné  P.  MiVGNF.. 


S'  i.>,83i.  —  DàcMBT  iupsnrjL  tfui  rèqle  définitivement  les  Hecettes  et  les 
Dépenses  de  l'Instruction  primaire  à  la  charge  des  Départements ,  pour  Vexer- 
cice  i868. 

Du  39  JaDTÎer  1868. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  fa  volonté  nationale,  Em^  rhbijm 
tes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

dur  le  rapport  de  notre  minKrtre  secrétaire  d'État  nu  fléparlement  de  l'ins- 
i^uctioD  publique;. 

Vu  la  loi  du  ro  mai  1 838; 

Vu  le  réçlofnent  de  comptabilité  du  ministère  de  instruction  pubilqiie, 
en  daie  du  i>  décembre  1841  (article  a37), 

Avons  DÉCHÉTÉ  et  oÉCRitONS  €6  qui  buil  :  

4 

t 

Airf.  1".  Les  recettes  et  les  dépenses  de  rin&lructioo  p-rimaire  k 
b  charge  des  départements,  pour  Texcrrice  186^,  formant  le  rha- 
pitre  1"  du  budget  sur  cessAurces  spéciales  du  miuistère  de  i'ias- 
traction  publique,  sont  définitivement  réglées  ainsi  qu'il  suit,  con- 
fbnrkeioent  aux  résultats  et  décisions  esipnmés  aux  comptes  dépar- 
tementaux entendus,  débattus  et  provisoirement  arrêtés  par  fes 
conseils  généraux  dans  leur  dernière  session,  savoir: 


DSPARTRME!(TS. 


lAtn 

AIÎk>« '  Mnles-  ) 
intimas 

ttwtllev-du -Rhône 


P«008ITS 

rôaUsés. 


ii3,9SM  71 
ao,6aa  .'la 
27.749  4o 

68 

30,937  08 
6o,ti6ti  59 
5S,0<|7  »^ 
4i,a79  «<) 
82,197  78 
1 36,317  S6 
3i,83«  3i 


i5.68i'6'i' 
Ma,ii>7  ki 
5^,adti  i3 
19,367  i3 
15,7(53  33 
a&..'46«  ^3 
33,061  I  f) 
77,a«9  3i 
30,374  18 
5J<,3o(i  74 
6i,8qr  7» 
^3,980  <o 
7i,'»S7  3i 
1 35,977  W3 
3i,3qo  99 


•  IViercic* 
1667. 


60  o<> 


ll5  86 

607  10 
So  00 


ji  (Vivre  ic« 


1 .938'  (JC» 
1.761 
1,787  90 

1,1 5:j  99 

i8a  5  3 

3.380  »7 

398  57 

887  34 

5(j3  80 
2,449 

»8à'  m 
io,33:<  37 

IQO  00 

43b  3t 
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sApAATIimiTS. 


I-RODIITS 


Charente  

Charente-IniMeiiM. . . . . . . 

Ch.T  

Correxe  

Corse. .   ..••..■t 

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord  

Creuse  ••••«•*•  

Dordogne  ..•..». 

Ooabi  ».«•..••... 

Droinc**  ••  .■.««*•.. 

Eare.  ••••  

Eurg  it  hBÊr,  

Finittèie.  

Gud  

Garonne  (  Hante-)  

Gers  

Gironde.^  

Hértnlt  

ntp-H-Vdtfne  

Indre  

Indre-d-Loiie  

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-cl-Chcr  

Loire  

Loire  (Haate>).  

Loire-Inférieure  

Loiret  

Lot  •  •  •< 

Lot-et-Garonne  

Lozère  •  

Maioe>et>Lolre  

Manche.. ••••••••••  , 

Marne  

Marne  (Hantê*)  

Majenne....**-**»»*  

MeofUie. ..••* •••■•■■**•< 

Mfuse  •••»••••••• . 

Morbihan...  •••••  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

OIm  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de<D6ae  

Pyrénées  (Basses-)  

Pyrénées  (Hantes-)  

INrrtnées-OrienlalM  

Rhin  (  Bas-)  

Rbii)  (Haut-)  

Rhône  •••  

Saône  (  Haute-  )  

Saoïie-cL-Loirc  

Sarthe  

5a\oie  .........I 

Sav  oie  (  Haute-  )  

Seine  
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  TiDStniCtion 
publique  est  chargé  de  rej^cutiou  du  présent  décret.  . 

Fâit  au  palais  des  Taileries,  le  29  Janvier  Î80S'. 


'  PtrfSipBw  8 
£«  JTMftrv  MCrM«  d'ilôt  m  dd^motf  dR  l'iMfra^^ 

Signé  V.  DoRDY.  •  ' 


N"  î  5,832.  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1868  une  portion  dts 
Crédits  ouverts  sur  les  exercices  1866  et  1867  pour  l'exéculion  des  Travaux 
destinés  à  mettre  les  Villes  a  l'abri  des  Inondations. 

00  i5  Février  i86S, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  vdonfté nationale,  Ehperei» 
DES  Fra^tç^is,  à  tonK  présents  èt  à  venir,  saldt. 

Sur  \v  rapport  de  notre  ministre  «ccrétairc  d*État  au  département  de 
ragrlciulture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i858,  relative  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
mettre  les  villes  a  l'abri  des  inondations,  et  notamment  rarticle  8  de  celle 
loi,  portant  aue  les  sommes  restées  disponibles  sur  le  produit  de  l'emprunt 
aatorisé  par  la  loi  du  11  juillet  i856  seront  affectées  a  Teiécution  des  tra- 
vaux dont  il  s*agit  jusqu*îà  concurrence  d*une  somme  qui  né  pourra  dé- 
passer vingt  millions  de  francs; 

Vu  l'article  9  de  la  même  loi  ,  ouvrant  pour  lesdits  travaux  un  crérlit  de 
huit  millions  de  francs  (8,ooo,ocx)^)  sur  l'exercice  i858  et  portant  que  les 
fondà  non  employés  sur  cet  exercice  pourront  être  reportés,  par  décret 
impérial,  à  l'exercice  suivant; 

Vu  notre  décret  du  i**  février  1861    et  les  lois  des  a  jailtet  186a,  8  juin 

Bail.  9oâ,  u*8732. 
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tb/^  et  6  jmliei  tëiiô,  qui  ont  suooestiveraent  ousrert  pour  les 
^ftux  de  iMMweam  crédit»  montant  ensemble  à  doute  millions  de  friacs; 

Vu  le  compte  d^finitir de  rexcccice  1866^  4uqiiel  il  i*é»uite  que,  sur  lt 
urédit  de  cet  exerqiee,  il  preste  disponible  une  somme  de  deux  cent  quatre» 
vingt  huit  mille  six  cent  quatre-vingt-un  francs  trente  et  un  ceniimet 

•  Vu  U's  documents  a(^m^nislrati^^^  constiitaDt  qu'il  reste  sans  emploi ,  .sur  le 
finédit  ouvert  à  l'exercice  ii'867,  41U  moms  Aïoe  âqxmue  de  cinq  ceiU  mille 


|firaaes(teo,oOo')Jaquelle,  jointe  à  celle  de  lieux  cent  quiitre-vingl*lMiM  millt 
fiix  pent  qual^vingt-on  frtncs  trente  Ht  on  centimes  (  288.681' 3l*)  restée 
fUspoeible,  comme  il  est  dU  ci-dessus,  sur  Pexercice  ]86ô,  forme  un  toUilde 
itept  cent  quatre-vingt-huitwiUe8ixcent^piaài«-viogl«un ihuics  ireoieetu^ 

Vu  iii  Jmi  du  3^  j,uUlet  i8ii>7,  poi UuL  iliaiion  du  Jbud^  dtds  dépenses  e| 
bes  recettes  extraordinaives  de  1  exercice  1868  i 

Tu  notre  décret  du  17  noTend>re  suivant^,  contenant  répartition,  par 
cbapitrcs,  des  crédiln  du  budget  extrnoi  Jinaireduditex^lciçe; 

Vu  notre  dt'cn't  fin  10  novembre  i85G'-'; 

Vu  la  II  lire  de  notre  ministre  des  finances,  eu  date  du  3i  janvier  1868; 

Notre  Conseil  d'Etat  ;so(,eodu. 

Avons  DÉcnéTB  et  DécatTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-huit  mille  six  cent 

3uatre-viogt-un  fraoca'irente  et  un  centimes  (788,681' 3i')  restaat 
isponilile,  eomnM  il  eat  dil  oî-4essus,  mit  les  exercices  1866  et 
1867,  est  reportée  t>i]dget  extraordinaire  du  ministère  de  fagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  exercice  1868,  où 
elle  sera  inscrite  à  un  chapitre  spécial,  sous  le  n"  17  his. 

Une  même  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-huit  mille  six  cent 
quatre-vingt-un  francs  trente  et  un  centimes  (788,681'  3i*)  est 
annulée,  savoir  :  pour  deux  cent  quatre-vingt-huit  mille  six  cent 
quatre-vingt-un  francs  trente  et  un  centimes  ( 588,08 1'  au  cha- 
pitre xiii  ier  du  budget  extraordinaire  de  Texerrire  18G6,  et  pour 
cinq  rent  mille  francs  f5on,oou')  au  chapitre  xvi  hii  du  budget  ex- 
Iraordmaire  de  Texercice  1867. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  aulorist  e  par  Tarliele  i"  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  indiquées  par  l'arlicie  8  de  la  loi  du 
28  mai  i-^âë. 

3.  iNos  ministres  secrétaires  d'Étal  au  déparlement  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  etau  déparleaieiitdcs^oances, 
sont  chargés,  chacan  en  œ  qui  le  coiicernet  de  Fexéoutlea  du  .pré- 
sent décret ,  le^el  sera  îiiséM  «a  Bvllétfii  dea  lois. 

I 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Février  18C8. 

eigiMé'NtfOliBON. 


tt  Ifvvwlrt  secrétaire  d'État  09 
des  Jinnnce.t , 

6igAéiP,.  MAUtft.' 

liull.  1  j67,  n*  1 5,623. 


rartEinpmtr  : 

L»-  Ministre  secrétaire  d'état  mi  d.'pnrtentrn! 
de  l'agricullurt ,  da  cfmmtrce  et  dei  Iraraux 

6igné  oe  taukBC 

"I  Bull.  44e.  n*  4no. 
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§t  if)^3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  pUtce  te  Serviùê  du  contrôle  et  de  la  wr- 
veillaitce  des  ChemiRS  de  jt  r  mut  i«  diPeciu»  d'UuptUuBTi  généraux  det  Pontg  _ 

Dn  i5  Février  iSM. 

iN  APOLÉON ,  par  la grkce  de  Dieu  et  la  volonté  nationtle,  EifPEUnri 
DBS  Frahçais,  à  tous  préiMtâ  et,à  vfinir*  sèurr* 

3ur  le  rapport  de  noUv  minittre  Bccrétaire  d*État  au  départemeot  de 
ragricullure,  du  commerce  et  des  traveux  publics; 

Vu  rartîde  9  de  la  loi  du  1 1  juin  iSAa ,  portant  :  «  Des  règlements  d*admi> 
«wistration  publique  fif^termineront  îes  Tnesnres  et  les  dispositions  néces- 
tsaires  pour  garantir  la  police,  la  sûreté,  l'uâage  et  la  conservation  des 
«chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances;» 

Vu  la  loi  du  lô  juillet  i845,  sur  lu  police  des  chemins  de  fer; 

Vu  Tordonnance  du  i5  novembre  1846  portant  rèalcment  d^adminis- 
tratîon  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitation  des  chemins  de  fer; 

Tu  rarrété  ministériel  du  i5  avri^  i85o,  concernant  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  voies  ^ierrél»  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

▲?Mia  nâCBâii  ni  sâcuiROMaee  qui  auit  : 

Art.  1".  Le  service  du  contrôle  et  de  la  surveilJaoce  des  chemins 
de  fer  est  placé  sous  la  direcUon  d'iiPtjWCtf lurs  généraux  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  mines. 

2.  L'inspecteur  général  a  sons  ses  ordres  des  iT)géniears  des  ponts 

et  chaussées  et  des  mines  et  des  inspecteurs  de  l'expknUtion  com-  , 
merciale,  dont  il  centralise  le  travail. 

3.  L'inspecteur  général  siège  avec  voix  délibérative,  pour  les 
aflaiies  concernant  son  service,  dans  le  conseil  général  des  ponts  et 
ch^iuWes,  daqi  conseil  giénérai  des  miitea  et  dans  le  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer, 

A»  L'iASj^eeleur  général  mânem  ma  lUttiatet  ée  ragrtooltnte»  du 
commm9  et  des  iravAUX  publica  nm  rapport  annuel. ayant  pour 
objet  de  rendre  compte  de  la  situation  du  service  et  de  «omîater 
astamncnlt 

JL^t  de  ia  voie  ; 

l**état  «du  m4énel  iie  «t  du  matériel  roulant  ; 

Le  nombre  des  agents  attachés  au  service  de  ia  voie,  dn  jBouve- 
SMt  «t  de  k  tra«ii<Mi,  aùosi  qum  rexéontion  des  règlements  relatifs 
Ml  peisonnel; 

Les  causes  et  les  circonstances  des.  Acddents  anrveans  pendant 

Tannée; 

Les  f)i()g:rès  de  reiploitation  technique. 

5.  Le  riipport  de  l'inspecteur  général  est  soumis  au  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  au  conseil  général  des  mines  et  au  comité 
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consultatif  r]es  rhcmins  de  fer,  qui  donnent ,  chacun  pour  ce  qui  ie 
concerne,  leur  avis  sur  les  diverses  parties  du  service. 

(  L'  1  apport  et,  s*il  y  a  lieu,  les  avis  dont  il  aura  été  Tobjet  sont 
insérés  au  Moniteur. 

6.  Notre  ministre  de  Tagricuilure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  cbaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  id  Février  186& 

Sigiu'  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Minitin  ««crctoirg         m  éé^itmnUdk  VagrioiUUurâf 
dm  cMMurct  tt  ib»  tramms  pVMCf» 

Signé  Dk.  FORCADK. 


H"  i5,ôS4*  —  Décret  impérial  quijijce  les  lieslilutions  auxquelles  donnera 

lieu  VExportalion  des  Beurres  sqlés. 

Du  19  Février  18^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  i:jiP£ii&UB 
DES  Faamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rordonnance  du  1 3  juillet  i825  ; 
Vu  l'ordonnance  du  a3  novembre  1826 
Vu  la  loi  du  17  mai  i8'i6,  article  8; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Sur  le  rapport  (!«>  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  ûnances, 

Avons  DBCRiTÉ  et  DscHéTOii s  ce  qui  «uit  : 

Art.  1".  L'exportation  des  beurres  salés  donnera  lieu  aux  restitu- 
tions suivantes  : 

i"  Du  droit  perçu  sur  quatre  kiiogrammes  de  sel  pour  cetot  kilo- 
grammes net  de  beurre  salé  exporté  à  destination  des  pays  étrangers 
dlSorope; 

^*  Do  droit  perçu  sur  huit  Idlogrammea  de  sel  pour  cent  kilo- 
grammes net  de  beurre  exporté  à  destination  des  mêmes  pays  étntn- 
gers  d*Europe,  lorsqu'il  sera  reconnu  qne  csette  prc^portion  de  sel  a 
été  employée  à  la  salaison  du  beurre; 

3*  Dq  droit  pcrru  sur  douze  kilogrammes  de  sel  pour  cent  ktlo- 
grammes  net  de  beurre  salé  exporté  à  destination  des  o^nies  et  des . 
pays  étrangers  hors  d'Ëun^. 

2.  Les  fraudes  et  fausses  déclarations  par  lesquelles  on  cherche- 
rait à  s'attribuer  le  bénéfice  de  Tarticle  ci-dessus,  hors  le  cas  où  il 
serait  dû,  donneront  lieu  à  l'application  de  Tarticle  17  de  la  loi  du 
21  avril  1Ô18. 

viir  série.  Coll.  A8.  n*  1166.  viit'  série.  Bull.  66.  n*  2916. 
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3.  Notre  jninistteaecrétaire  d*ÉUt  aa  département  des  fioances  est 
chaigéde  Teiécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bnlletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Février  i666» 

I 

•  •  Signé  NAPOLÉON. 

T'ar  l' Empereur  : 
t«  MUùitr9  têtrUain  d'htal  au  tUparUnml  du Jbumtt*, 
Signé  P.  Maokb. 


N*  i5,8S6. — DécRBT  iMPéBiâL<(conti^igiléparleimnistrèderagriculture, 
du  commeroe  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  £st  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  dva  U  i  1  aiuâ  uéce&6aire;>  a 
ragrandisscment  dé  U  statioo  d*Achiet  (Pas-de-Calais),  sur  le  diemla  de  fer 
de  Paris  à  la  frontière  belge,  entre  Amiens  et  Douai,  lesdits  terrain»  déli- 
mités  par  un  liséré  orange  sur  le  plan  parcellaire ,  à  Teïception  de  la  par- 

cello  indiquée  audit  plan  sous  In  dénomination  d'emplacement  pour  la  dévia- 
tion, ultérieure  du  chemin  d'en  bas,  lequel  restera  annevé  au  présent  décret. 

a*  Pour  l'acquisition  des  terrains  mentionnés  à  l'arlicle  précédent,  la  coai 
pagnie  du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dé- 
rivent ,  pour  Tadministration,  de  la  loi  do  3  mai  i84i. 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  années, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

3*  Les  terrains  occupés  seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  la  frontière  brlg«»  et  feront ,  en  conséquence,  retour  a  l'État 
à  l'expiration  de  ladite  concession,  couuue  le  chemin  de  fer  lui-même. 
{Parii,  25  Décembre  i8€7, ] 


N*  1 5.836.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  oui  abandonne  à  la  ville  de  Honflenr 
(Calvados) ,  pour  être  incorporé  au  domaine  de  la  petite  voirie,  à  cbarge 
par  elle  de  l'entretenir  à  perpétuité  en  parfait  état  de  viabilité,  Tespace 

triangulaire  de  cinquante-cinq  mètres  ^e  superficie  formant  carrefour 
entre  les  rues  des  Vases,  Vannier  et  Jean-de- Vienne.  { Paris ,2$  Décembre 

i867.)   


N*  16,837.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contro-signé  par  le  mlnlitre  de  rinstruction 
publi(]ue)  qui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  Tacadémie  francise  de 
rlnstitut  impérial  de  France 'i  accepter,  au  nom  de  cette  académie,  aux 
clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  particulier  à  elle  fait  par  la  dame 
Marie-Pulmyre  Latrie,  femme  Pérou,  en  tf»ute  propriété,  de  dix-huit  cents 
francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat  français,  pour  les  arrérages  en 
être  employés  à  fonder  six  prix  annuels  de  vertu  de  trois  cents  francs 
chacun,  à  décerner,  chaque  année,  sous  son  nom  de  fiimille  Marie Lam$, 
au  même  jour  et  au  même  endroit  que  les  prix  Montron,  et  par  les  soins 
de  ladite  académie,  de  préférence  aux  personnes  les  plus  pauvres ,  surtout 
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à  celles, qui  auronA  éotmé  Ae  bons.  eiampl«s.de  piélè filiale.  {Pan$,  8  Mut- 


10.838.  —  DÉCRF.T  IMPÉRIAL  (^conlre-sigoé  par  fe  ministre  de  Tinstniction 
publique)  qui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  impériale  de 
médecine  de  Paris  à  accepter,  au  nom  de  celle  académie,  aux  ciau»tâ  et 
conditions  impoiées,  le  legs  pârticniior  idt^lait  par  le  ûeur  Diditr  Bai" 
thazftrd'Ourchêi,  saîVant  son  testament  olographe  en  dfttedtt  ii  février 
i86ê,  àe  kl  smme  de  vingt-elm mille  fbmcs,  •  décerner,  par  ses  soins, 
en  deux  prix  une  fois  donnés ,  savoir  : 

1'  Un  prix  de  vingt  mille  francs  pour  la  découverte  d'un  uioycn  simple 
et  vulgaire  de  reconnaître  d'une  manière  certaine  et  indubitable  les 
.  signes  de  la  mort  réelle,  ta  condition  expresse  de  ce  prît  étant  que  le 
mayea  poisse  élMriâff  etpiiUy»»asâM»paii»ëep'wwa>'ti^^^ 
instruction; 

3°  Un  prix  de  cinq  mille  francs  pour  la  découverte  d'un  moyen  de  re- 
connaître d'une  manière  certaine  et  indubitable  les  signes  de  la  mort 
réelle  à  l'aide  de  l'électricité,  du  galmni-^nie  ou  de  tout  autre  proi-^K? 
exigeant  ^oii  l'intervention  d'un  homme  de  l'art,  soit  Kappiication  de 
conaainsneesi,  Tusage  d*iiistrniaenf»  on  fismploi  de  subsUnces  qoi  im 
sont  pas-À  la  portée  dviout  kf  naeniée.  [Parit,  H  JImmf  iM.) 


N*  15,839.  —  D^MT  iméMàL  (eoBftre-signé  par.  ie  ministre  de  rîprfriicÉloii 
publique)  portant  ce  qui  suii  :  ' 

Le  proviseur  du  lycée  impérial  de  Laval  est  autorisé  à  accepter,  ani^ 
diarges,  chuses  et  conditions  énoncées  flans  fe  testament  dli  ai  juin  MB,  lu 

legs  fait  à  cet  établissement  par  M.  Charles  Ji'an- Baptiste  Gaarm,  ancien  nuê* 
gistrat ,  en  dernier  lieu  avocat  au  tribunal  civil  des  Sables-d'OIonne,  ledit  legs 
consistant  en  une  somme  de  quitre  cents  francs,  dont  les  revenus  seront 
employés  à  fonder  deux  prix  (jui  seront  décernés  ,  le  premier,  le  'î8  janvier, 
jour  de  la  Suint-Ctiarlemagne,  le  second,  le  jour  de  la  distribution  solen- 
nelle des  prix ,  4  la  fin  de  mque  année  scolaire. 

Ladite  somme  de  qpiatre  cents  firancs  sera  placée  en.  une  inscrlptiooi  de 
rente  trois  pour  cent  sur  l'État  et  iolmatriculée  au  nom  du  lycée  cle  LaïuL 

Mention  sera  faite,  sur  Hnscripticka,  de.U  dfittiMiaiiQa  des  «irréri^|es. 
[Paris,  15  Janvier  i8684  '  .  . 


ibfiào. —  Dkcrët  impérial  (contre-eîgBépar  le  ministre  de  l'instrucUon 
pudl^liaue)  qui  autorise  le  directeur  du  muséum  d*histoire  naturelle  de 

Pana  a  accepter,  aunomde  cet  ét  aMissemcnt,  auxclauâe&  et  conditions 
testamentaires,  le  legs  qui  lui  a  été  fait  par  le  sieur  cfe  la  Fons  Mélicocq» 
suivant  son  testament  du  1  décembre  186/1,  et  consistant  en  un  paquet 
de  plantes  contenant  toutea  les  mon^truositéd  qu'il  a  observées,  l^turif, 
■  20  Jatmer  i868.\  ,   

ir  i5,^i.  »  DicRBT  inrÉniAL  (eontre-ngné  par  le  miniitre  dti  riiialruclion 
publique)  portant  : 

km,  V,  Les  communes  de  MutiHac,  de  Guidel,  de  Monay,  du  Pennéit  . 
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lit  l'ia-meur  cl  de  Gourin  sont  outorbees  à  fonder,  l^s  cinq  premières, 
ciiâctAue  uae  bourse ,  et  ta  derui ère,  deux  bourses  d extcrae  (easetgneziifiiii 
spécial)  au  l^cée  im|>érial  de  Napoléonville.  « 

L'allocation  néoes&aire  sera  portée  aa  budget  annuel  des  commonei  ci- 
dessus  dé^igni^es, 

3.  bourses  seront  concédées  aux  enfants  présentés  par  les  maires. 
(  Pans ,  22  Janvier  i 868,  )  , 


|r  1 5,84a.  —  DiCBBT  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nislfH  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Koch  {Guilla lime- Louis],  propriétaire,  né  le  i"mars  i84o.  à  Bru- 
math,  arrondissement  de  Strasbourg'  (  Bas-Rhin),  demeurant  à  Ambrières, 
arrondissement.de  Mayenne  (Mayenne) ,  est  autorisé  k  ajouter  A  son  nom 
patronymique  celui  de  Foccurt,  el  à  s'nppi-ier,  à  Tavenir^  £ocft-Focctfr/. 

2"  \f.  GreuouiUtl  (  lÀ)uis],  principal  clerc  de  notaire,  né  le  »7  dtWH'nibre 
1835,  à  Vice  ( A!pc>-Mariliincs),  domeiiranl  à  Paris,  est  autorisé  à  ajoutera 
son  noui  patron  Miu(;|ue  celui  de  MavuUtij;,  et  à  s'a^ipeler,  à  Tavenir,  Grt- 
noatUêJ-Muiaitu:. 

3*  M.  Bermtrd  [CharleS'Marie'Édouard),  avopat,  né  le  30  juillet  1841,  à 
Nancy  (Meurthe),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique c\  lui  de  ùe  Jatidin,  et  à  s'appeler,  à  TaVenir,  lirrnurd  Ja  Jaii'Un, 

4' l.eMlfls  impv  tranls  ne  pourront  se  poar>oir  devaiil  les  tribmintix  pour 
faire  opcrt-r,  sur  les  n-^'istres  de  Tclal  civil,  b  s  cbaDgeinciils  rcMil!  iiit  du 
présent  décret,  qu'api  es  Texpiralion  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  tjenuinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  clé  formée  devant  le  Conseil 
d*£tat.  {Parié,  8  Février  i$68,) 


\*  10,843.  —  DÉcnr.T  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  1  intérieur) 
portant: 

Art.  1".  Le  lerriloire  teinté  en  terre  de  Sienne  sur  le  plan  ci-annexé  est 
distrait  de  la  commune  de  Chaude«>aigues,  canton  de  ce  nom;  arrondisse- 
ment de  Satnt-Flour,  département  du  Cantal,  et  réuni  à  la  commone  de 
Saint-Martial,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Cbaudcsaigues  et  de  » 
Saint-Martial  est  fixée  conformément  au  liséré  pointillé  noir  indiqué  audit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d*Qsage  ou  autres  qui  peuvent  être  respeett^eomt  acmiis.  { Paru,  f5  Ftf> 
vHsr  imO 


NMô,84'i-  -~  DêcasT  impbhial  (contre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant  : 

Art.  1".  La  parcelle  de  terrain  teintée  en  rose  sûr  le  plan  ci-annexé  est 

distraite  de  la  rofumune  de  Vincennes,  canton  de  ce  nom.  arrondissement 
de  Sceaux,  département  de  la  Seine,  etréuuieà  la  commune  de  Saint- 
Adundé,  même  canton. 
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En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Vinccnnes  et  do  Saint- 
Mandé  est  fixée  pnr  l'axe  de  la  roi|te  impériale  o*  34.  de  Paris  à  Vitry-le- 
François,  indif|uéo  oudil  plan. 

2.  Les  dispo:>itionh  qui  précèdent  auront  iicu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectirement  acquis.  [Paris,  15  Février 
iê08»)  -•  »  * 


Cei  tiûé  conforme  : 
Paris,  le  10  '  Mars  i868» 

Le  Garde  de$  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^ÉUU 
au  département  de  la  Juitice  et  du  Caltei, 

m 

J.  BAROCUE. 


*  Célta  date  est  celle  de  la  récepiMm  du  BoUeliB 
au  ministère  do  la  Justice  el  des  GoUei^, 


On  s'abonne  pour  ic  l>ulleim  des  lois ,  a  raifon  de  9  iraucs  par  an ,  a  la  caiii«  de  l'Imprimerie 
impériale,  00  climIaiIMreetaiit  des  poitssdmdépKtemfii^  1. 


lUFiuiiERiB  iMPénuLE.  —  10  Mats  i868. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1575. 

S"  i5,845.  > —  DÉCRET  iMPÈniAL  portant  promulgation  du  Traité  conclu, 
le  iS  jaillet  1867,  entre  la  France  et  le  li<^aume  de  &am,  pour  régler  la  pou- 
lion  du  Royaume  du  Cambodge* 

Da  sg  Février  1B88. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatiooale,  £ilPBKBUA 
D&s  FfiAKÇÀJS,  à  tous  préseats  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  nânûtre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affiûres  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  Aet. 

Un  Traité  ayant  été  oonda,  le  iS^  juillet  1867,  entre  la  France  et 
le  Royamne  de  Siam,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échan- 
gées a  Bangkok,  le  24  novembre  1867,  ledit  Traité,  dont  la  teneur 
soit ,  recevra  sa  jAms{(t  et  entière  exécution. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  l^mperenr  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam, 
N  désirant  régler  déQnitivement,  d*un  commun  accord ,  la  position  faite 
au  royaume  du  Gamixidge  par  suite  du  traité  coociu  à  Oudon,  entre 
la  France  et  ce  royaume,  le  11  août  i863  (vingt-septième  jour  de 
la  lune  Assach  de  Taunée  Cor  1235),  et  voulant  en  outre  éviter  à 
Tavenir  toute  contestation  de  nature  à  altérer  la  parfaite  amitié  qui 
unit  les  deux  nations,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  le  marquis  Léonel  de 
Mottstier,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d^hon- 
neur,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département 
des  aûaires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam,  Phya  Sarawongs  IVay  Wat,  son  pre- 
mier ambassadeur,  et  Phra  Kaxa  Sena,  son  deuxième  ambassadeur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  fpmie,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

JrSéiit.  '  iH 
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Art.  L*^.  5a  Majesté  le  Roi  de  Siam  reconnaît  solennellement  le 
protectorat  de  Sa  Majesté  r£mpereur  des  Français  sur  le  Cambodge. 

2.  Le  traité  conclu ,  au  mois  de  décembre  i863,  entre  les  royaumes 
deSîam  et  du  Camt>odge,  est  déclaré  nul  et  non  avenu,  sans  qu*il 
soit  possible  au  Gouvernement  de  Siam  de  TioToquer  à  Tavenir  ea 
aucune  circonstance. 

3.  Sa  Majesté  le  Uoi  de  Siam  renonce,  pour  lui  et  ses  successeurs, 
à  tout  tribut,  présent  ou  autre  marque  de  vassalité  de  la  part  du 
Cambodge. 

De  son  coté,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  t'Yançais  s*enga»e  à  ne 
point  s'emparer  de  ce  royaume  pour  l'incorporer  à  ses  possession* 
de  Cochinchine. 

'i.  Les  provinces  de  Batlambong  et  d'Ângkor  (Nakhon  Siemrap] 
resteront  au  Royaume  de  Siam.  Leurs  frontières,  ainsi  que  celles  des 
autres  provinces  siamoises  limitrophes  du  Cambodge,  telles  qu'elles 
sont  reconnues  de  nos  jours  de  part  et  d*antre,  seront,  dans  le  plus 
bref  délai,  déterminées  endement,  à  faide  de  poteaux  on  antres 
jnarques,  par  une  commission  ^MBackn  siamois  et  cambodgiens, 
en  présence  et  avec  le  eonoonrs  d*officieii  firançaîs  déàg^éB  par  le 
gouverneur  de  la  Cochinchine. 

La  délimitation  opérée,  il  en  sera  dressé  une  carte  exacte  par  les 
officiers  français. 

5.  Les  Siamois  s'abstiendront  de  tout  empiétement  sur  le  territoire 
du  Cambodge  et  les  Cambodgiens  s'abstiendront  égaiemenrde  tout 
empiétement  sur  le  territoire  siamois. 

Toutefois,  les  hat)itanls  des  deux  pays  auront  la  liberté  de  ciitïu- 
ler.  de  faire  le  commerce  et  de  i*ésider  pacifiquement  sur  les  terri- 
toires respectifs. 

Si  des  sujets  siamois  se  rendent  coupables  de  quelques  délits  ou 
t  rimes  sur  le  territoire  du  Cambodge,  ils  seront  jugés  et  {)uiiis  avec 
justice  par  ic  gouvernement  du  Cambodge  et  suivant  les  lois  de  ce 
pays;  si  des  sujets  cambodgiens  se  rendent  coupables  de  délits  ou 
crimes  sur  le  territoire  siamois,  ils  seront  également  jugés  et  punis 
avec  justice  par  le  Gouvernement  .Siamois,  suivant  les  lois  de  Siam. 

6.  Les  bâtiments  sous  pavillon  français  pourront  naviguer  libre* 
ment  dans  les  parties  du  fleuve  Mékong  et  de  la  mer  intérieure  qui 
touchent  aux  possessions  siamoises.  Le  Gouvernement  de  Sa  Maj^té 
le  Roi  de  Siam  mettra  à  la  disposition  des  autorités  de  Saigon  le 
nombre  de  passe-ports  qu'elles  jugeront  nécessaire,  pour  être  déli- 
vrés* apiés  avoir  été  aignés  et  apostiUés  par  losdiies  aoloiilés,  «ux 
si^ets  français  qui  voudront  se  rendre  dans  ces  parages.  Sur  le  terri- 
toire siamois,  ceux-ci  devront  se  conformer  en  tout  anx  stipulations 
du  traité  de  i856  entre  la  France  et  le  Siam.  Le  passe-port  ci-dessus 
mentionné  tiendra  lieu ,  en  cas  de  relâche,  de  la  passe  exigée  pnr  Tar 
ticle  7  dudit  traité,  et  donnera  aux  porteurs,  en  cas  d'urgence,  le  droit 
d'adresser  directement  leurs  réclamations  àux  autorités  siamoises. 

7.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  (aire  obserrcr  par  ie 
Cambodge  les  stipulations  qui  précèdent. 
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8.  Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en  français  et  en  aiamoit, 
et  les  deux  -versions  ayant  ht  même  portée  et  le  même  sens,  le  texte 
fita^absera  officiel  et  fera  foi ,  sons  tons  les  rapports,  aussi  bien  que 
lelèxtesîamoiai 

9.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  BoDgkok  dans  le  dâai  de  dnq  mois ,  on-plns  tôt  si  faire  se  pent 

bi  ÙÂ  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifi  (ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  i5  Juillet  de  Tan  de  grâce 
1867  {h  ({uatorzième  jour  de  la  haiiième  iune  de  Tannée  Tho: 
1229  de  1  ère  siamoise). 

(£.5.)  5igné  MousTiER. 

PhraIUxaSena. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  fexécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  ie  29  Février  1868. 

•  isigaé  llAPQIJtol«« 


4m  êùÊomat,  MmUàm  à$  Ujoftêet  l»  MMMhv  éu  afftiret  ëtnMgiru , 

Signé  MoDSTfKR.  . 

Signé  J.  Babocbb. 


1  :),84r>.  DÉCHET  lUPÈRtAL  porlanl  pnmuigaiioH  dê  la  Comention  conclut, 
U7  uout  fS(>7,  entre  la  France  et  le  Royaume  de  Siam,  re&ifQWRSBi  à  fim- 
porlaiion  des  Vins  et  Spirilmux  dans  le  lio^aume  de  Siam. 

^  Du  39  Février  1868. 

!?AÎH3LÉ0N ,  par  la  grâce  de  Dieu  cl  la  volonté  nalionaie,  ëmpkhki;» 
0l3JPkAi«çAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.'Sar  le.  rapport  4e  aetre  ndaislre  seovétaire  d!£tal  au  départciaul  ëes. 
4Uissétmâgèi«s« 

v^TOKs  nicaéTE  et  oÉcaÉTo>s  ce  fui  suit  : 
« 

l}ae  CdBimtion  réIatSife  à  flrtipoitation  des  vins  et  sj^irftueox 
dnisla  Royânme  de  Siam  ayant  été  eondue,  le  7  aoftt  1867,  entre 
ia  France  et  cet  État,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  4té  éeban- 


18. 
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gées  à  Banf^kok,  le  2d  novembre  1867,  ladite  Convention,  dont  la 
teneur,  «ait,  recevrai  pkine  et  entière  e»éouUon» 

GomNTioir. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TErapereur  des  Français  et  ie 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  ie  Roi  de  Siam,  désirant  consolider  et 
accroître  par  une  Convention  spécialement  relative  au  régime  des 
vins  et  spiritueux  importés  dans  le  Royaume  de  Siam  les  avantages 
nue  les  deux  Pays  ont  jusqu'à  présent  recueillis  du  traité  d'amitié, 
ae  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Bangkok»  le  i5  août  i856 
les  plénipotentiaires  soussignés  : 

M.  le  marquis  Léonel  de  Moustier,  ministre  et  secrétaire  d'État  au 
département  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 

Français , 

Et  Phya  Saraïuomjs  Way  Wat,  premier  ambassadeur  de  Sa  Majesté 
ie  Roi  de  âiam,  et  Phra  Kaxa  Sena,  son  second  ambassadeur,  ■ 

Dûment  autorisés,  ont  arrêté  dans  ce  but  ies  articles  suhttûls': 

Art.  1".  Les  sujets  français  pourront»  moyennant  i  acquittement 
d'un  droit  d'entrée  de  trois  pour  cent  de  la  valeur,  importer  dans 
le  Royaume  de  Siam,  de  quelque  pays  et  sous  quelque  pavillon  que 
ce  soit,  des  vins  et  auties  boissons  fermeutées,  ainsi  que  toute  espèce 
de  boissons  distillées.  • 

Ces  produits  pourront  être  librement  vendus  et  transportés  dans 
rintérieur  du  pays,  et  leur  vente  ne  sera  pas  soumise  à  aantres  for- 
nudités  ni  à  d'autres  charges  que  celles  qui  se  trouvent  indiquées 
ci-après. 

2.  Tout  individu  qui  voudra  vendre  en  détail  des  boissons  fer- 
montées  ou  distillées  de  provenance  étrangère  devra  se  munir  d'un 
permis  spéctai.  Ce  permis  sera  délivré  par  Tautorité  siamoise,  qui 

ne  pourra  jamais  le  refuser. 

3.  Toutes  les  fois  qu'un  pmnis  sera  délivré  pour  la  vente  en  dé- 
tail de  boissons  distillées  d^une  valeur  inférieure  à  un  franc  soixante- 
cinq  centimes  (un  demi-tical)  le  litre,  il  n*en  pourra  être  fait  usage 
que  pour  un  seul  établissement  ou  un  seul  bateau,  et  que  dans  les 
limites  d'un  district  déterminé. 

^.  La  délivrance  des  permis  aura  lieu  sans  frais,  mais  une  taxe 
annuelle  pourra  être  exigée  de  tout  détaillant  qui  vendra  des  bois- 
sons distillées  d'une  valeur  inférieure  à  un  franc  soixante-cinq  cen- 
times (nn  demi-tical)  le  litre,  alors  même  qu'il  vendrait  simultané- 
ment des  spiritueux  de  qualité  supérieure.  Cette  taxe  ne  devra,  en 
aucun  cas,  dépasser  quatre-vingts  ticaux. 

5.  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  punies 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  deux  cents  tkaux.  Si  te  contre- 
venant est  sujet  ou  protégé  français,  la  coodamnati^  à  Tamende 
devra  être  pi  ononcée  par  le  consul  de  France. 

»' BuU.573.n*5i8y. 
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6.  Les  sujets  français  devant  jouir,  aux  termes  du  traité  du  i5  août 
i856 ,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  est  bien  entendu 
qa*ils  ne  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente Convention  qu*autant  que  les  sujets  des  autres  nations  y  se- 
raient également  soumis*  et  les  obsdnrerâiënt  en  Umie  circonstance. 

7.  la  présente  CoaiYàfttion  «ara  une  durée  61e  de  tànq  années,  à 
dater  dé  f  échange  ratifications,  et  elle  demeurera  ensuite  obli- 
gatoire d^année  en  année  jusqu'à  ce  que  Fnn  des  deux  Gouverne- 
nûents  ait  annoncé  à  l*autre,  un  an  à  favance,  son  intention  d*en 
faire  cesser  les  effbts. 

Les  deux  Gouvernements  se  réservent  d'àilleurs  dy  introduire, 
commun  aomrd ,  à  i'eoqiirBtiott  dn  teime  assigné  à  sa  durée  fixe , 
la»  iMdîfications  qni  seraient  j  ugéés  nécessaires^ 

Les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bangkok  dans  le  délai  de 
cinq  mois,  ou  pins  tôt  si  iaire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Parif ,  le  7  Août  1667. 

(L,S.)  Signé  Moustier. 
*  '  (w  o  X  c-    A  (Pin A  SuHAwoNGs  Way  Wat. 

(^•'^•)  PhbaKaxaSbma. 

Art.  2.  ' 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  alTaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

i>ait  à  Paris,  le  39  Février  186a. 

Sigûé  NAPOLÉON. 
Va  et  s<^lé  du  sceau  de  l'tlal  :  p^^  l'Empereur  : 

U  Garé»  tUs  4e*wc,aihùMrê  d»  tajustict  UMimttre  des  ajfairu  dinngirts, 

Sigtié  J.  hkJmz,  MoesHEa. 


iS*  1 0,847-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (jiii  (ipprouvc  laDéclaraiion  signée f  le 28 février 
1868 ,  entre  la  France  cl  la  Bclyique,  portant  modification  des  époques  de 
chômage  annuel  sur  les  rivières  ci  canaux  qui  relient  Charleroi,  Mons  et  Paris. 

Da  A  Mais  1868. 

NAPQU^ÛN,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Ekpbreub 
ata.FaigiÇâiSt.à  tous  pcésents  et i venir,  salut» 

9ar  le  rapport  de  notve  ministre  secrétaife  d*itat  au  département  des 
affures  étrangères , 

AvoKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  06  qui  suit  : 
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Une  Déclaration  qui  modifie,  dans  fintérét  delà  navigation,  le» 
époques  de  chômage  annuel ,  fixées  jrar  Tarrangemeiit  du  9  décemlm 
i84 1 1  rar  les  mières  et  ctnau  qni  rdient  Charieroî,  Moos  et  Km» 
mnt  été  signée,  le  38  février  1868,  par  notre  ministre  et  secrétaire 
ntat  an  département  des  affaires  étrangères  et  par  l'envoyé  extra* 
ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

DSCLàRATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpcreur  des  Français  et  le  ' 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ayant  jugé  utile  de  ' 
modifier,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  les  époqpies  de  cbtoage 
annuel  «fixées  par  l'arrangement  du  9  décembre  iSii,  sur  les  rivières  . 

et  canaux  qui  relient  Charleroi,  Mons  et  Paris,  les  soussignés,  dû- 
ment autorisés  à  cet  efTet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

r  Les  cliomnges  des  lignes  de  navigation  qui  relient  respective- 
ment Charleroi,  Mons  et  Paris  commenceront  à  la  frontière  des 
deux  Pays  du  i"  au  1 5  juillet,  en  se  rapprochant  le  plus  possible 
de  la  première  de  ces  deux  dates,  lorsque  les  interruptions  de  navi-- 
gation  sur  ces  deux  lignes  seront  jugées  nécessaires. 

2*  Entre  la  frontière  et  Paris,  les  chômages  commenceront  succes- 
sivement dans  les  diverses  sections  dont  chaque  ligne  est  composée, 
de  telle  sorte  que  les  bateaux  parlant  de  Belgique  à  l'origiiie  tiu  chô- 
mage ne  soient  pas  arrêtés  en  route  pai'  la  baisse  des  eaux. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et 
Font  revêtue  du  cachet  de  leurs  aunes. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1868. 

U  Ministrt  mrilaire  fÈm  os  d^^porle-  l'Samyé  axlrmarémaitt  H  ÊSmiarê  plé- 
menl  des  affaires  r'trmghes  dt  5b  IAi-  iupo(MlMnv  dt  Sa  MtfjtUd  It  JIm  dN 
/tfl^  CBmpertar  du  Pranfoit,  a^9^» 

(L.  5.)  Signé  Moustuui.  (£.  5.)  Signé  Euoiiis  Bivurs. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mars  i868.  / 

Signé  RAPOliOH* 
VtecttoenédatOMnidttrÉttt:  PirKBaipcrear  : 


U  Garài  iu  êeeaax,  Minisirê  dt  It  joffliBf  U  Miaùtr*  du  agmm  àraagiru, 

Skné 

Sigaé  J.  Bj^BOCBl. 
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H*  i5,8A8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  cotumerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  et  demeure  classée  sons  le  n*  207 ,  avec  la  dénomination  de  Roale 
d'Avignon  à  Nice,  une  nouvelle  route  impériale  part  mt- de  h  route  impé- 
riaie  n*  100,  près  du  hameau  dcsGranous  (Basses-Alpes),  et  aboutissant  à  la 
route  impériale  n"  2o5,  au  confluent  du  Varet  de  la  Tinée  (Alpes-Maritimes). 
Cette  route  pa«»sera  par  Manosque ,  le  pont  de  Manosquc  et  la  vallée  de  TAsse 
jusqu'à  fiarrème,  à  oa  près  Horiès,  Saint-Julien,  Entrevaux  et  Pugei-llié* 
niers.  Elle  sera  établie  sur  digœ  entre  EntrcYaux  et  la  limite  du  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  deux  millions  ^oatre  cent  quarante-trois  mille 
feancs,  sera  supportée,  savoir  : 

PSv  le  syndicat  pour  Tendiguement  de  la  rive  droite  du  Var  dans  la  corn* 


Celte  dernière  somme  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement 
à  rachévemenl  des  Licniies  des  ronfos  impériales  par  le  budget  extraordi- 
naire du  ministère  des  travaux  publics. 

5*  L'administration  est  antoruée  à  ftare  Tacqnisition  des  temms  et  bâti- 
menls  néeeésaires  i  l'exécution  de  la  route  dont  il  s'agit  ou  à  la  rectification 
des  imites  départementales  et  des  chemins  vicinaux  qu'elle  doit  emprunter, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
184 1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cload^  7  Dé' 
umbre  1867.) 


W  15,849. — I>tosMimlMAL(conlre-signé  par  le  ministre  de  l'agncnitm, 
dn  eoonnerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  I".  La  ville  de  Dunkerque  est  autorisée  : 

1*  Â  continuer  l'exploitation  du  gril  de  carénage  qu'elle  a  été  autorisée  à 
constmtre  dans  le  port  de  Dunkerque,  par  suite  des  décisions  antérieures 
du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des  9  novembre  i838  et  17  juin 

i852 . 

A  continuer  aussi,  comme  elle  y  avait  été  autorisée  par  une  des  déci- 
sions antérieures  ci  dessus  rappelées,  celle  du  9  novembre  i838,  à  affecter, 
dans  ce  port,  au  service  du  radoub  des  navires,  sous  forme  d'abatage  en 
carène,  un  ponton  de  quatre  cents  tonneaux  de  jauge,  installé  et  lesté  con- 
venaUement,  et  muni  de  quatre  jeux  de  limin^  de  dix-huît,  seize,  Ireiie 
et  dix  centimètres  de  circonférence ,  avec  les  poulies  et  tous  autres  accessoires 
en  rapport  avec  la  force  des  haviros  à  abattre ,  mâts  et  caïornes  de  redresse* 
ment,  etc. ,  la  cale  dudit  ponton  étant  installée  de  manière  à  recevoir  toutes 
les  matières  combustibles  qui  pourraient  se  trouver  à  bord  du  navire  pour 
sa  consommation,  sauf  sa  cargaison. 

Cette  autorisation  est  dqnnée  sous  les  conditions  et  réserves  indiquées 
dms  les  articles  ci-desaous. 

S.  La  présente  autorisation  est  révoodrfe  an  gré  de  l'administration  et 
sans  durée  limitée. 

3.  Pour  indemniser  la  ville  concessionnaire  tant  de  ses  dépenses  d'ins- 
tallation antérieures  que  des  frais  d'entretien  qui  lui  resteront  à  assurer  par 
suite  de  la  continuation  d'exploitation  régularisée  par  le  présent  décret,  il 


i3o,oo(/ 
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lui  est  accordé  l'autorisalion  de  percevoir  sur  les  navires  qui  eu  teroni  i^^d^e 
les  taxes  dont  le  détail  suit  : 

nti  nv  penfoii. 

La  rétribation  à  payer  pour  les  navires  qui  abattront  au  ponton  aeM  de^pôilte  cen- 
times par  tonneau  de  jauge  et  par  chaaue  jour  de  carène,  ci...    i5* 

Celte  rétribution  sera  duc  dès  que  les  lunius  seront  passés. 

Dtns  Meaii  cà$»  quelque        ifat  loit  la  jaag«  du  nanfe,  le  ttliiiBMim  ne  sera 

jaimis  inférieur  à  dix  francs  par  jour. 

Il  sera  payé,  en  outre,  denx  francs  cinquante  conlimcs  par  chaque  jour  d'eflipkM 

d'une  chaudière  pour  toute  espèce  de  navu  e ,  barque  ou  bateau. 

Les  salaires  alloués  au  gardien  du  ponton ,  aux  chauffeurs  ou  gardiens  de 
piponlièrcs,  cl  qui  seront  à  la  charge  de  Tarmateiir,  du  consignataire  ou  du 
capitaine  du  navire  en  radoub  ou  carène,  sont  déterminés  ainsi  qu'il  suit  ; 

aALàlAB  DU  6ABDIBH  00  PCHROH. 

So*  par  chaque  heure  de  tfavail  de  jour. 
ko  par  ehaqne  heure  de  tratail  de  nuit 

SALAIRB  DES  OBAOPFIDna  BT  CABUm  BR  nOOVUàlM. 

30' par  heure  de  carène  d'un  navire  de  100  tonneaux  et  au-dessous. 
20  par  heure  4e  earène  dTam  lufvhre  de  loi  à  Mo  laiiiieaHa. 

3o  par  heure  de  car^nc  d'un  navire  de  201  à  3oo  tonneaux. 

3û  par  heure  de  carèoe  d'un  navire  de  ioi  teaneaux  et  au-desAu». 

TAXE  DO  GRIL. 

La  rétrilmUen  à  payer  pour  iea  navirea  qui  atatienneront  aur  le  gfil  de  cngénagP 

sera  de  dix  centimes  par  marée  et  par  tonneau  de  jauge. 

Les  bateaux  à  vapeur  payeront  d'après  leur  jauge  elTective,  c'est-à-dire  d'aprèa 
leur  jauge  de  douane  ,  augmentée  des  deux  tiers  de  sa  valeur. 

n  aen  p«3fé,  en  ootre»  conne  peur  lea  taxes  afférentes  an  poaleii»'deot  francs 
cinquante  centimes  par  chaipie  jeor  d*eniploi  diiM  chandièropoOT  toute  eapice  de 
navire,  barque  ou  bateau. 

Les  salaires  alloués  au  gardien  du  gril,  aux  chauffeurs  ou  gardiens  des 
pigoulières,  et  qui  sero&t  a  la  charge  de  Tannateur,  du  consiçnataire  ou  du 
capitaine  du  navire  eu  radoub  ou  carène,  sont  délenainés  auisi  qu'il  suit  : 

SALAIRE  DC  CAIlDIliN  DU  (.I  lL. 

5'  5o' par  chaque  marée  de  travail,  pour  toute  espèce  de  navire»  baïaque  eu  bateau. 

asLàiiiB  Dis  cBAornoas  00  CABDinS  DB  nCOOLliRES. 

1'  5o*  par  chaque  marée  de  travail»  pour  tout  navire  aupdenoas  de  100  tonneaux  de 

jauge. 

S  00  par  chaque  marée  de  travail,  pour  tout  navire  de  100  tonneaux  de  jauge  et  au- 
dessus.  ' 
Ancnae  rétribution  ne  sera  doe  pour  les  tnafées  pendant  lesquelles  le  travail 
n'aura  pas  été  possible ,  M)it  par  suite  de  nuNurais  t^pa»  sait  parce  qoe  la  marée 
n'aurait  pas  sullisammeot  baissé. 

4.  SU  pour  i*abatage  d*un  navire,  le  ponton  du  concessionnaire  est  insuf* 
fisant,  il  aura  la  faculté  de  se  procurer  un  deiuiième  et  'mènne  un  troisiiàme 

ponton ,  en  s'cntendant  à  cot  égard  avec  les  concessionnaires  analogues  pour 
l'usage  de  loul  ou  partie  de  leur  matériel  combiné  avec  le  sien,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  le  concessionnaire  puisse  réclamer  aucune  augmentation 
sur  les  taxes  spéciOées  à  l'article  3.  ^ 
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5.  Aucun  bâtiment  ne  sera  admis  au  ponton  ou  sur  le  gril  sans  qu'au 
préalable  l'armateur,  le  consignataire  ou  le  capitaine  ne  l'ait  fait  inscrire 
5ur  les  registi  es  à  souche  tenus  à  cet  effet  au  bureau  du  concessionnaire , 
pour  prendre  tour  de  rôle  en  vue  d'être  abattu  au  ponton  ou  admis  à  nta- 
tioimer  sur  le  gril. 

Les  touH  de  rôle  ne  pourront  être  iatervertis  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  sauf  pour  les  cas  spécifiés  ci-dessous  concernant  l'usage  dugrilt  et 
l'inscription  vaudra  soumission  pour  le  payement  de  la  rétribution. 

£n  ce  qui  concerne  l'usage  du  gril ,  un  tour  de  faveur  pourra  être  accordé 
evo^tioDoelleipeiit  à  tout  navire  qui,  d'après  la  dédaralion  des  officiers  de 
|K>rt,  aurait  éprouvé  des-cvartesnécestllant  sa  kiiîsé  Immédiile  sur  le  gril 
pour  le  salut  au  navire  et  de  la  cargaison. 

Tootefois,  ce  tour  de  lliveur  ne  sera  accordé  qu*à  la  condition  expresse  : 

I*  De  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  des  officiers  du  port  pour 
aveugler  la  voie  d'eau  du  navire  et  ae  le  faire  retirer  immédiatement  après 
par  tous  les  moyens  possibles; 

a*  De  payer,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  au  concessionnaire,  en  cas 
d'inexécution  de  ces  prescriptions,  cinquante  centimes  par  tonneau  de 
jauge  et  par  marée  de  séjour  non  indispensable  sur  le  gril. 

Le  concessionnaire  pourra  aussi ,  sur  hi  dédarstion  écrite  des  offiâers  de 
|iort,  autoriser  la  mise  sur  le  gril,  qiiel|iies  marées  avant  son  tour,  de  tout 
navire  dont  le  tirant  d*eau  eugerait,  peur  y  ertiver,  la  bauteur  des  marées 
de  vives  eaux. 

Si  la  jauge  déclarée  à  l'inscription  est  inférieure  à  celle  déclarée  ou  cons- 
tatée en  douane,  le  bâtiment  perdra  son  tour  de  rôle  et  passera  après  le 
dernier  inscrit,  pour  Tusage  du  ponton;  il  sera  passible  de  droits  doubles 
deoen  fitésfMr  le  gril ,  sHl  s*iigi»de  INnage  4u  gril. 

0.  Si  le  bâtiment  inscrit  ne  vient  pas  se  placer  au  pouton  ou  ne  se  rend  pas 
sur  le  gril  à  son  tour  de  rôle ,  ce  qui  sera  ri^ureusement  observé,  i  moins 

de  faire  preuve  d'un  empêchement  occasionné  par  une  circonstance  de 
force  majeure,  il  sera  dû  par  le  navire  inscrit  la  rétribution  d'un  jour  pour 
le  ponton  ou  d'une  marée  pour  le  gril,  telles  qu'elles  sont  taxées  plus  haut 
et  calculées  sur  la  jauge  du  bâtiment,  et  le  tour  ne  pourra  être  repris  que 
par  une  inscription  à  nouveau  à  la  suite  du  dernier  inscrit. 

Tout  navire  inscrit  pourra  toujours  se  faire  rayer  sans  indemnité,  si  son 
tour  de  rôle  n'est  pas  arrivé  dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  son  inscrip 
tion,  mais  à  la  condition  qu'il  se  sera  fait  rayer  au  moins  quarante-huit 
heures  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  quinzaine. 

7.  Communication  des  registres  d'inscription  sera  toujours  faite  par  le 
concessionnaire  aui  armateurs,  consignataires  ou  capitaiucs,  sur  leur 
Mmplc  demande. 

Sil  est  reconnu  que  Tes  tours  de  rôle  ont  été  Intervertis,  la  concession 
pourra  être  suspendue  ou  même  retirée  par  l'administration.  Si  la  contra- 
vention est  du  fait  de  l'armateur,  con'^ignataire  ou  capitaine,  qui  aurait 
trompé  ou  éludé  I1  surveillance  du  gardien  ,  le  contrevenant  payera  au  con- 
cessionnaire une  indemnité  de  cinquante  centimes  par  tonneau  de  jauge  et 
par  marée,  et,  nonobstant  ce  payement,  tout  travail  sera  interdit,  et  le  gar- 
dien fera  retirer  le  navire  du  gril  aussitôt  que  la  marée  le  permettra. 

8.  Pour  abattre  au  ponton  ou  monter  sur  le  gril ,  tout  bâtiment  aura  ses 
voiles  déverguées  ét  son  pont  entièrement  libre  ;  aucun  navire  ne  sera  admis 
au  ponton  s'il  n*est  tout  à  fait  paré  k  recevoir  l'appareil  propre  à  opérer 
l'abatage,  ni  au  gril,  s'il  n'est  complètement  déchargé  ou  délesté,  sauf  la 
petite  quantité  de  marchandises  ou  de  lest  nécessaire  pour  égaliser  le,  tirant 
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A*«Mi,  et  t*ila*ft  fut  mm  pont  «a  moins  deux  ^aÈùÊtm  mipiks  4*e«i;  éémI 
qoc  les  seaux  nécesiaire»  pow  !•  qps  4e  beteio» 

Défense  est  faite  aux  capitaines  de  navires  qui  accostent  au  ponton 
d'y  placer  quoi^^ue  ce  soil  <tui  pourrait  eiaiMnraMer  la  maiiceiivre  det  et- 

beslans. 

9.  Toute  opération  de  nuit  ou  au  flambeau  est  interdite ,  sauf  les  excep- 
Uens ,  avec  les  précautioiis  preaviteeeaèpreMnredaiia  le  règlement  géaé^ 
rai  de  poliee  m  port;el,  &  ee  dernier  eut,  le  concegaietwwite  detraiîM 
spécialement  agriéer  ses  gardieas  par  le  eqiHaiiie  da  port,  en  po««l  de  «ne 

ou  gardrennage  des  feux. 

Une  pompe  à  incendie  sera  déposée  et  entretenue  aux  frais  et  pnr  les  soiaa 
du  concessionnaire,  à  proximité  du  gril»  sou»  la  surveillance  du  gardieui 

10.  Tout  bàtîmeiit  ayant  terminé  «m  carénage  sera  tenu  de  qniMrie 
penlon  dans  les  vingt-quake  Imorcs  de  i*«vi»  qni  lui  aura  été  donné  pe*  le 
concessionnaire  ou  son  gardien  qu*un  autre  navire  inscrit  est  prêt  à  alwItM^ 
et  le  gril  à  la  marée  <|ni  aura  été  préalsMemert  indiyiée par  le  gaedien  ear- 

res  pondant. 

11  en  sua  (le  même  pour  tout  bâtiment  qui  n'aurait  pas  abattu  dans  les 
vingt-qualre  beurc^)  de  son  arrivée  au  ponton  ou  qui  n'aurait  pas  ooae 
meneé  m  travail  aprèsi  one  OMiée  de  ^pour  au  gril. 

Les  capitaines  des  navires  abattua  eu  en  station  sur  le  gril  ne  pourreat , 
en  quittant  le  ponton  ou  le  gril,  commander  aucune  manceevrc  de  dési- 
rage ,  de  bcil.i<;e ,  etc.  autroment  que  sur  Tavis  des  gardiens  qui  sont  ioi^entm 

présents  aux.  upéralicHus. 

.  il.  Aucuu  d«^N  ustensiles  et  apparaux  affectés  à  Tusage  du  ponton  ne 
pourra  être  prêté  ou  employé  pour  aucunautre  servîee*que  celui  de  aonten. 

.  Il  est  interdit  au  gardien  de  leceveirsnr  le  pont  en  dans  les  calée  de  po»* 
ton  aucun  objet  provenant'du  chargement  du  navire  abattu,  comme  de 
permettre  qu'il  y  soit  fra|ipé  aucune  caioroeoQ  païen  en  dehorè  de  temps 
de  service  des  appareils  d'abatage. 

Le  concessionnaire?  devra  tenir  son  ponton  soigneusement  propre  et  évi- 
ter tout  encombrement  sur  le  ponL 

Il  en  sera  de  même  pour  toui  ce  gnieoneeme  Tusage  et  rentuetien  du  giii 
et  de  ses  abords ,  estacades  d*appui ,  tslos ,  cales ,  etc. 

-  12,  Les  chauffais  seront  opérés  avec  les  précautions  prescrites  ou  à 
prescrire  au  règlement  du  port,  et,  dans  tous  les  cas,  les  officiers  de  port 
seront  toujours  informés  préalablement  à  toute  opération  de  ce  genre. 

13.  Défense  est  faite  de  cbaufTer  le  brai,  goudron,  etc.  ailleurs  que  dan» 
les  endroits  spécialement  désignés  et  acceptés  à  cet  eflct  par  les  omciers  de 

Crt ,  à  mage  dit  de  jH^uHèrm»  et  dent  raosés  scm  toujours  très^eiie  et  dé- 
rrassé  de  matières  ii^annnaldes. 

Ih.  L(  s  avaries  ou  dommages  causés  au  ponton  ou  au  gril ,  comme  à  tons 
les  organes  ou  apparaux  accessoires,  dans  le  placement ,  de  placement  ou 
pendant  le  séjour  des  navires,  seront  supportés  par  les  navires  qui  les  .di- 
ront occasionnés,  après  évaluation,  sans  appel,  établie  par  des  experts  nout- 
més  à  ramiable  par  les  parliee  iotérettées*  en  tiers  expert  ,  en  eeededàmc- 
cord,  élent  déngoé  par  le  tribonal  de  commerce. 

.15.  Le  concessionnaire  serasomnb,  pour  tout  ce  qui  ne  serait  pas  prt^u 
dans  les  présentes  prescriptions,  au  règlement  général  du  port,  dont  l'exé- 
cutinn  estcooliée  au&  ofiioeie  de  port,  sous  le  oontKÔlo  cùs  ingénieurs <iu 
port. 

16.  Le  concessionnaire  pourra  percevoir  .les  latee  énoncées,  à  VafMed, 
pendent  une  durée  de  cinq  ennées,  à  Veipînrtion  de  lal|uc^e  on  poem 
p^gienger  le  eenoBMien  moye— ant  uéêténàam  des  tmes»  e'il  y  efiwt,  et  à 
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lackarge  par  le  concessionnaire  de  continuer  à  ses  frais  l'entretien  du  ma- 
tériel du  ponton  et  du  gril  de  carénage,  avec  la  ctau!«e  ordinaire  et  contiaiie 
d'une  réserve  facoilative  de  révision  des  tarifs  tous  les  cinq  ans. 

I?4  VmUném  du  gril  «1  de  «et  «bords,  terre-ptekn  d«  .quai,  estaeides 
d*appai  et  d*accès,  cales  et  escaliers,  talus,  etc.  comme  de  Taménagement  et 
d»^véementdu  ponton  sera  soumis  au  contrôle  et  à  fa  surveillance  de  Tin- 

ÈHBur  et  des  agents  du  service  du  port;  et,  les  inst  dlitions  étant  depuis 
g^temps  en  usage  et  fonctionnement,  après  nolificalion  du  présent  dé- 
cret, l'ingénieur  du  port  aura  à  constater  que  toutes  les  conditions  de  ga- 
rantie, de  solidité  sont  convenablement  remplies,  dans  un  procès-verbal  aé< 
laîHé,  à  la  suile  de  quoi  la  eoDiinaation  de  rexploîtalion  se  trouvera  auto* 
risée  de  fait,  ainsi  que  celle  de  laperceptioii  des  droits  de  péage,  résullant 
de  ia  présente  concession. 

Le  concessionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais  doux  cents  exemplnires  du 
préi^ent  décret  avec  tarifs  et  règlement ,  qu'il  ren»eltra  a  l'ingéniinir  du  port . 
en  vue  d'assurer  ia  publicité  de  l'autorisation  dont  il  s'agit  et  des  tarifs  ainsi' 
homologaés. 

Les  périodes  saecessifes  de  «isq  ans  en  cinq  ans  courront  à  dater  dn  pro- 
cès-verbal ci-dessus  mentionné. 

18.  Pendant  toute  la  durée  de  la  présente  concession,  les  engins  et  appa- 
raux qui  auront  été  disposés  par  le  conces'^ioTinaire  devront  èlrc  constam- 
ment entretenu:»  par  lui ,  et  à  ses  frais,  en  bon  état  dans  toutes  leurs  parties, 
bute  de  quoi  il  sera  pourvu  d*office  à  cet  entretien,  à  la  diligence  de  Tadmi- 
oistralion  des  ponts  et  chaussées  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

19.  Dans  le  cas  où  Texploitation  dn  ponton  ou  du  gril  se  trouverait  gênée 
ou  même  incomplètement  entrarée  par  le  fait  do  l'administration  et  par  « 
suite  de  travaux  ou  réparations  que  l'Etat  aurais  à  faire  exécuter  dans  une 
portion  quelconque  du  port  ou  de  ses  dépendances,  le  concessionnaire  ne 
pourra  réclamer  pour  ce  fait  aucune  indemnité. 

Il  en  seili  de  même  ai  Tadministration  jugeait  utile,  pour  toute  cause 
dlntéfét  public,  de  supprimer  ces  installations  ou  apparaux,  auquel  cas  le 
eoneessionnaire  devra  les  faire  disparaître  ou  en  suspendre  Texploitation  à 
la  première  réquisition  ,  sans  aucune  indemnité  et  à  ses  frais. 

20.  En  cas  de  besoin  et  sans  avoir  à  prendre  rang  d'inscription ,  le  service 
du  port  pourra  faire  usage  du  ponton  ou  du  gril  pour  tout  matériel  naval 
appartenant  à  TÉtat,  soit  qu'il  dépende  de  tel  ou  tel  département  ministé- 
nel ,  aux  conditions  et  taruli  fixés  dans  le  présent  décret,  mais  en  ne  payant 
las  salaires  des  {^ffdiens  et  des  ehanflburs  qu'autant  qu*îls  seront  effective- 
ment  employés. 

21.  Le  concessionnaire  sera  responsable  de  tous  les  accidents  régulière- 
ment constatés  qui  proviendront  de  fausses  manœuvres,  de  négligence  ou 
imprudence,  du  mauvais  état  de  tout  ou  partie  du  gril  et  de  ses  accessoires, 
ott  deJaeoqutdte  pooloa  el  de  ses  apparaux  ou  agrès,  etc.,  mais  non pas 
de  ceux  qui  sont  dus  è  des  cas  de  force  majeure ,  d^accidents  fortatts  on  de 
fiées  cachés  dont  Tappréclation,  en  présence  d'un  désaccord  arec  tout  tiers 
aitéressé,  sera  réglée  comme  il  a  été  dit  à  l'article  14 

22.  Les  taxes  pourront  être  abaissées  par  le  concessionnaire  et  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  le  délai  d'une  année ,  dans  le  cours  de  chacune 
des  périodes  de  cinq  ans  dont  il  a  été  parlé  à  la  ûn  des  articles  16  et  17. 

93.  Le  concessionnaire  ne  pourra  rétrocéder  ou  affènner  sa  coneession . 
sous  quelque  forme  que  ce  soit ,  sans  en  avoir  obtenu  au  préalable  ressenti- 
ment et  rautorisation  spéciale  du  ministre  de  Tagrieulture,  du  commerce 
et  des  traraux  publics. 

24.  L'adminulration  se  réserve  expressément  le  droit  d'établir  pour  son 
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usage,  «lans  toutes  les  parties  du  port  et  de  ses  dépendances  qui  lui  con- 
viendraient, toute  espèce  d'installation  ou  apparaux  du  genre  de  ceux  dont 
il  s'agit  ou  autres,  et  d'en  concéder  rétablissement  avec  ou  sans  droit  de 
péase ,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  faire  aucune  réclamation  ni  pré- 
tendre à  aucune  indemnité. 

S5.  Les  contestations  qui  s*élèveraicnt  entre  Tadministration  et  le  oon- 
cesnonoairc,  rcl.itivement  à  l'interprétation  desprésente>  conditions ,  seront 
jiiprées  adminislrativenient  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
.Nord,  sauf  recours  au  Conseil  d'État.  {Sainl-Cload,  2i  Décembre  iS67.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  lei3*Mftr8  i868, 

Xe  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  â'Biat 
oa  déparUmaU  de  la  Jaiticê  et  dee  CuUu, 

J.  BâROCH£. 


-  *  Cette  date  est  celle  de  la  récoptioa  du  fiuUetin 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


•^i;  .-\ilK>inic  pour  lo  ni)ll'>i)n  dos  lois ,  ù  raison  de  9  francs  paraii«  à  ItCAiSfC  derimprimcrie 
ra.|»'irialc ,  ou  chc£  les  Directeurs  des  postes  des  dépulcmeats. 


iMpniMEiUE  IMPÉRIALE.  —  i3  Mars  186^. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

If  1576. 

IT  i5,85o. — DicMT  iMPiniAL  pcrUmi promalgatian  de  la  CamMdUm  dê  pott» 
ccmelmê,  U  SSjanvùr  i868,  tntrt  la  Fnmeê  «f  /«  Grmd'Daèkéd$  iMm- 

Du  7  Mars  i86â. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  natioafde,  Eufbuitr 
DIS  Fbamçais  ,  à  tons  plrésents  et  à  venir,  salut. 

Sut  ie  rapport  de  notre  noinUtre  secrétaire  d'État  au  département  dca 
tffiûres  étrangères, 

Avons  DBCKÉTÉ  et  DÉCHÉTOKS  ce  qui  soH  : 

Abt.  1*. 

Une  Convention  de  poste  ayant  été  conelne,  le  28  janvier  1868 « 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Loxembonrg,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  3  mars  1868,  ladîte 
Convention,  dont  la. teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  enti^  exécu- 
tion. 

CORVJUITIDN. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Grand-Due  de  Luxembourg,  voulant  régler^  au  moyen  d*une 
nouveHe  Convention,  l'échange  des  correspondances  entre  la  France 
et  le  Grand-Duché  de  Luxemboui^  d*une  manière  conforme  à  Tinti- 
mité  et  à  Tactivité  des  relations  c^m  existent  entre  les  deux  Pays, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmperenr  des  Français,  M.  Léonel  marquis  dê  Afooi* 
tkr,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 
etc.  etc. ,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
M.  Jonoi,  conseiller  d*État,  chargé  d'affaires  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  commandeur  de  l'ordre  royal  et  gnmd-dncal  de  la 
Couronne  de  Chêne,  e|c.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après s*étre  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifii,  trouvés  en  bonne  et  due  foime,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Abt.  1**.  II  y  aura  entre  Tadministratioii  des  postes  d^  France 
et  Tadministratiott  des  poètes  du  Grand-Duché  de  Luxemhourg  un 

Digitizcd  by  Google 


—  222  — 

échange  périodiqoe  et  rc^giilier  de  lettres,  de  fiipim  dfaAdres, 
d*échaDtilloii8  de  marchandises  et  d^imprimés  de  toute  nature,  iQ 
moyen  des  services  ordinaires  on  spéciaux  établis  ou  à  établir  pour 
cet  objet  çntre  les  points  de  la  frontière  des  deux  Pays  qui  seront 
désignés,  d'un  commun  accord,  par  ces  deux  administrations. 

Les  services  établis  ou  à  établir  sur  les  routes  ordinaires  seront 
exécutés  par  les  moyens  dont  disposent  les  deux  administrations,  et 
les  frais  résultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces  adminis- 
trations proportionnellement  à  la  distance  parcoume  sur  leurs  terri- 
toires respectifs. 

A  cet  effet,  celle  des  deux  administrations  qui  acquittera  la  tota- 
lité de  ces  frais  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  à  l'autre  un 
double  des  marchés  conclus  pour  cet  objet  avec  les  entrepreneurs. 
En  cas  de  résiliation  de  ces  marchés,  les  indemnités  de  résiliation 
seront  supportées  dans  la  même  proportion. . 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport  des  dépêches 
par  les  chennins  de  fer,  ils  seront  supportés  exclusivement  par  fad- 
ministration  sur  le  territoire  de  laqnâle  ce  t^uisport  aura  eu  lieu. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  rAlgéiie  pour  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg ,  soit  do  Grand-Duché  de  Luxemhoaig  ' 

ypotir  la  France  et  TAlgérie,  pourront,  à  leur  choix,  laisser  le  port 
desdites  lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou  payer  ce  port 
d'avance  jusqu'à  destination. 

3.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  qui  se^^t  échangées 
entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les 
habitants  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  d'antre  part,  sera  réglé 
conformément  au  tarif  ci-après  : 


nsiMMMrr 

l  payer 
par  raavojcar 

d« 

chaqQ*  lettre 
affranchi, 
oo  par 
ia  desliDataire 

do 

ehaqne  l«ttre 
nos  alTranchia 

et  poar 
chafM  poidi 
4a 

10  fraauMa 

en 
firadian 

da  10  irraouBat. 

iOHHK  À  ram  rovt  caiotni  LCTTaa 
a(  par  ckafsa  peida  da  lo  gruuam 
an  flraïUan  4a  w  fpnmmm. 

1 

par 

l'adnlnbtrattoa 
daa  poalaa 
daPiraaaa 

i 

l'adminitlratioa 

daa  pottaa 
«aiMMnbaaif. 

par 

l'admiBittralion 

daa  poataa 
<n  LuMMliaan 

à 

l'admlnUlratioo 
daa  poalaa 
dananaa. 

4 

,        /de  11  France  et  de FAlgérie  poar 
LritrcsJ  leGrand-Dncliédelnixembourg 
j  du  Grand-Duch(^  de  Ltix  cm  bourg 
(    PO"'     France  et  l'Algérie. 
Lettres  /  de  la  France  et  derAlfrcrie  poar 
non  J    lcGrand  Duch«îdeLuxcnibours- 
alTian- idu  Graad>Duchë  de  Lvxomboius 
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4.  Lcft  ieUm  expédiées  à  découvert,  par  la  voie  de  la  France,  aoil 
«des  pays  menUonnés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  Convention 
pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  soit  du  Grand- Duché  de 
Luxembourg  pour  ces  mêmes  pays,  seront  échangées  entre  fadmi- 


Ml 

tableau. 

'  11  est  convenu  que',  dans  le  cas  où  les  conventions  qui  règlent 
les  relations  postaies  do  la  P'rance  avec  les  pays  désignés  dans  le 
tableau  A  susmentionné  viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à 
influer  sur  les  conditions  d'échange  fixées  par  la  présente  Conven- 
tion pour  les  correspondances  transmises  par  la  voie  de  la  France, 
ces  modiûcalioos  aeroat  appliquées,  de  plein  droit  auxditea  corres- 
pondances. 

5.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  Tadminis- 
tration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  des  lettres  chsr- 
^ées  à  destination  de  cet  État. 

De  son  côté,  l'administra tion  des  postes  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  pourra  livrer  à  l'administration  des  postes  de  I  rance 
des  lettres  chargées  à  destination  de  la  France  et  de  l'Algciie,  et,  - 
autant  que  possible,  à  destination  des  paya  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chaînées  devra  toujours  être  acquitté  d'avance 
jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  chargée  adressée  de  Tun  des  deux  Pays  dans  l'autre  ' 
supportera  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre  ordi- 
naire affranchie  du  même  poids,  un  droit  lixe  de  trente  centimes. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  du  Grand^Duché  de  Luxembourg,  en  sus  du  prix  résul- 
tant de  l'article  3  de  la  présente  Convention ,  un  droit  fixe  de  dix  cen- 
times pour  toute  lettre  chargée  que  ladite  administration  des  postes 
de  France  livrera  à  l'administration  des  postes  du  Grand-Dnché  de 
Luxembourg. 

Réciproquement,  radministration  des  postes  du  Grand-Daciié  de 
Iiuxenubonrg  payera  à  radmlnistratioii  m  postes  de  France,  en  ans 
du  prix  résultant  de  Tartide  3  précité ,  un  dniit  fiie  de  vingt  centines 
mir  lente  lettre  chargée  que  ladite  administration  des  postes  do 
wand-Dnché  de  Lnxeiâbourg  livrera  à  Tadministration  des  postes  de  | 
Fnunce  à  destination  de  la  France  et  de  TAlgérie. 

Qonnt  aux  taxes  <m  droits  applicables  aux  lettres  cbaiigées  expé- 
diées dn  Grand*Daché  de  Luxembourg  pour  les  pays  auxqndsU 
France  sert  d^intennédiaire,  ils  seront  fixés,  d^nn  commun  accord, 
entre  radministration  des  postes  de  France  et  radministration  des 
postes  do  Grand-Duché  de  Luxembourg,  conformément  aux  con- 
WBtiona  aetudlement  en  vigueur  oo  qui  interviendraient  dans  la 
•Dite. 

A.  L'enveyeor  de  tonte  lettre  chargée  contenant  des  valenrs-napier 
paynbks  an  porlenr«  qoi  aeia  eipédiée  soit  de  la  France  00  de  l'Al- 
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gérie  pour  le  Gnund-DuchédeLiizemboiiig,  Boit  du  Grand-Doché  de 
Lnxembonii^  pour  la  France  ou  1* Algérie,  poitrra  obtenir,  jusque 
concurrence  de  deux  mille  francs,  le  rembourBement  de  ces  valeors, 

en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévue  par  rarticle  g  ci-après» 
en  faisant  la  déclaration  du  montant  desdites  valeurs  et  en  payant 
d'avance ,  indépendamment  des  taxes  et  droits  fixés  par  les  articles  3 
et  5  de  la  présente  Convention,  un  droit  proportionnel  de  vingt  cen- 
times par  chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  déclarés. 

Le  montant  de  ce  droit  sera  partagé  entre  les  deux  administrations, 
dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  l'administration  des 
postes  de  France  et  d'un  tiers  au  profit  de  TadmiDistration  desjpostes 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

7.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  une 
lettre  devra  être  faite  par  l'expéditeur,  du  côté  [de  la  suscription  de 
l'enveloppe,  à  l'angle  gauche  supérieur,  et  sans  rature  ni  surcharge 
même  approuvée.  • 

dette  déclaration  énoncera  en  langue  française,  en  francs  et  en 
centimes  et  en  tontes  lettres ,  le  montant  des  valeurs  dtédàrées ,  sans 
antre  indication. 

Le  montant  des  vdenrs  déclarées  ponr  nne  seule  lettre  ne  devra 
pas  excéder  deux  mille  Ikancs. 

8.  Le  fait  d*nne  déclaration  frandnlense  de  valeurs  supérieures 
aux  valeurs  réellement  insérées  dans  une  lettre  sera  puni  conformé- 
ment à  la  législation  intérieure  du  Pays  où  la  lettre  aura  été  remise 

à  la  poste. 

9.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées  vien- 
drait à  être  perdue  ou  spoliée  soit  sur  le  territoire  français,  dans 
des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  Tadministration  des 
postes  de  France  d'après  la  législation  française,  soit  sur  le  territoire 
luxembouiigeois,  dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour 
Tadministration  des  postes  grand*ducales  d*après  la  législation 
luxembourgeoise,  Tadministration  responsable  payera  ou  fera  payer 
à  Tenvoyeur  et,  à  son  défaut,  au  destinataire,  dans  un  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation,  la  somme  qui  aura  été  dé- 
clarée et  pour  laquée  le  droit  prévu  en  Tartide  6  aura  été  acquitté; 
mais  il  est  entendu  que  la  réclamation  ne  sera  admise  que  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'envoi  de  ladite  lettre;  passé  ce 
terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

10.  L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  montant 
des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée  à 
tous  les  droits  du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment  du  rembourse- 
ment, consigner  par  ^crit  les  renseignements  propres  à  faciliter  la 
rechercho  des  valeurs  perdues  et  subiyjger  à  tous  ses  droits  ladite 
administration. 

11.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  Grand- 
Duché  de^Luxembourg  cesseront  d'être  responsables  des  valeurs  dé- 
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daréet  conteones  dans  toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  son  fondé 
de  pouvoir  aura  donné  reçn. 

12.  La  perte  d'une  lettre  chargée  transmise  en  dehors  des  condi- 
tions déterminées  par  les  articles  6  et  7  précédents  n'entraînera, 
pour  radministration  sur  le  territoire  de  laquelle  ia  perte  aura  eu 
lieu,  que  Tobligation  de  payer  à  Tenvoyeur  une  indei^nité  de  cin- 
quante francs.  Ce  payementsera  effectué  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  dater  du  jour  de  la  réclamation. 

La  réclamation  résultant  de  la  perte  d'une  lettre  chargée  sera 
admissible  pendant  six  mois,' à  dater  du  jour  qui  suivra  la  date  du 
dépôt  de  ladite  lettre;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à 
aucune  indemnité. 

13.  L^envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  non  des  va- 
leurs dédarées  et  expédiée  soit  de  la  France  ou  de  TAlgérie  pour  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  soit  du  Grand-Duché  de  Luxembouiv 
pour  la  Fiance  ou  TAigériet  pourra  demander,  au  moment  du  dépâ 
de  la  lettre,  qu*il  lui  soit  donné  avis  de  sa  léception  par  le  desti- 
nataire. 

Dans  ce  cas,  il  pavera  d'avance,  pour  lu  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  deviiigt  centimes. 

Le  montant  de  celte  taxe  sera  partagé  entre  les  deux  administra- 
tions, dans  la  proportion  de  trois  quarts  au  proût  de  l'administration 
des  postes  de  Krance  et  d'un  quart  au  pro&l  de  l'administration  des 
postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

l^.  La  correspondance  exclusivement  relative  aux  différents  ser- 
vices publics,  adressée  d'un  État  dans  l'autre  et  dont  la  circulation 
en  franchise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  de  l'État  auquel  ap- 
partient le  fonctionnaire  ou  Tautorité  de  qui  émane  cette  correspon- 
dance, sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port 

Si  Tautorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est  adressée  jouit  pa- 
reillement de  la  franchise,  elle  sera  délivrée  sans  taxe;  dans  le  cas 
contraire,  cette  correspondance  ne  sera  passible  que  de  la  taxe  ter- 
ritoriale du  Pays  de  destination. 
• 

15.  Les  épreuves  corrigées,  les  papiers  d'ailaires  et  autres  do- 
cuments manuscrits  n  a\ant  pas  le  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  le  Grand-Duché  de  Luxemboujqg,  et  vice  versa,  seront  af- 
franchis jusqu'à  destination. 

Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  des  objets  désignés 
dans  le  paragraphe  précédent  seront  payées  par  les  envoyeurs  et  ré- 
parties entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  coniorjoiément  au  tarif  suivant  : 

r 
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Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  résultant  de  re  tarif,  les  ob- 
jets ci-dessus  désignés  devront  être  placés  sous  bandes  et  ne  contenir 
aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance  00 
pouvant  eu  tenir  iieu. 


Les  épreaves  corrigées  .et  les  manuscrits  qui  ne  rempliront  pai 
ces  conditions,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  payé  d'avance»  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 


16.  ToQt  paquet  contenant  soit  des  échantillons  de  marchandises 
n*ayant  par  eiu-mèmes  aucune  valeur  vénale,  soit  des  journaux,  dés 
gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés,  des  livres 
reliés,  des  brochmes,  des  cartes  géographiques,  des  plans,  des  gra- 
vures, des  photographies,  des  cartes  de  visite,  des  papiers  de  mu- 
sique ,  des  catalogues ,  des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers 
imprimés,  gravés ,  lithographiés  ou  autographiés,  qui  sera  expédié 
de  ia  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembooig, 
et  vies  v«rM,  sera  affranchi  jusqu*à  destination. 


Les  taxes  à  percevoir  pour  rafiianchissement  des  objets  désignés 
dans  le  paragraphe  précédent  seront  payées  par  les  eilvoyeurs  et  ré- 
parties entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du 
Grand-Duché  de  Luiembouig  conformément  au  tarif  suivant  : 
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17.  Les  imprimés  de  toute  nature  expédiéspar  la  voie  de  la  Fraiioe« 
aoit  des  pays  mentionnés  au  tableau  B  annexé  à  la  présente  Conven- 
tion pour  le  Cran.d-Duché  de  Luxembourg,  soit  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  pour  lesdits  pays,  seront  échangés  entre  Tadministra- 

tion  des  postes  de  France  et  Fadministration  des  postes  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  aux  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  conventions  qui  règlent  les 
relations  de  la  France  avec  les  pays  étrangers  désignés  audit  ta- 
bleau viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à  influer  sur  les  con- 
ditioDS  d'échange  fixées  par  la  présente  Convention  pour  les  jour- 
naux et  autres  imprimés  transmis  par  la  voie  de  la  France,  ces  mo- 
difications seront  appliquées  de  plein  droit  auxdits  journaux  et  im- 
primés* 

18.  L60  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
kl  modération  de  taxe  qni  ienr  est  accordée  par  Tartide  16  précé- 
dent qn'antant  qn^ils  n^anront  par  enx-mémes  ancone  valeur  vénale, 
4in*ila  seront  affranchis  jusqu'à  destination ,  qu*ils  seront  placés  sons 
bandes  on  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et 
•qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  desti- 
nataire, une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prii. 

Quant  én.  autres  objets  désignés  dans  le  même  article  et  aux 
imprimés  mentionnés  dans  Partide  17,  ils  devront,  pour  jouir  des 
dérations  de  port  accordées  par  lesdits  artides,  être  affranchis* 
jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par  ces  artid^,  être  mis  sons 
bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à 
la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'en- 
voyeur et  la  date. 

Les  échantillons  et  autres  objets  susmentionnés  qui  ne  réi^iiront 
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£88  les  conditions  ci-dessns  exprimées  seront  considérés  comme 
»ttrés  et  traités  en  conséquence. 

19.  II  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles 1 5,  1 6  et  17  précédents  n^infirmcnt  en  aucune  manière  le  droit 
qn*ont  )cs  administrations  des  postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effec- 
tner«  sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport  et  la  distribution  de 
ceux  des  objets  désignés  auxdils  articles  à  l'égard  desquels  il  n'au- 
rait pas  été  satisfait  anx  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  reg-lent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  tant  eu  France 
que  dans  le  Grand-Huché  de  Luxembourg. 

20.  il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  ceux  des  objets  désignes  dans  les  articles  1,  3,  f),  6,  i3,  i5 
et  16  de  la  présente  Convention  qui  auront  été  régulièrement  ai- 
franchis  jusqu'à  destination  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à 

Quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  Pays  de  destination, 
'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  cbarge  des  destinataires. 

21.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'accorder  an 
.  Gouvernement  graad-dncai  le  transit  en  dépécè«8  closes ,  sur  le  terri* 

toire  français,  des  correspondances  originaires  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  ou  passant  par  le  Grand-*Duché  de  Luxembourg  à  des* 
tination  des  territoires  étrangers  auxquels  la  France  sert  ou  pourrait 
servir  d*intennédiaire,  et  vice  vena. 

L'administration  des  postes  du  Grand-Ducbé  de  Luxemboniig 
payera  à  Tadministration  des  postes  de  France,  pour  chaque  kilo* 
mètre  existant  en  ligne  droite  entre  le  point  par  lequel  les  dépêches 
closes  entreront  sur  le  territoire  français  et  le  point  par  où  elles  ea 
sortiront,  la  somme  de  cinq  centimes  par  kilogramme  de  lettres, 
poids  net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilograname  d*échantilloas 
de  marchandises  et  d'imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront  contenoa 
dans  ces  dépêches. 

22.  Le  Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  prend 
l'engagement  d'accorder  au  Gouvernement  fran(;ais  le  transit  en  dé- 
pêches closes,  sur  le  territoire  luxembourgeois,  des  correspondances 
originaires  de  France  ou  passant  par  la  France  à  destination  des 
territoires  étrangers  auxquels  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  sert 
ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  vice  versa. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  dn  Grand-Duché  de  Luxembourg,  pour  chaque  kilomètre 
existant  en  ligne  droite  entre  le  point  par  lequel  les  dép^hes  closes 
entreront  sur  le  territoire  luxembouiigeois  et  le  point  par  où  elles  en 
sortiront,  la  soflune  de  cinq  centimes  par  kilogramme  de  lettres, 
poids  net,  et  d*ttn  quart  de  centime  par  kilogramme  d*échan(illoii8 
ge  marchandises  et  d*impriméB,  aussi  poids  net,  qoi  seront  oontenns 
dans  oes  dépêches. 

23*  Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  modération  de  port  de  transit 
français  ou  luxembourgeois  qui  leur  est  accordée  par  les  articdes  21 
et  22  précédents,  les  échantiHons  de  marchandises  ne  devrait  avoir 
par  eni-mèmes  aocnne  Tateu*  vénale;  ils  devrait,  en  o«tre,  être 
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afilranchis  jasqu^à  destination ,  être  piaoét  mu  bandes  on  de  manière 
à  ne  laisser  ancon  doute  sur  leur  nature,  et  ne  porter  d  autre  écri- 
ture à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique 
ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  imprimés  ne  seront  admis  à  jouir  de  la  même  modération  de 
port  de  transit  qu'autant  qu'ils  seront  également  affranchis  jusqu'à 
destination  ,  qu'ils  seront  mis  sous  bandes  et  qu'ils  ne  porteront  au- 
cune écriture,  chiflVe  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  Tenvoyeur  et  la  date. 

Les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimes  qui  ne  rem- 
pliront pas  les  conditions  ci-dessus  exprimées  seront  assimilés  aux 
lettres  ordinaires. 

24.  H  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute  na^ 
ture  tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d^avis  et  autres 
pièces  de  comptabilité  résultant  de  Téchange  des  correspondances 
transportées  en  dépédies  doses  ]par  fnne  des  deux  administrations 
pour  ]e  compte  de  rautre*  et  qui  sont  mentionnées  dans  les  artides 
ai  et  99  prmdents,  ne  sera  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres, 
jeiamaux  et  imprimés  de  tonte  nature  sur  lesqudles  devront  être 
assis  les  prix  de  tmisport  fixés  par  iesdits  articles. 

25.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg^  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de 
la  transmission  des  conrenxmdances  et  des  dépêches  doses  que  les 
deux  administrations  se  livreront  réciproquement  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  Convention  ;  et  ces  comptes ,  après  avoir 
été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  par  l'admi- 
nistration qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  ies  trois 
mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapportera. 

20.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  épreuves  corrigées,  les 
papiers  d'aflaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés 
de  toute  nature  mal  adressés  on  mal  dirigés  seront,  sans  aucun  délai, 
réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange 
respectiis  pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'oiiice  envoyeur  aura  livré 
ces  objets  en  compte  à  l'autre  ollice. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  desti- 
nataires ayant  changé  de  résidence  seront  respecHvum^ii  livrés  ou 
iomIm  duugés  du  port  qui  attraiidà  être  payé  parles  destÎMtaires. 

Les'lettres  ordiaaifes,  ks  épreuves  oonr^ées,  les  papiers  d*affiûfia» 
les  échantillons  de^marohandises  et  les  imprimés  de  tonte  swtnre 
qui  amont  été  prâaHi»cnwt  Hvrés  à  radmmistntion  des  postes  de 
F^ranceou  à  radmînistration  des  postes  du  Ginod-Duché  de  Luxem» 
bourg  par  drautresadmiQistrations^etqnif  par  suite  du  changement 
de  résidence-  des  destinataires,  devront  être  réexpédiés  de  ïun  des 
deux  Pays  peur  Tantre,  seront  réciproquement  livrés  chargés  du 
port  exigible  au  lieu  de  ia  précédente  destination. 

27.  Les  correspondances  de  toute  nature  échangées  à  découvert 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  Grand- 
Duché  de  Laxemhonig,  qui  aeront  tombées  en  rebut  pour  quelque 
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cause  qae  ce  soit,  devront  être  renvq3rée8,  de  part  et  d*aatre,  à  la  fia 
de  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut. 

Celles  de  ces  correspondances  qui  auront  été  livrées  en  compte 
seront  rendues  pour  lo  prix  pour  lequel  elles  auront  été  originaire* 

ment  comptées  par  i  oUice  envoyeur. 

Celles  qui  auront  Hé  livrées  afl'ranchies  jusqu'à  destination  ou 
jusc^u'à  la  frontière  de  Toilice.  correspondant  seront  renvoyées  sana^ 
taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  en  rebut  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  admi- 
nistrations pour  le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  pour 
les  poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les 
comptes  des  administrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations 
ou  listes  nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les  cor- 
respondances dles-mémes  ne  pourront  pas  être  produites  par  Toffice 
qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à*vi8  de  Toffice 
correspoadiuit. 

28.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  Grand- 
Duché  de  Luxemboui^  n*admettront  à  destination  de  i*un  des  deux 
Pays,  ou  des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire,  aucun  paquet 
ou  lettre  qui  contiendrait  soit  de  Tor  ou  de  l'argent  monnayé,  soit 
des  bijoux  ou  effets  prédeux,  soit  tout  autre  objet  passible  de  droits 
de  douane. 

'  29.  Afin  de  s*assuier  réciproquement  l'intégralité  du  produit  des 


et  Inxembouiyeoia  s^engagent  à  empêcher,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent 

par  d'autres  voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

30.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  désigneront,  d'un  commun 
accord,  les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  cor- 
respondances respectives;  elles  régleront  les  conditions  auxquelles 
seront  soumises  les  correspondances  de  l'un  des  deux  Pays  pour 
l'autre  insuffisamment  atlVanchies  au  moyen  de  timbres-poste;  elles 
régleront  également  la  direction  des  correspondances  transmises 
réciproquement  et  arrêteront  les  dispositions  relatives  à  la  forme 
des  comptes  mentionnés  à  l'article  25  précédent,  ainsi  que  toute 
autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

B  est  entendu  que  les  mesures  désignées  d-dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d*un 
commun  accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  né* 
oessité. 

31.  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  Convention,  toutes  stipulations  on  dispositions  antérieures 
concernant  Téchange  des  correspondances  entre  la  France  et  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

32.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
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dont  les  deux  Parties  conviendront,  des  qiu;  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États, 
et  elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que 
rnno  des  deux  Parties  contractantes  ail  annoncé  à  Tautre,  mais  UQ 
au  a  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
Pays,  après  l'expiration  dudit  terme. 

33.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le.  28  Janvier  1868. 

« 

(L.  .S.)  Signé  Moustibb. 
(L.  S.)  6igné  Jonas. 
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A«  —  Tt^leau  ùuUquant  Us  condUions  auxquelUs  seront  échangées , 


entre  Cadmùùstration  des  p< 
France  sert  ff  intermédiaire 


ému  ta 


à  Uttmfni  par  ta  vête  d«  ta  DnaM. 


Alexandrie ,  le  Caire  «  Port*5«id ,  San,  iaffa,  DoyrontL, 
Tripoli  de  Syrie ,  Lattaqaié ,  AlexaodrcUe .  Mersina  , 
Rhodes,  Smyroe,  Métclin.lcs  DordancUfS,  Galli 
poli,  Constaiilinople,  Saloniauc,  Varna,  Suliiia 
Tttiscba,  GaUU,  ibraila,  Inéboli,  Sioope,  Sam' 
•onii  JLénnaiMle ,  TféUioiide  «  Tanger  et  Taab. 
SoiaM«  Élatf  d*AllaiiigM ,  roytame  dltiiie.  


l'affrancbuM- 


laoQUatif.. 


lËUU-PoDUflcatutt 
Portagai. 


vojpiQBt  de  Gttee,  ile  de  Maltei 


Facmlttitir. 


••••••••••• 


FKoitatif.. 


|Marttiii()ue,  GuadcIoup<>,  Guyane  française,  iics  Saint- 
Picrrr  cl  Miquclon,  St'n^fral,  Gor»Sp,  Pondichi^ry, 
Chandornagor,  Karikal ,  Vanaon,  Mnli<'' ,  i!"  do  la  Whi- 
iiion,  MayoUe  et  dépendances,. Sainte-Mario  iUi  .Ma- 
dagascar, élablissements  français  en  Cochincbine, 
houvelle-Calédooie ,  Ile  des  Pins,  îles  Loyaltj,  Shang- 
Haî,  Yokobaina,  la  Grenade,  la  Guyane  anglaise, 
la  Jamaïque,  Sainle-Lucie,  Saint-Vincent,  ïa  Trinil«^, 
Adon,  Indes  orientale»  britaoDÎqucs ,  Ceyiao»  Sio- 
K3[K>re,  Hong-Kong,  fie  Maoriee,  NoareUe-Gellea 
(lu  Sud  ,  Vicinria  .  Oncenîland  ,  Australie  occiden- 
tale ,  Nouvelle-Zi.Mande ,  îles  Marooiaca,  Hes  Béates, 
îles  de  la  S(x;iété,  Pentog,  Inoea  aéerUindeieea» 

fiiiy-inc  tiollandaise. 
[ Brésil,  Ltals-Uois  de  l'Amériqoe  du  Mord  


1-acalUlif.. 


Facultatif. 


Destiattioo, 


Destination. 


Deatinatioo. 


Total 

*  P*yf? 
par  ici 
habita  II  !i 
du 

de 

LQxcmbcwf 
poar  ch»!* 
Utttm 
Ut 

•c 

par  chaq» 

7  i/a  praa. 
ou 
ItartioD 

71/ac» 


Ir. 
• 


5S 


65 


95 


95 
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Frcnce  et  l'administration  des  postes  de  Luxembourg ,  les  lettres  expédiées  à  découvert  des  pays 
Grand-Duché  de  Luxembourg ,  et  vice  versa. 


LETTRES 


>looat  in  tahlean. 


Prix 
qvt  doit 
p«jtr 

4a 

LtiiMlmati; 

de  franc* 
pocr  diaqua 
Ittlr* 
alnadii» 
•t 

par  duq«a 
7  1/ J  {ran . 

00 
fraction 

a« 

i/s  fram. 


iT. 


5o 


4o 


60 


90 


90 


Prix 
que  doit  pay«r 
i'offica  de  Franrc 
à  l'oOlco 
de 

Liiiemboorf 

pour 
chaque  lettre 
BOQ  aflraocbia 
"al 
par  chaque 
7  »/a  gramnif^ 
ou 
fraction 
de 

7  l/a  graiurocs. 
6 


Le  même  prix  que 
pour  les  lettre» 
■on  affranchie* 
du  Craad-Da- 
rhé  de  I.uxem- 
boorg  pour  la 
France. 
UUm  


originairrï  des  p>ys  dcsi(;ncs  dans  la  première  colonne  du  tablean. 


/dam 


tàim 


Condition 


da 


i'alTranchiiie^ 


lOCDl. 


Facultatif . 


Facnllalif... 


Facultatif. 


Facaltatif. 


Facultatif. .  . 


Limita 


l'affrancliissenieDl. 


Destination. 


Destination. 


Destination. 


Destination. 


Destination 


Total 
dei  laxea 

■  pav^r 
par  Iri 
haliitanis 
du 

i;Tan(i-ducl>é 
de 

Luietnbouri; 
;iuur  chaque 
klire 
non 
affranchir 
on  chari;ec 
de  port 
de  Irari^il 
cl 

par  chaque 
f  i/i  Bram. 

ou 
fraction 

de 

7  l/a  graœ. 
*} 


Prix 

que  doit 
paver 
l'cjflice 
de 

Lutrinboiiri: 
à  l'oflice 
de  Franco 
pour  chaque 
lettre 
non 
affraurhie 
ou  charpée 

de  port 
de  Irausil 
et 

par  chaque 
7  1/1  Kram. 
ou 
fraction 
de 

7  1/1  ^ram. 
10 


Go 


5o 


70 


fr. 


Prix 
que  doit  payer 
l'office  de  France  | 
à  l'olTica 
do  Luxembourg 
]>our 
rhaque  lettre 
alTrdiichie 

jutqu'i 
deslioalion 
el  par  chaque 
7  i/j  pramraes 
ou  fraction 
de 

7  1/2  K^ammc^. 
1 1 


5o 


40 


60 


90 


Lr  mrme  prix  que 
pour  le»  lettre 
atVranchies  de 
la  Franco  pour  I 
le  Oraod-Duché 
de  Luxembourg  | 

Idem. 


Idtm. 


tdtm. 


90 


td$m. 
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]>to6lfATI0M  BU  mt 


pMt  ltf«  tmamlM 


A  décoavtri  p«r  U  voit  iê  1*  fnnm» 


Espagne  «t  GibfftltMr* 


Australie  méridionale ,  Tasmanic  (  voie  de  Suez], 


Ipar  les  paquebots  -  poste  français  cl 
autres  bâtiments  partant  ou  u  dcsti- 
DttSoa  dea  porta  4e  Frtnoe. 
par  ia  voie  d'Angleterre  et  des  paqac- 
bots-poste  btitaimiqaes  oa  dei  mU- 
menta  dn 
par  U  voiedeSuei. 

Iles  Sandwich,  •% 

iVoie  de*  peqmliolt-poile  ftençiif  os 
d*AiigleÎMT& 
Voiedea  Blaifl-Unis 

Côtes  occitlcn laies  dr  la  Nouvelle-Grenade ,  république 
de  l'Equateur,  Pérou,  Bolivie,  Chili  (voie  de  Fa- 
naOMl). 

Amérfi|Bo«tGentfedii  Mexique  (vole de taMona)  .. 


i 


BMSl. 


Obligatoire. . 
Obligatoire.. 

OUigtloife.. 
Obligatoire. . 
Obligatoire. . 

Obligatoire.. 
OUigatoiie.. 

Obligatoire. . 
OUiflatoIrfl.. 

Obligatoire. . 


FroQlièf»  de  sortie  de 
France. 

Port*  de.  l'océan  Aus  - 
Irai  desservis  par  les 
paqaetNHa  britanni- 
que*. 

Port  de  dibtrqveaMat . 


Port  de  débarquement . 


Porta  des  mers  de  flodc 
ou  de  la  Chine  desser 
via  par  les  paquebots 
français  on  angUdi. 

San-Frandaco.  

Pert  de  débevfMiMiil.. 

Port  de  débarquement.. 

Ports  de  l'océan  Paci- 
fique desservis  par  les 
paquebote  faritanni- 


ât^  taxes 
à  p*y«r 
par  tmm 

(lu 

i:rat]d-(Jacli{ 

Luxrai  >>oui 
l'Oiir  rhâ<{tte| 

lettre 
afrrapcbi* 

•t 
par  €bmt 
7  »/a  C*« 


7 


fr. 


35 

9S 

95 
96 

35 

aS 


a5 
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gionne  ilu  liMaau. 


Frit 
tfm  éoii 

r*Bc« 

ée 

&  reffiM 
d«  francs 
poar  cltaqa* 

•i 

par  chaque 

ea 

IractioD 
d« 

I  7   '  />  fT«Œ  • 


Prix 
qua  doit  p'jer 
l'of&ce  de  France 
k  l'oOica 
do 

Luirmbouri; 

pour 
chique  lellra 
oon  affranchie 
cl 

par  ehoqnr 
7  i/i  gramme» 
ou 
frictiou 
de 

7  i/a  pnmnip». 
6 


1        1  i 

1  '1^1 

• 

1  '1^1 

1     *  1  ^  1 

• 

1  '1^1 

a 

1   '  1  ^ 

i 

1    *  1  90 

1  .  1  90 

1  M 
1  M 
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Originiirri  de»  pay*  doignés  dan»  U  |.reroicre  coloune  .lu  lableau 


Condition 


do 


ra(rraDebis»e< 


ment. 


Lituitr 


Obligaloire. 

Obligatoire. 
Obligatoire. 

Obligatoire. 
Obligatoire. 

Obligatoire. 


ran'raarhisftCiiienl. 


Froiiticrc  d'entrée  en 
France. 

Alexandrie  


Obligatoire. 
Obligaloire. 


Obligatoire..  Port  d'embarqr>cnicnt. 


Obligatoire..  Port  d'embarquement. 


Ports  des  mers  de  l'Inde 
on  de  la  Cbinc  dcsser 
vis  par  les  paquebots 
français  ou  anglais. 

San-Froncisco  

Port  dcmbarquemenl. . 

Port  d'embarquement. . 


Ports  de  roc(Jan  Pnci 
fique  desservis  par  les 
paquebots  britanni- 
ques. 

Panama  


M. 


J. 


L 
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B.  —  TahUaa  imliquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangés,  entre  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Luxembourg,  les  imprimés  de  toute  natarc 

I  expédiés  à  découvert  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  pour  le  Grand-Duchd 
de  Luxembourg,  et  vice  versa. 


J)É»lC>ATiU!l  OIS  PATS  *TRA««tM 


la  maee  sert  d'iotormédiain. 


Alcxnruh  ic  ,  !*•  Cair»*,  rort-Saîrl , 
Suri,  JalTa,  llcynnilh,  Tripoli 
de  Syrie,  Lattaqtiic,  Alexandrettc, 
Mcr»ina,  rhodcs.  Smyrnp,  M«'- 
telin,  Irs  Dardaix-llos  ,  Gallipoli, 
(.oiisl.inliiioplr ,  Salnni(juc,  Var- 
na, Sulina,  Tulscba,  Galatz, 
Ibrâna,  Inéboli,  Samsonn,  Ké- 
rassundc  ,  Trébixonde ,  Tan^'i  r 
cl  Tuuis. 

Ile  de  Malte  

Eagi^  et  Gibraltar  


f  parles  bâtiments  par- 
tant ou  a  ilrstiiia- 
Hon  dfs  ports  dr 
Ëtats-Uniff  I  France. 

de        Ipar  la  voie  d'An^tc- 
l'Amériqae  \    terre  et  des  paque- 
daNora    i    bots  aiiuT;<  ;iiiis. 

'par  la  voie  d'Anj^Ie- 
tcrrc  et  des  paque- 
bolî>  hril.mnwpif  s. 
Australie,  Tasmoiiic,  Nouvelle-Z 
lande  (  Tole  de  Sues  ). 


laramis 


de»  p»ys  <lt"iigni  * 
daoi  la  |>r^iDicr«  colonne 
du  laLtcau. 


LimiU 
d«  ' 
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Art.  2. 


Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des  afiSures 
étnDfères  est  chaigé  de  rexécution  da  présent  décret. 


Fait  à  Paris»  le  7  Mars  1868. 


Tu  et  mM  dB  MM  dé  rftiat 


SiMéNAPOLÉOll. 


UOmrdti$êtemaut,  Mimstrtétlnjmstieê  U  Mklklm  êt$ t^Mm élm»g4rts , 


5%aéle 


Signé  MoDSTiSB. 
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N*  iâ,85i.  —  DÉCHET  iMPÉBiAL  poriotU  promulgation  de  la  Convention  con- 
cernant l'échange  des  Mandais  de  poste  conclaê,  lê  28  janvim*  i868,  mUre  la 
France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg* 

Du  7  Mars  i868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Ekpbbbur 
DBS  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
afbires  étrangères. 

Avons  DÉcaÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*. 

Lne  Convention  concernant  Téchang^e  des  mandats  de  poste  ayant 
été  conclue,  le  28  janvier  1868,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à 
Paris ,  le  3  mars  1868  «  ladite  Convention ,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

convention. 

Sa  Majesté  TEmpercur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Uoi  des  Pays- 
Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  désirant  que  des  sommes  d'argent 
•  puissent  être  échangées  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de 
Luxen^urg  an  moyen  de  mandats  de  poste,  ont  résolu  d*assurer 
ce  résultat  par  une  Convention  et  ont  nommé  pour  lenrs  plénipo- 
tentiaires à  cet  efièt,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  IJonel  marquis  de  Mous» 
f/>r,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 
etc.  etc. ,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  allairea 
étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
M.  Jonas^  conseiller  d'État,  chargé  d*afiaires  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  commandeur  de  Tordre  royal  et  grand-ducal  de  Ja 
Couronne  de  Chêne,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  sétre  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respeclils,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1*.  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits,  par  la  voie  de  la 
poste,  tant  de  la  France  et  de  TAlgérie  pour  le  Grand-Duché  de 
Luxembouig  qae  da  Grand-Dnché  de  Luxemboniig  pour  la  France 
et  r^gérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  spéciaux  dits 
Mandats  d'articles  d^argent  sur  l'étranger,  tirés  par  des  bureaux  de 
Tadministration  des  postes  de  France  sur  des  boreanx  de  Tadmî- 
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nistration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Loiembourg,  et  récipro-  - 
quement. 

La  propiiéLc  de  ces  mandais  sera  transmissible  par  voie  d'endos- 
sement. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux  cents  francs. 

2.  U  sera  perçu ,  sur  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  verta  de 
rartîde  précédent,  une  taxe  de  vin^  centimes  par  dix  francs  ou 
fraction  de  dix  francs  «  laquelle  taxe  devra  toujours  être  payée  par 
fenvoyeur. 

Le  produit  de  la  taxe  ci-dessus  6xée  sera  partagé  par  moitié  entre 
Tadministration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des  postes 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

3.  11  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contractantes 
que  les  mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  frani^ais  ou  luxem- 
bourgeois en  exécution  de  Tarticie  1"  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  ctro  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la 
taxe  fixée  par  l'ai  licle  2. 

'1.  L'adminislrafion  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  du  Grand-Duciié  de  Luxembourg,  dresseront,  aux  époques 
qui  seront  fixées  par  elles,  d'un  commun  accord,  des  comptes  sur 
lesquels  seront  récapiluK'es  toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bu- 
reaux respectifs,  ainsi  que  les  taxes  per(jues  sur  lesdites  sommes;  et 
ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradicloirement, 
seront  soldés  par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable 
envers  lautre,  dans  le  délai  dont  les  deux  administrations  convien- 
dront. • 

5.  Les  sommes  encaissées  par  cbacune'des  deux  administrations, 
en  échange  de  mandats  d*articles  d'argent  dont  le  montant  n*aura 
pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  un  délai  de  huit  années, 
à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds,  seront  définitivement 
acquises  à  Fadministration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

6.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  désigneront,  d'un  commun 
accord,  les  bureaux  qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats  à 
émettre  en  vertu  des  articles  précédents;  elles  régleront  la  forme 
des  mandats  susmentionnés  et  celle  des  comptes  désignes  à  l'ar- 
ticle /i,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire 
pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pourront  être  modifiées 
par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  commun  ac- 
cord, ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

7.  La  présente  Cnnvenlion  sera  mise  à  exécution  h  partir  du  jour 
dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  proniuI^^Ttion  en  aura 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats,  et 
elle  demeurera  ohligaloire ,  de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu'à  ce 
que  l'une  des  deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais 
trois  mois  à  Favance,  son  intention  d*en  faire  cesser  les  effets. 
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Pendant  ces  derniers  trois  mois,  la  Convention  continoera  d^avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pr(^judice  de  la  liquidatioo  ei< 
du  solde  des  comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 

8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratiûcations  en  fieront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leors  cachets. 


Fait  à  Paris,  le  28  Janvier  1868. 


i 


L.S.)  Signé  MoirsTnuu 
L»  S.)  Signé  Johas. 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d^tai  an  département  des  afiGdres 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  dn  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1868. 

:aigiiéfrA]>OLÉoif. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  rélat  î  Par  l'Empereur  : 

L9  Garde  du  sceaux.  Minisire  de  la  jasUct  Le  Ministre  des  affaires  cirangère*. 


Signé  J.  BâBOcn. 


Signé  MoDftTiER. 


N°  i5,8Ô2. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  opprouvc  la  Déclaralion  signée , le  28 février 
1868,  entre  la  France  et  la  Bavière,  et  relative  à  l'arrestation  des  criminels. 

Du  7  Ma»  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBBBira 
ma  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
allai  res  étrangères , 

Avoas  niGRixi  et  DioRiTC»s  ce  ^  soit  : 

Art.  If. 

Une  Déclaration  relative  à  l'arrestation  des  criminels  ayant  été 
signée,  le  28  février  1868,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  des  afTaircs  étrangères  et  le  chargé  d'affaires  de  Bavière 
à  Paris,  ladite  Déclaration ,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  exécution. 

DÀlLARATimr. 

Le  Gouvernement  de  5a  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  le 
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Gonvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  vonlant  assurer 
d'ane  manière  plus  efficace  Tarrestation  des  criminels,  M.  le  marcjuis 
de  Moustîer,  ministre  secrétaire  d*ÉUt  an  département  des  affaires 
étrangères  de  France,  d*uDe  part,  et  M.  le  baron  dt  Bibra,  chargé 
d'affaires  de  Bavière  k  Paris,  d*antre  part,  dément  anlorisés,  sont, 
par  la  présente  Dédaration ,  convenus  de  ce  qni  suit  : 

1*  L*individu  poursuivi  soit  en  France,  soit  en  Bavière,  pour  l'un 
des  faits  naentionnés  dans  Tarticle  2  de  la  convention  d'extradition 
du  23  mars  i8^6^*^  intervenue  entre  les  deux  Pays,  devra  rire  arrêté 
provisoirement  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'au- 
torité compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

2*  L'arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  sera  régulièrement 
donné  par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  du 
Pays  sur  le  territoire  duquel  Tinculpé  se  sera  réfugié. 

3*  LWestation  sera  facnltative,  si  la  demande  est  directement 
adressée  à  une  autorité  jadidaite  ou  administrative  de  l'un  des  deux 
États. 

4*  L'arrestation  provisoire  aura  lien  dans  les  formes  et  suivant  les 
régies  voulues  par  M  législation  du  Gouvernement  requis;  die  cessera 
d*ètre  maintenue,  si ,  dans  les  quinze  jours,  à  partir  du  moment  où 
elle  a  été  effectuée,  le  Gouvernement  n*est  pas  régulièrement  saisi 
de  la  demande  d'extradition  du  détenu. 

5*  La  présente  Déclaration  aura  la  même  durée  que  la  convention 
du  a3  mars  id46,  à  laqneiie^e  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration, 
qu  ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition, .le  aS  Février  1Ô68. 

[L,  S.)  Signé  MousTUR. 
(L.  S.)  Signé  BiBBà. 

Abt.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécutioa  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1868. 

m  «I  jMllé  d&  NMiide  ntlat  t 

U  Gnét  étt  iceaax ,  Ministn  âi  fajwtfct 
«(  des  cuUet , 

Signé  J.  Baboche. 
u*  série,  Bull.  JS98,  11*  is>757. 


Signé  NAPOLÉON. 

Pttf  FEMpClCIU  t 

Signé  MOoinia. 


Digitizea  by  Google 


portant  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d*iitilitô  publiijae  TexéeiiUim  des  travanz  de  oon»» 
tractioD  d*im  pont  suspendu  sur  la  rivière  d*Allier,  entre  Issoire  et  Orbett, 
ainsi  qfoe  celle  des  abords  et  dépendances  dndH  pont,  conforméBntint  an 

plan  ci-annexe^. 

2.  Ln  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  également  annexé  au  présent  décret 

3.  11  »era  pourvu  aux.  iraiâ  de  couslruclioa  et  d'entretien  du  pont,  de  606 
abords  et  dépendances,  au  moyen  : 

1*  De  la  concession,  par  adjudication  publique ,  d*un  péage  dont  la  durée 
mazima,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingtdiz-neur  ans,  sera  fixée  à 
l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté; 

£t  2"  d  une  subvention  de  trente  mille  francs  (âo,o(x>')  à  prendre  sur  les 
fonds  du  trésor. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration,  oonfor- 
mènent  à  Tartide  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  tara  autorisé  à  acipérir,  a*il 
yalieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions  d*iBa> 

meubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  I/adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  étéapprouTée 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

0.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jus- 
qu*à  respiration  du  terme  oui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  un 
péafe  conformément  au  tarif  ci-aprés  : 


Une  personne  à  pied,  chargée  ou  non,  cinq  centimes,  ci   o^o5* 

Cheval  on  malet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  d  o  to 

Cheval  ou  mulet  chargé  ou  non,  cinq  centimes, d  o  o5 

BoeuT  on  vache  non  aUelé,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Ane  ou  âncsae  chargé  ou  non.  trois  centimes,  ci  o  o3 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vadie  ou  ftoe  employé  au  labour  ou  allant  an  pâturage, 

deux  centimes ,  ci  o  oi 

PCrc  oa  veau,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Ifoaton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons, 
un  centime,  d  o  oi 


Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chëvrcs,  oies  et  dindons  iront  an 
pâturage ,  on  ne  payera  que  moitié  droit  et  leur  conducteur  payera  la  taxe 
pour  une  personne  à  pied. 

VOITURES  pauticulières. 


Voiture  non  sospendae  à  deux  on  quatre  roues ,  attelée  d'un  cheval  on  molet, 
conducteur  compris,  trente  centimes,  ci  o  3o 

Même  voiture  attdée  de  deux  chevaux  ou  nmlets,  eendadeor  compris*,  qua- 
rante-cinq centimes,  ci   o  t$ 

Même  voiture  attelée  de  trois  chevaui  ou  mulets,  conducteur  compris,  cin- 
^ante-cinq  centimes,  d  o  55 

Voitere  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'an  chevd  ou  mulet,  condadear 
compris,  trente-cinq  centimes .  ci  O  95 

Même  voiture  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  cin- 

.  onaste  centimes,  d  o  5o 

Veitnre  suspendue  â  deux  roues;,  aUclée  de  trds  dievanx  ou  mulels,  conduc- 
teur compris,  soixante  centimes,  ci  O  6o 

Litière  à  deux  chevaux  ou  voilure  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un 
cheval  on  mulet,  conducteur  compris,  cinquante  eentimea,  d  o5o 

Même  voiture  aUclée  de  denx  chevaux  ou  mulets,  condadear  compris, 
toiiante  centimes  .ci  O  6o 

Même  voiture  attelée  de  trois  chevaux  ou  muleta,  conducteur  compris, 
sdnntfH|iiiinecattlioias,  ei,  •  ,  , 075 
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Même  Yoitnre  attelée  de  quatre  chevaux  oa  mulets ,  condacteur  compris , 

on firane  ving^nq  centimes, et   l'aS^ 

Dans  ces  trois  catégories  de  voitures .  les  voyageurs  y  ptyoroot  téptré* 
ment,  par  tôle,  ie  droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

Voiture  de  poste  à  deux  ou  quatre  roues,  voyageurs  et  postilknis  compris,  et  ^ 
retour  des  dievaiii  «o  pi«d  leté,  à  dens  cmaux,  un  ÙÊac,  ci   1  00 

—  à  trois  chevaux ,  un  franc  cinquante  COltiliiM, ci  .1  5o 

—  à  quatre  chevaui ,  deux  francs ,  ci   3  00 

—  à  six  chevaux,  deux  francs  cinquante  centimes,  ci   s  5o 

r.haqae  cheval  en  sus ,  attelé  ou  non,  vingt  centimes»  cl  O  20 

Charrette  chargt'c  ou  char  ordinaire  on  de  campa^rno  chnirt:^,  y  compris  le 

conducteur,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs  ou  vaches»  vingt 
eeiitiaies,  d....'.  1  o  ao 

—  à  vide»  qoînse  centimes,  d  O  i5 

Les  mêmes .  chargës ,  attélés  de  deux  chevtm  00  maieto  OU  quatre  bcBufii  on 

vaches ,  trente-dnq  centimes,  d  •  o  35 

—  i  tide ,  vinei^nq  ccntifflet,  ci  •  oi5 

Les  mêmes»  ebargés»  attelée  die  ivoU  ehevau  oa  nraleta»  anquante-cinq  oen» 

times  ,ci  o55 

—  à  vide,  quarante  centimes,  d  o  4o 

dMqae  cheval,  imdeC,  |>aire  de  bonb  on  reliée  en  sut,  db  centime!,  d. . .  o  10 
Voiture  de  roulage  à  deux  ou  quatre  rouet,  y  coaqtrii  le  condliclMir,  à  on 

cheval  on  mulet,  cinquante  centimes,  ci  o  5o 

—  à  deux  chevaux  ou  mulets,  quatre-vingts  ccuUmes,  ci  O  80 

—  i  tida  chevanxou  malett,  on  franc,  d   1  00 

Chaque  clirval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non,  vingt  centimes,  ci  O  SO 

Charrette  employée  au  transport  des  entrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes ,  .iltolée 

d'un  cheval  ou  mulet  ou  deux  bœujs  ou  vaches,  conducteur  compris,  dix 

centimes,  ci  o  10 

La  même»  attdée  d'un  âne  on  ânesie»  condndenr  compris»dnq  centime§,  cL  o  o5 

VOITURES  PDBLIQDES. 

Voiture  puhliqiie  suspendue  ou  non,  à  deux  roues,  à  nu  cheval  ou  mulet, 
conducteur  compris ,  vingt  centimes,  d  o  ao 

—  à  deux  chevaux»  conducteur  compris,  trente^q  centimes»  d  o36 

Voiture  publique  suspendue,  à  qoatre  roaea»à  nn  cheval,  oendaclenr  com- 
pris, vingt-cinq  centimes,  ci  •   o  35 

-  —  à  dcox  chevaux ,  conducteur  compris,  quanmle  centimes,  ci  o  âo 

—  à  trou  chevanx,  conducteur  compris,  cinquante  centimes,  d  o  5o 

—  à  quatre  chevaux,  conducteur  compris,  soixante  centimes,  ci  o  60 

—',à  cinq  chevaux ,  conducteur  compris ,  soixante-dix  centimes»  d. .  o  70 

Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non,  dix  centimes ,  d  o  10 


Dans  ces  deux  caté^ries  de  vdtores  publiques,  les  voyageun  payeront  sépué- 
ment ,  par  tête ,  le  dimi  dû  pour  une  penonne  à  pied. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  ; 

Le  préfet  du  département  et  le  soiu-préfet  de  farroodisseinent,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  dos  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
yéyers^  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes»  les 
agents  forestiers»  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
lignes  télégraphiques ,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres, 
la  gendarmerie»  dans  Texcrcice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  lescoturiers  du  Gouvernement,  les  malles-poste <  les  facteurs 
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ruraux  iabanl  le  senrioe  doi  paitat  da         les  puui[iiewgHiiyeiBWWBT  " 

«jttî,  en  cas  d*incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  l'école  ainsi  qu*à  l'instruction  reli- 
gieuse ou  en  revenant; 

Les  prestataires  nvec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  desche* 
mins  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  eonduib  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  {Paris,  iS  Fémtoh  âS68»  )  » 


N*  i 5,854*  —  DicRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  lajustice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

1?  M.  Hêine  [Htyman],  né  à  Bordeaux  (Gironde),  le  19  août  1817,  demeu- 
rant é  IMs,  eel  aatotisé  à  faire  précéder  son  nom  de  celui  de  Jrmofuf,.  et 
à  s*appeler,  à  Tavenir,  Amumé-Heinê  {Heyman), 

9*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 

opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  gemiina!  un  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État, 
[Paris,  à  Mars  i869,) 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  16  '  Ma»  1868» 

•  •  • 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal  ' 
Ott  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.BAROGHE. 


*  Cette  date  est  oene  'de  la  récepllon  du  Bnlletia 
an  Brinfalàfs  de  la  JeMtee  et  des  Wtes. 


On  s'kboDae  poar  le  Bulletin  des  loit,  à  rtkon  de  9  francs  par  tn,  à  la  CSiiM  de  rbaprintrie 
i8Bpàtele»oacbtclesI)ivccteia«d»jportas4Bid4BartcmaBti^  ^ 


nvamaBii  uviauiJk  — 16  Mai*  t866* 

Digitizcd  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  1577. 

N*  ir).855.  —  DÉCRET  iMpéniÂL  porimd  promulgation  de  la  GonoMltM  «M» 
due ,  le  3 février  iSâ^t  §nUre  la  FroMCêûi  l'iUMêt  «I  TâUUi^êtm»  ÈtmUÊm  êm 
Tamel  des  Alp$t, 

Du  11  Mats  i868, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPiim 
DIS  Fhakçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  àe$ 
afiaires  étrangères , 

Avons  DicaATé  et  nécaiTOWs  ce  qui  mit  : 

AaT,  l*. 

Une  Convention  destinée  à  apporter  des  modiûcations  à  la  conven- 
tion du  7  mai  1862  ^'^  condue  entre  la  France  et  Tltalie,  ayant  été 
signée  à  Paris,  le  3  février  1868 ,  et  les  ratifications  de  cet  Acàe  ayant 
été  échangées  le  3  mars  1888,  ladite  Convention,  dont  la  teaeor 
sait,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Gonvemement  de  Sa  Majesté  l*Empereiir  des  Français  et  cdoi 
de  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie  voulant  assurer,  dans  un  avenir  pro- 
chain, Tachèvement  des  travaux  du  tunnel  des  Alpes  et  apporter,  à 
cet  efiet,  à  la  convention  du  7  mai  188a  les  modiGcations  jugées  né> 
cessaires»  les  soussignés,  munis  de  pouvoirs  réguliers,  ont  arrêté  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  Le  capital  de  dix-neuf  millions  de  francs  stipulé  dans 
Farticle  /i  de  la  convention  du  7  mai  1863  sera  payé  de  la  manière 
suivante  : 

1*  Au  i5  juillet  1868,  sept  millions  de  francs; 

2*  Au  1 5  juillet  de  chacune  des  années  suivantes,  la  somme  qui 
résultera  du  mesurage  contradictoire  à  opérer  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  convention  précitée  et  de  l'application  du  prix  de  trois 
mille  francs  par  mètre  courant  de  galerie  entièrement  exécutée  du 

^  Bull.  loaS,  a*  lObSgâ* 

.IT  Série.  to 
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tM êt  h.  Fhince,  saos  qae  k  prix  totaf  %  dir>neiif  mil&ons  Se  francs 
paisse,  en  aucun  cas,  être  dépassé. 

An  i5  juillet  1868,  le  (%{^aYeniementXrapçais  payera^  ep  outre»  au 
Gonvernem^t  itali^,  les  ifriétêts  à  jciqg  four  d*ièi  œmestre  de 
la  somme  détermini^  d'après  le  mesurage  qui  aura  été  fait  contra- 
dictoirement  le  1"  juillet  de  la  môme  année  et  suivant  les  bases 
rappelées  au  paragraphe  précédeiçt  Ces  intérêts,  ainsi  que  ceux  qui 
auront  été  payés  antérieurement  au  ib  juillet  186S,  par  application 
du  paragraphe  2  de  Tarticle  5  de  la  convention  de  1062,  demeurent 
définitivement  acquis  au  Gouvernement  italien. 

Les  primes  stipulées  par  Tarlicle  A  de  la  même  convention  seront 
payées  après  rachèvement  de  tous  les  travaux  de  souterrain,  y  com- 
pris la  double  voie,  et  lorsque  la  section  de  Modane  à  Suse  aura  été 
livrée  à  l'exploitation. 

Toutefois,  à  raison  des  avantages  résultant  pour  lui  de  la  présente 
Convention,  le  Gouvernement  italien  consent  sur  le  montant d«  ces 
primes  une  réduction  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000^). 

2.  Le  Gouvernement  italien  s'engage  à  employer  aux  travaux  du 
souterrain  les  sommes  qui  lui  seront  versées  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 1"  qui  précède  et  à  terminer  ce  souterrain  le  3i  décembre 
1871 ,  de  manière  à  ce  que  le  chemin  de  fer  puisse,  à  celle  époque, 
être  livré  à  l'exploitation  dans  toutes  ses  parties. 

Le  Gouvernement  français  s'engage»  de  son  côté,  à  terminer  à  la 
même  époque  la  section  comprise  entre  Saint-Michel  et  feutrée  du 
sottterram  des  Alpes. 

Duns le casoà,  suivant  cé qu^  aélé  conveau,  les trmnx  qui  lui 
inoeadvent  ne  seraient  pas  terminés  &  fépoqoe  indiquée  ci-dessus, 
le  GonverDement  italien  rentiboursera  au  GouvememenI  français, 
dans  un  délai  de  six  mois  et  en  espèces  métalliques,  les  sommes  qui 
lui  auraient  été  payées  en  capital  conformément  à  l'article  précé- 
dent Une  fois  ce  retard  constaté,  les  présentes  stipulations  seront 
considérées  comme  nulles  et  non  «fenues,  et  la  oemnllon  dhi  y  mai 
1862  reprendm  son  entier  efiet.  ' 

5.  La  convention  du  7  mai  1862  est  maintenue  dans  ccflés  Ae  ses 
^Bspoaitîons  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  présentes. 

4.  Les  danses  financières  qui  précèdent  seront,  s*il  y  a.Ueu«  sanc- 
tionnées dans  les  deux  Pays  respectifs  par  une  loi  qui  dfevra  être 
imduedans  letcoun  de  Tannée  1868. 

6.  La  présente  Convention  sm  ratffiée^  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  d*un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

.  Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  3  Février  1868. 

.  • 

,  .M        .  ,  .  Signé  p.  BaiUiT. 

Signé  AL.'OuseflE. 
Signé  NiGR\. 
Signé  S.  GaaTTOMi. 
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Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  des  aflaûree  étMtti- 
gères  est  chaîné  de  Texécvlion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Mars  iS&8. 

SifiiéllAPQLiOll. 


U  Gcrrii^  sceaux ,  MinUtn  4t  lajuUêÊ  U  Minlsln  éu  afitim  HnuMèrtt, 


N*  1 5,856.  —  DÉCHET  impémial  qui  approuvé  VAeU  i^acceplalion,  p§t  la 
Frmce,  êt  FaeenHan  éê  VEm/drê  otiÊmtm,  le  Tarf  aie  d*Asiê,  à  U  Om- 
vêMiUm  tâégrêphiquê iMÊmiaâimak  dmi7  mm  iS6S. 

m 

Da  11  Mars  i868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ]a  volonté  nationale,  ëmpsreub 
DES  Fbakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  HÛnistre  secrétaire  d^tat  tm  départament  des 
affaires  étrangèreS'y 

Avons  naoBÉTâ  bt  jiÀQasTOliS  ce  qui  suit  ; 

Ait.  1*. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  ayant  accKlt ,  pour  Ja  Tur- 
quie d'Asie,  à  la  convention  télégraphique  interuatiouaie  du  17  mai 
i665  ^\  par  une  Déclaration  de  aon  mimstre  des  affaires  étrangères 
en  date  du  19  février  1868,  et  notre  ministre  et  secrétaire  dxtat  an 
département  des  affaires  étrangères  ayant  accepté  cette  accession» 
tant  en  notre  nom  qu^au  nom  des  antres  Hantes  Puissances  contrac- 
tantes, par  une  Déclaration  en  date  du  6  do  présent  mois  de  mars, 
ladite  Déclaration  d^acceptation,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée 
et  recevra  sa  pleine  et  entière  eiécotion* 

DÉCLARATION. 

« 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans  ayant  accédé,  pour  la  Tur- 
quie d'Asie,  par  une  Déclaration  en  date  du  19  février  1868,  à  la 
convention  télégraphique  internationale  coDchie  à  Paris,  le  17  mai 
186Ô,  Déclaration  dont  Ja  teneur  suit  : 

•  Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Impé- 
«BnU.  1549,0*13,797. 
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riale  le  Sultan,  déclare  que  la  Sublime  Porte,  ddsirant  étendre  à  la 
correspondance  internationale  de  la  Turquie  d*Asîe  les  avantages 
qui  résultent  de  la  convention  télégraphique  conclue  à  Paris,  le 
17  mai  i865,  et  nsant  du  droit  réservé  par  1  arlide  60  de  cette  con- 
vention, accède,  pour  cette  partie  de  FEmpire  ottoman,  à  ladite 
convention  télégraphique  internationale,  laquelle  est  censée  insé- 
rée mot  à  mot  dans  la  présente  Déclaration ,  et  s*engage  formelle- 
ment, envers  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  les  autres  Hautes 
Parties  contractantes,  à  concourir  de  son  côté  à  l'exécution,  dans 
la  Tunfuie  d*Àsie,  des  stipulations  contenues  dans  ladite  convention 
télégraphique.  Il  déclare,  en  outre,  que  les  taxes  terminales  sont 
Gxées,  par  dépêche  simple,  à  huit  francs  à  partir  des  fionlièrcs 
européennes  de  la  Turquie  pour  les  bureaux  situés  dans  les  ports 
de  mer,  et  à  douze  IVancs  à  partir  de  ces  mêmes  frontières  pour  les 
stations  de  l'intérieur  de  TAsie  Mineure,  de  la  Syrie  et  de  la  Méso- 
potamie • 

«  En  foi  de  quoi ,  le  soussigné,  dûment  autorisé,  a  signé  la  présente 
•Déclaration  d*accession  et  y  a  fait  apposer  son  cachet. 

«  Fait  à  Constantiuople,  le  19  Février  1Ô6S. 

>  (Xr.  iS.)  Signé  FuAo.  • 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  a  dé- 
claré, tani  au  nom  du  Gouvernement  impérial  qu'au  nom  des  autres 
Hautes  Puissances  contractantes,  que  ladite  accession  est  formelle- 
ment acceptée  et  qu'elle  recevra  son  entière  exécution. 

En  loi  de  quoi,  le  soussigné  a  dressé  la  présente  Déclaration  et  Ta 
levétne  du  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1Ô68. 

{L,S.)  Signé  Moustibb. 

Aat.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des 
étrangères  est  chargé  de  fexécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ii  Mars  1Ô6S. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  fodlé  <to  toetu  de  rÉtat  :  p„  rtm^etmt  : 

U  Corée  ées  teeamx ,  MinUln  4ê  lujmsUct  u  JfteMrw  itt  ùÉkint  Hrmakm» 

ei  des  caltts ,  ^ 

Signé  J.  Daroch£.  ^ 


« 
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11*  15,^57.  —  VÉCRBT  1MPF.HÎAL  reJafifà  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
\   ta  i8€8t.poar  les  dépenser  de  plusieurs  Chambres  et  Bo^rses  de  cooimttce, 

1        '  Da  39  Péfri«r  iM. 

•  NâraLÉIOR,p«r  ia  gràcedeBieD  étia  volonté  aatîoDaie,EiiPBBBua 
MS'FftAiiçAia,  I  lottU  présents  et  à  venir,  skurrl 

r       «•  ■ 

,U  •AwfIS' raf»port  de  notre  ministre  svicréiatré  d*État  au  département  de 

iri|0RMtWïf  do:  oammcfou  et  des  travaux  puiylics;'  ' 
_  »  • 

TttfartScfeii  delalbide  finanoesdu  aSjuillel  ite^  *.  .  .  . 

*  TvraH$de4delil0idvi4juaietim,le»l<»iadeflafia«ili844.  iSwmà 

Juin  i85S«  a6  juillet  i86bt  i3  mai  i863t  et  la  loi  de  fînaneeâ  du 
ijttfllettMb, 

AToaa  liânÉfÉ  elPÉcaiTOirs  oe^i  sait  : 

Air.  I*.  Dkie  oantrfbntîon  apéchiUe  de  h  somme 'dé  irofxftntè-deiui 
mille  quatre-vingt-lmit  francs  (62,088»'),  nécessaire  au  {Miyemeaf 
des  dépenses  des  chambres  et  nburses  de  commerce ,  suivant  les 
budigeto  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 
l^r  Mtrè  miiiistre  seoréteîie  ë*État  au  dépertettent  de  i^afheuitare , 
do  commerce  et  des  travaux  pubiics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  coufvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1868,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés 
par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  lô  mai  i85o,  4  juin 
i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  iô63. 

2.  Le  produit  de  kdile  contrihutton  sera  nia,  sttr  les  maiidirts 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commeroe,  qui  rendront 
compte  de*  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d^Etatau  départe- 
ment dft  ragpcultu^,  du  oommeroe  et  des  travaux  pnblici. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tag^ri culture, 
du  commerce  et  des  travaux  poblics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntion  duprésenf 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bnlletiu  de:»  loi». 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  te  39  Février  1868. 


«igné  lUKUiM)AI. 


dme9mmtnêHâutntmuBfMe$0 


5ignë  DB  FOHGABE. 

li*  Série,  20. 
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Iî<'iaiill  

i>cia*'  

lllu-et«Vil«ine.... 

Nord  


cMi^aai 


Chambre.., 


Idem  

Itfrrn  

/  I.>  ilir>r    .  .  .  . 

^Chatntirc.. . 

'  n.»urM>  


(  hambrc. . 


Mfm. 
Idvm. 


Bonrse..... 
Chambre... 

TOTAk... 


iinpom. 


d(>0 


i  ,5û3 
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63,088 


Patf^iiii's  il u  département  com- 
pris dans  la  circonscriuliou 
<ic  la  chambre.  ^  ' 

/f/fllt*'  •  .  i  .  I  i  ,',t'-i  4  s 
idrm, 

i'atr(il''N  il,  I  I  \  i!!r  Je  I.ilWv 
Patent*)»  de  tout  le  Uéparte- 
meiil. 

Patf  r.ti's  ili^  la  \  i!lr  ■.]<■  T  orir-nt . 
l'atculôs  il'-  tout  lo  rl^iparie- 
menl. 

Palfiilés  .le  la  vill»-  vie  M<  U. 

i'atcuti'i  Uu  tout  lu  di'pdirle- 
mcDt.  . 

Idrm.  '•  -  ^ 

!  n(Clltésdtld^parteaMBtO0ar 
[)^is  il. MIS  la  rirconscripUon 
(le  la  chambre. 

l'aleatés  de  la  ville  de  Saint» 
Malo. 

Patrtit*'s< lu  ili  partotncjttcom- 
pi  1^  .JaiKV  la  ciitMDsariplJon 
de  la  chambre. 


Vu  pour  éiie  aqae&é  au  décret  en  daiu  du  ao  février  1868,  euregisiri'  >mu»  te 

le  àimislre  de  l'agncuUiirt,  du  commerce  et  des  travaux p'tbUc* f 

Signé  D£^FoRc\Dr..  ** 


N*  i  ">>ô8.  —  i)F.cnET  iMPEMAL  pour  l'exécvLfion  de  la  ConvmUon  conclue , 
le  28  janvier  1868,  enire  lu  France  et  le  Grand^Daché  Ue  Uuwubourg,  rela- 
tivement à  l'échange  dei  Mandats  de  poste, 

Xhi  4  M«r»  1868.       '  " 

« 

NAPOLÉON ,  paria gf&ce  de  lïteu  et  la  voiOQlé  DattoiMiie,£iiP£BBUii 
DBS  Frabçais  ,  à  tous  préseots  et  à  venir,  SALtrr.  •  • 

Va  la  conventian  oonoim,  le  28  ianyier  i868<^\  entre  la  France  le 
Grand-Daché  de  Luxembourg  «  pour  réchange  des  mandats  de  porte  ;  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  « 

Avons  dzcrété  el  obcrbtoms  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits  par  la  voie  de  la 
poste,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  grand-duché  de 
Luxembourg  que  du  graud  duché  de  Luxembourg  pour  la  rauce 
et  FAlgérie. 

<■>  Bii».i576.n*i5,85i. 
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Ces  envois s*effectQeroot  au  moyeu  de  mandats  apécîaux  dit^  Mon- 
dais  étariicle»  d'argint  sur  l'étranger,  lir^  par  des  bureaux  di*  Tad- 
miuîstration  des  postes  de  Praoce  sur  des  i>nreaux  de  radministra- 
tioo  des  postes  du  grand-duché  de  Luxembourg,  et  réciproque  neat. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  dN  odos- 
aement 

Aœun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux  cents  iVancs. 

2.  II  sera  perçu ,  pour  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  confor* 
milé  des  dispositions  de  fartide  précédent,  une  taxe  de  vingt  cen- 
times par  fiix  francs  ou  fraction  de  dix  fVancs,  laquelle  taxe  devra' 
être  payée  par  feu  voyeur. 

3.  L'administration  des  postes  «te  France  et  i*admini8trati<'Q  des 
postes  du  grand-duché  de  Lu.vcuibourg  désigneront,  d'un  coiiunun 

.  accord ,  les  bureaux  de  poste  qui  devront  délivrer  et  payer  les, mandats 
h  émettre  en  vertu  de  Tarticie  1". 

IL  Le  burrau  qui  émettra  un  mandat  international  adressera  au 
bureau  char^()  de  payer  ce  mandat  un  avis  exprimant  très-lisible- 
ment, en  tout'  s  lettres,  savoir  : 

i"  Le  nom  du  bureau  expéditeur; 

■2"  Le  nom  du  bureau  et  du  pays  de  destination; 

3'  La  somme  que  ce  dernier  bureau  devra  payer  au  bénéficiaire 
du  mandat  ou  à  ses  ayants  droit; 

V  Les  nom  et  prénoms  di*  la  personne  au  profit  de  laquelle  le 
mandat  aura  été  <lélivré; 

5'  L«  s  nom  et  prénoms  de  la  persouue  qui  aura  effectué  le  verse- 
ment donnant  lien  au  mandat: 

5.  Le  payement  d'un  mandat  émis  en  vertu  du  présent  décret  ne 
sera  exigible  qu'au  bureau  de  poste  designt;  sur  le  mandat  comme 
chargé  d'en  acquitter  le  montant.  Ce  payement  ne  pourra  être  effectué 
qu'aorès  Tarrivée  audit  bureau  de  Tavis  d'émission  mentionné  dans 
l'article  précédent. 

6.  Les  mandats  dont  le  payement  u  aura  pu  être  effectué  par  Tune 
des  causes  suivantes  ; 

1°  Différeuces  ou  omissions  de  noms,  de  sommes,  tant  sur  Tavis 
que  sur  le  mandat; 
2*  Omissions  de  timbres, 

Seront  régularisés  par  les  soins  de  Tadministration  qui  les  aura 
émis. 

7.  Les  mandats  d*articles  d'argent  tirés  par  les  bureaux  de  Tadmi- 
oistration  des  postes  de  France  sur  les  bureaux  de  Tadministration 
des  postes  du  grand-duché  de  Luxembourg,  ei  vice  vers^,  aeront 
valables  pendant  un  dâai  de  trois  mois»  à  partir  du  jour  de  rémis- 
sion. «  . 

Passé  oe  terme,  ils  ne  pourront  plus  être  payés  que  sur  nn  visa 
pour  date,  donné  par  raoministration  centrale  des  postes  du  pi^ 
dont  dépendent  les  bureaux  qui  auront  émis  les  mandats. 

8.  Tout  mandat  émis  en  vertu  du  présent  décret  pourra  être  rem- 

ao. . 
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boarsé  à  reovoyéur,  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  précédent,  sur 
la  productioo  da  titre  an  bureau  orni  faura  délivré,  ma»  «eulement 
ajprèe  la  rentrée  à  oe  bureau  de  ravis  d'émisnon  désigné  par  Par- 
tide4. 

9.  JLei  mandate  égarés,  perdns  x>a  détroits  pourront  être  remplacés 
par  des  autorisations  de  payement  que  délivrera  Tadministratioa  qui 
anra  émis  les  mandats,  tonqn'il  anra  éié-<ionslKté  qa*ils  n\>nt  élé  ni 
payé^  ni  rembouriés. 

Ces  autorisations  ne  pourront  être  délivrées  queciQC|]|iois  an  plua 
tèt  après  la  date  de  i'éouasîon  des  mandats  qu^eUes-nmi^oerent» 

10.  L'envoyeur  d*un  mandat  égaré,  perdu  ou  détruit  pourra  en 
obtenir  le  remboursement,  pourvu  qu'il  produise  à  Tappui  de  la  de- 
mande en  remboursement  une  déclaration  du  destinataire  portant 
que  le  mandat  n'a  pas  été  aliéné,  qui!  ne  iuî  est  pas  parvenii  ou 
qu'il  a  été  détruit  après  sa  réception. 

1 1.  Les  sommes  déposées  en  échange  des  mandats  d  articles  d'ar- 
gent émis  couloi inément  à  l'article  i"  du  présent  décret,  et  dont  le 
montant  n'aura  pas  été  réclamé  par  Ips  ayants  droit  dans  uu  délai  de 
huit  années,  à  partir  du  versement  des  fonds,  seront  déQniti veinent 
acquises  à  l'administration  qui  aura  «iélivré  ces  mandats. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1"  avril  i868. 

'  13.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bnl« 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Mars  1868. 

Si^ué  NAPOLÉON. 
HrfEmpmmrt 

L»  Kiiùêtn  êtcrètaira  d'État  tm  dèparlemeiU.  iêi  JbuuKtt^ 
Signé  P.  Maonb. 


l<r  i5,86^«—  DàcmimfàBtAA  psar  l^fspécuiimi  dé  fa  CMmnJtimi  0ddiÊimuull$ 
de  past9  cancîttê,  le  27  tmemhrt  1867,  entre  la  France  et  le  Gnmd-Ùiuihé  de. 
Bade. 

Du  7  Mars  1868. 

m 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EuPEasim 
OIS  FRATfÇ4is ,  à  tons  pr^nts  et  à  venir,  salvt. 

Vu  la  convention  de  [)osto  conclu c  crih  e  la  Fr  uic»^  et  le.  p^rand-duché  de 
Bade,  le  14  octobre  i856''^  et  la  convention  additionnelle  à  cette  conven- 
tion, âignée  à  Paris,  le ^7  novembre  18^ 

Vu  les  lois  des  14  ioréal  «1  x  (4  mai  180a)  at  4  iotn  1969  ; 

Vu  notre  décret  du  a4  déoflssbte  i85i  pour  roBéoulion  da  la  aottven* 
tien  du  i4  octobre  1866; 

w  Bull.  i558 ,  n'  15,700.  Bull.  456 ,  n'  4102. 
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Sut  le  say^ri  d»  noUre  miièbUti  »ecrt^tairt'.,d  LUI  uu  uupAileiutini  des 

Atom  dbchbté  et  JOÊCnÉTOKa  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Los  personnes  qui  voudront  (.nvoyer  de  la  l  rance  et 
de  i'Algi  rie,  par  rinlermédiaire  des  postes  I  ninriiises  et  I jaduisei» ,  des 
lettres  cliargées  cxmleiiant  des  valeurs-j^apier  payables  au  porteur 
pour  le  ^rand-duche  de  Bade,  les  royaumes  de  Saxe  et  de  Wurtem- 
berg, les  piincipaulés  de  llol»enzoiiern  et  le  duché  de  ^Saxe-Allen- 
lioiirg,  pourront  obtenir,  jusqu'à  coucurrence  de  deux  mille  francs 
par  lettre,  Je  remboursemeul  de  ces  valeurs  eu  cas  de  perte  ou  de 
«poliatiou  prévu  par  Tarticle  6  du  présent  décret,  eu  faisant  ia  dé- 
claration de  ces  valeurs  et  en  payant  d^avance,  indépendamment 
d'an  droit  fixe  de  quarante  centimes  et  du  poct  de  la  lettre,  selon 
ton  poids  t  n  dcoil  proportionnel  de  vingt  oeiilimes  par  chaque  cent 
tencs  00  fmclÎM»  4%,cmk%  fmm, 

t.  TomkfUHHipmr  laqMtitt  f eovoyeat  rédamraie  béné|iee  dM 
dispositif  db  l*ivlicle  préoM»!  darra  ne  pas  dépasser  le  poids  de 
deux  cent  cinquante  granmes  et  être  sous  enveloppe  formée  an 
moyen  de  cinq  caefeMts  au  meîna  eu  cire  fine*  Cies  cicliets  devfont 
Mrttr  nne  taipnsinte  enifonne  reproduisant  un  signe  pnrticulitr  à 
reavoyeuf  ^et  ètredisposéa  de  manière  k  retenir  tous  les  plis  de  i*en- 
Yeloppe. 

3.  Le  dédaration  du  montant  des  videurs  oomtenues  dans  une  lettre 
devn  étsefaile,  par  r^xpéditenr,  du  côté  de  la  suscription  de  Ten- 
vdoppc,  à  Tangle  gauche  supérieur,  et  sans  rature  ni  surchssge, 
anlBie  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera,  en  langue  française,  en  frtinca  et  cen- 
times, et  en  tentes  lettres^  le  montant  des  videurs  déclarées,  sans 
entre  indicalieo. 

4«  Le  montant  des  valeurs  dédafées  pour  une  seule  icUre  .ne 
devra  pas  excéder  deux  mille  francs. 

5.  Le  fait  d'une  dédaratiou  frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à 
la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  sera  puni  conformément 
à  l'article  5  de  la  loi  du  4  juia 

6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées  vien- 
drait à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français,  dans  des 
€X)nditions  entraînant  lespensabîlilé  pour  ladaiinistration  franchise 
d'aprèsUloi  du  à  juin  1869,  soit  sur  le  territoire  aUemand ,  dansdes 
conditions  entraînant  responsabilité  pour  les  administrations  aile» 
mandes  d'après  les  conventions  conclues  entre  iesdiies  administra- 
lions,  Tadministratioe  responsable  payera  ou  fera  payer  à  l'envoyeur 
et, à  son  défaut,  au  destinataire,  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  réclamation,  la  somme  qui  aura  été  déclarée  et  pour 
laquelle  les  droits  iixés  par  l'article  1"  du  présent  décret  auront  été 
acquittés. 

7.  Les  réclamations  concernant  la  perte  ou  la  spoliation  des  lettres 
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renfemanl  det.  taleiira«déclaaréeft  m  motit  admins'que  dan  im 
moh^Qi  flBmdiit  la  date  de fanvoiidesdiles  lettre»;  pasaéoe terme, 
^  lea  rédamaots  ii*aafoiit  droit  à  anooDe  indi^moité. 

8.  L'administration  qoi  opérera  ie  remboursonent  én- montant 
dea  valeurs  déciaréea  non  parvenaee  k  daaliaaiiott  aem  sttbregéd  à 
tons  les  droits  du- prolétaire.  '        >  •     «    :    :  <  t  ». 

■  •  rl  cet  fliet;  la«|)aittiê  prenaoAe «devra,  an  knomeiitdu  rembomlm* 
nient,  consigner  par  écrit  ics  renseîgtiementa  prqprea  à  faciliter  la 
recherche  des  vaèeure  perduea  el  ^abroger  à  tma  eet  droite  iadéle 

administration. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  <*l  radministration  des 
postes  du  ^rand-dnché  de  ressiront  ci  être  responsabie-s  des 
valeurs  déclarées  contenues  dans  toute  ietli«  doatie  destioataii^ou 
son  fondé  de  pouvoir  aura  donné  reçn.  • 

10.  La  perte  d'une  lettre  chargée  contenant  des  valeurs  non  <iécta- 
rées  continuera  à  n'entraîner,  pour  Tadministration  sur  ie  territoire 
de  Jaquulle  la  perte  aura  eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  a  l'en- 
voyeur une  indemnité  de  cinquante  francs,  conformément  a  Tas* 
ticie  i4  de  la  convention  du  i4  octobre  1 856^  et  à  i'artiole  ^  de  notre 
dédml  dm  2à  ^éoonbra  i8Ml 

11.  L*envoyeiir  de  toute  lettre  •chargée  'oonteiiaot  o«  noa»  des 
valtttra  dédaréea,  oui  aéra  expédiée  de  la  F^noa  on  de  l'Atgéneà 
deatination  du  ^iid«dQeiiéftde  .Bade*et  dea  filata -d'AHtmagoe  aos* 
quels  ie  grand^docbé  de  Bade  sert  d*tttlenaaédiaire,  dé9igoéa<daii8 
1  article  i**  du  peéaeot  décral^  ^o«mi'demandef«  an  momeat  du 
dé[)()t  de  cette  lettre V  qu'il  loi  soitdeiuié  avis  dejaa  réeepaioii  par  le 
dealioalaire. 

Oaoa  ce  oas,  il  payera  d'avaooo*  ponrle  port* de  ravîa«.iiiie  taie 
ani forme  de  vingt  ceatinafes.  -  ! 

12.  Les  papier»  de  commerce  oti  d'affaires,  les  ouvrages  manus- 
crits et  les  épreuves  d'impression  portnnt  des  (f)rrections  typogra- 
phiques, qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  l'inter- 

.  médiairc  des  postes  de  I  Vance  et  de  l^ade,  à  destination  du  grand- 
duché  de  Hade,  des  royaumes  de  Saxe  et  df  Wurtemberg,  des 
principautés  de  Mohenroliern  et  du  duché  (lir  Saxe-Altenbour^», 
pourront  être  alTranchis jusqu'à  destination,  moyennant  ie  payement 
d'une  taxe  de  cinquante  centimes  pour  chaque  paquet  de  deux  cents 
grammes  et  au-dessous.  •    ■  ■  .i. 

Au-dessus  de  deux  cents  grammes,  la  taxe  sera  augmentée  de 
cinquante  centimes  pour  chaque  deux  cents  grauimcs  ou  fraction  de 
deux  oenta  grammea. 

Id.  Peur  jooir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par 
rartîclepréGédcmt/les  ob}eta  déaignéi  dans  ledit  article  devront  être 
placés  sons  bandes  ou  de  manière  à  pouvoir  être  fkcllement  exami- 
nés dans  les  bureaux  de  poste  par  ^intermédiaire  desquels  ils  seront 

Nuphéminés,  et  ne  contenir  aucune  lettre  on  note  ayant  le  caractère 
wie  correspondance  actuelle  et  personnelle  ou  pouvant  en  tenir 

■  Digitized  by  GoOgle 


B*  n*  1677.  —  255  — . 

CavUL-dbtcei  ol^als  qui  M  nni|^miit  pm  les  coodUtioni  d>d€Mii» 
fixée»  on^diMiit  le  poii'  ii*anr*  pis  été  acquitté  iniégraleneat  par  let 
envoyeurs,  GODforméiBent  «iui  >disp€sitioD»de  TarUcle  i9«  seroat 
oeasidérés  et  taxéft  comme  iettreà. 

•  à4i  Tout  paquet  cooteiMbt  des  échantilloof  de  marcfiaudises  qui 
sera  expédié  de  la  France  et  de  rAlgérie,  par  rinturmédiaire  des 
postes  de  France  et  de  Bade,  pour  le  grand-dudié  de  Ba<)e,  les 
royaunies  de  Saxe  et  de  Wurtemberfi ,  les  principaiilés  de  Ilohen- 
zoliern  et  le  duché  de  Saxe-Allenboui g,  sera  aftranchi  jusqu'à  des- 
tination, moyennant  le  payement  d'une  tajc  de  dix  centiines  par 
quarante  grammes  ou  fraclioii  de  quarante  gminiMes. 

15.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  pn  <  écîent 
qu'autant  qu'ils  n'auront  par  euA-mèmes  aucune  valeur  vé  nale,  qu'ils 
seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  Lisser  aucun  doute  sur 
leur  nature,  qu'ils  ne  pèseront  pas  plus  de  deux  cvi)i  cinquante 
grammea  et  qu'ils  ne  porteront- d'autre  écriture  à  la  main  que 
fadrtsae  da  destinataire,  une  marque  de  falnique  oa  de  marchand, 
àmmnmAr^Â^Jùtéie  et  des 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  paaies  condi« , 
tiow  ci*des8iM  fiiées.oo  donl  le  port  n^aonipas  été  aeqpHlélotégra-  ' 
lenmnl  par  lës  envi^ears»  conthmémant  anx  dispoartkma  de  far» 
tide  1  à  «  seront  considéréa  et  laxëi'  comme  lettres^ 

16.  Les  lettms  chargées  oonteanatdefttNclaQffidéclarées,  les  papiers 
de  cammeitse  00  d'afiaim,  lea  anvrages  manuscrits,  les  épreuves 
d*iaDpièsaioii.portaAt  des  corrections  typographiques  et  les  échantil- 
lons de  marchandises  que  l'administration  des  postes  da  grand-' 
duché  de  Bade  livrera  à  radministration  des  postes  de  France  affran- 
chis jusqu'à  destination  pour  la  France  et  l'Algérie,  et  qui  porteront 
du- côté  de  l'adresse  l'empreinte  d'un  timbre  IburnissanL  les  initiales 
P  D ,  seront-  exempts  de  tout  droit  on  taxe  à  Ja  charge  ^ea  destina- 
tairesw 

17.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  ezécut()ires  à  partir 
dn  1"  avril  1868. 

\  s.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  pn-sent  décret, 
les  dispositions  dn  notre  décret  susvisé  du  2/1  décembre  i856.         ,  " 

19.  Notre  iniuistre  secn  taire  d'État  au  département  des  tiuances 
est  chargé  de  Texécutiou  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au  BuK 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1868. 

Le  Ministrt  secrétaire  d'Etat  au  déparlemenl  det  financer, 
aigiié  F.  MAeafi. 
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KAPOLÉON  ,  parîagrâcf  de  Dieu  et  la  volonté  Dalioiiafe,  J:jdrEhKiift. 
DES  FfcANÇAis,  à  tous  pn^sciits  et  à  xenir»  i>AXUT. 

Vu  la  conveniioa  tW  |M>ti6  concLue  enUatt  la  FroM  «Llet  PAy9«JB«»«  le 

22  janvier  i868         ,  .       .  .... 

Va  la  loi  du  ifi  floréal  au  \  là  uwi  l8ou); 

Tu  fc  décret  organique  sur  fa  presse ,  «lu  17  février  i85a 

Sur  le  rapport  de  notre  miaistrc  secrétaire^  d'État  m  déparlcmenl  des 
fimuices', 

AvOiNSMca£zÉetD£GBàlpii«  ceqiai  ittiV?  « 

Art.  I".  Les  taxes  a  f>ercevoir  par  1  adiii^inistratioii  des  postes  pour 
raffrancliisM^iuer^t  jusqu'à  de^liiialiou  iJes  icttrcs  ordinaires,  des 
lettres  chaînées,  de$  échantiliona  d«'. u^arc ha ii dises  sans  vfileur  vé- 
nale, des  journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  f»ériDdi(|ue»,  (ks^livaei 
fatocbéa  reliés,  de» iai'oçfaiim,  des  |>apîm  dr  «wi^pwi^  dus  eata- 
kgacs,  des  prospectus,  de»  aoMMoes  el  des  am^vnri  \mmnwÊéUt 
gtïïféê,  Ulbograpènéa  ou  autegraphiési  qui  seml  ocpédîea.d»  Ié 
France  ou  de  rAlgérie  pour  kt.Paya-Bast,  aMnl  payées*  par  las  en- 
vayeiirs  eaniocmâneiilastaai£cir«pBàti(  .  . 


RATVM  MS  OOUttfOXàAfeCg*. 

...» 

1  • 

railraychÎMC- 
■MMI. 

i  paataf  eir 

puur  chaque  MtM  oa  paquet 

«M  adiwM  paitfculiAie. 

■■■«■■■t,    M-             ...         .    ■    ,  . 

!.. 

Journaux^  garp|!os,    ouvra>;es   p/'i irMlinip  s  , 
livre»  Iwedié»  ou  relié»,  brochuvei,  pépier» 
de  mulnie,  cetalofpie»,  prospectne,  ên- 

nonoes  et  avis  dtxcrs  imprimi^^  gni^*^. 

ObUgatoiK. 

Obligatoiic. 
ObUgatofre. 

AcT  centinm  par  lo  pmmmm 
ou  fracUou  de  10  granimei. 

Droil'fric  de  5o centimes ,  en 
sus  de  la  (atp  applicable  à 
uui-  IctUc  cutliitaue  atïnm- 
chîc  du  mfme  poids. 

10  œolîAea  par  ko  gtemaMV 
on  f  racUoa  de  ko  grmxnram. 

S  (f'iifiini's  par  \o  grammes 

OU  fracUoo  de  kogwame». 

l 

2.  Les  taxes  à  percevoir,  en  Terlu  de  rarticle  précédait,  pour 
raffranchissement  des  lettres  ordinaires,  pourront  être  ao^ittées 

fiar  les  envoyems  m  moyen  des  timbres  d'affranchistement  que 
administration  des  poste»  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre, 
Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  représenteront 
nne  somme  inférieure  à  celle  qui  est  due  pour  rafiranchissement, 

XI*  série,  fiull.  1&71 .  n*  i5.8ri5.  1*  série,  Uull.  égo, ii*565i. 
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ledestinatnii^aara  à  payer  «me  taxe  égai«  à  la  difféveooe  exisUnt 
eoira  la  vaieur  desditt  iÎHihiiiii  «t  la-  taie  -dne  pour  «ne  lettre  non 

affranchi*  4n  inéme  pokls. 

3.  Les  lettres  chargée»  expédiées  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
pom-  Ips  Pays-Ras  fie  pourront  ('■fre  cvhnisps  qne  sou»;  pnvf*k>ppp 
sœUées  au  TTUTcns  dedeux  cachets  en  cire  fine.  Ces  cachets  devront 
fournir  une -efnpreiu  te  uni  forme  leproduisant  un  signe  particulier 
à  Tenvoyeur,  et  être  placés  de  manière  à  retenir  tousiespiis  de  ïea- 
veloppe.   •     '  '  •  1 

h.  Les  échaTitiHons  de  ruai chandrses  nr  sen^iil  admis  à  profilei  <ie  | 
la  uaodératiofi  de  taxe  qui  leur  est  arconlce  par  l'arliole  1"  du  pré- 
sent décret  qu'autant  qu'ils  trauront  par  oux -mcuies  aucune  valeur  » 
veiiule,  qu^'iû .sfci'out  placer  suus  h  tndes  ou  du  juaiàière  à  ne  laisser  | 
aucun  doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  ' 
à  la  main  q4ie  Tadjease  da  destinataire,  uAejnarque  de  fabrique  ou 
àe  marchand,  des  numéros  d'ordre  ou  desprix^  ' 

Le»  jMiroaiix.,  ^zettai^  ouvragées  périodiques,  Uvre»  brochés  cm  ! 
rdiés,  brochures,  papiers  de  musique,  icmosues,  prospecti»,  an-  ! 
BMCM  ou  am  divers  imprimés,  graves,  iilhograplués  ou  auto^ja- 
pfaiés,  devront  être  mis  ecws  bandes  et  ne  porter  attettne  écriture , 
vacirâ  diilTre  on  signe  tfoetconque  li  la  mAm ,  si  ce  ifest  Tadresse 
da  destinataire,  la  signature  de  d'envoyeur  et  ia  date. 

Gsox  des  objets  .désignés  dacs  Je  prés<Mit  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  iixées  ou  dont  le  port  n'aura  |M|S  élé 
acquitté  intégralement  par  les  envoyeurs^  conformément  aux  dispo- 
sitions  de  l'article  1",  seront  considérés  et  taxés  comme  lettres. 

5.  La  perte  d'une  lettre  cliax{^ée  «'entraînera,  pour  l'administra- 
tion sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu ,  que  l'ohl^f  aiicMi 
de  payer  à  l'envoyeur  une  indemniti-  de  cinquante  francs. 

.  6.  Les  réclduiaLioJis  concernant  la  perte  des  lettres  chargées  ne 
seront  admises  que  dans  les  six  mois  (pii  suivront  la  date  de  l'envoi 
desdites  lettres;  pafisé^  terme j,  les  réciamauts  aam'out  droit  a  au- 
cune indemnité. 

7.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  qui  sera  expédiée  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  à  destination  des  Pays-Bas  pourra  demander, 
an  moment  du  dépôt  de  la  lettue,  qu*U  lui  soit  donné  avis  de  sa  ré- 
ception par  le  destinataire. 

Bans  ce  eu,  il  payera  d'avance,  pour  le  port  de  Tavis,  une  taie 
uniforme  de  vingt  centimes. 

8.  La  taxe  à  percevoir  par  radministration  des  postes  de  Franoe 

Sour  toute  lettre  ordinaire  non  affranchie  expédiée  des  Pajrs-Bas  à 
estînation  de  la  France  ou  de  l'Algérie  est  fixée  à  soixante  cen- 
times par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

9.  Les  lettres  originaires  des  Pays  Bas  insuffisamment  affranchies 
an  moyen  de  timbres-poste  néerlandais  seront  considérées  comme 
non  affranchies  et  taxées  comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbres,  lorsqu*elies  seront  à  destination  de  la  France  ou  de  i*Al- 
gérie. 
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Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destina- 
taire d*une  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera  une  fractioa 

de  décime,  il  sera  perru  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

10.  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  pourront  échanger 
avec  les  habitants  des  colonies  et  des  pays  d'outre-nier,  par  l'intermé- 
diaire des  postes  néerlandaises,  des  lettres  ordiiuires  et  des  journaux 
et  imprimés  aux  coadiLions  iudiquées  daus  le  tarif  ci-aprèa  : 


MAfmUl 

«Ici 

DOrresponducct. 

m 

étm 

cKrrt'ipon- 
ilancM. 

,  MSTIXATIOH 

'  des 

corrcipon- 
dc«ce>. 

COaMTHM 
d« 

l'anVaiichiMa- 

de 

l'alTrani  h  i 
incDl. 

TAXI  A  PiaCETOIR 

pour  chaqna  laltrf>  nu  paqaet 
|iurtanl 
uat  adrmw  partiealiér*.  . 

Lettret  Ofdi- 

Imprimés  dei 
toute  nature' 
en  feuilles ,  < 

tirnchés  OU 

France 
dL  Algérie. 

Colonies 
et  pays 
d'outre-mer. 

France 
et  Algérie. 

Colonies 
et  pays 
d*outre-mer. 

Colonies 
et  pays 
U'outrc-mer. 

France 
et  .Algérie. 

Colonies 
et  pays 
d*0utn;-mer. 

France 
et  Algérie. 

ObUgatoira. 
Imponible. 
ObligAtoire. 
obligatoire. 

Port 
d'embar- 
queaaeiit. 
• 

Port 
d*einbar- 
quement. 

Port 
4edAiai«- 
qvement. 

i(i  cciiMirirs  par  lo  sframincs 
ou  traction  de  lo  gramme». 

I  Tranc  par  id  grammes  ou 
fraction  de  lo  icrammes. 

• 

8  centimes  par  4o  grammes 
on  fraction  de  ho  grammes. 

8  centimes  par  «franimes 
on  fraction  de  4o  grammes. 

IL  Les  imprimés  désignés  daos  les  articles  i*'  et  lo  précédents 
ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant  de  Tadmi- 
nistration  dû  postes  de  France  qu*antant  qû*il  aura  été  satisfait,  à 
leur  égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

12.  Il  ne  sera  admis  .à  destination  des  Pays-Bas,  ou  des  pays  aux- 
quels les  Pays-Bas  servent  d^intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre 
qui  contiendrait  soit  de  Tor  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux 
ou  ctrets  précieux,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible  de  droits  de 
douane. 

Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  dater 

du  1"  avril  i868. 

lA.  Sont  L't  demeurent  abrogées  les  dispositions  dr  notre  dé<  ret 
du  i()  mars  i852^'\  concernant  les  correspondances  éc  hangées  entre 
la  France  et  TAltrérie,  d'une  part,  et  les  Pays-Bas,  d'autre  part. 

15.  Notre  iiiniislre  secrétaire  <i  jbtai  au  dcpai  iciiicni  ùc»  uiia..v,vj3 
est  chargé  de  Texcculioij  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au  i3ul- 
letiu  des  lois. 

Fait  ai^  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  iSiîS. 

Sifiié  NAPOLÉOil. 
Par  l'Empereur  t 
U  MùtiiUre  secréuùrt  4*Àat  oo  dèfuaimMt  iu  pumtùt 
Signé  P.  Magne. 

»»  X*  flérte,  Bail.  5o8,  n*  â854. 
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!r  iS^t.  —  DÉbMÈt  ' iMPiMUL  povr  ViàéaUkM  éB  kt  Cùnmntkm  éê  potle 
conelaé,  le  ^iêjimiêt  iB68, 9«tr$  h  FrtHeé  «f  lê  Ormâ-DaM  êBJLfunm* 

'  Du7&lar»  j868. 

flAjPOtÉd)^,  paria  gi^lce  dè  Dieu  et  la  Voioitté  nationale «'EiiraitsoB. 
DBS PRAifÇAis,  à  tons  pnrésetiti  et  à  venir,''8ALéT. 

Va  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  n*afice  etie  grandHdadiéde 

Laxeuibourg,  le  a8  janvier  1868 
Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (A  mai  i8oa)  et  4  juin  1869;  ' 
Tu  le  décret  organique  sur  la  presse, du  17  février  1862^*';' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 

finances,  "*    *  ... 

âTOMs  DicnBTÎ  el  oécRBTONS  ce  qni  suit  : 

An.  l*.  Les  tai^  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de 
Prence  pour  i*aif^nchi.sseiiient  jusqu'à  destination  des  lettres  ordi- 
ornes,  des  lettres  chargées,  des  épreuves  corrigées  «  des  documents 
miniisciîts  n*ayant  pas  te  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et 
personnelle,  des  échantillons  de  marphandises  sans  valeur  vénale, 
•les  journaux ,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres 
broches,  des  livres  reliés,  des  brochures,  des  cartes  géographiques, 
des  jplans,  des  gravures,  des  photographies,  des  cartes  de  visite,  des 
papiers  dè  mnsique,.des  caUdogues,  des  prospectus*  des  annonces 
et  des  avis  divers  imprimés,  gravés*  lithographiés  ou  autographiés, 
qui  seront  ex|  édiés  de  la  France  et  de  TAigérie  à  destination  dt| 
graud-ducbé  de  Lu \enit>ODiig,' seront  payées  par  tes  envoyewv  cco- 

foriiifMnr^nl  âu  du  if  fi- n  iirfVs  : 


L    l«    .,  t 


i  LeUiCf  Drdinairct. 


Liîlic..  cl.afg.îei  

I^pitata  corrigée!.  pê|)iers  d'af- 

noscrits  o'nyant  pas  1»»  rararti-ic 
(faoe  coBrctpondÂnceactiMUe  et 


tcoanfilloiis  d»^  matTliamlisosi  «Kins 
valeur  vénale,  journaux,  ga- 
»!ttci,  oavragcs  pèriocKqae*  . 
livre»  brochés ,  li  \  n;*  relit^  ,  bro 
(Jinres,  cartes  géographiaucs , 
phttff,  fravnfct,  pMloffr>P"f^  « 

ferles  de  visite,  papiers  mti- 
tiqnc,  cataloffueii,  prospcclus, 
•niionceset«mdl%'ér»lai|iteél, 
eravi^.  Uthogptpliié*  oq.  •ii^ 


fit  litB  i  iMi«tv«fr  pour  falirtiichl$M«MMl  éê 

<PfHcibl«  4  nnn  Icttrf  opiinaire  afîrtacUa  4a 

••■»  »sr»r<i  au  poi(l>  <l<*  \j  Iri-np  cliar»'éc. 


l'«ffr«ncb  i  «Mmeii  t. 


FacolUUr.. 

Obligatoire 
Obligatoire 


OU 


jAut  a'AiriujtcuubiiitiiT 
t  pMMvaIr 
poor  ilwfiaa  Imum  m  pan* 
Mrtaal 

faritNiilM. 


aS  oenlimet  par  lo  gramaca  o« 

(A) 

ôo  oenUaMi  par  aoo  grai»mcs  oa 
ftacUoo  de  900  grtmmei. 


5  ccntimrs  par  'to  grammMonftM- 
(iou  de  4o  gramiaes. 


MlM  obargéa  m  compOMra  éê  U  taxe 
al4*aB  dralt  ita  da  Maala  «aattaM», 


•  xfliric.  Bail.  1576.  iS.SSo. 


V série.  Hua.  490,  n-  3«5i. 


Digitized  by  Google 


—  260  —  î 

2.  Les  taxes  à  percevoir,  ea  vertu  de  l'article  précédent,  pour 
rafTianclmsement  des  lettres  ordinaires,  pourront  être  acquittées 
par  les  envoyeurs  au  moyen  des  timbres  d'affranchissement  que 
radministration  des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  represeuleroot 
une  somme  inférieure  à  celle  due  pour  l'affrauchissemeot,  le  desti- 
nataire aura  à  pa^er  une  taxe  égale  à  la  différence  existant  eiitre  la 
valeur  desdits  timbres  et  la  taxe  due  poui  une  lettre  non  aficaochie 
du  même  poids. 

3.  Les  lettres  chaKgée&  expédiées  de  la  France  et  de  TAlgérie  poor 
le  gravd-duché  de  Luxembourg  ne  pourioni  4Urft  admises  qua  soos 
enveloppe  et  ftrmées  an  moins  de  deux  cacheU  en  cire.  Ces  cêcbetM 
devront  porter  nne  empreinte  tmiforme  xemoditisMit.iia  signe  par- 
ticnlier  a  Tenvoyeur,  et  être  placés  de  mfuuere  à^cetieoir  t^pa  le8:pliB 
dé  fenveloppe» 

4.  fbar  jouir  âè  fa  modération  'de  taxe  qui  feur  e$t  accordée  par 
rsirtidie  i*  ân  présent  décret,  les  épreuves  corrigées,  ks.  papiers 
d'aflliii^s  et  îes  autres  documents  manuscrits  devront  etr^  ^If^cts 
sous  bandes  et  ne  contenir  auèune  Tetlre  ou  note  ayant  Je  caraçlèfe 
^ntie  roitespondlfthce  acfaéRe  tX  pemnnelte  ou  pouvant  en  tenir 
Meu.  .  . 

Les  écbantîHons  de  marÈrftindSses  né  ieront  admis  S  profiter  de  lâ 
•modération  de  taxe  qui  fotnr  est  accordée  par  ledit  article  qu^aufai^ 
.qu^'ls  n'aoïtmt  par  eax-iééme^*autuîie  valeih^  vénale.  qu^iU  m 
piasûi  mè 'bander  Ou  démanière  &  ne  laisser  auctin  obule  sur  lêir 
nature  et  qu*ils  oe  porteront  d'autre  écrittxre  à  la  main  que  ]*a dressée 
du  destinataire,  une  marque  de  fitbrique  ou  de  marchand,  des 
Inéros  d*ordre  et  des  prix. 

i  Quant  aiMi  Kiornaux ,  gazettes,  y>vvrages  périodiques,  livres  bt«î-> 
cfaà,  livres  renés,  brochures,  cartes  géographiques,  plana,  gravures* 
■hotogriphies,  cartes  de  Visite,  papiers  de  musiaue,  catalogues, 

prospectus,  annonces  ei  avis  divers  imprimés,  graves,  nthogra^hifis 
ou  aufographiés ,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  TAIgerfc  pou* 
le  grand-duché  de  Luxembourg  {Nor  la  voie  de  la  poste,  ils  devr^pil 
être  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  âigM 
quelconque  à  la  main,  si  ce  n*est Tadresse  du  ^c^tinataira^  lll8%nah 
lure  de  Tenvoyeur  et  la  date. 

f>un  des  objets  déyignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempHfODl 
pas  les  conditions  ri  dessus  fixées  ou  dont  fe  port  n'aura  pas  été 
acquitté  inté^^raleinent  par  les  envoyeurs,  conformément  aux  dispo 
Sitions  de  i  article  i",  seront  considérés  et  taxés  comme  lettres. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  de  la  France  et  de  )* 
gérie  des  lettres  chargées  contenant  des  valeurs  papier  payahlej 
au  porteur  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg  pourront  obtenir, 
jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs  par  lettre,  le  rembour- 
sement de  ces  valeurs ,  en  cas  de  perte  on  de  spoliation  prévu  pat 
rarlirle  lo  du  présent  décret,  en  faisant  la  déclaration  de  ces  valeurs 
cl  eu  payant  d'avance,  indépendamment  d'un  droit  fixe  de  trente 


Digitized  bv  Cookie 


B.     x577.  —  261  — 

centimes  et  da  port  de  la  lettre,  selon  son  poids,  un  droit  propor* 
tionnel  de  vingt  centimes  par  chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent 
francs. 

6.  Toute  lettre  poar  laquelle  Icnvoyenr  réclamera  le  bénéfice  des 
diqiositions  de  l'article  précédent  devra  être  sous  enveloppe  fermée 
ao  moyen  de  cinq  cachets  an  moins  en  cire  fine.  Ces  cachets  devront 
porter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  particulier  à 
{  envoyeur,  et  être  disposés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de  Ten- 
veloppe. 

7.  L.i  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  une 
lettre  charirée  devra  être  faite,  par  l'expéditeur,  du  côte  de  la  sus- 
cription  de  l'enveloppe,  à  l'angle  gauche  supérieur, et  saos  rature  ni 
surcliar«(e,  même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera,  en  langue  franraise,  en  francs  et  cen- 
times, et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs  déclarées,  sans 
autre  indication. 

8.  Le  montant  des  valeurs  déclarées  pour  une  seule  iellre  ne 
pourra  pas  excéder  deux  mille  francs. 

9.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à 
la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  sera  puni  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  loi  du  [\  juin  iSôg. 

10.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées 
viendrait  à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français, 
dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  radmiuistration 
française  d'après  la  lot  du  4  juin  lôSg,  soit  sur  le  territoire  luxem- 
bourgeois, dans  des  conditions  éntnunant  responaalnlité  pour  l'ad- 
ministration des  postes  du  grand-duché  de  LnxemJbonrg  d*après  la 
législation  luienmouigeoîse,  Tadministration  responsable  payera  ou 
fera  payer  à  Tenvoyeur  et,  à  son  défaut,  au  destinataire,  dans  un 
délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation,  la  somme 

ui  aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  les  droits  fixés  par  Tarticle  S 
0  présent  décret  auront  été  acquittés. 

11.  L^administration  qui  opérera  le  remboursement  du  montant 
de  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée  à 
tous  les  droits  du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment  du  rembourse- 
ment, consigner  par  écrit  les  renseignements  propres  à  faciliter  la 
recherche  des  valeurs  perdues  et  subroger  à  tous  ses  droits  ladite 
administration, 

12.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  du  grand-duché  de  Luxembourg  cesseront  d'être  responsables 
des  valeurs  déclarées  contenues  dans  toute  lettre  dont  le  destinataire 
aura  donné  re(^u. 

13.  La  perle  d'une  lettre  chargée  transmise  en  dehors  des  condi- 
tions déterminées  par  les  articles  5,  6,  7  et  8  précédents,  n'entraî- 
nera, pour  Tadministration  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
eu  lieu,  que  l'obligatioa  de  payer  à  l'envoyeur  une  indemnité  de 
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oîoiiaABte  francs,  coufonoémalÀ  à*anicle  i3  de  Ja  coDveatioD  d« 

t8  janvier  1868. 

l^j.  Les  réclamations  concernant  soit  la  perte  des  lettres  chargées; 
soit  la  perte  ou  la  spoliation  des  lettres  nralémant  des  videurs  dé- 
clarées, ne  eerent  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  de  Tenvoî  desdites  lettres;  passé  ce  termes  les  réclamAOls 
u^auront  droit  à  aucniie*iideauiité4 

15.  L'envoyeur  de  tonte  lettre  chargée  coateont  on  non  des 
valeurs  déclarées,  qui  sera  exp<^diée  de  la  France  ou  deTAIgérie  à 
destination  du  grand-duché  de  Luxembourg,  pourra  demander,  au 
moment  du  dépôt  de  cette  lettre,  qu*il  lui  soit  donné  avis  de  aa 

réception  par  le  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d*avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes. 

16.  La  taxe  à  percevoir  pnr  Tadministration  des  posiez  de  France 
pour  toute  lettre  ordinaire  non  aflVanchie  expédiée  du  grand  duché 
de  Luxembourg  à  destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie  sera  de 
quarante  centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

17.  Les  lettres  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres- 
poste  luxembourperis ,  qui  seront  expédiées  du  grand-duché  de 
Luxembourg  pour  la  France  et  l'Algérie,  seront  considérées  comme 
non  affranchies  et  taxées  comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  desti- 
nataire d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera  une  frac- 
tion de  décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

18.  La  correspondance  exclusivement  relative  au  service  pnl)lic, 
adressée  du  grand-duché  de  Luxembourg  en  France  et  dont  la 
circulation  en  franchise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  luxem- 
bourgeois, sera  délivrée  sans  taxe  au  destinataire,  si  l'autorité  ou  le 
fonctionnaire  auquel  elle  est  adressée  jouit  en  France  de  la  fran- 
chise; mais  si  le  destinataire  ne  jouit  pas  de  la  franchise,  cette  cor- 
respondance supportera  la  taxe  territoriale  dont  sont  passibles,  enr 
rertu  de  fartide  18  de  la  loi  du  38  juin  1861,  les  lettres  non  affran- 
chies circulant  de  bureau  de  poste  à  bureau  de  poste  ^ans  Tîntérieur 
de  la  France. 

19.  Les  lettres  ordinaires ,  les  lettres  chargées  contenant  ou  non 
des  valeurs  déclarées,  les  épreuves  corrigées ,  les  papiers  manuscrits 
sous  bandes,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux,  les 
gazettes,  les  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés,  les  livres 
reliés,  les  brochures,  les  cartes  géographiques,  les  plans,  les  gra* 
vnres ,  les  photographies ,  les  cartes  de  visite,  les  papiers  de  musique , 
les  catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis  divers  im- 
primés, gravés,  lithographiés  ou  antographiés,  que  l'administration 
des  postes  du  grand-duché  de  Luxembourg  livrera  à  Tadministra- 
tion  des  postes  de  France  affranchis  jusqu'à  destination  et  qui  por- 
teront du  côté  de  Tadresse  l'empreinte  d'un  timbre  fournissant  les 
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initiales  P  D,  seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des 

destinataires. 

20.  Les  imprimés  désignés  dans  les  articles  1"  et  19  précédents 
ne  seront  rerus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant  de  Tadmi- 
nistration  des  postes  de  France,  qu'autant  quil  aura  été  satisfait,  à 
leur  égard,  aux  lois,  décrets,  ordounancea  ou  arrêtés  qui  règLeot  les 
coaditioot  de  leur  publicatioa  «1  d%  i««r  «Hrcnlatioo  «n  Pranee. 

11.  B  M  mm  Mims'  à  dtgtSotim  d»  gnHid-daeàé  de  Lmun- 
homg  mcQD  paqaet  os  letti«  qai  eoBlîeiidrait  mt  dt  Vot  oa  de 
noigent  nMmnayé,  toit  des  bijoax  on  effets  prédenx,  soit  enfia  toat 
autre  dbjet  passible  de  droits  de  douane. 

22.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  ekécutoîres  à  partir 
do  1"  avril  idtô. 

23.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  du  décret  du 
19  février  i852,  concernant  les  corresponaances  échangées  entre 
l'administra tion  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
du  grand-duché  de  Luxembourg. 

24.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  «tt  pelais  desTuikmt,  le  7  Mm  i8«S. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  VBnfenm  s 
U  MArfrtw  meHUb»  i^im  ma,  H^wrimuÊ  émjtmmm, 
Signé  P.  Màms. 


W  i5,863.— DécRBT  iMPéaUL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriciilture, 
du  comoierce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  urocédé  à  la  reeonstruetiôii  en  maçonnerie  du  pont  de  Lanne 
sur  TAdour  (Landes),  route  impériate  n'  1 17,  de  Perpignan  à  Bayonne .  dans 

l'emplacement  figuré  par  des  lignes  rouges  au  plan  annexé  au  présent  décret 
et  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  présenté  par  les  ingé- 
nieurs  les  28  juin-26  août  1864. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cinq  cent  cinquante  mille  francs,  sera  imputée 
sor  les  fonas  affectés  à  la  reconstruction  des  grands  ponts  dans  le  budget 
extraordinaire  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expropria- 
tion  pour  cause  d'utiUté  publique.  [Saint-ClouÂ,  7  Décembre  i867.) 


N*  i5,863.  -  DÉcivF.T  iMï>F.RiAr.  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  le  service  du  port 
de  8ain»4llalo  (Ill»et-Vilidne),  la  paroeUe  de  icmÉi  dominlal  indi^iée 
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par  une  leintc  verte  sur  un  plan  qui  restera  annexé  tu  présent  décrel. 
{Saint-Cloud,  Il  Décembre  1867,) 


N*  i6,86é«  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coBtre-sîgné  par  le  ministre  de  Is  guerre) 
oui  affecte  au  serfiee  du  département  de  la  guerre  une  parcelle  de  terraiii 

ae  trente-deux  ares  trente-quatre  centiarea,  qui  dépendait  de  i  arsenal 
maritime  de  Lorienl  et  qui  est  actueUement  occupée  par  les  travaux  de 
fortificalion  de  la,  rive  gauche  du  ScoriT,  laquelle  parcelle,  située  dans 
Tanse  de  Konon,  commune  de  Caudan  (Morbihan),  est  indiquée  par  les 
lettres  A,  B,  C,  D  sur  un  pian  ci  annexé.  [Pans,  29  Février  Î868,) 


On  •'•bonne  pour  le  Dallelln  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  ,  À  la  caisse  de  i'Impritiie 
inpénale ,  ou  cbes  les  Directeurs  des  postes  des  départemcots . 


Parît«  le  i6  *  Mais  i868, 

£•  Ccrde  dmSemux,  Hi'attfre  Secrétaire  d'État 
am  dépvimmt  de  la  JaiUcê  H  det  CmUti, 


Certiûé  oooforme  : 


J.  BAHOCUE. 


*  Celte  dite  e»t  celle  de  la  réception  du  tolMkl 
I  niniiAèra  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


nmoBiiiBiiifàMALB.—  iSMarsiM. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•     N°  1578. 

■         •  •  • 

a 

N*  i5,865. — Loi  parlant  qu'il  sera  fait ,  m  iS$8»  an  Appel  de  cent  mile  Hommes 

tur  la  Classe  de  1867. 

Du  SI  Mars  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grdcc  de  Dieu  et  ia  volonté  nalioMlc »  ËitraaBUR 
DS&  Français,  à  tous  préseoU  et  à  veoir,  salut. 

Atoiis  sAMonoyiii  el  sARcnomimi»,  PBovoLGoà  «I  phoxulgocxs  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Kstraù  du  pncès-verbal  da  Corps  U^iiJiaiif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de.  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Abt.  l".  Il  sera  fait,  en  1868,  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur 
la  dasse  de  1867,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer. 

2*  La  répartition  des  cent  mille  hommes  entre  les  départements 
sera  faite  par  un  décret  de  rfimpereur,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeones  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe 

appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou 

départements  ne  peut  pas  ôtre  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  dé- 
terminé par  un  décret  de  TEmpereiir,  ce  nombre  sera  remplace,  pour 
les  cantons  ou  départements  en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tiraj^^e  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  générai  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  déparlement 
aura  lieu»  entre  les  cantons,  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  lira{,'e  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  prélecture,  el  rendue 
publique,  par  voie  d*affîche$,  avant  rouverturc  des  opérations  des 
consens  tle  révision. 

Dans  le  cas  o&  les  listes  de  tirage  de  quclquca  cantons  ne  seraient 

2,  Xi' Série,  31 
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pas  parvenues  au  préfet  on  temps  utile,  il  sera  procédé  pour  U 
'soo8-répartilion,  à  Tégard  des  cantons  on  relard,  de  la  manière  in- 
diquée au  deuxième  namjîraphe  de  l'article  a  ci-dessus. 

à.  La  dispositioo  de  rarticlc  i"  de  la  loi  du  i"  février  1868,  qai 
fixe  à  uo  mètre  cinqQante-cîaq  centimètres  le  minimum  de  la  taille 
que  doivent  avoir  les  jeunes  gens  désignée  pour  faire  partie  du  con- 
tingent, est  applicable  aux  engagés  volontaires  et  aux  remplaçants. 

5.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  de  commissions  adminis- 
tratives (les  hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
de  la  commune  où  ils  résident  au  moment  de  la  iorniation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du  26  décembre  1649. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  1868. 

U  Préêidtnt, 
Signé  SCBiiBiDBli. 

LêtSêeritairti, 

i>il^né  Marquis  in.  Conk<;i.i\no  ,  de  Ggillodtf.t,  Meak,  Martsl, 
comte  \\.  DK  LA  Valette. 


Srirait  du  ptocèt'ttrbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  ia  promulgation  de  ia  loi  relative  k  un 
appel  de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de  1867,  pour  le  recrute- 
ment des  troupes  de  terre  et.de  mer. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  20  Mars  1866.  . 

UPréiUmi, 

Signé  TBOPLONe. 

Ut  Sêcrélaim, 

Signé  Ch&iz  D*BsT>AmB,  B.  db  Mkrtqdb,  Hvbmit-Dsluu. 
Suiw. 

Vu  el  sccilù  du  sceau  du  Scnal  : 
U  Sùialtar  Stcréiain , 

Signé  CiiAix  d'Kst-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  da  soeav  <le 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  an 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qn^ils  les  inscrivent 
sar  lenn  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob^rver,  et  notre  au- 
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Distre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  ai  Mais  i86ë. 


V«  et  Ndlé  dn  gnnd  tœm  : 

U  Garde  àu  itÊomx ,  Ministre  secréUùn  dPÉIat 
M  éépvlment  de  ta jwImi  «t  dm  tmUm, 

Sifné  J.  Barocrr. 


9igBé  NâPOliON. 
Plur  FBhhwiwu  : 

Si^é  B.  RoimEit. 


Gertifié'oonfonne  : 
Paris,  le  22  '  Mars  1868, 

Le  (iarde  des  Sceaux ,  Minis(re  Secrétaire  d'Etal 
au  déparlemenl  de  lu  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ballelin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On^UbonDepo*: 


irleBAtindcsIois,  àrilMnde^ftinapir  ftii,aiac«iitederiB|NrliiMrie 


ofmMBniK  niFfauLS.  —  aa  Mais  1868. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1679. 


M*  i5,866.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  au  titre  du  budg^  dm 
dépenses  extraordinaires  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice 
1868 ,  un  crédit  de  deux  millions  de  francs,  destiné  à  ventr  en  aide  ano"  popu- 
lations dû  V Algérie  les  plus  éprouvées  par  le  manque  de  récolles. 

Du2h  Mai'â  i868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiouale,  LMPEHËun 
DES  FRiiHÇAis ,  à  tous  préseQts  et  à  venir,  salut. 

AfORS  aAMcnoinii  et  samctioniioiis,  phomuigué  et  phomulouohs  ce  qui 
soit: 

LOL 

Emtrml  dm  preeès^verbal  du  Corps  légisUuif. 

Lb  Gobps  législatif  a  adopté  L£  PAOi£X  D£  LOI  (ioQt  la  teocur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  minisire  delà  guerre,  au  titre  du  budget 
des  dépenses  extraordinaires  du  gouvernement  général  de  TAlgérie, 
pourrexercice  i868 ,  un  créditcledeux  millionsde  francs  (  2 ,000,000' 
oêstiné  à  venir  en  aide  aux  populations  de  FAigérie  qui  ont  été  le 
jlu»  éprouvées  piar  le  manque  de  récoltes. 

2.  PareiUe' somme  de  deux  millions  de  francs  (2,000,000^)  est  an- 
nulée sarles  chapitres  ci-après  du  budget  du  ministère  de  la  guerre 
pour  Texerdce  1867,  savoir  : 

# 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Cbap.  VI.  Solde  et  prestations  eu  nature..  .000.000' 

BUDGET  EXTRAORDlIiAiaL. 
€bip.  XI*  RfMntc  générale   5oo.ooo 


801111B  iOALS. . .  ;  s,ooo«ooo 
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3.  11  sera  pourvu  à  îa  dépense  autorisée  par  la  présente  loi 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  Texercice  1^68. 

Délibéré  en  séance  pablique,  à  Puis,  le  23  Ifan  i86& 

signé  SCIIMEIDEA. 
L»$  Secrétairts , 

Signé  UtG¥. ,  comte  W.  de  la  Valstie,  Bodrhat,  de  Gdilloutet. 
Mahtbl. 

^  ElÊèmii  du  procè4-iferbul  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promuigation  de  la  loi  qui  ouvre  an 
ministre  de  la  guerre ,  au  ti  tre  d  u  budget  des  dépenses  extraordinaires 

du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  i868,  un  crédit  de 
deux  millions  de  francs,  destiné  à  venir  en  aide  aux  populations  de 
TAIgérie  les  plus  éprouvées  par  le  manque  de  récoites. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  do  Séiiait  ie  ai  Ma»  iMd. 


Signé  TaoPLOMo. 
Secrétaire, 

Signé  CiUlU  i>'&st-Ar6e,  JL  os  Msntqsb,  H.  HosBav-DiLiai. 
^*  Êhtaitmr  iWrrfIflfrt 

^^^^    ^^^•^P^B^^^^P^^     ^^^^^^^  ^WW^^^  ^  H 

Signé  Cbaix  o*Bsv4asB. 

MAmwHs  et  oRixiinKnis  ^e  les  présentes,  revétnes  du  scean  de 
rÉIat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  eoim«  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratnres,  pour  qu^  k»  inscrirent 
snr  leurs  registi-es.  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  aà  Mars  i868. 

Sîgné  NAPOLÉON. 
Vu  cl  scellé  du  grand  scean  j  Ptr  FEmpereur  : 

UCar4*é$i»€»aax,MiiUtirtie€rtlaù-t  d'état  U  MmigUt  d'Âtal, 

mi/„H^i,).j^^i^^,  5ip.*E.ao«nu.. 
Signé  J.  Barochb. 
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ir  15367.— DÉci\KT  iHPilUAL  (contre-signépar  le  minisire  deT«|^iillare, 
dn  oommerce  et  des  IraTam  pabCcs)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  dédarés  d*ati1ité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
déparlementaie  des  Côtcs-du-Nord  11°  de  Saint-Brieuc  à  Morlaix,  entre  le 
carrefour  de»  Quatre-Chcmiiis  et  la  limite  du  département  du  Finistère, 
suivant  ia  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  pl|ui  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a*  L*adminisiration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  terrains  et  bàti- 
ments  néoeMaîres  à  Texécution  de  Tentreprise ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS&i,  sur  Texpropriation 
pour  cause  d^itilité  publique. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  ^i  les  travaux  n'ont 
pas  été  ailjnges  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  parlir  du  jcHir  de  sa  promul- 
gation. {Paris,  3  Janvier  i866.) 


ir  1 5,868. — DAcRET  iM  piuAL  (contre-signé  par  le  ministre  defagriciilhii^ , 
do  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

t*  Sont  déclarés  d'uHlité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Marne  n*  o,  de  Reims  à  Épemfay,  dans  la  côte  de 
Perlhe,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ludes,  suivant  la  direction  gé- 
nérale indiquée  par  un  tracé  rouge  plein  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

a*  L*adminislnition  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti' 
ments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dn  3  mai  i84i»  sur  Texpropria- 

lion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3'  Le  présent  décret  ^era  considéré  comme  non  avenu  ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gagation.  [Paris,  S  Janvier  i868.) 


N*i 5,869*  — Otoret  I M  péRiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  i'-agricuUure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  par  TÉtat  à  Texécntion  des  travaux  projetés  pour  Tamé- 
liorationde  la  navigation  du  Rhône  au  passage  du  Pontet  (Vaucluse),  con- 
formément aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décrets 

a*"  Les  travaux  mentionnés  à  larticle  1*'  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense  desdits  travaux,  évaluée  à  cent  soixante  mille  francs,  sera 
imputée  sur  le  chapitre  11  du  budget  extraordinaire  {AméUôralian  du 
rhmrtê).  (  Pwri$,  ii  Jtuwier  mS.) 


N*  15,870.  —  Dkciikt  iMPÉniAi.  ( contre-signé  par  le  ministre  de  t  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  ; 

i'  Les  travatix  projetés  par  le  sytidicat  de  Saint-lsmier ,  a  Grenoble 
(Isère) ,  pour  la  défense  de  son  territoire,  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
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a*  Le  ëyaàkoÊi  •slmtoriaéà  poursuivre  rexproprialjon  des  terrains  néces- 
saires à  l'exécution  de  ces  travaux ,  confui  menicnt  aux  dispositions  de  Ttr- 
tiele  16  de  la  loi  du  ni  mai  1^.  {Paris,  1i  Jatwier  tm.) 


Certifié  oonforme  : 

•  « 

Paris,  le  25  '  Mars  1668, 

Le  Garâe  det  Sceaux»  Ministre  Seeràmre  dtÈUA 
OA  départeiakeiU  de  la  Jattice  «I  des  Colley» 

J.  BAiiOCHE. 


*  CétledileestotlItdelavéMptinittnBsllelia 
-ssa  aiiwMère  de  la  JvMlce  eidts  Cultes. 


Oa  a'alMaaa  pour  le  Baitofiodet  Mt»  à  labon  de^  fiuiMptr  «a  •  à  ta caiwe  de  ri 
iiap^ele«  ea  Àci  les  DIccdcan  dce  poiles  des  d^lperteneaU. 


mramiaii  iiifÉRMU.«*85  Man  1868. 
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N*  15,871.  —  DicMET  iMPiaiAL  qëi  r^emmaii,  oommt  CmnammJé  4iri^ 
par  une  Supérieure  locale,  VAêtodation  dm  Sman  de  U  Compaakm,  êœitUmt 
à  SaùU-^irmim  (Mêmihe). 

Du  29  Janvier  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieo  et  la  vdenté  natiosde,  ëhfbbbui 
DBS  Pbahçais,  à  tons  présents  et  è  venir,  saiot. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  minisire  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tiotérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  enlendne, 

àTom  oicuM  et  otoirais  ce  qui  soit  : 

Ait.  1*.  L'association  religieuse  des  sœors  de  la  Gompassioil, 
eadstant  è  Saint-Finnin  (Mearthe),  est  autorisée  comme  oommn* 
nanté  hospitalière  dirigée  par  une  supérieure  kMsak,  à  la  charge  de 
se  confoimer  eiactement  aux  statuts  approuvés  par  décret  impérial 
du  i5  novembre  1810^'^  pour  la  communauté  hospitalière  attachée 
à  Thospice  de  Tonnerre  (Yonne),  et  qae  ladite  association  a  déclaré 
adopter. 

2.  La  supérieure  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Compassion, 
reconnue  à  Saint-Firmin  par  Tarticle  1"  du  présent  décret,  est  au- 
torisée à  accepter  la  rétrocession  faite  à  cette  communauté  par  le 
sieur  Pierre-Nicolas  Thirict,  suivant  acte  notarié  du  11  octobre  1867, 
de  divers  bâtiments  avec  dépendances  et  de  plusieurs  terrains  situés 
à  Saint-Firmin  et  estimés  treize  mille  francs,  que  le  rétrocédant 
a  déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'asso- 
ciation. 

3.  L'assistante  de  la  commanauté  des  sœnis  de  la  Compassion , 
à  Saint-Flnnin ,  est  autorisée  à  accepter  la  rétrocession  ftlte  à  cette 
communauté  par  la  dame  Huhetiy,  actueHement  sa  supérieure,  sui- 
vant aete  notirié  du  ii  octobre  1867,  de  deux  pièces  ae  terre  d\ine 
valeur  totale  de  deux  mille  IWtncs,  situées  i  Seint-FSfmin,  et  que  la 

*  Voyez  un  Errata  à  U  fin  de  ce  niunérs» 
W  série .  Bull.  W8 ,  n*  63i  5. 

XI*  Sérk,  23 
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religieuse  rétrocédante  a  déclaré  «voir  acquises  pour  le  compte  et 

avec  les  deniers  de  l'association. 

II.  Notre  garde  des  sceaux,  niimslre  secrétaire  d'Élat  au  déparle- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  noire  ministre  secrétaire  dLlat 
au  département  de  riulérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,- de  TexécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois.  •    '  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries  «  le  29  Janvier  186Ô. 

Signé  NAimÉON. 
Par  rEmpereur  t 

ilbùitrt  teerêlairt  d'Élat  aa  déparlement  dê  là  jutiiu  et  deéCntlu, 

Signé  J.  Uahochl. 


N*  15.87a.  —  OiCMBT  JMPiiUUù  qai  autoriiê  Ut  fondiUioii,  è  ManMê^ 
if  an  ÈtabUumeiit  de  Smurs  dt  Smnt-JouBk. 

Do  5  Février  im*  '  '  *    *  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale »£MP£ji£DA 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir^  sAfor* 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  8ceauf ,  ministre  secrétaire  d*État  aiu 
4iàif/igieifU»i  de  la  jiBticQ  et  des  cultes; 

Lm  section  de  riniérieur,  d«  i'inslniitok{Mbti[^iAel  dMcpillÉs  derMlre 
OomcvUl  4*£Aat  e^W^nte  «  , .  • 

*  ,t*' 
àvoys  o&caixB  et  tv^cAixQNâ    ^ui  suit  : 

ÂAT.  i".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  soeurs  de 
$4)nW9sepbi,e]ûstant  k  Clon^  (,Sadne:e^LoirQ)  en  veria  d'nne  or- 
donownce rqyeali;     ij  janvier  ida^     est  ai^torifée k, fcmder ^Um^- 

à  k  cbM^,.  par  les  membres  de  cet  étabiiasemeott  de  se  cQttbcaK^r 
«wctemeatam  aUtptft  approuvés  pouc  k  maîsoi^in^riQ  p^r  oraoopi- 
naaw  royale,  du  3  janvier  1897      ,  ' 

2.  La  $upérie«re.féiu^ale.  (iié.I%^GMigq<iSrti<^tdi^ 
Joseph,  à  Cluny,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette  caqgyé- 
gatioa,,  du  sieup  iKfMjo^//»  nii>ytnnnt  une  somma  de  troi»  otni 
miltei  ùm»  (âoQkOoo^ ,  égale  an.  moaUot.  de  i*«itidiatio&w  et  aux 
autres  djoiia  et  conditions,  d* un  acte  aofus  seings*  privée  d^.;^  aoiut 
i365i,  une  propriété  sise  à  Macseilie,  quartier  dm  Prado»  composée 
de  bâtiments,  jardins  et  bois,  contenant  environ  un  hectare  deux 
ares  vingt-cinq  centiares  et  destinée  à  servir  de  maison  conventuelle 

?m*  série,  Bull.  i38,  ii'  àm.       *'*  viu'  série»  duU.  137, 
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à  l'étnhliss'^rnenl  parrticuliei-  de  sœurs  de  cet  ordre  reconnu  k  Mar- 
seille par  rarlif'lp  i"  da  présent  décret. 

H  sera  passe,  acte  poblic  de  cette  acquisition ,  dont  le  prix  sera  pa^é 
au  moyen  des  excédants  de  recettes  de  la  con^régatioQ. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ninistres  secrétaires  d'État 
aux  départèBMBts  de  VinUKknt  et  de  riiistmetîoD  publique,  sont 
cktrgés,  chacsn  m  ce  qui  le  conoenie,  de  rexéevtton  du  présent 
décret ,  q«ri  sera  inséré  eu  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  i86S. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 
Lt  Garde  du  sceaux. 

Signé  J.  BAMNaiB. 


N*  15,873.  —  DÉCRET  lUPÈRiAL  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris,  le  prolongement  éê  la  Rae  de  Rome,  à  partir  des  rues  de  la  Pépinière 
0i  SamUlazare ,  jusgn^au  boalnard  Hausênumn, 

Du  SI  Févmr  1S68. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, £ifPBRlua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  nii^îstre  seoréUiie  d'État  . au  département  de 

l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris*  en  date  du  i3  décembre 

Le  plan  d  alignement  ; 

lies  pîèceade  renqpéle; 

La  pitoposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807, 3  mat  i84i  et  Tordonnance  régtemen- 
.  larredu -^S  août  i835<»; 

Le  décret  du  aU  mars  18Ô3  ''^  et  le  décret  réglementaire  du  27  décembne 
i858W: 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

AfONS  ffioÊstrà  et  DéGnAfton s  ce  qui  Mît  i 

Aut.  1**.  Est  déclaré  d*utilité  publique,  dans  la  ville  de  Paris,^  le 
prolongement  de  la  rae  de  Rome,  à  partir  des  raes  de  la  Pépinière 
et  Saint-Lazare,  jusqu'au  boulevard  Hwiwiann ,  suivant  les  aligne* 
nentt  indiqués  par  des  lignes  noires  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan 
d-anneié,  que  nous  approuvons  à  cet  elfot 

II*  «érie.  a*  |>jirtie,  1"  seclion,  x*  série.  BuiL  5U.  n*  SgiA. 

Bull.  378 ,  n*  590$.  *>  XI*  série ,  BulL  656 ,  n*  61 1 1^. 

» 
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En  conséquence,  cette  ville  est  autorisée  a  acquérir,  soit  à  l'a- 
miable, soit  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du 
3  mai  i84i  que  du  décret  du  26  mars  1863 ,  les  immeubles  et  por- 
tions d*inimeables  nécessaires  et  teintés  en  jaune  «or  ledit  pian,  à 
rezception  toutefois  :  1*  de  h  portion  de  rimmouhlo  n*  10  du  plan 
appartenant  au  «îeur  QaénAen  et  délixuitée  par  les  lettres  A»  B,  G , 
D ,  E  ;  2*  des  portions  de  fimmenble  n*  i^i  du  pten  restant  «n  dehors 
de  Malignement  et  comprises  entre  la  rue  de  nome  et  Je  boulevard 
Hanssmann  ;  3*  des  portions  des  immeubles  n**  3  et  6  du  plan  restant 
en  dehors  des  alignements;  le  tout  sous  les  réserves  et  conditions 
stipulées  dans  la  délibération  municipale  à  Tégard  des  propriétés 
n**  Il  et  3  et  6. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des'Toîleriee,  le  as  Février  1868. 

MAPOLÉOM . 
Signé  PllASD. 


N"  lù^Syh.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  d'alUilé  publicfue,  dans  la  ville  de 
Paris,  te  prolongemtnt  du  Boulevard  Haustmann  entre  la  rae  de  la  Ckaatiée- 
éTAnlin  et  la  rus  Tailbout. 

Oa  sa  Féfrier  i8$8. 

NAPOLÉON ,  parlagrâcede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPsaïua 
ou  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur; 

Vu  les  délibératioas  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  9  août 
1^67  et  17  janvier  iâ68  ;  ... 
Le  plan  d'alignement; 
Les  pièces  de  renquéte; 
La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  l64l  » 
L'ordonnance  du  23  août  i835 

Le  décret  du  36  mars  i85'j    et  le  décret  régieuientairc  du  17  décembre 
1858»; 

tfotre  GombU  d'£lat«aisadu , 

/iwons  DKCESTÉ  et  oÉCRBTOKS  ce  quî  suit  : 

lA*  série,  a'  ^Ue.  i"  secUou  ,  x*  &éhe,  iiuil.  jU,  u*  ^914. 

fioli.  378.  n*  5906.  <*  xi*iéri0. BolL  659,  Q^gtit. 
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Art.  1".  Est  déclaré  d*utilité  publique,  dans  la  \ille  do  Paris,  le 
prolongement  du  boulevard  Haussmann ,  avec  sa  largeur  normale  de 
trente  mètres,  entre  la  rue  dç  la  Chausst'e-d'Anlin  et  la  rue  Tailbout, 
suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires  avec  lisérés 
bleus  sur  le  pian  ci-annexé,  que  nous  approuvons  à  cet  efTet. 

Eu  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  ceife  ville,  est  autorisé  à  acauérir,  soit  à  Tamiable,  soit  par  voie 
d>iproprimtkm,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  i84i  que  du  décret 
da  mm  i8&s  •  les  immeubles'  et  ^^îoiiis  d'immeubles  dont  Toc- 
copalion  est  nécessaire  .et  quj  sont  temtésen  jaune  snr  ledit  plan ,  à 
Texoeption  1 d'une  portion  de  rinuneuble  n*  3  appartenant  au  sieur 
CtHOard,  désignée.par  les  lettres  Ac,.B,  I,  R;  a*  d^uoe  parçeild  de 
l'immeuble  n*  appartenant  aux  sieurs  Ùary,  désignée  par  la 
lettre  A;  lesquelles  parcelles  sont  conservées  auxdits  propriétaires, 
conformément  à  leurs  demandes,  mais  sous  lés  coofiitioDs  spécifiées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  17  janvier  186S. 

2.  Notre  ministre  secréUire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  rezécatioo  da  présent  décret 

Ptft  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  1868. 

Sigiié  RAFOLÉON. 
Signé  PiaâBO. 


N*  16,675. —Oiiuuir  MM^i^MAL  Qui  uppromtê  la  iMàmUon  da  CmutU  général 
de  la  Hartiniijue  du  12  décembre  1866,  exemptant  ia  IhvU  dfi  paimifi  Ut 
GM«r  ^  isrtfml  à  t^xploitaUûn  dm  habitations  dm  Utloral, 

Du  36  Février  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mpereur 
Ma  Fbahçais,  î  tous  présenta  «là.  vemr,  Sikiiev. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la 

marine  él  îes  colonies; 

Vu  le  sénat ud- consulte  du  4  juillet  1866,  sur  la  conatilutiou  des  colonies 
de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  là  Réunion; 

Vu  le  décret  du  11  août  1866  déterminant  le  mode  d  approbation  des 
délibérations  des  oonseiis.  généraux  des  coionics  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  j^énéraî  de  la  Martinique  du  \i  décembre 
ï866  ,  votant  la  suppression  du  droit  de  patente  imposé  sur  les  canots 
appartenant  aux  habitation»  situées  sur  le  littoral,  et  exclusivement ai&Gtés 
au  transport  des  produits  et  des  denrées  desdites  habitations  ; 

Va  ravis  du  aouvemeur  de  U  Martinique  fn  censeUpidivé^dn  s^.déoenbre 
1866,  et  Tarreté  en  date  du  même  jour,  par  lesquels  le  gouverneur  a  pro- 
visoirement approuvé  ladite  délibération; 

»  Sali.  ai8.  n»  14.557. 
Ai'  Série. 
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Vu  l'avis  du  oomité  oMtultaUC  de»  colotîM,  en  da[l»'d«  ta  iKoeniWe 
'  Avons  dggaM  «t  vàanitms  ce  qui  suft  : 

•  •  • 

Art.  1".  Estappcovvée  la  délibération  siisvisée  da  Mliseit  ^nénd 
delà  iMartrniqne,  en  date  da  12  décembre  i8&5,  votant  la  snpprea- 
sknr  àm  droit  de  patente  imposé  sur  les  eaillKs  appartenant  aax'lit- 
bitatione  sitaées  sor  le  littoral ,  et  exclusivement  affecté»  an  trÉn8|Kirl 

de»  produits  et  de*  denrées  (Jesdites  habitations. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  4e  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  rexécalion  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  J$ulletifir  officiel  de  ia  manoe-. 

]^aît  an  |Mdaia  ^  Tjiilenei|«  k  96  Féviisc.  1868. 

'  .  .  . .  •  ;  gj^^^  IIAPOLÉON. 

PtrrBnfemir: 
VAmM  tfiâi^t^teeri taire  d'état  an  di/tmtmmU^la  marlm 

'  ft  des  colonies  , 

I 

SîgD4  ftfCAOUT  OB  GBNODILLT. 


#  :  •  : 

—  Dàsmr  uiRé4i4L  porlvU  r^çfifim  di^Bref  qui  conféré  à  VAhhi 
Bauër  (Marie-Bernard)  U  tiire  d»  Prolonotaire  a/wtolùfae  ad  inslar  parti-  ^ 
cipantium. 

Da  9ff  'V^VTC^vaaS* 

IN  .4P0LÉ0N  «  par  ki  g^râcc  de  Dieu  et  ta  volonté  nationale,  EnraMQ» 
DBS  FftAsçAis,  à  toua  présents  efc  à  venir,  salct.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Élat  au 
département  de  la  justice  et  das  euilesi  >  • 

Vu  l'article  1*'  de  la  loi  du  18  germinal  an  X; 

Vu  îr  Iw't^r  i>onlifir'\!.  en  d  ito  du  -u  jnnYÎcr  1868,  qui  confère  à  i^bé 
Bauèr  le  tilrc  de  proionota'u g  apo^lnUqiie  ad  insiar  participantium  ; 
Vu  la  proposition  de  M.  I  évê(^ue  de  iîainl-IJrieuc,  du  5  février  18O8; 

Motre  Conseil  d'État  entendu, 

Kvons  vicvtti  et  D|ca<TOKs  ce  qui  suit  :  '  ' 

Abt.  1".  Le  bref  délivré  à  Home  pax  Sa  Sakieté  té  pape  Pie  /I» 
ia  sii  >Ni¥iev  i868„.fiiî  oonCèim  i.i^àkM  (MR«a<ûsriianr), 
pfélre  dn  dioaèacr  die  SaielrArieva,  lei  titra,  da  protonotaire  aposta* 
bi^ue  ud  kétar  pariécipêmimHi  ast  wdçmi^'9ampMié.^Mf  i'fiâiptat 

en  la  forme  ordinaire.  »  •  • 
21'  Ledâr  bref  est  reçifir  latta  IrpproftMrtioti  des  elaases ,  fonnales  ou 

exph-essiôos  qo*i^  renferme  et  qni  sont  àii  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  i*Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  TÉglise  gallicane ,  et  sans  qu'il  puisse  résnllep»  d'aiilauis , 
» 
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4e  ia  pnMicttiînn  dadil  ^ef  d«cttne  déCiiniiiMitMNi  de  faog  ou  de 

l^fféséanee  ecclésiastique  en  France. 

3,  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
de  notre  Conseil  d'État;  mention  de  ladite  tramcrifytioB  aesa  f«Eile 
sur  Toriginal  par  le  secrétaire  général  da  Conseil. 

^1.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  ia  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  rej^écution  du  présent 
décret,  <|iii  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Mâep«l«MréeiTlNMes,ie39Févner  iMSb  . 

Signé  NAPQLËOK. 
Par  r&mpeartw  t 

Le  Garde  des  tcêanx , 
ilimtlre  tecretaii  e  d^a( au  département  dt  la  jaâUcê  tl  du  cullet. 

Signé  J.  Uarochb. 


ÎT  15,877.  —  DÉCHET  1  y  PÉRI  AL  relatif  à  ta  MédaiUe  commémorative  décernée 
par  le  Saint  Père  à  l'Armée  françaiH,  en sowaiir  det  ÉvénemsnU  surwmnt 
éM  lu  ÉlaU-Poniyicaux  en  1 S 67. 

Dq  3  Mtn  1868. 

ff  APOUÉON ,  par  la  giAce  4e  Di^  et  la  inioggAé  nalîoMto^  Emmuiib 
DIS  FiiAiiçAis,  à  tons  piésenU  et  à  Teair.  aujpr. 

Vu  notre  décret  etnos  décisions  àu  10  Juin  i853  sur  les  ordres  étran- 
feri; 

Ve  Hotre  décret  du  96  avril  i856  qui  institue  des  dispositions  spéciales 
pour  autoriser  le  port ,  en  France ,  des  mé&Sies  comitiémorat^es  décernées 
par  Sa  Majesté  la  Reine  d'Angleterre  ftux  ntilflaires  et'  maTiils  ayant  (ait 
partie  de  l'expédition  de  Crimée; 

Vu  le  rapport,  on  date  du  aa  février  1868,  par  leqaef  noire  ministre  de 
la  guerre  nous  propose  d'autoriser  fes  militaires  a^ant  5iit  partie  du  corps 
eoéditionaafre  <(é  Rome,  en  1867,  à  éccej^tèr  fi  miédaflle  commétnoratlve 
oWie  par  le  8aînt*Père  à  Tarmée  fNncaise ;    '  ' 

Ledit  rapport  revêtu  de  notre  appronalion;  '  ' 

Considérant  qu'il  y  a  Tîeu  d'étendre  .tux  Trrflitnircs  et  niàrins  dé  fons 
pracfes  qui  recevront  la  médaille  instituée  par  le  Saint-Père  les  dispositions 
exceptionnelles  édidiées  par  nolj'c  décret  du  !i6  avril  i856,  ci-dessus  visé; 

Sur  la  proposition,  de  Belle  (rand.cbaocdier  de  Tordre  iwpérial  de  la 
Juégion  d'honneur. 

Avons  DBGRÉri  et  nfeiiitOMil  en  qui  suit  i  ' 

Abt.  l**.  Le»  dispositions  de  notre  décret  do  36  avril  iH5Ô  aont 
applicables  aux  militaires  et  marins  qui  recevront  la  médaille  corn- 
tDonoralive  décernée  par  le  Saint- Père  à  rannée  française  «  ep  sou- 
venir des  événeMnlsiMimmis  dans  les  Ékalt^PoMisfifiauXiea  1867. 

BaU.  66.  «•  *  BuU.  787,  n'  7535» 

93.. 
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.  2.  No»  mioutm  de  Ufnerre.et dci laiairiiie«.lo miaiilreLdckf CiM« 
liuson  et  des  beauz-arU  et  notre  grand  chancelier  de  f  ordre  impé"' 
iW  de  là  Ufion  d^ormenr  sont,  chaigée^  c)MMiiiii/en^.<pMJk.aea- 
eenie,  dere»kationdu«f)iéienidécnt»  •    «••.o'  h»  m  i  m.  «  u 


Fait  au  palais  desTuileries,  le  3  Mars  1868.' 


i  «.M  M  Ml  t: 


^ew  I»  OtMlê  ClHMOBHer  : 

U  SèerHain  génM  A  Vùrdrt , 
Signé  DK  Vavdrimiy. 


4ê 

fllgné  VAIIA4KI. 


10,878.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  sur  la  Discipline  des  Titulaires  de  ta  Médaille 
cpmmémoralive  décernée  par  le  Suint-Père  à  l'Armée française,  en,  fOWDênir  des 
EvénemenU  survenus  dans  les  Etats- Pontificaux  en  i867, 

DuSIIwsiSM. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  vdonté  nationale,  Empbabub 
DBS  FkAMÇÂis,  k  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  Tarrèté  du     ventôse  an  \ii  (lô  mars  i8o4j     relatifà  la  discipline 
des  mciDbres  de  la'Légîmi  d'Iiotmear  ; 
Vu  le  titre  VII  de  Tordonnance  royale  du  26  mars  l8i6  * 
Vu  le  titre  ¥1  do  décret  organique  de  la  Légion  d*honi^eiir,  du  i()  mars 

\  u  le  décret  disciplinaire  du  24  novembre  suivant  ; 

Ensemble  les  décrets  des  26  février  i8ôë  a4  octobre  1859  a5  mar> 
1861  ^)  et  i5  mars  1864  ,  qui  rendent  applicables  aux  titalaires  de  la  mé* 
daille  de  Sainte-Hélène  et  des  médaUles  commémoratives  des  campagnes  de 
Crimée,  de  la  ti^iqiieii  dltaiie,  de  Chine  et  du  Mexique,  les  dispositions 
disciplinaires  des  arrêté,  ordonnance  et  décrets  ci-dessus  visés; 

Vu  notre  décision,  en  date  du  26  février  1858,  qui  autorise  les  ministre^^ 
de  la  guerre  et  de  la  marine  et,  par  délégation,  les  commandants  en  chef 
des  armées  de  terre  et  de  mer  à  prononcer,  par  mesure  de  discipline ,  contre 
toiil  ailildlre  on  marin  en  aolivité  de  senrice,  pendant  tm  'teibps  qui  ne 
pourra  excéder  deux  mois«  k  suspension  du  droit  de  porteries  insignes  des 
médailles  décernées  par  Leurs  Majestés  la  Reine  d'Angleterre  et  le  Roi  d*Ita- 
lie;  ladite  décision  rendue  applicable  aux  titulaires  des  médaîHrs  commé- 
moratives des  campagnes  d'Italie ,  de  Chine  et  du  Mexique,  par  nos  décrets 
des  24  octobre  i85q,  2Ômar8  1861  et  i5  mars  i864; 

Vu  les  articles  200  du  Gode  pénal,  ^66  du  Code  de  justice  militaire  et 
3ôQ  du  Code  de  justice  maiHbnes 

Vu  notre  décision  en  date  du  aa  février  1868  et  notre'  décàret  en  Hate  du 


IV*  série.  Bull.  n'aijo. 
TU*  série ,  DoU.  79,  n*  56l 
i*série,  ML  5o9, 0*3797. 
X" série,  BuU.  S92,  n*4M. 


«  XI*  série,  Bull.  587,  n*  5.352.  ' 
^  XI*' série,  BiilL  747, 11*7  lag.- 
^  XI*  série.  Bail.  910,  a*  891  s. 
^  xi*série,.Bull.ii9;5>n*iu>^* 
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3  mars  smvant,  relatifs  à  la  médaille  commémorative  instituée  par  le  Saint- 
Père  en  faveur  des  militaires  du  corps  expéditionnaire  français  qui  ont  pris 
Dart  aux  dernier»  événenieab  et  qui  étaient  déliiaraués  dans  ies  États-Pooti- 
Dcaux  i  la  date  da  3  novembre  1867  incldsivement  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  gniii4  chanceiiex  4e  Tordre  impérial  de  la 
Légion  «rWMUMiir, 

Avons  DicaiTK  et  dàceàtoms  ce  qui  suit  : 

Ait.  I*.  Les  dispositions  disciplinaires  de  l'arrêté  da  ven- 
tôse an  XII  (i5  mars  180A),  du  titre  VII  de  rordonnance  du  26  mars 
1816,  du  titre  VI  du  décret  organique  du  16  mars  i852  et  du  décret 
disciplinaire  du  2à  novembre  1862  sont  applicables  aux  titulaires  de 
la  médaille  commémorative  instituée  PAT  Saiot-Père. 

2.  Sont  égalemeot  applicables  aox  utniaires  de  la  médaille  ponti- 
ficale les  dispositions  de  notre  décision  da  26  février  i858,  ct-aessns 


3.  Nos  ministres  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d*honnear  sont  chargés,  chacon  en  ce  qai  le  concerne, 
de  Teiécatîon  da  présent  déciet. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  1868. 

jMgné  NAPOLÉON. 
Dit  nUspetear  : 


Pour  le  Grand  Chancelier  :  '  • 

U  Secrtlaire  gt  ntral  d«  VOrUrt,  Slgaé  VABLLAST* 

Signé  08  VADOAUtav. 


S*  10,879.      DÉCRET  iMPÊniAL  portant  îièglement  pour  l'admission  iu 
Coitkucleurs  dans  le  corps  dis  Ingénitfwt  des  PonU  et  Chaussées, 

Du  7  Mars  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naliouaie,  ËMPfifiSUR 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ÉUt  au  département  de 

l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ia  loi  du  3<)  novembre  it>.'>o,  concernant  l'admi&sion  des  couducteurs 
dam  le  ç/orys  de«  ineénieur5  de»  j^ub  et  chau:i»eéa  ; 

Vtt  le  rftfflement  cradminîstration  piibli<itte  du  23  aoàt  i85i  rendn  en 
exéculioB  de  cette  loi  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉcaéTÉ  et  iiÉCKÉTCms  ce  qni  auit  : 

">  \*  série,  Bidl.  456,  n*  â35S. 
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'  DISPOSITIONS  GK9éRALC$.  '  ! 

•  kKi  l^^  àtamlà  <éiiémlëaii»At»  ponli  t  ciiwMéar — i—ita  t^aris 
à  concoarir  pour  le  grade  d*ingéoiear,  t*il  n'est  Franyai    mMH'  * 
Usé  FraDçais  et  8*il  ne  satisfait  aux  conditions  exigées  par  Tarticle  'j 
de  la  kn  dn  3o  novembre  iSSo. 

Dans  le  oaical  du  nombre  deii  §^mit,dl^p9/k^etir  de>  ponts  et 
chaussées 4^ attnbaer  dbaquie  «nbée  aui  coacuipteiics.  qni  aiuoat  sa- 
tisiaitaux  oondi tiens  du  çûocenis^ijçs  ir^ctimis.AavdeB^Q^  dew. 
scaront  négligées;  ies  frfiQtions  sniiérieuref /jonApriat  liw 
niinatioodepAas>enl«raiviiesm^  i.,    ..  . 

'     ,  \     <     .  *     «1  •  I*  '      «««iff    •«  *  ♦  •' 

T|T<ft£    lia  I|l 

ADMISSION  AO  CONCOUKS. 

3.  Les  conducteurs  qui  délireront  prendre  part  au  conco^wé  de- 
vront en  faire  la  demande  avant  le  i*'îeyi]iec«le  i'anoée  où  iisiMiroat 
rintention  de  s'y  présenter. 

Celte  demande  sera  adressée  au  minisire  par  Tintermédiaire  et 
avec  un  avis  motivé  de  l'ingénieur  en  cher  du  service  auquel  le  con- 
ducteur est  attaché  et  du  préfet  du  département  où  il  a  sa  résidence; 
elle  devra  être  parvenue  au  ministère  avant  le  i"  mars. 

Elle  sera  tommnniquée  à  f  inspecteur  générât  de  la  dhision  avant 
son  départ  pour  sa  tournée  annuelle,  ateo  tefclevé'ëeg  aeles  qat 
auront  été  dennées  au  candidat  depuis  son  wlt4e«n  jàmdà^mBi 

L*époque  des  examens  préparatoires  sera  réglée^aaMMère  à  cor- 
respondre à  celle  de  la  tournée  d'inspection. 

L  Les  examens  préparatoires  auront  lieu  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  devant  une  commission  composée  d'un  inspecteur  gé- 
néral, pi^idèiit,  éi  de  deux  membres  nommés  par  1^  ministré* 

5.  L'examen  préparatoire  portera  sur  les  connaissances  ct-oprès, 
dont  le  programme  détaillé  sera  arrêté  par  le  ministre  : 

Apph'cation  de  la  géométrie  descriptive  à  la  coupe  des  pierres  et  à 
la  charpente;  •  • 

Notions  de  physique,  de  chimie  et  de  géologie; 

Notions  relatives  à  l'exécution  des  travaux. 
'  U  sera  fait,  en  outre,  aux  candidats  des  questions  ayant  pour  objet 
de  constater  d'une  manière  générale  la  pratique  qu'ils  auront  acquise 
tant  dans  la  partie  administrative  que  dans  la  partie  technique  du 
service.  Ils  remettront  à  la  commission  les  rapports  de  quelque  im- 
portance qu'ils  auraient  eu  à  présenter,  les  projeU  qu*ils  auraient 
rédigés  et  les  dessins  exécutés  par  eux;  le  tout  certifie  par  les  ingé- 
nieurs. *  •  •         •    *•-  ••••  >  ' 

Enfin,  ils  rédigeront,  sous  les  yeux  delà  Gomnussictti,  un  i^apport 
sur  une  question  administrative  ou  contentteuse;  ce  rapport  sera 
annexé  au  procès-verbal  de  Texamen. 
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6.  Les  diverses  parties  de  r^Mmen  seiCKilr  cfltpecyUm^efti  MMipr. 
tées  pouriMiydlwrs  ci^r«s  :  .    •  î  -  . 

Géométrie deicripave  ;   'i^  " 

Physirjac  l...   i  \ 

Chimie   i  |  â 

Exécution  des  travaux   4 

.    Pratiqve  sfl^une  floM  le  service  ..w;.    h 

Rapport  .....f  4.  ^ 

I'''.  '^^^  ■  •  t 

*  I  •  I  ♦*  *  V. 

•7.  Afin  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  du  mérite  des  candi- 
daUtjjm  attribuera  à  chacune  de  kars  réppnfes  09  des  parti||s  de  )eur 
travail  une  valeur  numérique  exprimée  par  des  çhifirés  variant  àf^ 

0  À  20. 

On  établira,  ^Taprès  les  chUTres  qui  auront  été  donnés  pour  lep 
diverses  questions,  une  moyenne  pour  chacune  des  parties  du  pro- 
gramme; on  multipliera  chacune  de  ces  moyennes,  ainsi  que  les 
chiffres  attribués  aux  autres  parties  du  concours,  parles  nombres 
ou  coelBcients  qui  expriment  leur  valeur  relative  (article  6),  et  en 
faisant  la  somme  des  produits,  ou  aura  le:  nombre  total  de^  jpoint^^ 
ou  degrés  obtenus  pour  l'ensemble  des  épreuves. 

Nul  ne  pourra  être  déclaré  admissible  s*il  n'a  obtenu,  pour  cha- 
cune des  parties  de  Texamen,  la  moitié  du  nombre  maximum  de 
Mots  ou  degrés  qu'il  comporte,  et,  pour  Ten&fmble  des  épreuves  » 

deos  tiers  du  Biaximum.   

K  I«es  inspecteurs  généraux  de  deuxième  eusse ré^ni^  en  comité  » 
Iferdol  la  )îa)e  4f^  conducteurs.admif^  at^.cppcôùrs ,  ^  firenaài/en 
çonsidération-:  i.         i*.  . 

1*  Les  résultats  (^es  examens  préparatoires^.eopstat^^pi^r  Jes'pit^^ 
Q^verbajUL  des  coinmissions  d*exaiaaen;  ,\'  *  r  ' 
3*  La  moralité  des  concurrents,  leur  conduite,  leurs  services  Anté- 
rieurs et  Tensemble  des  titr9S.^.^tpjcif|ture  qu'ils  auraient  à  Ifaire 
valoir.  Le  chiffre  qui  traduir'a  cette  appréciation  sera  affecté  du  coef* 
fici«Bt  9;  le  maximum  étant  de  ao,  comme  il  est  dit  d-dessns,  le 
minimum  obligatoire  est  fixé  aux  trois  quarts  de  ce  maximum,  soit 
à  i5.         •■  '  '  •  ' 

La  liste  des  candidats  admis  à  concourir  pourra  contenir  six  fois 
autant  de  noms  qu'il  \  aura,  pour  l'année,  de  nominations  à  faire 
parmi  les  conducteuis.  sai)s  dépasser  toutefois  le  nombre  de  vingt. 

9.  Les  candidats  non  admis  au  roiicours  qui  auront  obtenu  le 
minimum  de  points  exigé  pour  la  déclaration  d'admissibilité  pour- 
ront, sans  avoir  à  subir  de  nouveau  l'examen  préparatoire,  concourir 
avec  les  candidats  de  Tannée  suivante  pour  former  la  nouvelle  liste 
dtadiMMm-  au  eoncoun^  et  ils  praMiroBt  nng  «nr  «eUe  lisie  d^rès 

i#<WWin  obtenu  fiac<iCTL  r  •  •   

.  Mtii^cttidwRlenas  appelés  aeil  à  rcMOMo  prépamteiMv  soit  AU 
concours,  recevront  des  ftais  de  voyage  et  de  sqour  calculés  d*4|iiiài 
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le  Urrif  ea  vigueur.  Ih  seront  considérés  comme  étant  en  activité  de 
service  et  continueront,  à  ce  titre,  de  toucher  le  traitement  întég^ral 
de  leur  emploi.  ^ 

'     TITUE  III. 

1 1.  Le  concours  s*ouvrira  à  Paris  le  i^juin  deffumèe  qui  suivra 
la  déclaration  d'admission  aux  examens  définitifs.  ... 

li  ocnnprendra  deux  examens,  qui  «eront  passés  ii  un  an  de.dûh 
ttnce  Finî  de  Faotrë';  séaumoins,  les  candidats  poumnt,  sur  leur 
demande,  être  admis  à  subir  les  deux  éprenyes  oans  le  cofurs  de  la 
iili%àie  année.  . 

La  commission  d*éxamen  sera  composé  d'un  inspecteur  jénÀàl 
de  première  dasie,  président,  et  de  six  mexnbresL 

£ile  sera  nommée  par  le  ministre.  Les  iosjpecteurs  géixéjçaux.fle 
deuxième  classe  chaînés  d*un  service  d'inspection,  les  iogéoieûr^.fùl». 
auraient  participé  aux  examens  préparatoires  et  ceux  qui  auraient 
sous  leurs  ordres  un  ou  plusieurs  des  candidats  ne  pourront  faire 
partie  de  la  commission'. 

]1.  Les  candidats  seront  réunis,  pendant  la  durée  du  concours, 
dans  un  local  où  ils  seront  soumis  a  une  règle  uniforme  et  où  les 
ouvrages  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  seront  mis  à  leur  dispo- 
sition. 

L'administration  prendra  les  mesures  d'ordre  nécessaires  pour 
assurer  la  sincérité  du  concours,  en  isolant  les  concurrents  de  toute 
assistance  étrangère  pendant  le  temps  consacré  à  la  rédaction  des 
avant-projets  et  des  notes  et  mémoires  dont  ils  seront  accompagnés. 

En  cas  de  fraude  constatée  à  cet  égard,  le  candidat  qui  s*en  serait 
rendu  coupable  sera  exdn  du  concours  par  la  et  ne 

poorra  plus  être  admis  à  concourir  uUérieurement. 

15.  Les  épreuves  dont  se  composera  le  concours  seront  partagées 
comme  il  suit: 

PRUna  UAMBH. 

Qne^ions  ondes  sur  la  miécanique,  les  machines,  la  constmctioa 
des  bâtiments,  les  routes  et  ponts  et  les  chemins  de  fer. 

Rédaction  de  deux  avant-projets  tirés  au  sort  paimi  les  quatre  ci- 
après: 

A?ant-proj[et  de  tonte  ; 

Ment-projet  de  pont  en  maçonnerie  ou  en  charpente; , 
Avant*prc|jet  de  pont  métallique;  . 
Avant-pnyet  de  chemin  de  Hnr. 

QoestioDs  orales  sur  ThydranUqne,  la  navi^tioai  inlérîeiire  (ri- 
vières et  canaux),  les  dessèchements  ou  irrigations,  les  ports  mari- 
times, rexécntion  des  travaur,  radmintstratiott  et  lé'  droit  adminis- 
trttif. 
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.  (.lVéda(i;tioQ,4«  deux.  ^vA»i*pi:oj.eU  Uréâ  «u  êork.pàimik*  c^^atimA»- 
spirès  ; ^   •  -m  .  .!  ^        •  ••»■ 

AvaDt-p^ojet  relatif  à  TamélioratioD  d*iine  rivière;  .     Ml  / 

Avaot-proj  et  rdatif  à  TéUbli^seismVd'aQ  canal  ; 

Avant-projet  d*iri  igation  on  de  dessèchement; 

Ayant-projet  .#ui  tmtààm  fMlMihiât  à  réIibMilainant  dHia  port 
■Maritime.  ... 

Lé  pntilnBûiam  détaillé  des  oonnaîasanoes  fonn^Di  i%  partie  •rate 
de  f  eiamen  sera  arrêté  par  le  ministre.    i 

Les  avant-projets  «  rédigés  dans  nne  forme  sommaire,  ift  qooapo- 
•eitont  de  dessins,. plans,  coupes.  éIévattoD$  et  profifa^eonsistaDt  en 
de  àttfpkÊ  croquis  dessinés  à  récheile«  cotés  et  acoompapiés  d'un 
mémoire  explicatif ,  d'un  détail  estimatif  et  d*un  devis  sommaire.  . 

Les  examinateurs  désigneront  aux  candidats  U  de  C^et  AYantrpro* 
jets  qui  devra  être  traité  comme  projet  définitif. 

Indépendamment  de  l'appréciation  qui  sera  faite  des  mémoires 
comme  partie  intégrante  des  projets,  les  mémoires  seront  appréciée 
séparénQcnt  sous  le  rapport  du  mérite  de  la  rédaction  et  ffltjçmcrQIlt 
ensemble,  h.  ce  point  de  vue,  un  des  objets  du  concours. 

1^1.  Les  diverses  parties  du  concours  seront  groupées  conformé- 
ment au  tableau  ci-après  et  évaluées  au  mo^eu  des  coieilicifints  qui^ 
sont  indiqués  :  . 

PHEMiiiVE  KPftËCiVt.. 

Aoata  ...•...•(..•..••/.*«.;.•'.*..».'. '9  r  «  ' 

CWfUins  defir..  5)  ^. 

1^t«  t  •  t.  3  j  ,  . 

Construction  de  bàtimcnU  •   i  s  ^ 

MécMuqne  '  -  u.   i  )  *  ' 

Iffaeliinea  ^v. s  |-  ' 

Arant-projet  de  route  oa  dS  oKemifi  de  fer*r  ..•.•.,.«».•.  3  j  g 

Avanl-projpl  de  pont   3  | 

Noies  eipticatives  considérées  au  point  de  vue  de  la  rédaction  , .  5  ' 

«MB* 

rmu,  »« 

oBonàHE  spasu^e..,  .i     .    ...  . 

Navigation  intérieure  (rivière  ou  caiial)... *••«•.••  3i  . 

Ports    S  * 

Dessèchements  ou  irrij?ations   i  } 

Hydraulique   2  )  * 

Bséeotien  des  travaux  «   A 

Avant-projVt  de  navigation  (rivitre  ou  caual)  ly... •«••..  5  <  n 

Avant-projet  de  dessèchement,  d'irrigation  ou  de  port  3  | 

Administration  et  droit  administratif   4 

Rotet  eipticatives  eonstdérées  an  peftat  de  vue  de  le  lédadioa   S 

ToiAk   37 

L*appréciation  du  mérite  relatif  des  candidats  aéra  faîle  «iiivaai  ie 
mode  adopté  pctmr  i'exameD  préparatoire, 
lodépendamment  des  réaoitata  des  deux  éprenvet  du  coDCoai>»iâ 
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êm  mmcmÉfÊdi  dMi*  jeiliwniiH  ééfinittf»  des^nHow  tmiMmn 
des  candidats;  le  chiffre  d*évaHuitiOD  de  ces  services,  d^à  fiaéyar 
la  commission  des  inspeeletrs,  sera  affecté  <f  no  ooefBoieiit  égal  à  la 
moitié  de  ia  soinaMi«dé>'Cflflflitieali  îmiiquém  pour to  dent  taoaeDs 

définitifs.  • 

*  idu  '  Niil'fMi*|Mwm  étce  MoaM  admissiMe  s'il  n'a  obten»,  lioar 

chacun  des  groupes  de  connaissances  on  de  travaux  indiqués  h  î*a»- 
•liclc  i/r,  la  moitié  du  nombre  ms:ximuin  de  points  ou  degrés  qu'il 
comporte,  et,  pour  Tensemble  dee  épreaves,  les  deox  tiers  de  ce 
maximum. 

Les  concurrents  qui ,  à  la  suite  d'une  des  épreuves,  se  trouveraieot 
dans  le  cas  d'inadmissibilité,  ne  prendront  pas  part  aux  antres  opé- 
rations du  concours. 

La  commission  d'examen  dressera ,  d'après  \es  divers  éléments  in- 
diques aux  articles  qui  précèdent,  la  liste,  par  oitlre  de  mérite,  des 
-oatididats  présentés  pour  le  grade  d^agénieor. 
^  LelMeietyiéaeMiitoapoiirnfceo^ 

Mkr^smne  qtt*il  y  aura,  poar  Tannée,  de  Mnénaiiow  d^igénienr  à 

faire  parmi  IW^cieHduelemi.  > 

'^t^^êbtOÈfpûÊ^m  cène  Ufte^quî  m»  aeiwl  pêH  pmatÊê  an 
gtide  dfittgébiear  foanmti  êftm  fnnaéi&ateneiit  aoniniéa  sons^togé- 

nieurs.  ' 

16.  Tous  les  candidats  qon  auront  obtenu  les  mimma  indiqués  dans 
Tarticle  i5  pourront,  sans  avoir  à  subir  de  nouveaux  exafflens*  con- 
courir avec  les  admissibles  des -années  suivantes  pour  fonner  les  nou* 
velles  listes  de  présentation  au  ^ade  d'ingénieur,  et  prendront  rang 
sur  ces  listes  d'après  le  nombre  de  points  obtenu  par  eux. dans  le 
premier  concours. 

17.  Le  règlement  d'administration  publique  en  date  du  2^  août 
i85 1  est  et  demeure  abrogé. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  coomierce  et  des  tra^vaux  publics  est  chaiigé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  i86ë. 

Signé  NAPOLÉON.. 

Par  TEmpcrcur  : 
U  Minitire  jccrcioir^  .4'^'(al  m  ^t^port «miU  d$  i'affficuUan , 

'  Si^S  DR  FbSCADS. 

N*  Oâcair  mpénM  qui  élève  M.  le  Général  dê  dimsioii  de  FaiUy 

à  la  dignité  de  Sénateur, 

,  Do  13  Msra  186H. 

^NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  lia  volonté  nafie^ale^  £amMi 
^ss>FiiAiiÇAi5,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  '     •  • 

\  •  * 
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Airr.  l^  M.  le  général  de  ihfitioa  ilf  BaHà^  ea.4ic«é.àj4^di89iÉé 

de  sénateur. 
^  Notre  ministre  d*État  est  < 


FaU  AU  palais  dfs  Tuileries, ,}e  i:)  I^ars  i8G3. 

•        '  «        '•••:,».    ♦  l»   I.    if*.  < 


I   •  «  ■  '  •  .  /  . 

P«r  l'Empereur  : 

.  '    .      ••'        ')  '     I    >  •  M  .     ( .  ,         «  i     !  I 

,      ,        1     i     I  Lf  Ministre  d'Èlal , 


Signé  L.  l^mi  n. 
«  Ml  l.^ib  -'C'Ana  '  •  •  • 


N*  i6»88i.  —  DàcMMT  MMPÈniAL  qui  nomme  M.  Schneider  Président 

da  Corps  législatif. 

9s  t8  Ifaro  tes^ 


NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Lmp&bkor 
DES  FfiANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

rai;jUcle^  ^3  de  la  Constitution , 


.1  I 


Ait»  1?.  M4  SchmOtr»  dépité»  mdwmmé  i^césideot  du  Corps  lé- 

1.  rkNre  ntmistre  d*Blflt  est  ditrfé  de  feufontiott  du  b^éseni  dé- 
el»  •  *    * .  *' 

Fait  au  palais  des  TuiLshes,  k     Mars>  i<ë6&  '•    >  < 

9%Bé  ffSPQtâtaW* 


.1     .  ■        âigné  i;^  t(amaa.     .  /  .  . 

*        '  '  .      '    •  *• 

IT  1 5,88>.-^ Dscii£f  iMPÉÀiÂLquî  transjh'e  à  Scrinf-Naiaire  {Lotrê-lttféHmré) 
U  Tribunal  dê  premièrê  initance  établi  à  Savenay, 

Du  18  Mars  1868.  " 

NAPOLÉOfi'r  pair  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  BiirERBua 
DBS  FnAifÇAis,  à  fous  présents  et  à  venir,  skun. 

Sur  ic  rapport  dâ  notre  garde  des  sceaut,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  rartide  6  d«  ia  loi^du  3.7  Yentése  an  vui  ;  » 
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Vu  Dotre  decrcl  du  22  janvier  1868  ^'^  tranusférant  de  SaYeuajr  à  Saiot» 
Nanire  le  cbef-lieu  de  le  aous  préfectare  du  premier  arrandîMeiMMl  Au 
dé|MrteDient  de  la  Loireplnférienre; 


Notre  Conseil  d'ÉUt  entendu ,  '  * 
ATOie  ibiciM  et  DiQBÉvoimiitoi^  «irft  : 

Art.  L*.  Lelfibunal  de  première  inàtanceétil^  à  Saveiliy  (Loire- 
Inférieure)  est  transféré  k  âftin^auke,  même  arrondissement. 

2,  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe^ 
ment  de  la  jnstîce  et  des  cultes,  est  chargt^  de  rexécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  inséré  «a  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  pidais  des  Toileries»  le  18  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

. ,      ^,    .    .       »\  •  •  •  *. 


«  Le  Gard»  du  Maux , 
MmUin  êmékùrt  ^Élaitmé^arlmmadê  UJuUet  ^  éu  c«lto»t 


Signé  J.  Bakochb. 


>\   îP   .< 


N*  i5,8S3.  ~  DictiET  iMPMBMAL  portant  que  celui  dft  $  /Mât  i867,  relattj 
à  l'établissement  des  Droits  de  Mwiga/ion  iniirimiT0t  a$  ^mu4fKlklMn(iii^ 
partir  du,  i"  avril  ms. 

i  '   DiiiS Mm ï8it;  *» 

NAPOLÉON ,  par  Ja  grâce  de  Dieu  el  la  Yolonté  Qationaije,  ^përeub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ,  , 

8nr  le  nppori  de  notnearfiirtte  des  fln—ftii,l  ♦  \  '  >  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit.: 

Abt.  1^.  Les  dispositiotts  de  notre^  déciel  én  9  féfrier  1867  ^;  fe> 
latîves  à  rétablissement  des  droits  de  navigation  intérieure  snr  les 
canaux  de  la  Matae  au  Rhin  et  de  TAlsne  à  la  Marne,  ne  seront  exé- 
cutoires qu'à  partir  du  1*  ayril  1889. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  rexécution/in  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Paît  au  palais  des  Tuileries,  le     Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON 


t 


Signé  P.  Masse. 

BolU  iâS7,  n*  iS.ySi  "  Bnll.  léSg.  lédfSfll 
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N*  i5«884.  — *  ùêCMMT  iMPÂniAt  qui  affranchii  de  tout  Droit  de  navigation 
inférieure  perça  aa  profil  du  Trésor,  les  chargements  de  Grains  et  Farines,  de 
Riz»  de  Pommes  de  terre  on  de  Légumes  secs  circulant  par  bateaux  sur  les 
Bivièret  ou  Canaux  appartenant  à  l'État. 

Ou  a5  Mars  iâ6S. 

NAPOLÉON .  par  la  grAoe  4eIXe«  et  11  toloaté  natioiiaie,  Empbrbuk 
DIS  FBANfâia,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départsaient  4ei 

finances. 

Avons  tàBÊàtk  et  DAcaAieiis  ce  qui  suîl  : 

Art.  1*.  A  parlir  du  aS  de  ce  mois  et  jusqu'au  3o  septembre  pro- 
chain, les  chargements  de  grains  et  farines,  de  ris,  de  pommes  de 
tene  on  de  légumes  secs,  circulant  par.  bateaux  sur  les  rivières  ou 
canaqx  ap|iartenant  à  i*ÉUi»  seront  ailraadiia  de  tout  droit  de  navi- 
gation intérieure  perru  au  proQt  du  trésor. 

2.  Les  bateaux  étrangers  pourront,  jusqu'à  la  même  époque  et 
aux  mêmes  conditions  que  les  bateaux  français,  naviguer  en  exemp- 
tion de  droits  sur  tous  les  fleuves,  rivières  et  canaux  appartenant 
à  l'État,  quelle  que  soit  l'origine  de  leur  chargement,  pourvu  que 
ces  chargements  soient  composés  de  céréales  ou  denrées  alimentaires 
spéciGées  dans  l'article  i". 

3.  Quelle  que  soit  la  date  de  leur  arrivée  à  destination,  les  bateaux 
fraïK^ais  ou  étrangers  ainsi  chargés  jouiront  de  l'exemption  de  droits 
qui  fait  l'objet  du  présent  décret,  pourvu  qu'ils  aient  quitté  leur 
point  de  départ  antérieurement  au  3o  septembre  i868. 

4.  Notre  ministf e  aecrétaine  4*JMât  an  d  epartwnwi  t  des  liMnces  est 
chargé  de  Teiécntion  dn  présent  décret,  qnt  sera  inaéré  an  Bnlletin 
des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  23  Mars  i86Ô. 

Signë  NAPOLÉOÎI, 
*  Par  l'Emperear  : 

Le  Siinitlre  suritairt  d'État  aa  départtmtnl  4tt  J'tnaiUMt 
Signé  P.  Magjis. 


N*  1 5,885.  —  DÉCRET  lUPéaUL  (contre-signé  par  le  garde  dffs  sceaui,  mt- 
niatre  de  ia  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

â*  M.  Nébuleux  {Léon-Arthvr),  né  à  Paris,  le  aosout  i847«  demeurant  à 

-Êvreux  (Eure),  e:>l  autorisé  à  substituer  à  sou  nom  patronymique  celui  de 
Ufrançois-Chamin,  et  à  s  appeler,  à  l'avenir,  UfrançoiS'Chauxin,  au  lieu  de 
Nébuleux. 

a"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
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c^p^rer,  #ur  rjegistrc»  de  TéUt  jpivil .  le  chAngenient  résultant  du  |Hréfei|l 
Accel,  q«*apré8  r«Kpîr«tîon  d«  délia  fixé  p#rliiioi  du  1 1  germiMiAD  jli  , 
et  en  justi  fia  n  i  <  ]  u'a  iicune  opponution  A*4  été  formée  devant  le  Coasefl  d'âat. 
{Paris,  $9  Mai  iS67.) 


N*  1 5,886. — DécuET  impérial  (contre-slgné  par  le  ministre  de  ragriculture* 
da  eamnene  et  daa  irmoi  puUicB  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
déyarlmwitato  de  la  Mnj^niie  n*  a,  de  CiliAleaii-Gontier  k  Sablé,  dant  la 
traverse  de  Cbftteau-Gonlier,  suivant  la  d i  rcction  générale in^quée  en  nen^i 

sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  Irtiitc  mille  francs,  sera  supportée,  sa- 
voir :  cent  mille  francs  par  le  département  de  la  Mayenne,  soixanlc-douze 
qaij^e  francs  par  la  ville  de  Chàleau^iouticr,  cinquante-huit  mille  francs  par 
ll&tat.  Cette  dernière  soinme  qui ,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  ètredépas^ée, 
sera  im^putée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  dé  rÉtat  pour 
les  rectifications  des  routes  impériales. 

1'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise  ,  en  »e  confomiaut  atix  dis- 
positions des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i^k  > ,  sur  rexpropriation 
penr^Muse  dHitlItléfyiliBqiie» 

8^' lie f>résent  décret  sera  considéré  oomme  nett  avenu,  st  ICd  ttwraiit 
19'ont  ,p«i«  ùté  a(\jugés  dauf  un  délai  de  oia^  MU ,  à  paiiir  du  jour  déaafn^ 


^*  46,887.  —  Déchbt  ^p^iual  (contrc-ttigoé  parie  ministre  de  riutérieurj 
portant  ce  qui  suit: 

Le  rommUsnriat  de  police  institué  à  la  résidence  de  Grane ,  pour  la  surveil* 
lance  des  oomoiunes  da  canton  sud  de  Crest  (Drôme) ,  est  supprimé. 

•La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Crest  (Drôme)  embrassera 
toutes  les  communes  des  deux  cantons  de  Crest.  (Pani,  29  Janvier  1868.) 


N*  i5,888.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  ^eë  eoloifies)  pfyrfant*? 

Art.  1".  La  parcelle  de  neuf  ares  quatre-vingt-douze  centiares  enclavée 
dans  le  pré  portant  le  n''  iG3  sur  le  j)lan  cadastral  de  la  commune  de  Ro- 
cheforl,  section  E,  et  appartenant  à  Marie  P'rmçoUe  branger,  est  soumise  à 

JTtxpropriation  pMur  canse  d*utUité  poj^ique. 

2.  Le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  eai  autorisé,  par  application  de 

Tarticle  76  de  la  loi  du  '6  mai  1841  (titre  Vil,  chapitres  l'et  11],  à  remplir 
les  forraafîtés  voulues  ponr  acquérir  et  prendre  possession,  «n  notti  et  au 
compte  da  département  de  la  marine  et  des  colonies,  de  la  pan^te  de  ter* 
rein  indiquée  à  l'article  qui  précède.  [Paris,  5  Février  i866,\ 


Digitized  by  Google 


B.  H*  i58o. 


391 


N*  15,869.  —  DÉCRET  iMTÉiuAi.  (conlrc-^signé  par  le  ministicdc  i'iulciicur) 
portant  ce  qui  suit  : . 

Le  commissariat  de  police  de  Saint>Éiienno*de-Baîgorry  (Basses-Pyrénées) 

est  supprimé. 

La  juridiction  du  commi^sa^ial  de  police  de  .Sniut-Jean-Pied-de  Port 
(Baââcs-Pvrénécs]  est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Saini- 
ÉKenne-de-Ba!gorry  (même  département).  {Paris,  iS  Février  1868.) 


N*  lô.Hgo,  —  Dkcrrt  impérial  (conlrc-si^né  par  le  garée  éea  fNUR ,  ni- 
nistre  de.  la.  juatict  el  des  pultèi|.  nortant  ce  qui  suit  : 

« 

I*  M.  Thomas  du  Calombigrs  (  Uarie-FrançoûhGtArid^ieoryes  ] ,  ancMn 
lieatefumt  d^înPanterie,  pfofprtétilre,  ne  !v  1 1  aviil  i836,  ÀBourgea  (Cher), 

demeurant  à  Chitray,  arrondissement  du  Blanc  (ladte) , 

Et  M.  Thomas  des  Colombiers  {Marie-Raoul  Christùin) ,  docteur  ea  méde- 
cine, né  le  17  octobre  i838,  à  Boui  pe»,  demeurant  à  Cliitrny. 

5ont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de lioismarmin, 
«I  à  s*appeler,  à  Taveiiir,  7%ûniaf  da  tSolombitrt  dé  BomuarmÙL 

9*  Lesdits  nnpétraiitt  ne  pourront  se  pourvoir  deYanl  lea  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  d9 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Paris,  4  Mars  1868.) 


M*  15,891.  ^  0Bf3ftBT  iiii'Eiuai.  (coatre*siga&  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
mii  supprime  le  commissariat  de  police  de  llle-Rouase  (Corse).  {Paris, 


N*  15,892^  —  DÉclUtT  iHPBBUi.  (coDtre^signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 


hwT.  r\  La  commune  d'Arcoues,  canton  et  arrondissement  de  Mirande, 
département  du  Gers ,  est  réunie  à  la  communede  Lasserre-Berdoues ,  même 

canton. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouiir«  comme  par  le  padsétides 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis,  sans  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  eu  commun  aux  charges  municipale».  (Porii, 
1i  Mars  i86S,) 


Srratû.  ftulletiii  des  lois  a*  i568  ,  page  isS.  dixième,  oDsième  et  doauème  lignes 
du  décret  du  23  jauvier  1868.  portant  règlement  d'administration  publique  pour  la 
eODstitntion  des  sociétés  d'assurances ,  an  lien  de  :  Lts  associations  de  la  nature  des 
IMUiAtfi  el  Us  sociétés  d  assurances  sv  la  vie,  mulueUes  ou  à  priâtes,  restent  soumises  à 
Toaterité êtàla,  MonmOasuiedm  Owntmiêmma,  lisea  1  lat  oiiedatiMit  4§  la  iialarr  dtf 
tontines  et  les  sociétés  (C assurances  sur  latie,  mutusU$s,oa  à  pnsim»  rerlraf  «oamÎMSf  à 
taaiarisatiM  itàU  stnmUoMSi  itkûousfrumtÊm^ 


portant  : 
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Certifié  confonne  : 
Paris,  le  26  '  Ifan  1868, 

Le  Garde  det  Sdaujc ,  Vinisire  Secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

J.  BAROCIIE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  étt  BdM» 
winûlArt  4e  i*  JniliM  ei  des  Callei. 


le  BalMIa  te  Ws ,  à  nifoo  de  9  fttnei  par  tB ,  i 
Ict  Blfeotettif  des  portes  des  départenenti. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1581. 


y  15,893.  —  Ia)i  portant  prorogation  d'une  Surlaxe  à  i' Octroi  de  la  commune 

dê  Plabennee  [Pinislirê], 


IhiiSIlknim.* 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonU-  nationale,  EMPEhKtft 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avom  sMcnoinit  et  saxctioihioks,  pioMousoé  et  i»M>MnL6ooiis  ce  qui 

sait: 

LOI. 

Mxtrail  da  pnMèf-ver^oi  du  Corps  Ugulanf  . 

Lb  Com  LBOiSLATir  ▲  ADOm  LB  PROiBT  DB  LOI  doot  la  tcbeur  suit  : 

Article  umque.  La  surtaxe  de  quinzo  francs  (i5')  perrnc  à  l'octroi 
de  Plabennee  ( Finistère),  en  vertu  dv  la  loi  du  28  mai  1869,  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-dc-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  feau-de-Tie, 
est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  ibyS. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  a  Mars  1868. 

5igné  ScmisiDfiB. 
LuSmétiru, 

ài(aé  SB  Goiuomr,  marquis  m  Cohbouabo,  comte  W.  de  la  Valetti:, 

BOVABAT.  MABfBL. 

APtroir  H  proéU^mUà  éa  Séutt» 

Le  Sénat  ne  8*oppQM  pas  à  la  pimnlfatiim  4e  ia  loi  qni  proroge 
•  jrs&u,  si 
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la  surtaxe  stn*  falcoo!  acttieliement  perçue  à  Foctroi  de  la  commune 

de  Plabennec  (Finistère). 

Délibéré  et voV^^ séance,  a<i  paJ||»a  dwlâépai,  le  17  Mu»  id6â. 

L«  Prtsidtnt , 
Si^TBOPLCNia. 

I  •  •  • 

Va  «I  wdlé  du  «omu  da  Sénat  : 


Signé  Gbaii  d*E8T-Ah6I.  ,  * 

Mandons  et  ordonnons  que  !es  présentes,  revêtues  du  soeaa  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  admiDistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  reg^istres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi-' 
nistre  secrétaire  d'État  au  dépailement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Taiieries*  le  %h  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  el  lodié  dn  grand  aoetn  :  Par  rEmperenr  : 

Garde  des  sceaux,  M  inistresecrrlaire  d'étal  hêMbdUnd^ÈM,  ' 

au  cUparltment  de  la  justice  et  det  coiiM,  ,  _  _ 

Signé  E.  iiouHia. 

Signé  J.  fiAfiocNB. 


IT  i5,894.  —  Lor  portant  prorogation  de  Surtaxes  à  l'Octroi  dflacommmn» 

de  Saint-Jeiai'de'MaMrienne  {Sanoie). 

DotSIlMiiMa. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdoiité  nationale,  Emum 
OIS  Fiançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

ÂvoMS  sAUCTiomiÉ  «t  sAiionoiiiKms ,  momiLeui  et  PBOMULeuoiis  oe  qui 

fait: 

LOI. 

Emtrait    pro^s-^trbtd  du  Corps  UgùUuif, 

Lb  Coafs  lsoislatif  a  adopte  le  paojst  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Continueront  d'être  perçues  jusqu'au  3l  décembre 
1673  les  surtaxes  suivantes,  autorisées  jnsqa*au  3i  décembre  1868  , 
sur  les  vins  et  les  alcools  à  roctroi  de  la  commune  de  Saint-Jean-de- 
Mannenne,  départameni  de  la  Savoie,  savoir  : 
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Vios  eu  cerdes  et  eu  bouteiUea»  par  hectolitre,  un  firanc  quatre- 
vingt-dix  ceolinies  (  i'  90  )  ; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  caux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles  «  iiqueura  et  fruits  à  Teau-de-vie,  par 
hectolitre,  seize  francs  (16'). 

Ces  surtaxes  soni  indépendantes  des  droits  principaux  auxquels 
ces  boissons  sont  soumises  audit  tarif. 

mbké  em  aéanoe  p«bliqiM,  k  Paru,  ie  a  Ma»  1668; 

Signé  ScHiniDBR. 

Lt»  Sêcrétairti, 

5%né  Comte  W.  dk  l\  Valftte,  Bot^niiAT,  Ma'i\tf.l, 
marquis  de  CoNEaLiARO.  pb  Guillodtct. 

Extrail  du  procet-vfrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppote  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
des  surtaxes  établies  sur  les  vins  et  alcools  à  i'octroî  de  la  commune 
de  Sunt-Jean-de*Maarienne  (Savoie). 

Dâibéré  et  YOléen  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mars  1868. 

Signé  TBOPLOUa. 

^i^o*'  Chaix  o*EsT-AmiB,  E.  db  MBmQUB,  Hobbm^Dblislb. 

Tt  d  «odlé  du  Bceau  du  Sénat  : 

Il  «  • 

Jd  Sâmtnr  St€ril»ln,  ,  ,,. 

iBié  Cim  i>*Eir-AMB. 

^  .  •  ( 

Mandons  et  obdonnons  que  les  présentes ,  revêtues  do  sceau  de 
lElat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  conrs,  aox 
tribananx et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
«ir  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dîËtat  au  département  de  la  juaûce  et  des  cnites  est 
chaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tnileries,  le  35  Mars  id08. 

Signé  NaBOUûn. 
Pttrainpmr: 

6>gné  Ë.  AoOBER. 


sé. 


Vk  elKcié  d«  grand  teenif 
Signé  l.BAaoaiiu 


Diyilizea  by  v^OOglc 


—  290  —  '  • 

N*  lôfSgô.  —  Loi  qui  réunit  la  commune  de  Rignat  aa  canton 

de  Ceyzériat  [Ain], 

Da  sS  Mi»  1868.  / 

NAPOLÉON,  par  U  grâce  de  Diev  et  la  ToloBté  natioDde  •  Empimur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAmmomtA  et  sAHGTiomiovs,  raoïfULoné  ^  pbomulgcons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Emtrait  4a  froeit-terbài  dm  Gsrpi  légitlatif. 

Ls  Coups  législatif  a  adopté  le  proist  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  commune  de  Rîfpaat,  canton  de  Pont-d*Aîn, 
arrondissement  de  Bourg ,  département  de  TAin ,  est  réunie  au  cantog 
de  Ceysériat,  même  aorondissement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mars  1868. 

Signé  ScmillDMU 
lêtStaitminê, 

Signé  Marquis  dp.  Comegliano,  dr  GciLLOurrr,  Hamb.» 
comte  W.  DB  LA  Valette,  Boukmat. 

Estrail  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  oe  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit 
la  conunune  de  Rignat  (Ain)  an  canton  de  Geyzériat  (même  dépar- 
tement). 

Dâibéré  et  volé  en  séance,  an  pdais  do  Sénat,  ie  17  Mars  186S. 

UPHtIimt, 
Signé  Tmmpmm* 

Signé  Ckaix  o*JS«s-ARsa .  £.  dk  MsitQOB,  HiniRi^MEUMflu 

Vu  cl  iccWé  du  sc«'au  du  Sénat  : 

♦ 

L»  Sénatmr  Swrriaire, 

Signé  Cbaul  d'Eit-Aim. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatel  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,.et  nôtres  Ufi- 
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nistre  secrétaire  d*EUt  au  département  de  injustice  et  des  cultes  68t 
chargé  d'eu  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  loileries»  le  a5  Mars 

•  ■ 

8%Bé  HAPOliOll. 


m     irfin  ml  é$  hjMtUm  U  rfw  t^Hêi,  ^       ^  Rooee». 

Situé  h  BâKOCBi. 

dê  SmUSimiihim'Boii ,  dê  Saint-Firmin  H  da  Bmàl,  pour  mfamtt  w 
Omton  éUUnet,  dmi  1$  durf^Uêa  ntf^  aa  Cr$tuol  {Saân§^'Loire). 

Du  i5  Mar5  i8Gâ. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empirii» 
pts  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salox* 

Atoms  «âiGTioiiiiÉ  el  aaacfiOMMOvs,  piomolgoé  el  raoMUMUoni  ce  qnt 
suit:  ^ 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corp*  UgisluUf. 

Lb  Cobps  lioiSLATir  a  adoptb  lb  paojcT  db  ioi  dont  la  teneur  anit; 

Abt.  1*.  Soat  disfniitet  du  canton  de  Montcenis,  arroodîssdpflot 
d*AataB  (Sa6ne-et-Loire),  les  commiines  du  Greosot,  de  Saiot*Ser- 
nin-dn-Dois,  de  Sainl-Firmin  et  du  BreuiL 

2.  Ces  quatre  commnnes  forment  nn  canton  dîstioct,  dont  le  ehcf- 
lien  est  fiié  an  Greosot 

Délibéré  en  séance  pobliqae,  à  Paris,  le  d  Mars  1868. 

Le  Prcsident , 

Signé  Schneider. 
Lu  SterHuirUi 

Signé  DB  GuiLLOirrKT,  marqtiîs  df  Co!«EnLiA!io,  MARflLt 
BooaiiATf  comte  W.  de  la  Valcttb. 

Exttûii  dm  procàf-MF&ol  da  SinalU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  dÎYÎae 
en  deox  eootoos  le  canton  de  llonloenis  (Saône-et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Afars  1868* 

UPridàtÊlL, 


Sjfné  Cam  b^Est^ùmb.  B.  ob  Mbbtqob,  HoBiir-DiLiSLB. 
Vo  SI  Mllé    ioani  4a  SM  t 

Siftté  Cutx  orBsmAaas. 
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ilAMKms  ST  ouMMiiONs  que  1^  préMtei,  revétnct  éa 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  knt  «  soient  adressées 
tribunaux  et  aux  autorités  administmtiytes,  pour  qu'ibles  iascrivnt 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  forveiiler  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Hais  i86â. 

Signé  NAFOiJOII. 
VnetiedU  dv  gnnlMmt  PvntapMvt 

Signé  B.  RoOfUUL 

Signé  J.fiAaocBB. 


N*  15,897.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  qui  établit,  à  la  gare  du  Chemin  de  fer  à  Anor 
(Nord),  un  Bareau  de  t>érificaiion  pour  la  sortie  des  Boissons  expidUtt  à 
i^étnuiger  en  franchise  des  Droits  de  circulaiion  M  de  consommaJUoiu 

DoSFiraier  1S6S. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalèt  EifPBBiiim 
OIS  Faahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  artides  5 ,  8  et  87  de  la  loi  du  a8  avril  1816 ,  sur  les  boissons,  et 
les  articles  3  et  3  de  l'ordonnance  du  11  juin  de  la  même  année  ^)  ; 

Vu  les  tableaux  des  points  de  sortie  pour  Tcxportation  des  boissons, 
annexés  à  l'ordonnance  du  28  décembre  i8ss8  ainsi  que  les  modiûca- 
tions  qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordonnances ,  les  arrêtés  et  les  décrets 
subséquents  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances, 

▲voKS  D&CRÉTÉ  et  DÉGBÉTOKS  ce  qui  suit  : 

Ait»  i**  U  seca  étaUi.  à  la  gare  du  cbftnin  de  fer  à  Anor  (Nord)  « 
un  bureau  de  vérification  pour  la  eortie  des  boissons  expédiées  à 
rétranger  en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  consommation, 
aux  termes  des  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  38 avril  1816. 

'2.  IS'otre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  finances  est 
chargé  de  i'«xéctttion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  tolMii 
desisis. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1868. 

Signé  NAPOLEON. 
FwrEaapflraar: 

Signé  P.  MaewB. 

vil*  série .  Bull.  93.  n*  6i  i.  Viu*  série.  BuU.  tfd»  fl"  lO^S. 
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11*15,898.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  poriunt  réf^artiUon  du  produit  des  Oentimet 
t^êctés  aux  Aenuset»  ModéraLùuis,  DégrèvemeMts  él  N&n-Vmleurs  sur  les  Coa- 
Ir^utUrnsfoneièrêt  ^mmattUt-mobilUn  «I  é$s  porUs  eifmêtres  de  i868. 

Da  19  Février  1868. 

IfAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natîooale  «  Empubui 
M8  Pbahçais  •  à  tons  présents  et  à  venir,  sàLinr. 

Vu  l'éUtt  B  annexé  à  ia  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1868,  duquel  il  résuite 
qu  lia  été  imposé  pour  remiiet,  modérations,  dégrèvemoitt  et  noo^valeors 

I*  Huit  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  de  chacune  des 
contributions  foncière  et  personnelle-mobilière*  ainsi  qu'au  montant  des 
impositions  départementales  et  communales  établies  sur  ces  contributions; 

2*  Deux  centimes  quatre  dixièmes  additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  et  au  montant  des  impositions  déparlcmeo- 
tdes  et  communales  afférentes  à  la  même  contribution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  DÉcniTé  ,et  DéoB^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  produit  des  centimes  affectés  aux  remises,  modéra- 
tions, dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  contrityiitions  foncière, 

Sersonnole-niobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1868  est  réparti 
e  la  manière  suivante  : 
Ud  tiers  du  produit  des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de  chaîna 
déparlement  est  mis  h  la  disposition  du  préfet. 

Les  deux  autres  tiers  restent  à  la  disposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  tlépartement  des  finances,  pour  être  par  lui  dis- 
tribués ultérieurement  entre  les  divers  départements,  en  raison  de 
leurs  pertes  et  de  leurs  l)esoins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  1868  les  mandats 
délivrés  sur  le  fonds  de  non- valeurs  de  1867  qui  n'auraient  pas  été 
acquittés  faute  de  présentation  aux  caisses  au  trésor  avant  respira- 
tion da  délai  fixé  pour  le  payement  des  dépenses  de  ce  dernier 
exercice. 

3«  Notre  ministre  secrétaire  dxtatau  département  des  finances  est 
cbaigé  de  Texécution  dn  présent  décret,  qui  sent  inséré  an  fiidletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  19  Février  1868. 

%né  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Mtnitlrt  ttcrttaire  d'Etat  au  département  dêt  Jinamctt, 
Signé  P.  M  AGIO. 
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IT  1  ô  ,8ag .  —  OicMr  tmpàMtàL  qui  mOoritê  m  finmvU  âe  CfééU$  0m  Bmig9t 
exfrwriiHmn  du  Mimttàn  éê  la  Gaerrê,  êxmtkê  iSSf. 

DBS9  Marier 

NAPOLÉON ,  par  ia  gràoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empwidb 
DES  Fiançais»  à  tons  prétents  et  à  venir,  aALUT.  .  . 

Sur  le  ropport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'État  an  départeoBent  de  la 
guerre; 

Vu  U  loi  du  18  Juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 

dépenses  de  l'exercice  1867; 
Vu  h  s  lois  du  3i  juillet  1867,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 

rexercice  18C7; 

Vu  nos  dcci  ets  des  6  novembre  i866^'^  et  -lô  août  1867W,  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 
Vu  Tarticle  2  du  séoalus-consolle  du  3t  décembre  1861; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856<**; 

Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  11  février  1868; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  cr<f;dits  ouverts  sur  le  chapitre  i"  bis  [Transformation 
de  Varmement)  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  l'exercice  1867.  par  les  lois  de  finances  du  3i  juillet  1867  et 
DOS  décrets  de  répartition  du  o.b  août  suivant,  sont  dimioués  d'une 
somme  de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooo'). 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  n  {Elahlis.sements  et  matériel 
du  génie)  du  même  budget,  parles  lois  de  finances  des  18  juillet 
186G  et  3i  juillet  1867  et  nos  décrets  de  répartition  des  6  novembre 
1866  et  2b  août  1867,  sont  augmentés,  par  virement,  d'une  somme 
de  cent  trente  mille  francs  (iSo^o']. 

3.  Nos  ministref  aecrétaires  d*Éiat  aux  départements  de  ia  guerre 
et  des  finances  sont  ehargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cntion  du  présent  décret,  qui  sert  inséré  en  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEaperMr: 

U  Mimktr^ÊteMn  ^iuâ  éufmm,  U  lt»échal  de  Frtuut ,  Hinittn  wniltofri 

Signé  Nin.. 

<"  Bnll.  1439.     iÂ.ri65.  Bail.  4éo.  u*  4iiO. 

**•  Bull.  j5aA.n*  i5,43o. 
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(I*  i5i§06.««^  DàcMïïT  tmpiÊUL  oui  aiUoriu  la  fiançât  é$  Fhmeê  è  erétr 

«M  Sueemaie  à  Valenee  {Drâme), 

Da  i9  Mvrier  1668. 

'  NAPOLÉON,  par  la  g^râce  de  Dieu  et  la  volonté  oatiooale,  ëmpbriur 
DBS  PnAxçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mimitre  secrétaire  d*État  an  département  des 

finances; 

Vu  )a  loi  du  3o  juin  18/1O,  le  décret  du  3  mars  iSôa^'^  et  la  loi  du  9  juin' 
1867,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France: 

Vu! article  10  du  discret  du  16  j mvier  i8oS^*\  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  année^^^  et  l'ordonnance  royale  du  a5  mars  iS4i^^\  concernant  les 
complotfB  de  ta  banque  de  France;  * 

Vu  la  délibération  du  16  janvier  i868«  par  laquelle  le  comeil  général  de 
la  banque  demande  rautorisation  d^établir  une  ituccursale  à  Valence  (  Drônoe); 

Vu  ietpiéorade  rinslruclion,  et  notaromenl  les  dt}inand€S  formées  par  le 
conseil  municipal,  ta  chambre  consultative  des  arts  et  manufacturrs  et  plu- 
sieurs noiabUsf  de  la  ville  de  Valence,  ainsi  que  par  le  coaaeil  général  de 
la  Drômc  ; 

Notre  Conaeil  d'État  entendu, 

ivois  DàcKtti  et  DécaiTONS  ce  qui  suit  : 

1*.  La  benqne  de  France  est  aotorisée  à  créer  une  saccnr- 
lale  à  Valence  (DrAme). 

Les  opérations  de  cette  «accunale  seront  les  inémes  c^ue  celles  de 
la  banque  de  France  et  seront  eiécotées  sous  la  direction  du  con- 
seil général,  confonnéaient  ans  dispositions  de  Tordonnance  royale 
do  35  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  département  des  finances  est 
chsifé  de  Teiiécutioo  da  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Février  i^S. 

signé  NAPOLÉON. 
Par  rCmpereur  : 
U  Minifln  stentain  d'État  au  ééparttmeiU  im finmtei^ 
Sisné  P.  MaeiiB. 


15,901.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-^igné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i'  L'ordonnance  du  13  mai  i8qo,  qui  assigne  neuf  offices  d'avou«'t  au 
tribunal  de  première  instance  d'Aurillac  (Cantal),  est  modifiée  en  ce  .sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  huit.  * 

s*     décret  du  29  déceml^e  1860,  qui  assigne  six  offices  d'huissier  au 

^rtérie.  Bell.  Soi.  n*^9i-  if* série.  Snlii  195;  n'-S^oo. 

"  n* série.  OoU.  176,  n*  s^.  ^  IZ*  série.  Bull.  801,  n*  gsdi. 
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tribunal  de  première  înttenoe  de  Gez  (Ain) ,  est  modiié  en  ce  ieii&  que  ee 
nombre  est  réduit  k  âtuy 

3"  Le  discret  du  i3  décembre  1866,  qui  assigne  seize  offices  d*hnissier  en 
tribunal  de  première  instance  de  Cussei(AlUer),  est  modifié  en  oesens  qne 
ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 

4°  Le  décret  du  2à  septembre  1859,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  5aint-Jean-d'Angély  (Charente- Inférieure), 
est  modifié  en  ce  sens  qne  ce  nimdire  est  réduit  à  quiiixe.  * 

5*^  Le  décret  du  ^  mai  i86y>  qui  assigne  trente  officee  d*hniasler  an  tri- 
bunal de  première  instance  d  Evreux  (  Eure  ) ,  est  modifié  en  ce  aena  qnercn 
Bombre  est  réduit  k  vingt-six,  (Porif ,  29  Février  ma,) 


TT  i6,goa.  — DIciibt  infébiai.  (oontre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant  : 

Abt.  1*.  Est  déciiirée  d*ttlSltté  pnbKque  featéention  dee  tratvaiR  de  eon»- 
tnMiion,  dans  la  commune  de  Rivnrcnnes  (Indre)«  sur  la  Creuse,  an  pas- 
sage du  chemin  vicinal  ordinaire  n'  0,  de  Chézeaux  à  RiTarenne»,  d*mi  pont 
avec  arches  en  fer  et  piles  en  maçonnerie  et  de  ses  abords  et  dépendanoeB', 
en  remplacement  du  bac  actuel,  conformément  au  plan  ci-onnexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  coi»- 
ditions  du  cahier  des  charge;» ,  également  annexé  au  présent  décret 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction,  d'entretien  du  pont  et  de  ses 
abords  et  dépendances,  au  moyen  : 

1* De  la  concession ,  par  adjudication  publique,  d'un  pént^e  dont  la  durée 
maxima ,  qui  ne  pourra  excéider  trente  ans,  sera  Oxée  par  le  préfei  d^uis  im 


billet  cacheté  ; 

a*  De  souscriptions  particulières  8*élevant  é   a4,7t6' 

3*  D*une  allocation  votée  par  le  conseil  général  de  llndre   a,000 

4*D*une  subvention  prélevée  sur  les  fonds  de  l*État   i5,ooo 


4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droit5de  l'administratioii ,  conformé- 
ment a  l'article  63  de  la  loi  du  5  mai  i84i ,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a 
lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation  publioue,  les  immeubles  ou  portions 
dlnuiMnibles  dont  roccupation  sera  nécessaire  ponr  renécntiomdflt  tnmma. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  rintérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  qui  sera  ûxé  par  fadjudication ,  il  seraper^uun 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 


Une  personne  ù  pied,  cinq  centimes,  ci  ,  o'o5* 

Un  cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier,  quiuze  centimes,  d....  o  i5 

Qn  dieval  ou  mulet  chargé ,  dix  eentimes,  d   o  10 

On  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  sept  centimes,  d  O07 

Dn  âne  ou  ânesse  chargé,  sept  centimes,  ci  O  07 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  àne  employés  au  labour  ou  allant  au  pAta- 

rage.  cinq  centimes,  d.  «  o  o5 

Par  bonf  on  vache  appartenant  à  des  marohands  et  destinés  A  la  vente,  dix 

centimes,  ci   o  10 

Par  veau  ou  porc,  deux  centimes  et  demi,  ci  o  0S& 

Par  mouton , brebis ,  booc ,  chèvre,  oodun  de  bit  et  par  diaque  paire  d*des 

ou  de  dindons,  deux  cculimps,  ci  O  OS 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart;  lorsque  les  moutons ,  brebis,  boucs,  chèvres  iiontan  pèmage,  fis 
ne  payeront  qoela  BMÎtié  du  dcoil*  un  eontime,  d  •  o  01 
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Les  condttcteun  <!•  muieu.  chevaiu,  àats  ei  bceab  fijferoot  quatre  ceo- 

times,  ci  o^oft* 

Une  voitare  snspendae  à  deux  ronet,  attelée  dTan  eheral  oa  mulet,  condiie- 

leur  compris,  cinquante  centimes,  ci  O  5o 

Oae  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cbeTal  ou  mulet,  con- 

dadear  eomprU,  qiMlre>viDgtf  centimes,  d  060 

One  voitare  suspendue  à  quatre  roues, attelée  de  deux  cheiaiIXOll  nmleli, 

y  compris  le  conducteur,  un  franc  vingt  centimes,  ci   I  so 

Les  voyaçeuri  paieront  séparémenLie  droit  dû  pour  une  personne  à  pied; 

pour  chacun ,  cinq  centimes ,  ci  o  eS 

Due  charrette  chargée ,  attelée  d*nn  cheval  ou  mulet  ou  de  deitt  bSBOlil  oa 

vaches,  y  compris  le  conducteur,  trente  centimes,  ci  O  3o 

Une  charrette  chargée .  attelée  de  deux  chevaux  ou  de  quatre  hœufs  on  vaches , 

y  eomprisle  conducteur,  soixante  centimes,  ci  o  9o 

Une  charrette  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  d'une  peire de boafs 

ou  vaches ,  y  compns  le  conducteur,  vingt  centimes ,  ci  •  •  o  to 

Une efaeirette chargée,  employée  an  tnnsport  des  eagnds  on  A  la  rentrée 

ém  ideoltes,  attelée  d*mi  cketal  ou  mulet  ou  d*mM  foire  de  homh  ou 

vaches,  avec  le  conducteur,  vinft-cinq  centimes,  et  Ol5 

la  même,  à  vide ,  attelée,  conducteur  compris,  qainac  centimes,  ci  o  tS 

Due  diarretle  chargée  ou  non  chargée ,  senlement  attelée  d*an  âne  on  dïmo 

ânesse ,  y  compris  le  condnetenr,  quinte  centimes  .ci  o  iS 

Un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  charpé  et  attelé  d'un  cheval  ou  mulet 

ou  de  deux  bœuls  ou  vaches,  y  compns  le  conducteur,  soixante  cen- 

timet,  ci  o  60 

Le  même,  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets  du  de  deux  paires  de 

bauFs  ou  vaches ,  y  compris  le  conducteur,  quatre-vingts  centimes ,  ci . . . .  o  80 
Le  même,  chargé,  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  de  trois  paires  de 

iMBofli  on  vaches .  conducteur  compris,  un  franc  tingt-cinq  oentimea  »  ci..  1  a5 
Chaque  cheval  ,  mulet ,  paire  de  hœufs  on  vaches  attelé  à  une  voitare 

chargée,  en  sus  des  prévisions  ci-dessus,  payera  dix  centimes,  ci  o  10 


Si  la  voiture  n'est  pas  chargée .  le  droit  se  réduira  à  moitié  pour  chaque  cheval ,  « 
mulet,  paire  de  boeufs  ou  vaches. 

Ces  deux  articles  se  réduiront  à  moitié  lonqoo  le  €<dlier  supplémentaire  sera  on 
âne  ou  une  ânesse,  une  vache  ou  bœuf. 

7.  Sont  eiemptsdea  droits  de  péage: 

Le  préfet  du  d^ertement,  le  soua-préfei  de  rafrondiaeement,  aiiiai  que 
ienra  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  !*État,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  f^rcffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaus^^écs ,  les  agents 
voyers,  les  cantonniers,  les  employés  des  conti ibulions  indirectes,  les 
agents  forestiert,les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes 
toégraphiqaes  «  les  commissaires  de  polieet  les  gardes  champêtres ,  la  gen- 
darmerie ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dana  ce  dernier  cas,  du  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État ,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui ,  en  cas  d*inoendie .  iraient  porter  seoonn  d*ane  riTe  à  Tantre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessade;  les  élèves  allant  à  Féoole  ainsi  qa*à  rinstmdion  reli- 
gieuse ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  ia  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte.  (Pew.  é  Jfon  i^tf^. } 
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N*  i5,go3.  —  DÉCHET  impéaial  (contre-signé  par  le  garde  ét$  soeam,  ml- 
*  alftrB  de  la'jmifee  «tdes  cottet^poMaiit ce  qatsult  : 

1*  Le  décret  du  i5  mai  1861 ,  qui  assigne  sept  offices  d  uvoué  au  tribunal 
de  première  în»tance  de  Falaise  (Calvadop),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  fédoif  à  sis.     '  1 

a*  Le  décret  du  i5  janvier  i86a«  qui  assigne  neuf  offices  d*avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lons-le-Saiinier  (Jura),  est  lAodifiéeace 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  huit. 

3°  Le  décret  du  1 3  juillet  1867,  qui  assii^oie  neuf  ofliccs  d'avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Marvejol:}  (Lozère),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  e>i  réduit  à  sept. 

4*  Le  décret  du  ag  mai  1867 ,  qui  assigne  trente  ofiioes  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Beauvais  (Oise),  est  modifié  en  ce  sens  que 
•ioe  nombre  est  réduit  à  vingtrneuf.  . 

6*  Le  décret  du  5  septembre  i865,  qui  as«ipn«»  vingt -quatre  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  prcfuière  instancf  Je  Mulhouse  (jUaut-mun)«  e»t  IBCHtifié 
en  ce  sens  que  ce  nomlirc  est  réduit  à  viri^t-trois. 

C  Le  décret  du  7  septembre  1864»  qui  a^fiignc  seize  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Dié  (Vosges) ,  est  modifié  en  ce  aeaa 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quinte.  {Pam,  il  Mm  i^8,  ) 


Le  Garde  des  Sceaax,  Minisire  Secrétaire  d*iUat 
«a  déparlemtiU  de  la  Justice  et  des  Culte*, 


Paris,  le  3o'  Mars  iSôS, 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioa  do  i^ulktia 
au  ministère  de  ta  Justice  et  des  Cultes. 


On  s^bonnc  pour  le  Bollelin  des  lois  •  à  rtiioo  de  9  rrtoc»  par  ao  «  a  la  calMe  de  rimpciiDcrie . 
Isipériale*  0(1      Ict  Mneieart  dsi  ppttei  dcA  départcmeiits. 


nmuMaamuiraBiaiA  — 3o  AUn  têdH. 
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H*  i5,904*  —  DÉCHET  iMPÉittAL  <fui  admel  à  Jouir  du  kén^cê  de  l'urIkU  2é 
^•Imkf^SJwiti  iW\  rékUi90mêTàiétêée§âdkiuâimihgioeiéUt»  «le., 

Dn  98  Mon  ;868« 

'  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ^fiMPBRBOft 
DM  FmAiçAia»  à  ti^us  {Miétentii  et  à  venir,  ff^un.  . 

S«r  le  ttufpviï  ào  notre  minbth)  teeréUrfre  d*Àat  an  4é|iaiiem6Bt  des 
BaapMe; 

Vu  le  «liapitre  i**  (conoérnant  les  nctionidMM  ietf  ioeîéiés]  du  titre  II  de 
la  toi  du  5  join  i85o,  relative  au  timbre,  notamment  Tarticle  a4«  amaî 

.conçu  : 

«Seront  dispensées  du  drpit  les  sociétés,  compagnie^  ou  Qntnjpri^es 
t abonnées  qui,  depuia  leur  abonnement,  se  seront  miaei  ou  auront  été 
«miles  en  liquidation.  ^ 

•  Celles qui,  poatérieureniontÀ  leur  abonnement,  n*auront,  dansfés  âettx 

«dcrnîèrps  ann<^es,  payé  ni  diviilondes  ni  intérêts,  «nronf  âusjsi  dtspenséps 

•  du  droit  tant  qu'il  n*^  aura  pas  de  répartition  de  dividendes  ou  de  paye> 

•  ment  d'intérèta;  » 

Vu  rarticle  9  de  la  loi  da  a3  Join  1857,  portant  : 

•  Les actions  et  obligations  émises  par  les  sociétés,  compagnies  et  entre» 

•  prises  étrangères  sont  soumises  A  aes  droits  équivalents  à  ceux  qui  sont 

•  établis  parla  présente  loi  et  par  celte  du  5  juin  i85o  sur  les  valeurs  fran- 
«çaiscs;  elles  ne  pourront  être  cotées  et  négociées  en  France  qu'en  se  sou- 
«  mettant  à  racquittement  de  ces  droits.       '  • 

«  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  le  mode  d*établis8ement 
« et'de  perception  dé  ees  droits,  dont  IVissiettc  pourra  reiwser  sor  nne  qno- 
«litédéterBunéednéapItld'soeial.  ' 

«  Le  même  règlement  déterminera  tontes  les  mesnriBS  néc^ssaî^  ponr 
«l'exécution  de  la  prt^senle  loi  ;  »  .     .  ; 

Vu  nos  décrets  pm  tanl  reglemeut  d'admîputration  publique,  en  date 
des  17  juillet  1807  1 1  janvier  1S62  et  11  décembre  186/4/',  qui  ontdé> 
terminé  le  mode  d*éiablisseneBt«  rassiette  et  la  perception  des  eroits  anx- 
qinels  sont  soumises  \ei  actions  et  obligations deasodébb étrangères,  notam- 
ment l'article  10  (lu  décret  du  17  juillet  1807,  terme»  duquel  le  nombre 
des  actions  et  obligations  qui  devront  servir  de  ba^  à  Timpô^L  est  iUé,  pour 

w  Boll.5ss»n'48oû.  ^»  Bull.  i25j.  u'  ia.8ii.  . 
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une  déclaration  à  lui  remise  par  le  représentant  qu'elle  a  fait  agréer  otMDOie 
responsable,  et  l'article  1 1  du  même  décret,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«Le  droit  de  timbre  auquel  sont  assujetties  les  «étions  obligation» 
«  émises  pan  las  sooiàiés  fraocaisea  sem  acquitté  par  ias  s#cîélés ,  compa- 

•  gnies  ou  entreprises  étrangères  doni  les  titres  sont  ou  seront  cotés  «n 
«France.  Ce  droit  sera  établi  sur  ta  quotité  du  capital  déclaré ,  conformédiait 
•àTarticIc  lo  du  présent  règlement,  et  payé  suivant  le  mode  prescrit  par 

•  les  articles  i'?  et  3i  de  la  loi  d\i  5  juin  i85o.  Un  avis  officiel  inséré  au  Monî- 
«teur  équivaudra  à  i'apposition  du  timbre;! 

Notre  Consoil  d*État  entendu , 

Art.  l*.  Les  sôcdélés,  compagnies  et  entreprises  étrttnpères  dont 

les  titres  sont  cotés  aux  bourses  françaises  sont  admises  a  Joufr  du 
bénéGcc  de  Tarlicle  24  de  la  loi  du  5  juin  i85o,  en  justifiant  que 
pendant  les  deux  dernières  années  elles  a*ont  pu  payer  ni  dividendes 

ni  intérêts. 

Elles  devront,  à  cet  effet,  produire  à  Tadministration  de  fenrc- 
gistremeut  les  procès-verbaux  et  délibérations  des  assemblées  géné- 
rales, les  inventaires,  balances  et  tous  autres  documents  de  compta- 
hilité  vérifiés  ei ^rUfiés  pSiT  les  acentsidiplomaliques  ou  «oosukires  i 
•figrançai&  •  '  I 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des'TinaDces 
et  des  afl^ires  élrang^ères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con 
cerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  ins^é  au  Bulletii» 
des  tois. 

Ml  ço  pakîs  ëes  Toitenës.  le  38  Mars  i96^ 

Signé  NAPOliON. 
ParrKmiwrtor; 

•  •  ♦  . 

f  i  MiiMiÉif  wrraiatfra  â'iiat  mm  rfnMfi— ^  i^ammt 

•S^iiér.llatiir. 

I  .1. 

N*  )ô^.     DioNUt  uii)àii|Ai«  (oûQjirt^îgBé  pair  Ui^Hrie  du*  s«saiy&.t  mi- 
nistre de  la  jostice  et  des  cuites)  portant  m  qiwtswl^ 

1*  H:  idWiR  (Joseph'Hyppotà^^'eommisatl^f^  de'surveîltaACf;  sêcnfb^éra- 
tive  des  chemins  de  fer,  né  à  Pans.,  le  36  mai  iSSo ,  demeurant  i  Gdntti^i*  , 
(Oise),  eslaalo^é  à  ajouter  h  son  nom  patronymique  eeloi  de  54iw>Ciiir, 

et  A  s  appeler,  à  ravenir,  Adrien  Saint-Clair. 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'étnt  civil,  le  changement  résultant  du  présent  I 
décret,  <^u'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  it . 
et  en  justifiant  qu  aucune  opposition  n*a,étefbnnée  defsntle  Conseil  dwit 
[Pmù,  ikUaiim.) 
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IT 1 5,906.  —  DÉCRET  ivPiitiAL  (contre-ngné  par  le  ministre  de  VifièoaMMi, 
du  commera  ei  dee  tnvBUK  i^obAics)  poclâ^ 

•  •  .  * 

A*  Il  Mm  procédé  à  k  reotificalion  de  k  loute  iiapériale  »*  73  »  de  MouUiib 
àBàkir»ttcdldeUBatoiie>flCdt»4'0r)»«>wr^t.lii  dirWti»»  ffeéiceleggwéc 
r  une        coiige  pleîae  m  um  plan  foi  «esleni  ennesé  ea  préMai 
cret. 

Ladite  reclification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

2*  La  dépense  «évaluée  à  quarante  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  AnnoeUementaux  rectifieatioBs  des  routes  impénaies  par  le  bndget 
extracrdinaîro  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisiiion  des  terrains  et  b&ti- 
ments  nécessaires  a  l'exécution  de  cette  reclification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titi  es  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS4ii  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sem  considéré  cmnme  non  mmftt  In  trmnx 
n*ont  pas  été  adjugée  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  <i^|m  aa  pro- 
mtUgatiott.  (  Parfr«  15  J«mvi0r  f ^59.  ) 

•I    '      *  ■  ■    iTl  •  '       *  ^  * 

N*  15,907.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contfe-signé  par  le  ministre  de  ragricuitura, 
dv  comnWfce  études  Mifalii  pnMies)  portant  ce  %ftÂ  Mdl  :  * 

1*  Il  sera  procédé  à  Inexécution  des  travaux  nécessaires  pour  !a  construc- 
tion d'un  bassin  au  port  de  Bouc,  dans  l'anse  d'Auban  (Boucbcs  du-Rbône), 
conformément  aux  dispositions  de  ravaiit-projet  des  ingénieurs  et  ù  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  31  juillet  t367. 

a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  cent  quatre-vingt  mille  francs,  sera  imputée  sur 
le  budget  extraordinaire  {Amélioration  doiparit  manîinut).  [Pari*»  iS  Jaa- 
vieri868.) 


N*  i5,go8.  —  DécRBT  iMpéatAL  (contre'signé  par. le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  I".  Le  préfet  des  AIpe^-Maritinies  est  autorisé  à  concéder  à  la  ville 
de  Cannes:  1°  la  moitié  appartenant  à  l'État,  indivisément  avec  la  ville,  pro- 

E'étaîre  de  Tantre  moitié,  dans  les  terrains  dits  de  h  Marine,  figuré  sous 
n**  1, 3  et  3  du  plan  des  lieux,  lesdils  terrains  d*nne  contenance  de 
onze  mille  buit  cent  quarante  et  un  mètres  quatre-yingt-sefze  centimètres 
(li,S4i"*«9^M;  2^  la  parcelle  de  terrain  désignée  sous  le  n**  4  du  même  plan, 
limitée  au  sud  par  une  ligne  distante  de  cin(|uante  mèti  es  de  la  ligne  des 
eaux  moyennes  de  la  mer,  ladite  parcelle  d  une  contenance  de  seize  cent 
soixante-sept  mètres  soixante«i{natone  centimètres  [  1 ,667'",74']. 

S.  Cette  concession  sera  (kile  moyennant  le  pnx  de  qaînse  miHe  cent 
soixante-dix-sept  francs  quarante-quatre  centimes  (15,177'  é4*)  at  aax  con- 
ditions ordinaires  en  matière  de  vente  des  biens  de  l'État. 

3.  Comme  condition  spéciale  et  expresse,  sans  laquelle  la  cession  ne  serait 
pas  consentie ,  la  ville  de  Cannes  devra  conser\'eret  entretenir,  à  perpétuité 
et  è  ses  frais,  à  Tétat  de  place  ou  promenade  publique ,  sans  pouvoir  jamai» 
les  aliéner  ni  j  élever  aucune  construction,  la  totalité  tant  des  terrains  ci- 
dessus  désignés^  que  dm  ceivude  mémf  .origûie  dont  elb  a  été  reconnue  pro- 
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priétaire  par  décision  miaistérielle  du  6  juin  i8ô8,  ou  qui  lui  cml  été  cédés 
par  rÉtai,  suivant  acte  administratif  du  '6i  décembre  suivant. 

4.  Dtnsle  caioô  la  parcelle  a*  6  dn  plan  deviendtait  néeeMaire  an  aefw 
vice  des  ponts  et  chausiéet,  soit  pour  opérer  la  couMoimication  pfcjelée 
entre  le  quai  Saint-Pierre  et  la  route  Impériale  n*  97,  soit  pour  tout  antre 
projet  de  voirie ,  la  ville  de  Garnies ,  propriétaire  de  cette  parcelle ,  sera 
tenue  de  la  céder  à  rÉtnt,  sans  pouvoir  en  exiger  un  prix  supérieur  a  deux 
francs  par  mètre  carré.  {Paris,  12  Février  1868.) 


Certifié  conforme  : 
îs,  le  3o  *  Ma»  1M8, 


U  Garda  du  Scêatix,  Minislre  Secrétaire  <fÉf«( 
Mid^NirtMMiildt  fo  Ja«ifce  et  dai  OUU»^  , 


J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  II  rieaptioB  dn  BaHalin 
ta  miaistère  de  la  Jostiea  et  dM  Calias. 


On  •'•boDDC  pour  le  Bulletin  di^f  loi5,  à  rti^on  drr)  franco  par  tit|à  Icc^Mde  flSBpitesMé 
inpériêki  on  cIks  !«•  Direclenn  des  postes  do  d^rtOMBU. 


.  « 


•  •  • 


wraniatft  tiifèiiiAU.--  5o  Mars  tM. 
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1 5,901).  Imi  qui  autorise  le  dépurlemeni  de  VArdvche  à  contracter  un 
Emprunt  ei  a  faire  un  prélèvement  sur  le  produit  d'une  imposition  extraardi- 
noir»  cré^  en  1802,  "  ' 

Du  4  Avril  1868. 

NAPOLÉON ,  parlft^icede  Dieu  et  la  volonté  jMtioiMiie,  ËiiraïuiUK 
DBS  Français,  à  toos  présents  et  à  venir,  salut.'  * 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  provulguI  et  piiomui«6cons  ce.  qui 

•  LOI. 

Estrait  du  proeis-terbal  du  Corpi  législM^. 

Le  Cokps  LEGISLATIF  a  ADOPTE  LE  mojET  DE  LOI  tlout  la  Iciieur  suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  TArdèche  est  anlorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1867,  à  omprunler,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  vingt  mille  friincs  (3i>o,ooo'), 
l  emboursahle  en  quinze  années,  qui  sera  consacrée  aux  travaux  des 
roules  deparlemenlales. 

L'emprunt  pourra  ètrt;  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concun  ence , 
soit  par  \oie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  l'aculte  d  émettre 
des  obli^^ialions  au  |)orteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérienr. 

2.  Le  département  de  TArdèche  est  autorisé  à  prélever,  sur  le  pro- 
d^i^  de.f  imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  6JttiUet  ]i862, 
les  sommes  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  à  réaliser,  en  vertu  de  rarticle  i**  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mars  1868. 

Signé  ScHiiBroRR. 

têiSêcrilalns, 

Signé  Mf.G>.,  MAfiTEL,  BomiNAT,  DCGniLLOCTeT, 

comte  W.  DE  lA  Valbtte. 

ir  Série.  *C  '  jT^ 
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Sstndt     procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  t'oppose  pas  à  la  promolgatîon  de  la  loi  qui  aaloriie 
le  département  de  l*Ardèche  à  contracter  un  emprunt  elà  efibctoer 
vn  prélèvement  sur  le  produit  d*nne  imposition  eïtraordînaîre  pré* 
cédemment  autorisée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Mars  1868. 


Signé  Cbaix  D*EsT-A<«fjB^.  im  ManQin. 
général  de  la  Rub. 

Ta  et  NetlédBMMtt  dm  Sénat  t 

aifné  Cbaix  D*Bsr-AmE. 

Maitdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  Ja  justice  et  des  caltes  eit 
cliaiifé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  h  àvril  1868. 

s^napolAobi. 

Va  fi «eOé  da  gMBd MM» :  Vmttmftmmtt 

is  GûnU  du  sceaux ,  Ministre  secréfairt  d'JÎtef  L»  i 

%Bé  J.  Basockk. 


W  15.910.  —  Lot  portant  étahïhtement  éTwtBSwrlaaBe  à  TOtffmi  dtfo 

Saùa-BHme  (  Cétn^w^arâ].  y 

D«  4  Avnl  «aSS. 

NAPOLÉON  ,  par  la  g^ràce  de  DifMi  of  la  volonté  nationale,  Ejépkreui 
DIS  Paamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoas  sANcnoNxÉ  et  satictioiiiiohs,  promulgos  et  paoMiîLceovs  €e  qsi 

•oh: 

LOI. 

Lr  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
AaricLB  ONiQUB.  La  commune  de  Saint-Brieuc,  département  des 
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Côtes-du  Nord,  est  autorisée  à  percevoir,  à  partir  de  la  piiHiiii|g«tîoa 
de  la  présente  loi,  etjusqu^an  îi  décembre  1873  iDcIusivemeot,  nne 
surtaxe  d*orrroi  de  soixante-dnq  centimes  (o'  65*)  par  hectolitre  de 
cidre  oa  de  poiré* 

Délibéré  es  jéaiice  |Mihliqtie«  à  toû,  ieu6  Mao  iSfifi. 

Signé  ScBniDiB. 

Signé  Mftsi.  eome  W.  m  lêl  VAunn»,  BorniAT.  db  Goillooir. 
MAani» 

Le 'Sénat  ne  s'oppose  pas  à  îa  p^omu^g'atioTl  de  la  loi  qui  autorise 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  ia  commone  de  âaidt- 
Brieuc  {Côles-do-Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Mars  1S68. 

Signé  TsoPUNie. 

ttnaéamËti  d'Est-Anob.  di  IfniTQfi,  HviiBrtaJiLa, 
flnénlDiiAAvf. 

?■  et  ndlédii  accmu  du  Sénat  t 
.Lê  Sénatemr  Secrétain , 

«Signé  Cbau  D'iR-Am. 

Masdons  et  oRDONNOKs  que  ie6  présentes ,  revêtues  du  iceui  de 
rÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 

tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries*  le  à  Avril  1868. 


V«  «I  fodlé  dn  grand  Heu  s 
<«  Stréf  éMiCMM,  Jrmîitra  jMrrflafr»  é*élflC 

Signé  J.BâaoGBt. 


Signé  NAPOLBON. 


E.RC 


ê 
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.V  i5,9i  1  •  ^      portant  établissement  d'une  Surtaxe  à  VOctraidêla 

de  PoaUan  {FitUêtère). 

Du  à  Avril  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etk  vdonté  nationde,EiiPiBBifR 
HBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procts-xferbtd  da  Corps  législatif. 

.  Le  Coups  lioiSLATip  a  adopte  lb  pbojbt  db  loi  dont  la  tenenr  snit; 

A RTicLS*  UNIQUE.  A  partir  du  1"  janyer  1868,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1877  inclusivement,  il  sera  perçu  à  roctroi  de  la  commune 
de  PoullaD,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  douze  francs 
(12'}  par  hectolitre  d^alcool  par  contena  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles  ;  par  hectolitre  d^eiu-de-vic  et  esprits  en  honteilles , 
de  liquenrs  en  cercles  et  en  bouteilles  et  de  fruits  k  ]*eau-de-vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mars  1868. 

,  UPrisUiiU, 

Signé  ScHVitDiB. 

ié$s  SêerêUtirUf 

Signé  MÈGF .  T)K  Gdillodtrt.  BounitAf,  MaMBI., 
comie  W.  DU  la  Valbttb. 

Eselnit  dm  |iroo&MMrtel  i»  Sénat. 

Le  5énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
l'établissement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Pouilan  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  37  Mars  186S. 

Le  Prèsiâml, 

Signé  TnoPLOim.  . 

^  Lms  SteréttÙTts  t 

Signé  Chaix  d  EsT'ANtiK,  de  Mbntque,  Udbeht-Delulb, 
général  DB  LA  BoE. 

VÉ  et  •eeBé  d«  soetn  Ûn  Sèwt  : 

Lt  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Chah  d'£st-Angc. 

* 

lilABDONS  et  ORDONNONS  quc  Ics  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres,  les  Miservent  et  les  fassent  observer^  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'État  au  départemeot  de  la  justice  et  des  cultes  «sC 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Avril  1868. 

Sirié  NAPOLÉON. 

Vo  et  socUé  du  grtsd  soetn  :  Pâr  TEmpcrcar  : 

M9mrdt  éu  ictaux,  Mimùtrt  steritair*  4'État  U  Minitire  d'Ktat , 

m  âhflrtennf  ât  fi  fiilitf  ri  4n  fWftf 

»    •vw^MMv.wwsww,  Si«né  B.  aODHBR. 

Signé  J.  mBOcn. 


N*  10,913.  —  DictBT  iMPéniAL  tfuij'aii  concefsion  de  Lais  cl  Relais  de  la  Mtr 

'Du  is  Février  18S8* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloutt*  ualiouaie»EMPJUUUia 
DBS  FaAKÇAis,  à  tous  préseots  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  r^iport  de  noire  ministre  secrélaire  d'état  au  déjparienient  te 

Innancea: 

Vu  la  deranntlp  du  ^iell^  P.oisnard,  ni^gocinnt  à  Duccy,  tpnfîant  à  obtenir 
la  concf  s>ion  ,  nioyrnnaiil  le  prix  fie  six  mille  cinq  cnnl  quaranle-six  francs 
soixanle-trei/e  ci  ntime»  (6,546'  73'),  de  l<ii5  et  relais  de  ia  mer  situés  dans 
la  baie  da  Mont-Saînt-Michcl,  i  1  einboucburede  la  Sélune,  et  d*une  conto- 
nsnce  de  cent  vingt-neuf  brciares  dans  ares  quatre-vîngi-ieizc  centiares; 

Vv  les  pièces  countutant  Taoconiplisscmcnt  des  diverses  formalités  prêt- 
criles  p^ir  rordonr»mie«  royale  du  r)3  septembre  l8a5  et  fMUr  les  décrets 
des  31  février  i85a    et  16  aoùl  i853<"; 

Vu  l'arlidc  4»  de  la  loi  du  lO  .scpicmbre  1807  ; 

Vu  ia  délibération  du  conseil  d'sdminisirstion  des  domabes  du  39  n*- 
Tambwt  1867,  adoptée  le  a  déocmbre  suivant  par  le  directeur  général; 
Vu  les  adhérions  de  no»  ministres  secrétaires  d'Élataia  départeoMÎrisds 

la  guerre ,  de  la  roarrnc  et  des  iravaux  publies  ; 

Considérant  q«ie  rien  ne  s'oppose  à  la  concession  et  que  le  prix  oiferidc 
six  mille  cinq  cent  quarante-six  francs  soixanle-treise  centimes  est  avan- 
tageux à  l'Éla!  ;  ^  • 

'Notre  Conseil  d'État  entendu, 

àmiÊê  wfhctséité  et  véGKktouxB  oe  ipA  snit  ! 

Abt.  1".  Il  est  fait  concession  an  sieur  Boisnard,  moyennant  ta 

sonUDe  de  six  mille  cinq  cent  quarante-six  francs  soixante- treize  cen- 
times (6,5'i6'  73')  et  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 
présent  décret,  de  lais  ef  relais  do  l.i  mer  situés  dans  la  baie  du 
Mont-Saiut-Michcl  et  designés  dans  ce  cahier  des  charges. 
.2.  Mes  ministres  secrétaires  d'État       dépariements  (ks  iinaiieet 


^  Tiil*sMe,lW1l.  59.  n*i8éB.  flrslrie,MI.«9,ir>ti«. 
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et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  rexécutioo  du  prêtent  décret,  qui 
sera  inséré  au  bulietio  des  lois.. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  je  13  Février  166S. 

Signé  MPOLÊON. 
Par  nr>y  un  : 

Signé  P.  IIA6HR. 

CtAiet  des  charges ,  clauses  et  conditioHS  à  inH-rcr  dans  le  contrat  destiné  à  constater  Is 

concession  au  si^'ur  Boisnarfl  de  lais  rf  relais  tle  la  mer  situés  dans  la  bûiê  JfeHf- 
Saint-Michel,  à  L'embouchiu  e  de  la  6élune,  département  de  lu  Manche. 

Art.  1".  La  ooacessioii  comprend,  dans  les  limiies  désignt^^s  et-deisoiu,  iea  ter- 
rains herbus  et  non  lierlms  recouverts  par  les  hautes  mera  de  vives  eaux  d'équinore 
et  situas  à  i'embouchure  de  la  Séiuoe*  entre  les  caps  de  Rocbe-Torin  et  de  fieauval- 
Ion ,  ie  lon^  du  littoral  des  commiinet  de  Géani  et  de  Courtils. 

Cas  terrains  sont  limitéi  t  du  tùié  du  large,  nar  une  ligne  brisée  formant,  avec  la 
droite  menée  de  la  bomc  rep^^p.  J)r^s  <iu  cap  Rocfie  Torin  an  r,T[<  df;  Bcauvallon 
(ladite  droite  passant  par  le  clocher  du  village  de  Saint  QucutiuL  comme  hase  .  un 
trapëie  dont  la  bantenr  est  de  cent  cioqnante  mlitres  (  i5o*),  dont  l'antre  base  a 
*<i|Oatre  cents  mètres  de  longueur  et  dont  l'un  des  côlësnon  parallèles  est  le  prolonge- 
ment de  la  digue  de  Rocbe-Torin  an  moiil  Saitit-Micbel .  le  deuxième  côté  aboirtÎ5- 
sant  à  cent  cinquante  mètres  environ  eu  aval  delà  jointe  extrême  de  Beauvalloti.  et. 
.du  côté  du  rivage ,  par  la  digue  des  marais  de  Céaui  el  de  Courtils  et  par  le  pied  des 
terrains  aujourd'hui  cultivé;». 

Les  terrains  conc  'dés  sont ,  an  surplus ,  désignés  par  Qne  Isinte  rosê  snr  on  plaa 
annexé  au  présent  acte  de  concession. 

9.  La  concession  est  Alite  SOttS  la  réserve  du  droit  des  tiers. 

3.  Sont  et  éeaiadKot.  en  ontre,  eaprasséoMiit  réservés  ; 

1°  L'emplacement  occupé  ou  à  occuper  par  le  ruisseau  du  pont  Besiiier,  suivant  le 
tracé  et  les  profils  proposés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  concessionnaire  et  approuvés  par 
j'administraUon  ;  • 

1*  L'emplacement  à  occopor  par  la  Gnintre.  suivant  les  projets  dûment  approuvés, 
dans  !e  cas  où  ce  ruisseau  serait  dérivé  à  travers  les  marais  de  Courtils  vers  Tanae 
concédée.  Dans  ce  cas.  le  concessionnaire  aurait  la  faculté  de  rattacher  sa  digupi 
fangle  du  rivage ,  au  droit  de  la  parcelle  n*  716,  section  A  du  plan  cadastral  de  la 
commune  de  Courtils,  de  manière  à  laisser  le  oaon  de  la  Goinlre  en  dates  de  la 
tencession. 

l.ç^  travaux  à  exécuter  pour  fixer  les  lits  des  ruisseaux  et  assurer  l'écoulement  de 
leurs  eaux  dans  l'intérieur  de  la  concession  et  sous  les  digues  resteront  à  là  charge 
du  eoncessioonaire; 

3*  Les  emplacements  occupés  par  les  chemins  ci>apcèa,  forUns  latgeor  de  luiiC 
mètres  en  couronne ,  les  fosses  en  plus .  s'il  y  a  lieu; 

Un  chemin  de  ceinture  longeant  la  digue  des  marais  de  Cëaux  et  de  Courliia  et 
tontes  les  propriétés  limitropbes  de  l'ansa  concédée,  sauf  au  droit  du  pont  Besaicr, 
o&.  ce  chamin Crancbln  en  ligna  drnie  Tangle  rantraniiiua  formais  digne  «n  cet 

endroit  ; 

'   Un  chemin  en  prolongement  de  eslni  du  bourg  de  Céaiu  au  gué  de  TEpinei 

Bt  nn  chemin  en  prMongemcut  de  celui  de  la  Noire  on  de  Bse-Cowtila  vera  le  «né 
de  l'Apioe, suivant  la  direction  à  fixer  par  l'administration,  sur  Tavis  des  intéresaou 

F«f  é|:;a!emen'.  réservé,  à  litre  de  servilude,  un  passape  po'ir  piétons  sur  le  con- 
ronn4Mnent  des  digues  à  constrtiire  suivant  les  alignements  déterminés  à  l'article  1**. 
"  De  plus,  les  chemina  dent  il  est  question  «i-dessnsseroni  ménagés  de  Ilifen  A  per> 
mettre,  en  cas  de  naufrage  ou  pour  toute  autre  cause  d'intérêt  public,  de  tfaveracr 

la  concession  nu  moyen  de  charrettes  de  l'intérieur    la  mer  et  réciproquement, 

4.  Le  prix  de  celte  concession  est  liié  à  la  !»omme  de  six  mille  cinq  cent  quarante- 
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six  fraocs  soixante-treize  ceulimes,  qui  Mnpajféede  la  manière  et  daus  les  délaia  fixes 
par  rartide  9  ci-après. 

CLAUSES  BT  COUDITiQNS  OÉNÉHALES. 


SEUVITCDK». 

5.  Le  concessionnaire  joaira  des  servitudes  actives  et  souffrira  les  st  rviiudes  pas- 
aûet,  occultes,  apparentes,  déclarées  ou  non,  sauf  à  l'aire  valoir  les  unes  et  À  se 
défendre  des  totres  à  ses  risqme  et  pdrUe,  sans  aneiiii  reeetirs  eontre  TÉlat,  sans 
pouvoir  dans  aucun  cas  l'appeler  en  garantie,  et  sans  que  la  présente  clause  puisse 
attribuer  à  lui  ou  aux  tiers  d'autres  et  de  plus  amples  droits  que  ceux  résultant  de 
leurs  titres  ou  de  la  loL 

Les  agents  de  l'admiaisCralion  des  douanes  aoitMit  en  tout  temps  le  droit  de  libre 
circulation  an  pied  du  revers  int(*riour  Hrs  di(^ue5. 

Les  terrains  à  conquérir  sont  considérés  comme  terrains  inférieurs  par  rapport  aux 
propriétés  privées  et  devront  recevoir  les  eaux  d'égoultement  et  d'inondation  de  ces 
denûert»  tout  droits  respectilii  léewés  aa  sujet  dei  cunages  à  bire  pour  le  passage 
deaeanx. 

gauÀnfik. 

6.  I.e  concessionnaire  étant  censé  bien  connaître  les  terrains  concédés  les  prendra 
daus  l'état  uù  ils  se  trouvent  au  moment  de  la  concession,  sans  pouvoir  prétendre  à 
ancune  nrsntie  ni  è  aucune  diminotion  de  prix  poor  dégradations,  réparations  ou 
erreurs  dans  la  désignation. 

La  concession  est  faite  sans  j^ararilie  de  mesure,  cua>islance  et  valeur,  ri  il  ne 
pourra  être  exercé  respectivement  aucun  recours  en  uidcmnité.  réduction  ou  aug- 
menlation  de  prix,  quelle  que  puisse  être  la  diffiSrence  en  pins  ou  en  noins  dansla 
mesure  •  consistance  on  valeur. 

CHARGES  ET  CONTRIB0TIO.>.*i. 

7.  Le  concessionnaire  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  obligations  de  l  Élat^il  devra 
supporter  tons  les  finals  et  duufcs  anxqueb  pourraient  donner  lien  les  contentions 
à  venir,  sans  que  TEtst  puisse,  sous  aucun  prétexte,  être  appelé  à  participer  à  ces 
frais  ou  à  intervenir  dans  les  contestations.  Il  sera,  en  outre,  tenu  d'indemniser 
l'État  des  frais  auxquels  pourrait  donner  lieu  sa  mise  en  cause  dans  ces  contesta- 
tions. 

Il  payera  les  contrihntîons,  de  quelque  nature  quVHes  soient,  auxquelles  auraient 
été  ou  seraient  soumis  les  terruns  à  concéder. 

niàisw 

8.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer,  en  sus  du  prix  de  la  vente  ,^les  droits 

de  timbre  tant  de  la  minute  que  des  expédilious  de  la  présente  concession  et  les 
droits  d'enregistrement  fixés  à  raison  de  deux  fraucs  trente  centimes  pour  cent,  dé- 
cime et  demi  compris.  Le  payement  des  droits  d'euregistrement  devra  être  etlectué 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrai  •  sons  peine  d  un  dnrit  en  sus* 

■  * 

PATEME.NT  DU  PAJX. 

9.  Le  prix  de  la  concession  .  divisé  par  cinquièmes ,  sera  payé  au  bureau  du  receveur 
des  domaines  dans  la  circonscription  duquel  Pacte  sera  réalisé ,  et  ce  payement  aura 
lieu  de  la  manière  suivaute  t  le  premier  cinquième  dans  le  mais,  iani  intérêli,  à 
partir  de  la  date  de  Taete  de  concession .  et  les  quatre  autres  cinquîèotts  d*Minée  en 

année,  k  partir  du  terme  accordé  pour  le  payement  du  premier  cinquième,  de  ma- 
nière à  ce  que  la  totalité  du  prix  soit  acquittée  daus  l'espace  de  quatre  ans  et  un 
mois. 

Les  quatre  demiors  cinquièmes  et  le  premier  cinquième  lui-même ,  Vil  n*a  pas  été 
pa\é  dans  le  nnois  courant  du  ionr  de  la  concession,  porteront  intérêt  à  cinq  poor 
cent  à  partir  du  jour  lixé  poor  récbéauce  du  premier  cinquième. 

Si  le  coneesiioanaire  se  libère  par  antidpaaon  de  la  totalité  on  d'une  partie  seule- 
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■Mftdes  qxMtra  émetàm  mqoaBm.  a  ae  dciw  qwe  riaUrHoom  jMi|«^Mi  joar 
4o  payement. 

UBÀIUTION. 

10.  I.<'5  quittances  délivrées  p«r  le  receveîrr  des  domaines  n'opéreront  l.i  lib<*ratioa 
définitive  du  coticessionnaire  qu'autant  que  les  payements  auront  été  reconnus  régn- 
Uem  d  toOisaiit»  par  oa  dëooitople  établi  coaforiiieiDeiit  eux  lois  reUtifes  à  Taliéne- 
lion  des  biens  de  rEtat. 

pnoPRiàTÉ. 

11.  Le  concessionnaire  Sfra  propriétaire  par  le  seul  fait  du  présent  contrat,  raiïs 
la  propriété  ne  sera  fixée  irrévocablement  sur  sa  icte  que  du  jour  oi!i  il  aura  rempti 
lentes  len  conditions  qni  lui  sont  ionposées.  Jusqu'à  cette  époque,  les  terrains  concé- 
dés deoieurf  ront  spécialement  aSbeiés  «t  hypntliéqoée  à  In  sunlé  des  dreîleéB  d»> 

maine  de  l'Etat. 

I^'admiaislraliou  requerra  TiiMcription  au  bureau  des  hypothèques  du  phtilém 
de  l'Eut,  sans  préjudice  du  droit  de  déchéanœw  Celte  tnacripIlMt  eein prise  à-lft»- 
iigence  do  meevcur  des  demetnes  chargé  de  rencaiseemeoÉ  du  pria»  ek  In  eiiis 
sionnaicn  aeim  tenu  d'en  remfconner  le  eoAt.  ' 

BNTRBTIEll  ST  niPARATlOaS. 

• 

12.  Pendant  la  durée  des  trsvaux ,  fe  conceitaionnaire  devra  entretenir,  réparer  an 
besoin  •  refaire  les  ouvrages  de  manière  à  les  mainte.nir  toujours  en  bon  état  En  ce 
qui  concerne  l'entretien  des  travaux  apr^s  ia  récepiion,  les  terrains  qui  tont  robjel 
de  la  concession  resteront  toujours  grevés  de  celte  charge  et  pourront  être  sonnua* 
à  cet  effet ,  4  une  contribution  recouvrable  sur  le  r61e  rendu  caéculnire  parie  préfet. 

REMISE  DES  TIT&ES. 

13.  Attendu  la  natnre  parlicn!ière  des  biens  qni  sont  distraits  dn  domaine  pnblîc, 
il  n'est  remis  aucun  titre  au  coucc>&ionnairc.  Néanmoins,  il  est  autorisé  à  se  faire 
délivrer»  à  ses  frais,  des  copies  collationnées,  des  espéditions  ou  extndls  dci  plans, 
devis  et  procès- verbaux  annexés  au  présent  acte  et  concernant  la  concession»  ainsi 
qne  des  procès-verbaua  de  réception  définitive  du  ouvrages  aprèa  i'caénilioa. 

POUttSUtTBS  BT  DtCHÉaXCB. 

1^  Les  payemenu  seront  pomeoivis  et  les  reeenvremenls  liMiolwés  m  v«fl«  dft 

présent  contrat. 

En  cas  de  retard  dans  le  payement  du  prix,  le  doinatne  aura  la  facnité  de  pour- 
suivre le  concessiouDaire  par  voie  de  coittrainte  administrative  et  par  toutes  les 
antres  voies  l^les. 

Il  pourra,  en  oulre,  s'il  le  j»it:e  convenable,  tiser  du  droit  qui  loi  appartient  de 
faire  prononcer  la  déchéance»  conforaiiémeut  à  rarticle  8  de  la  loi  du  i5  floréal 
an  3L. 

Ertcmnoir  ùd  contrat. 

15.  Us  danses  et  eondilisDS  tant  générales  que  parllenlièstvd»  peéiraMMIMt 

sont  toutes  de  rigneur  et  ne  pourront  être  réputées  anmùinaloïres. 

vSrroot  ati  surplus  exécutées  dans  lonles  celles  de  lenrs  dispo'«iiions  qtii  ne  r«n- 
fermenl  rien  de  contraire  à  ces  clauses  et  conditions  les  lob  relatives  à  la  vente  des 
domaines  naUonaui. 

CLADSES  ET  CONDITIONS  PARnCU;.IÈRES. 

Lp  concessionnaire  sera  fenn  d'exécn(er  à  ses  frais,  risqnes  et  périls,  et  dans 
un  délai  de  dix  ans  à  dater  de  l'approbation  de  ses  projets  par  l'administration  sivpé- 
rienre,  les  travaux  nécessaires  pour  l'endigaement  d«s  terrainn  concédés  et  pov 
récetilenwnt  des  cens  des  ruisseaux. 

f'es  ouvrages  seroril  exécutés  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  pnii<ent  être  détruits  oe 
«ndbmniagés  soii  par  la  mer,  soît  par  la  crue  des  ruiMoaux ,  le  tout  sous  sa  respon- 

17.  Dans  le  déln  dRms an.  le  ooncMliMMin  dvvhv  MtiM«IIW i IIMaMMIIoa 
Iv  pM^ct  définitif  des  oontges  à  eaécoi». 
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Bo  conrs  dVxt^cntion,  il  aura  la  faculté  <!•  |Mpttir  Itt  BMMlififlilaewqv^  jvgtn 
atîle  d'iiUrodtiire  dan^  le  projet  approuvé. 

18.  Pendnot  la  durée  des  travaux  qa*il  effeetoera  par  des  mojfena  et  des  agents  de 
de  9ot\  choit,  le  ooficesaioonaiiiB  sera  soainb  an  contrôle  et  4  la  sonreillanee  de 

l'admini^r^ttion. 

Ce  contrôle  et  celle  surveillance  auront  pour  objet  d'assurer  l'exéculion  des  diffé- 
rentes elames  insérées  dans  le  présent  coaint» 

10.  Le  coDCesaiooMire  procédera,  cettlradidoirement  avec  les  injre'-nieura.  au 
bornage  des  parties  espressément  réservées,  et  il  sera  dressé  procès'verbal  de  Tapé* 
ration. 

Une  expédition  da  proc^vtriiat  sera  transmise  è  radministration  snpérienst. 

Quant  au  borrrag^c  du  cAté  dès  )>ropriétés  privées,  il  s*effectttera  anx  ri8(|uea  et 
périls  du  co?ice#5ioiinairp .  «^ans  rintf  rventinn  du  dorn:iine. 

20.  Lts  travaux  d'eiidiytuinent  cl  les  ouvrages  (tour  le  passsage  des  eaex  ne 
paywenl  éife  entrepris  avant  qae  les  plan»  aienl  été  ic— lia  à  reaawa  éee  iagé- 

nieufi^  »'f  .ipprouv/'s  pnr  ^^ldmini^tration. 

21.  Âprè:»  l'expiraliou  du  d<  lai  de  dix  ans,  si  le  concessionnaire  ne  s  est  pas  aais 
en  mesure  de  les  Hiire  recevoir  plus  lot.  un  ingénieur  ou  af^enl  des  ponts  et  chaussées 
désigné  par  le  préfet  constatera  en  présence  ou  en  l'absence  da  concestioanain , 
nais  cel'ii-ci  dûment  appelf' ,  si  ces  travatix  ont  âii'-  ^<^p^^Il^rcmont  eflectin^s. 

S'ils  ne  l'ont  pas  été,  l'admiaistration  des  domaiues  aura  la  faculté  soit  d'en  pour- 
soivrp  Texécution  par  toutes  les  voies  de  ûnÊ,  soit  de  Taire  prononcer  h  déchéance 
do  concessionnaire* 

La  dischi'ance  sera  prono^ic/'c  de  Ki  manière  fixée  par  l'ordonnance  dn  ii  juin 
1817  Cl  par  l'article  26  du  cahier  des  charges,  approuvé  par  le  ministre  des  finances 
le  1  g  juillet  i85o  psnt  faliénaiîon  des  biens  de  llfttat,  sans  qu'il  soit  liesoin  d*one 
lain  en  demeure  préalable  de  foire  tes  travaux  ni  d*aticune  autre  formalité, 

Bn  cas  de  déchéance  prononcée  pour  ittexécution  des  travaux ,  le  aonce^sionnaire 
sera  tenu  de  pa^er.  par  forme  de  dommages-intérêts,  une  somme  égale  au  quart  dn 
prix  de  la  conc^ion. 

Ces  dÎ!«position!  ne  scr(nitpi9  applicnble»  an  rns  où  la  eanse  de  Vinirrrnpfinn  et  de 
la  non-cofiH'ction  des  travaux  proviendrait  de  U  force  majeure  régulièrement  cons- 
taté c  par  i'adinini>tralion. 

S3.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  pour  défaut  de  payemrat  du  prix , 
loit  qu'elle  ait  <'lé  motivi*c  pnr  l'inexi^cution  des  travaux,  \o%  onvragts  ou  travaux  qai 
auraient  été  commencés  appartiendront  à  l'Etal,  sans  qu'il  soit  tenu  d'aucun  rem- 
boursement à  raison  de  ces  travaux  ni  de  la  plus-value  qui  en  serait  résultée. 

S3.  Le  coiicessioDnaire  ne  pourra  aliéner  ni  veudre  aucune  partie  des  terrains 
compris  dans  la  concession  avant  t'ach^v^rrlent  dos  travaux. 

24.  Le  concessionnaire  jouira ,  quant  à  la  lîxalion  des  impôts,  des  avantages  ac- 
aordés,  tant  pour  les  terrains  desséchés  00  conquis  que  pour  les  constructions  qui  y 
seraient  élevées,  par  la  lui  du  3  frimaire  an  vu,  à  la  chai^  par  lui  de  faire  la déda- 
ntïon  prescrite  par  l'article  117  de  la  mém«  loi. 

25.  Les  coutcstiilions  qui  pourraient  naître  entre  l'administration  et  le  conces- 
•lonnaire  sur  Texécotion  on  Tinterprétaiion  des  clauses  et  eondiliona  du  présent 
acte  de  concession  seront  jurées  administratiTement  par  le  coaseU  da  prétectnaa  da 
la  Hanche .  sauf  recours  au  Conseil  dl^.tat. 

Va  pour  ^e  annexé  an  décret  impérial  en  date  du  1 3  février  1868. 

Signé  P.  Mafims. 


IT  16,913.  —  DécnET  IMPÉRIAL  gui  rtgU»  tout  formé  d* Abonnement»  pour 
ciMf  années,  à  partir  de  1861»  la  UtdtfHUWê  firopmiUnmêlie  de  ia  NRne  dê 
Pyritet  de  Sainbel  {RkÔM}, 

Ha  iiMffitertSSB. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etia  volonté  natioDaie,  ëmpbaeok 
DBS  Faajtçais,  à  tous  présenU  ti  à  veoir,  salut. 
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Sur  ic  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

finances  ; 

Vu  la  donianrle  présentée  par  les  concessionnaires  dtfla  mine  de  pyrites 
de  Sainbel  (Rhône),  à  l'elIeL  d'obtenir  un  abonnement  à  la  redevance  pro- 
portionnelle pour  cinq  années,  à  partir  de  1867; 

Vu  ie  rapport  de  Tingénieur  des  mines ,  en  date  du  ai  octobre  1867: 
Vu  Tavis  du  directeur  des  contributions  directes ,  en  date  du  3i  du  même 
mois; 

Vu  l'avi>  du  comité  d'évaluation  ,  en  date  du  7  novembre  suivant; 

Vu  i'avi>  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  27  décembre  1867;  . 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  fagricidlure ,  du  commerce  et  des  tra» 
vaux  publics,  en  date  du  i5  janvier  1868; 

Vu  Varticle  35  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  Tarticle  34  du  décret  du  6  mai 
181  ifî; 

Vu  notre  décret  du  27  juin  1866 ; 
Notre  Conseil  d^tat  entendu , 

Avons  DécRÉTé  BT  DtoéTONS  ce  fui  suit  : 

■* 

Art.  p.  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  pyrites  de 
Sainbel,  département  du  Rhône»  est  réglée  sous  forme  d'abonne- 
ment, pour  les  années  1867,  1868,  1869,  1870  et  1871,  à  dix  mille 
deux  cent  trente  cinq  francs  quatre  viogt  quiaze centimes  (io,235' 95*) 
en  principal  par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Étatau  département  des  finances  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBnperenrt 
U  Mùdtin  êterêtUn  iC'ilal  «m  déparlOÊmt  éufimttêi, . 
Sifné  P.  Maoub. 


M*  i5,Qi4*  —  DiCMBT  iMPiBtÀL  fttî  iécJore  â^ulilité  pMiqne,  dans  h  2ir  or- 
rondiummit  de  h  Ville  de  Paris,  V  Vétahlissement  d'un  Hôpital;  2*  diverses 
Voies  accessoires  destinées  à  romptéter  le  réteaa  des  abords  de  cel  Édifice  eî  à 
en  faciliter  les  moyens  d'accès. 

t  Da    Mar»  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

»  iV  série,  Bull.  $69,  u* 6754.  «  u-série.  Ml.  téos,  n*  iâ,8e3. 
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Vu  les  (lolibcrations  du  conseil  de  surveillance  de  1  administration  géné- 
rale de  1  assistance  publique  a  Pans,  des  34  mars  i8Gô  et  6  juin  1867; 

Les  délibérations  et  avis  du  conseil  monidpal  de  Paris,  «les  19  jiiîllei  et 
8  novembre  1867  ; 

Le  plan  des  lieux  et  d'alignement  ; 

Les  mémoires  et  rapport  du  directeur  de  Tadministration  générale  de, 
l'assistance  publique,  des  i3  mars  et  i-j  octobre  1867; 
Une  note  sur  les  voies  et  moyens; 

Le  certificat  du  maire  du  vingtième  arrondissement,  relatif  à  la  publica- 
tion de  Tenquète; 
Le  procès-verbal  de  Tenquétc  et  l'avis  du  commissaire  enquêteur; 

Le  plan  qui  a  servi  de  base  a  l'enquête; 

Le  budget  de  l'administration  de  l'assistance  publique  de  l'exercice  1868; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  du  1 1  décembre  1867; 
V  u  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  royale 
dua5aoàti835t»); 
Le  décret  du  a5  mars  i853 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  1 

Avos  néciusTi  et  iNicBéioiis  ce  qui  suit  : 

* 

Aat.  1*".  Sont  dédarés  d'utilité  publique,  dans  le  vingtième  arrom- 
dlBsement  de  la  ville  de  Paris  (Seine)  : 

1*  L'établissement  d*an  hôpital  sar  an  emplacement  d'une  saper- 
*6cie  de  cinquante  mille  neuf  cent  soixante-huit  mètres  environ, 
indiqué  par  une  teinte  Ucue  sur  le  plan  ci-annexé  et  circonscrit  à 
Test  par  la  rue  de  Charonne  qui  sera  élargie  à  quinze  mètres,  au 
nord  et  au  sud  par  les  rues  D  et  E  de  vingt  mcHres  de  largeur,  dont 
le  percement  a  éto  aiilorisf-  par  décret  du  :)8  juillet  1862  et  à 
Touest  par  la  rue  de  la  Chine,  qui  sera  élargie  à  vingt  mètres  dans 
cette  pnrlie; 

2°  Les  voies  accessones  ci-apres,  destinées  à  compléter  le  réseau 
des  abords  de  l'édifice  et  à  en  faciliter  les  moyens  d'accès  ;  i'  une 
rue  de  vingt  mètres  de  largeur,  en  remplacement  de  celle  dite  de 
Bohi'nson,  devant  établir  une  communication  directe  entre  l'hôpital 
et  la  future  mairie  du  vingtième  arrondissement;  2"  une  autre  rue 
de  douze  mètres  de  largeur,  réunissant  la  rue  des  Champs  à  la  cour 
des  Noues  et  se  raccordant  avec  la  rue  E,  en  face  de  la  rue  de  Chine 
âargie;  3"  U  jji  olongement,  jusqu'à  la  nouvelle  voie  ci-dessus  dési- 
gnée» de  la  rue  ouverte  parallèlement  à  la  façade  est  de  la  mairie;  ' 

Le  'tout  conformément  aox  alignements  indiqués  par  des  lignée 
noires  avec  lisérés  bleus  sorwledit  {dan  et  que  nous  approuvons  à  cet  - 
eflet. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  pour  le  compte  de 
Tadmi  ni. si  ration  générale  de  Tassistance  publique  et  au  nom  delà 
ville  de  PariStOst  autorisé  à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit  par  voie 
d'expropriation ,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  les  im- 

" IX* série.  1"  partie.  2'  «edioii.  BulL  x'  s«  rie,  Bull.  r>i4,  n*  SgiA. 

378,  n*  5906.  XI*  série,  Bull.  io46,  n*  lo.jSg. 
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meubles  compris  dans  le  périmètre  de  l'hôpital  projeté  et  les  im- 
meubles ou  portions^  d'immeubles  nécessaires  à  la  formation  de  set« 
«bords. 

II  sera  pourvu  à  la  partie  des  dépenses  concernant  le  nonTcf 
hôpital  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  capitaux  disponibles  de 
radministration  générale  de  l'assistance  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rintéiiëar  est 
dmgé  de  fexéctttictt  du  piétest  déccet,  qui  sers  inséré  aa&Balltlâii 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  k  Mars  iô6â. 

Signé  NAPOLÉON., 
Par  l'Empereur  : 
Lt  Mifutlrt  stcrttaire  d'Lmi  ou  dcpariement  Uttintéhmu-, 
Signé  PiNAno. 


K*  i5,<)if>.  —  DècnET  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1867,  an  Crédit 
reprc.  cnfanl  des  sommes  versées  au  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  da 
Havre,  en  ixécuUoii  de  la  loi  du  juillel  1865 ,  pour  iravaax  à  effectuer 
mm  Pûrt  dê  celte  viUe, 

Dm  7  Ma»  tSQIi 

RàPOLÉON ,  parla  grfto&deDieu  eila  YoloQlé  nationale,  EufSMiii' 
as  PaaiipAiSt  à  toos  préseols  et  à  venir,  aiLor. 

ittr  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dir 
hil^caltore,  du  commerce  et  des  tnrraux  publics: 

fta  la  loi  du  i8ju2l1et  i866,  portant  Oxafion  du  budget  générai  dearreeelfeei' 
et  des  dépenses  de  Texercice  1867; 

Ta  nntnc  dc(  ret  du  6  BOfemBre  Suivant  contenaatvépartition  des  cré- 
dU»dudit  exercice  : 

Tu  rariiHo  3  de  la  loi  du.  G  juin  i843t,  portant  régiesaysot  définitif  d». 
bud^t  de  Texercice  i&ko  i 

Tu  la  loi  dm  4  juillet  i865,  qjn  autorise  la  chambre  de  commecce  dm 
■svre  À  faire  au  t  ré»or  une  avance  de  quatre  millions  huit  cent  mille  franca 
pour  travaux  à  ctTectuer  au  port  de  celte  ville; 

Tu  no»  décrets  des  17  janvier  1"  mars  '\  28  .ivril  21  juillel  et 
>2  octobre  1866  12  lévrier  '^^  18  mai  i3  octobre  et  7  décembre 
1867^*^  qui,  à  b  huile  de  versements  effectués  par  la  chambre  de  corn- 
Mnœdn  Havre,  en  eséeution  de  la  ioi  sasvisée  du  14  juiUei  iSfii,  ont 
mÊmetUk  aetre  nrinislro  de  racrtculture ,  du  commerce  et  de»  tr«va«x  paUioa* 
des  crédits  »*éleyant  ensemble  À  deux  millions  neuf  cent  soixante-six  nsittek 
afai  cent  soixaate-aix  Crânes  soisaoleHlix  centimes,  applicables  au»  travana 
il  s*agit: 


Bull.  i365,  n*  i3.-97a.  Bull.  iàf^\  n*  1  à.gSSj 

W  r.iill.  i?,C>ç),  u'  Bull.  j.igH.  15,189. 
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Vurélal  ci-annexé  conslafanl  qu'il  a  clé  versé  au  trésor,  le  i5  noYcmbre 
1867,  une  nouvelle  sonarae  de  cent  quarante  et  un  mille  six  cent  soixante- 
six  francs  soixante-sept  centiiAes  (i4i.û66^  67')  pour  ies  mêmes  travaux; 

Vu  notre  décret  du  10  novemlMFe  i866<^; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4)« 

Vil  1«  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  do  17  février  1868; 

Notre  Conseil  d*Étst  entendu. 

Avons  Dicwi  vt:  et  otcnÉioNs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépsr- 
tement  de  ragpicalture^  du  commerce  et  des  travaux  publics,  snr 
lès  fonds  de  Texercice  1867,  chapitre  JUii  du  budget  extraordinaire 

[Travaux  iVaméliaralion  et  (inachèvement  des  ports  maritimes) ,  un  cré- 
dit de  cent  quarante  et  nn  mille  six  cent  soixante-six  francs  soixante- 
sept  centimes  (  1-^1,666' O7')  pour  la  conslruction  du  bassin  à  flot  et 
de  trois  formea  de  radoub  sur  Vempiacement  actuel  de  la  citadelle  du 
Havre. 

2.  Il  sera  potnrvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  litre  d  avances  faites  par  la  chambre  de  commerce 
de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  fitiances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qiii  lejooocenie»  de  reiéçntion  du  psé- 
weoi  décret,  qui  sera  inséré  ao  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  7  Mars  1868. 
t^Mbibn^metêfir»  «rriat  am  âSpmitwmt 

éu  ftnançes , 

Signé  p.  Magne. 


ÉiM'ffès  sortîmes  venérs  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  dn  Havre,  à  titre  d'avttnett', 

fmw  les  travaux  du  port  de  celte  ville,  en  exécution  de  la  loi  du  /4  jailLcl  tS65. 


DATES 

»É»ieiATKNI 

WMTART 

iSnoveiikbre  1867.. 

• 

fr.  e. 
iAi,066  67 

s,toa,3S)  37 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  7  mars  1868. 

L*  Mimstre  éê  l'ugrieuUurt ,  du  commerce  et  4»ê  trwtamx  pmbiiu.. 

Signé  DE  FoRCài», 

lliiil.ao,.a*4«io.  . 


Signé  NAPOLEON. 

ffkr  rainpctt>ars 

Le  Mxnirtre  serrilairr  dTJnt  nn  di  i  rrrt entent 
éeil'ogriaâlme,  da  comfiunv  «1 44*  tra«mm 

Signé  FOACAI». 
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N*  16,916.  —  DÉcnf  T  JMPEBIAL  poTiaiii  organisation  de  Jnridiclions  militaires 
permanentes  sit^ymnt  dans  les  Possessions  françaises  de  la  Cochinchine, 

Du  91  Mari  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  codes  de  justice  militaire  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer  (loi» 
des  9  Juin  18Ô7  el  4  juin  iSôÔ); 

Yq  le  décret  du  ai  juin  i858<*}  et  les  dispositkms  delégisMon  militMre 
qii*i!  rend  exécutoires  dans  les  colonies  ; 

Vu  les  décrets  des  25  juin  186a,  10  janvier  18^^),  adjuillet^^'et  17  août 
1864^*',  qui  ont  place  l'admini^tralion  des  possessions  françaises  en  Cochin- 
chine dans  des  conditions  assimilant  ces  territoires  à  nos  établissements  co> 
ioniaux  ; 

Considérant  que  cette  assimilation  doit  mettre  fin  à  l'action  des  conseils 
de  guerre  qui  ont  siégé ,  jusqu'à  ce  jour,  en  vue  d'une  oeenpation  militaire 

desdits  territoires; 
Vu  larticie  18  du  sénattts-cpnsidte du 3 mai  1864» qui  règle  la coDstita* 

tion  de  nos  colonies  ; 

Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 

marine  et  des  colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu,  ^ 
Avons  ntoiM  et  oécRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  justice  mililnire  maritime  est  rendue,  dans  les  pos- 
sessions françaises  de  la  Cochinchine,  par  deux  conseils  de  guerre 
et  un  conseil  de  révision  permanents. 

Os  conseils  sont  organisés  d'après  les  dispositions  du  livre  I", 
titre  1",  chapitre  T,  du  code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer,  sauf  les  modifications  portées  aux  articles  3,  5,  7,  S  et  9  du 
décret  susvisé  du  21  juin  i85$. 

2.  La  compétence  et  la  procédure  sont  réglées,  poar  ces  conseils, 
par  les  articles  10, 11,  i4»  i5, 16, 17, 18,  iget  aodamèmedécnet- 

3.  Les  dispositions  pénales  des  codes  de  instîoe  imlitaifo  peur  Jes 
aimées  de  terre  et  de.aiersoirteKéciiloîres  «tas  les  possessions /itA* 
Çsises  de  Cochinchine. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et^ 
des  colonies  ost  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sert 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

■ 

'  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ai  Mars  i868.' 

Signé  HARXiCNI.  ! 

Par  rBnpenws 

X'Awral  Sfinûlr*  ê$erélurt  d'état  au  d^imrtmiM 
de  la  mariné  <f  des  eahiUa, 

Signé  hWkVLT  DB  GBWNriLLT. 

ikiU.  CiO.  u'  5703.  Bull,  iiho,  n"  ia,623. 
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K*  16,91 7.  —  DiCMBr  tMWÈMUt  fii  éidm  4^miiHlé  puhhquê  k  Bmkêl 
ém  Pétigê  éuMi  tmr  h  Pont  d^ÀtÊHtn—  (HaM^^romM). 

Dosi  Mm^i  1868. 

^  ^POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uatiooalet£ilP£iiBUft 
FRANÇAIS,  à  tous  présents  ei  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étaf  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Vu«  avec  le.  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé,  l*ordnnnance  royale  du 
3oaoAtl85l^'^  portant  concession  pendant  quatro-vingt-dix-neufanslQg  ans) 
d'un  p<^n!7o  sur  le  ponl  d'Autcrive  (Haute  Garonne)  pour  le  service  de  la 
route  depii tenientale  n*  8,  de  Villefranche  à  Anterive.  en  faveur  de;* sieurs 
haimond- Marie  Maurette  el  compagnie,  adjudiciiaircH  des  travaux  de  cons- 
tmetioo  dodit  pont; . 

Yu  la  délibération,  en  date  du  17  mars  1867,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal d'Autcrive  demande  que  le  rachat  du  péage  du  pont  d*Auterive  soit 

déclaré  d'ulililé  publique; 

Vu  les  pièces  de  l'enquèle  ouverte  sur  ce  projet,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  '6  mai  18A1  et  dans  la  ioinie  prescrite  par  l'oixlonnance 
réglementaire  du  iS  février  i834; 

vu  ta  délibération  de  la  conmiission  d*enqu6te,  en  date  du  16  juillet 
1867; 

Vu  les  délibérations  de:»  conseils  municipaux  de  Cintegabelle,  Caujac, 
Mauzac  et  Grépiac,  rivorables  au  projet  de  rnebit; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  Haute-Garonne,  du  3i  juillet 
1867; 

Vu  la  délibération,  en  date  dii*94  mars  1867,  par  laquelle  les  membres 
du  conseil  municipal  d*Auterive,  assistés  des  plus  imposés  de  la  commune, 
ont  voté  un  emprunt  de  vingt-cinq  mille  francs  (aô,ooo')  pour  concourir, 
avec  d'autres  ressources ,  aux  frais  de  rachat  du  péape  dudit  pont,  et  une 
imposition  extraordinaire  destinée  au  remboursement  de  cet  emprunt  ; 

Vu  la  liatc  desouscriplion.s  volontaires  s'clevaut  a  cinquante-six  mille  deux 
cent  trente  francs  (ôG.aSc/j  pour  le  rachat  du  péage  ; 

▼n  la  déli^ration  du  Si  août  1866,  par  la(|uelîe  le  conseil  général  de  la 
Haute-Garonne  accorde  une  subvention  de  drâ  mille  francs  (10,000^]  pour 
•  ce  rachat  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  llaule-Garonne ,  du  mois  d'août  iHG--  ; 
Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  1^1  dé- 
cembre 1S67; 

Vu  les  avis  de  notre  ministre  de  Fintérieur,  en  date  des  9  novembre  1867 

et  29  janvier  1868; 

Vu  In  loi  du  1 S  juillet  18^; 
Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AfONS  oicbM  et  décrbions  oi  qui  suit  : 

Aat.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  rachat  du  piéige  établi 

*'  11'  série  ,  2'  partie,  Bull,  loh,  tk*  291 4* 
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sur  le  pont  d'Auterive,  route  départementale  de  ia  Haute-^aroiiDe 
n"  8,  de  Villefranche  à  Aulerive. 

2.  La  coinniLine  d'Aulerive  (Haule-Garoniie)  est  autorisée: 

1*  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  ctdemi  pourcent,  soit 
diniotement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  une  somme  de  viogt-cioq  mille  francs  (a5,ooo') 
remboursable  en  dix  ans,  pour  concourir,  avec  d'autres  ressonrces, 
au  rachat  du  péage  du  pont  d*Autcrive; 

a*  A  s'imposer  extraordinairement  en  dit  ans,  à  partir  de  i86ft, 
par  addition  au  principal  de  se^  quatre  contributions  directes,  une 
•Offime  de  trente  et  un  mille  cent  quatre-vingt-sept  francs  (Sx.iâyQi,  < 
apré&eQiaai  annueliemeat  oiixe  oentifloes  environ  pour  le  reaibov- 
sement  de  Temprunt. 

3.  Nos  ministres  sccri^'lnires  d'Éfat  aux  départements  de  Pagricul- 
ture,  du  comnirrce  cl  des  travaux  publics,  et  de  l  inléricur,  sont 
cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéculion  du  présent 
décret. 

Fait  an  palais  des  Xuilehea.  le  2i  Alars 

Signé  lIAPOliOll. 
I^r  rEmpcKor  : 

Lê  Mbtiiln  Sfcrétaire  d'F'al  au  déparlemrnl  >^e  VaqrkVl/hn, 

du.  commerce  et  d  s  travaux  fiabUcs, 

Signé  DK  Foucade. 


IT  i5,^iS.  —  DicBET  iMPÈBtàL  qui  ajfecie  h  Dépôt  de  meniicité  du  Mmn  à  - 
recevoir  têt  ÈtenHanli  mlides  da  département  de  Maine^-Loire. 

Dq  9t  Man  i868. 

NâPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EaptaiOi 
ou  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Sur  te  ropport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépiSrtement  de 

llnlérieur; 

Ln  section  de  rintéricur,  de  Tinstruction  ptthli(|ie  et  des  cuites  de  noire 
Conseil  d  ÉUit  unlenduc, 

Avons  oAcrAtb  et  oécasTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  dépôt  de  mendicité  dn  Mans  (Sarthe)  est  affecté  i  re- 
cevoir les  mendiants  valides  dn  déparlement  de  Maine-et-Loirt. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  i*ffntérieQr 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  ai  Mars  i868. 

Signet  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Minirtre  $ecrétaire  d'état  no  départemtmtÉÊl'itMHmr, 
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M*  10^919-  —  1>ÊCK£T  IMPÉRIAL  portoiil  Jixaltoti,  poar  l'année  1868,  du  Crédit 
é'i/ucrifttiûn  des  Peusious  uoileê  ré^itis  par  la  loi  du  9  jmft  ii53. 

m 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  £ifriiBDB 
FiiAHÇAiâ,  à  tous  présenta  ei  à  venir»  , 


Sur  la  iippori  de  notre  ministie  secrétaire  d'ftai  au  défaortemeot  dei 
finances; 

%iTart)de  90  ée  la  loi  éo  9  Juin  i865,  sar  lea  pessiom  eifiles,  et  Far- 

tlcle  38  du  règlement  d'administration  pubUqae  dn>9  aaveiébre  taivanltiliB 
Vu  le  relevé  des  extinctions  réalistes  en  1S67  sur  les  pensions  inscrHes, 

s*é)eYont  à  la  somme  loiaU  de  tin  million  sept  rent  q uaraate mille Muf  cent 

quarante  francs  qu.irantf  renlmu'N  (  1 ,740.9  W  4o*); 
Vu  la  loi  du  3i  juilltt  iô6^,  ({ui  a  ouvei  l  au  miniâlère  des  finances, ponr 

rinscriplion  des  pensions  civiles  en  1868,  en  sus  du  produit  des  extinctions, 

un  créait  supplémentaire  dç  un  million  de  francs  (1,000,000'); 

LaHectioii  des  linuncfs  de  notre  Conseil  d'État  entendue, 
Avons  nicaÉTi  et  oÉcaiToas  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le. crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la 
loi  du  9  juin  i853  est  Gxé,  pour  Tannée  186S,  à  la  sonuiie  de  deai 
millions  sept  cent  quarante  mille  francs  (2,7/10,000'). 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  diâérents  ministères  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ministbre  d'État.  6.600^ 

Ministère  de  la  jiislice  et  des  cultes  ". . .  âoo.ooo 

Uinist6re  des  aOaires  éirangërcs  . .  8u,oao 

MiliiilèrB  de  riaUriaur.  ^,  gS.ooo 

JlinMra  dea  fioaacas  , .  i^oo.ooc) 

...  .  .%  ^  .  -    (  Service  du  ministère  . .  do.ooo 

■imitara «en guerre.,  j  service  de  l'Algérie   70.000 

Mmûtère  de  rinstroction  publiqea.  •   284.000 

llinislèra  de  ragriculuife,  du  commerce  et  des  Uavaui  publics   360,000 

MittMère a«liliaiaoaéarBmpereareldasbaaai«la.. |  ^^^^^ 

ToiiM*.  a,74e.ooo 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  ans  départements  ci-dessos 
désignés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiécation 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  an  palaia  des  Toileries,  le  35  Man  i86è. 

'    Signé  NAPOLÉON. 
Parrampeiaeri 
li  JUMilN  ip^rMw  d*jStal  «■ 

Signé  P.  Mâom. 

«  Bull.  iioéin*Sê9. 


Digitlzed  by  Gc 


—  3-26  — 

H*  i5«9ao.  —  DâCMBT  tMPiMiAL  qui  tMUaif  un  virmunt  âe  Crédits  tta  Baégei 
êxtrordinaire  da  Mimtièr€  dê  la  Makon  4ê  V Empereur  et  dei  Beamx-arîi, 
exercice  iS67, 

Da  a8  Mars  1868. 

NAPOLF'ION,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPEntoft 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaax-arts  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  dn  budget  des  dépenses  ex- 
traordinaires de  rexercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  (>  novembre  suîvantC^^  portant  r^Mrtition,  pftr  cha- 
pitres ,  des  crédits  ouverts  pnr  ladite  loi  ; 

Vu  1  article  a  du  séuatus  con^yulle  du  5i  décembre        ;  « 
.  Vu  Aotre  décret  du  10  novembre  l856(*>,  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  financei»,  en  date  du  a  1  février  1868; 

Notre  Conseil  d'Étnt  onlondi^ 

Avons  décastji  et  dacastoms  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  fes  chapitres  ci-après  du  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  Maison  de  TEmpereur  et  des  beaux* 
arts*  pour  Texercice  1867,  sont  réduits  d^une  somme  de  trois  cent 
quatre-vingt  millft  francs  (  38o,ooo') ,  savoir  : 


Chap.  II.  Palais  des  Tuileries  et  manufacture  de  Sèvres   Juo.ooo' 

VI.  CorreipoAdanee  de  rErojxereiir  Napoléon  1".   80.000 

Ersbmblb.   380.000 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  iv  {Construction  da  [nouvel  opéra) 
du  même  budget  est  augmenté  d*une  somme  de  trois  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  (38o,ooo'). 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  et  notre  mi- 
nistre des  finance;:  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  au  pala»  des  Tuileries,  le  28  Mars  1888. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereor  1 

Lt  Ministrt  dt$  financu.  Le  Marée hid  dt  Froncé, 

^.    .  ^  JTi'eiifivdt&iiraiMii  ^rfiouarrar 

Signé  P.  MAfiSfi.  «1 4u  httum^. 

Signé  ViOLUlT. 


iN"  16,921.  —  DÈCRBT  IMPÉRIAL  relatif  à  la  Coniribation  spénide  à  pereeteir, 
en  1868»  pour  les  dépensa  de  plmeàrt  Chambres  et  Boartes  de  commerce. 

Ou  98  Mars  id6â. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ExFBUDa 
Dfis  Français,  à  tous  prèsëals  et  à  venir,  salct. 

^  Bull.  14^9,  a*  14.66S.  ^  BulL  A4o.  a'  4 no. 

•Digitized  by  Google 


B.  n*  i583.  —  :^27  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricullure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820; 

Vu  larticle  4  de  la  loi  du  1 A  juillet  i838,  les  lois  des  35  avril  i844.  18  mai 
i85o,  4  juin  1808,  '.'.6  juillet  1860  et  i3  mai  i863,  et  celle  de  finances  du 
3i  juillet  1867, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  l  ne  conlribution  spéciale  de  la  somme  de  viogt-quatie 
mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  {2hy2g'j*),  nécessaire  au 
payement  des  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  commerce,  sui- 
vant les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  com- 
merce, par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagri- 
cullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par 
francs  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  i86is, 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés 
désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i84/i,  en  ayant  égard 
anx  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  1800, 
4  juin  i858,  26juillet  1860  et  i3  mai  i863, 

2.  Le  produitde  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  k  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
fioanceâ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  1868. 

Signé  NAPOLtO.N. 

Par  TEmperear  : 

L9  Minittrt  secrétaire  d'tital  au  dèparlement  de  t'afjricuUure , 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 


Signé  DE  Foucade. 

cl 

à 

Seine-lnfcTieure.. 

Cliambre..  « 

Chambre.. . 
Total.  . . 

i,*joo' 

30,.>90 
h  \  0 
1,697 

a  ',,  .97 

Pateulis  lies  ilëpartemriils 
compris  dans»  la  circons- 
cription de  la  chamlire. 

Idem. 

['atenlcH  de  la  villedu  Havre. 
PatcnK's  de  tout  Ip  dt'parle- 
mt'rd. 

Vu  pour  être  ann**v'  nu  décret  en  date  du     mars  1868,  enregistn^  sous  le  n*  ik"^^ 

Le  Ministre  de  faqricuKure ,  du  commerce  et  des  trnt  aux  puf>lics , 

Signé  DE  FORCNDE. 
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N*  iô,9'j'i.  —  DÀCÂhT  iMPÉRiAL  oui  aulorisc  un  virement  de  Crédit  aa  liudgsl 

du  Ministère  JtÉtat,  exereiee  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  I^fsiudoi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sij.ot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  18G6,  portant  GxaiioD  du  budget  géoégftt dé- 
penses  cl  des  receUca  de  l'exercice  18G7  ; 

Vu  iioirc  dtcrct  du  fi  ncnenibre  suivant  portant  réparlilioa,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856     sur  les  vtremenli  de*érédito; 

Tu  larticle  3  du  sénalus-consultc  du  3i  décembre  1661  ; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  iS6a  t')«  portant  règlemant  géné- 
ral sur  la  complnbililé  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  det  iinancoa,  en  date  du  3  mar» 

notre  Conaea  d*ÉUt  «nteuda. 

Avons  DicRéré  et  DicRÉTOKs  ce  qui  aôit  i 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1867 ,  au  ch^^pitre  i? 
{l^ersonnel  du  Conseil  d'Etal)  du  budget  du  ministère  d'Ltât,  e$t 
réduit  d'une  somme  de  douze  mille  francs  (12,000'). 

2.  Le  créilit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  v  {Matériel 
du  Conseil  d'Elal]  du  budget  du  ministère  d'Étal,  est  augmenté  d'une 
somme  de  douze  mille  francs  (  12,000'). 

3.  Notre  minisire  d*Élalet  notre  ministre  des  iioances  sont  char- 
gés, chacun  ea  ooqiii  lecooeenie,  derexéeulimi  do  présent  démt, 
qui  sera  inséré  au  BnUetîn  des  .loîi. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*  Avril  16CÔ. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  FEmperear  i 

Lê  Mimistrt  des  fineaut,  L  M inulre  d'Etat , 

3igaé  P.  M&cas.  Sigaé  £.  Zlooiiu.  * 


ilT  |5,9a3.  —  DécRBT  iupérial 'f ai  Htntiëla  S*  àlaS*  ehatelet  Traitm»m$t 
'ém-Mmèrm  ds  TWémd  da  Jjnwrfùi  1  iimUmM^  Stdni-lUaudm, 


Da  S  Avril  im. 


flAPOLÉONtfwrla  grâoo  de  Dieii«t  h  Yoionté  nationale,  Emperkw 
'DBS  Français,  à  tons  présents  et  à yenir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  ôc^  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  Injustice  et  des  cultes; 

Bail.  U39.  u*  i44i6b  «  ML  iM\  n*  icSs?. 

(«1  Ball.Uo.a*4iio. 
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B.  n*  1583.  329 

Vtt  notre  décret  en  date  da  t8  mars  1868  qui  a  transféré  le  tribunal 
de  première  instance  deSavenay  (Loire-Inférieare)  à  Saint-Nasaire;  mêmes 
arrondissement  et  département; 

Vu  notre  décret  en  date  du  i5  janvier  1867      <|ui  déclare  authentiques 

les  tableaux  de  la  population  de  l'Empire; 

Vu  la  loi  du  27  ventôse  an  viii ,  les  ordonnances  en  date  des  16  octobre 
1822  2  novembre  1846  et  notre  décret  en  date  du  as  septembre 
1869  t*),  concernant  le  règlement  des  traitements  dans  Tordre  judiciaire. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  traitements  des  membres  du  tribunal  de  première' 
instance  de  Saiot-Nazaire  (Loire-Inférieure)  sont  élevés  de  la  sixième 
à  It  cinquième  classe ,  et  fixés  coouiie  il  suit  : 

Président  et  procureur  impéirial   4,5oo' 

Juge  d'instruction  i.   3,ado 

Juges  et  substitut  ^   2,700 

Commis  greffier   i,35o 

2.  Les  trailemenls  susmnihonnrs  courront,  pour  les  magistrats, 
du  jour  de  la  prise  de  possession  de  leur  nouveau  siège. 

3., Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  charge  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  1868. 

Signé  NAPOLEON. 
ParRmpcNor  : 

l.e  Gard*  des  sceaux , 
Mintslrt  secrétaire  d't:tat  au  département  de  la  Jtutice  el  des  cultu, 

3igné  J.  B4B0GHE. 


N*  1 5,934.*-^DÉciiBT  iHFÉaiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  puUîcs)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Sont  déclarés  d*otilité  publique  les  travaux  de  protongementde  la  roi^te 
départementale  du  Finistère  n*6  itr  (embranchement  de  PloudalméMu  k 
Portsal  ),  j  iisqu'à  lacaledes  douaniers,  àPortsal,  conformément  i  la  direction 

né  raie  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 

décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bàli- 
menb  nécessaires  à  rexécution  de  ceprolongenieat,  en  se  conformant  aux 
dispositions 'des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d*utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 

*»»  XI*  série,  bail.  i58o,  u'  16.882.  ix'  série,  Bull.  i338.  n'  i5,ioo. 

XI*  séria.  Bail.  id64t  n*  14.900.  *'  xi*  série.  Bail.  toSg.  n*  io,64i.- 

vil*  série,  Bull.  559»  n*  13,499. 

I 
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n*Milp«sét6fl4iiif^       vin  Mai  4e  tàoq  av,  è^avlir  du  joaiNffe  m  f»ro- 


if  nS^gaft. — OilBBsr  lUPÉfiiAL  (conire-signé  par  le  nù&btreide  l'agriculture, 
JvMDUKrceetdet  tiwran  ^Uicft)  poflairt«e<|iu«dit? 

l'Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rcclification  de  la  route 
départemntale  (iu  Finistère  ii*a«  de  Xannianl  Baut,  daas  icf  côtei  du 
Stang,  suivant  la  direcUon  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui 
lesieca  annexé  au  présent  décret. 

^•  L'administration  est  aulorisf^e  à  Taire  Tacquisition  âes  terrains  et  bâti 
meuts  n('c(  ssaircs  à  rexécution  de  cetle  entreprise,  cri  ."-e  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  Toxpropria- 
Uon  pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décrettera  censitféré'CODiBBemi  avenu,  sî^es  traTauxn^ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans, à  partir  du  jour  de  ta  proaaolga» 
tien.  (Pam,  25  Janmer  1868.) 


N*  15,936.  —  Bbobbt  JMPiiiiAL  (contre-jjgné  jMur  le  gande  des  Maui;,'  mi- 
nistfie  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  .M.  ËB^fiif  Arthur,  GommeiTanl,  né  .le  118  mars  1817,  au  Prêcimm^ 
arrondissement  de  Saint-Pierce  (Martinique),  demauiant  audit  iîan,  esian- 

toris<^  à  porter  pour  nom  patronymique  celui  de  DufaiL 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  .se  pourvoir  devant  les  tribtmaoK  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  lixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi . 
et  en  justiûant  qu'aucune  piypGsi lion  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  25  Jaimur  1868.) 


N*  10,937.  —  DBcmT  mnlaiAL  (contre-eigné  par  le  ministre  de  i*agricai* 
ture,  du  commerce  et  des  tnmMiK  ^pdNiea)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Est  déclarée  d*uli1ité  publique  Toccupation  des  terrains  néeessairea 
powr  ragrandissemeni  de  la  gare  des  marchandises  et  )e  prolongement  da 
bassin  maritime  de  lastation  de  Cette  (Hérault)  (  ligne  defiordeaux  à  Celle), 

lesdils  terrains  désignés  par  un  trait  ponctué  en  rose  sur  un  plan  d'en- 
semble dressé .  le  >()  septembre  i8()6,  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  compa- 
pagnie,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

'3*  Pour  Vacqùisifion  desdits  terrains,  la  compagnie  des  chemins  de  Ter 
doMidi  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligation?  qui  dérivent,  pour 
Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

Ces  terrains  «seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Celte  et 
feront  retour  à  r£lat  à  l'expiration  de  la  concession.  (Porif^  29  Janvier 
i868.  )   


N*  15,936.  —  OécasT  lUPéaiAt.  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agricul» 

tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'exécution  d'un  canal  destiné  à  arroser  W  ^^^tirr^rt*  ft^ît**-A^H>A 
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B.  n'  i5d3.  _  âai  _ 

da  IdUBaorn  (fiauat-^AI^)  an  moyen  4l*jRie  priM  d-eui  otHMrte  dfti*  la 
.aWàit  du  ¥<rdon ,  et  concède  à  ipoi^luilé  I  jétebliMeiaMt  et  TexpiailA- 
lion  de  ce  cnnal  à  rnssocinlion  des  propriélnirr5  nrrosanfs,  nutorîsc^c  par 
Tarrôté  du  préfet  des  Basses- Aipes ,  en  date  du  12  juin  lâGy  ,«ouftie  nom 
de  Syndicat  du  canal  de  Saint-André. 

£a  con!»équence ,  cette  association  est  subftlituéc  aux  droits  et  obliga- 
tions que  radmfniflialîon  tionk  dea  lob  te  ai  mai  et  3  mai  léii, 
relativement  à  rexpropriation  des  temlnspour  cause  d*tttiUté publique . 
{Paris,  2P  Janvitr  i8€8.) 


#i*  tô.gsg.  —  DÉcBET  iMPéniAi,  (contre-signe  par  le  ministre  de  i'agriwil- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d'iitilifi  publique  rexécutiolt  du  projet  relatif  à  Pamélio- 
ralion  du  port  de  Chàluns-sur-la-Seudrc  (Charente -Inférieure),  ledit  prc^it 
approuve^  par  décision  minisiériclle  du  a/|  janvier  iSiVi. 

2'  L  adminisiralion  est  autorisée  à  faire  i  acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Tesécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  Texpropria- 
tien  pour  cause  d'utiltlé  publique. 

3°  I^e  pr(  srnt  décret  sera  con^ii^léré  comme  non  avenu,  wi  les  travatix 
n'ont  pas  été  adjiiLri  s  dans  un  délai  do  trois  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. {Paris,  ("Février  1868.) 


N*  i5,93o.  —  DÉcnsT  iMPÉniAi,  ,  contre-signe  par  le  ministre  fie  l'intérieur 
ijui  porte  de  vingt  à  vingt-trois  le  nombre  de.>>  commissaires  de  police  de 
la  ville  de  MarseiiU  (Bouches  du-Rbône).  [Paris,  28  Marj  1868.) 


N*iô,93i. —  DÉCRET  mpteiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Il  est  créé  un  commissariat  spécial  de  police  chargé  de  la  surve  illance  des 
dMBliers  de  construction  du  chemin  de  fer  de  MonlpelKer  è  Rodes,  dsns 
la  partie  qui  traverse  Tarrondissement  de  Saint-Affrique  depuis  la  rivière 
d*Oth,  limite  du  département  de  THérault,  jusqu*À  la  limite  de  Tarrondis- 

lement  de  Millau. 

Le  titulaire  aura  sa  résidence  h  Fondamente,  section  de  la  comnnnie  de 
Montpaon,  et  sa  juridiction  embrassera  le  territoire  des  communes  du  Cla- 
pier, de  Montpaon.  de  Saint-Jean-Saint-Paul  (canton  de  Cornus),  de  Tour- 
nemire,  de  Roquefort  et  de  Saint-Rome-de-Cemon  (canton  de  Saint-Af- 
frique).  Il  exercera  ses  fonction»  concurremment  avec  les  commissaires  de 
police  de  Camarès  et  de  Saint-Affrique.  '(  Paris,  28  Mars  1868.  ] 


H*  1 5,93a.  —  DÉCRBT  iMPilkiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Il  est  créé  A  la  résidence  de  Prévenchères  (Lozère)  un  conmiisaariat  spé- 
cial de  police  chargé  de  la  surveillance  des  chantiers  de  construction  du 
chemin  de  fer  d'AliusA  Bcioude. 
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La  juridiction  du  titulaire  s'-étendra  sar  le  territoire  des  coimnuaes  de 
VillefortiPouréharesse,  Prévenchèreset  Puylaurent.  {Parité  28  Mwn  i8ê$») 


M*  iô,g3S.  —  DicBiT  iiiPiRiAL  (oontre-signé  par  le  çarde  des  sceaux,  nû- 
ntstre  de  ta  justice  et  des  cuites)  portant œ  qui  suit  : 

1*  M.  d»  Gaufridy  {Françifii'Blziar-Boger\ ,  sous-Ueutenant  au  quarante- 
troisième  de  ligne,  né  ie  aS  octobre  i&43  a  Apt  (VaucluseL)  est  aotoriié  à 
njout(  r  à  son  nom  patronymique  celui  deds  Dorlax*  etàs*appeler,à  Tavenir» 

de  (ianfndy  de  iJortan. 

-jl"  Ledit  iropélranl  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  &ur  les  regi!itres  de  i'etat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  laipi  du  ii  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
(Paru,  r  AxTil  iS€8\) 


Certifié  conforme  : 
'    Paris,  le  u  *  Avril  1868. 

Le  darde  des  Sceaux,  Minicirr  Sccn^iaiTt  d'Etal 
aa  déparlemtnl  de  La  JiulUt:  ei  des  Cuites, 

À.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  fiuiletia 
au  DuoiAtère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  fiuiletin  des  lois ,  a  raison  de  g  francs  par  an ,  «  la  caisse  de  riaprimeric 
iapërfde,  on  chet  1rs  Dlrectcort  des  postes  des  d^ptrlenents. 


imphiiibrie  nirtsiALi.  —  ti  Avril  1868. 
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N*  —  DécnET  tuPiniÂLqui  approuve  Ut  J)édaratwn  signée,  le  4  mars 

»  *  .1. 

Da  8  Avril  i86S. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voioiilc  uationaie,  Empereub 
DIS  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rappcfrl  4e  notfe  mlliItlN»  Mtrèlàire  d'État  ao  départtmeiit  des 
aftifes  étrani^raSt 

kwoKB  DÈCBÈTÀ  et  DBCiiàToiis  oe  qui  suit  : 

•  •  •  •  •  •  ».  < 

'  '  Art.  r.  ' 

Tne  Déclaration  relative  à  l'arrestation  provisoire  des  criminels 
ayant  été  sign(>e  le  4  mars  i868  et  échangée  par  notre  ministre  et 
secrétaire  d'État  au  département  des  afl'aires  étrangères,  d'une  part, 
et  par  le  président  du  ministère  de  la  maison  grand-ducale  et  des 
affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade, 
d'autre  part,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée 
et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DBCLABATION. 

Dans  le  but  d'assurer  d'une  manière  plus  elHcace  l'arrestation  des 
criminels  dont  l'extradition  serâit'd^andée  en  vertu  du  traité  d'ex- 
tradition çonclu  entre  ja  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  le 
27  juin  iSàà  '\  et  dans  ]e  bnt  de  mettre,  en  ontre,  la  convention 
additionnelle  condne  à  ce  sujet,  le  16  novembre  i854  ^,  en  hanoio- 
nie  avec  le  Code  pénal  de  r£mpire,  mM^/pu  la  loi  dn  i3  nui 
ilMS3«  Il  a  été  convenu  entre  les  deux  Goavemements  ce  qoi  suit, 
par  la  présente  Déclanition  : 

r  Chaque  Gouvernement  s'enga^^e  à  livrer  les  criminels  de  l'autre 
Pays  poursuivis  pour  attentats  à  la  pudeur  consommés  ou  tentés 

*  Voycx  un  Errata  à  la  bu  de  ce  numéro, 
ir  série .  Bfill«  1 1 do,  n*  1 1 ,iSa.        ^  xi*  série ,  Boll.  259 ,  n*  2 1 74. 

Xr  Série,  2-j 


kju,^  jd  by  Google 


sur  éR^lNiAnlGf  tfet'ûà  ^Mi^l^vffl^  IfifiUCTl^ji^A)-  ^fo  IferiRA 

de  treize  ans. 

'r  L'individu  poursuivi ,  soit  en  France,  soit  dans  le  Grand-Duché 
de  Bade,  pour  i'uu  des  faits  prévus  par  les  conventions  d extradition 
et  la  présente  Déclaration  intervenues  entre  les  deux  Pays,  devra 
être  arrêté  provisoirement  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné par  l'autorité  compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

.V  L  arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe,  de  l'existence  d'un  man- 
dat d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement 
donné  par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  du 
Pa>a  sur  le  territoire  duquel  Tinculpé  se  sera  séfugié^ 

4*  L'urtatati»  aéra  fac«lt»tîv«.  tî  k  denuade  «tt  divecloomt 
adressée  par  aneraotorité  judiciaire  on  admiaiilntlive  de  Ite  des 
deux  États  à  nne  autorité  jodiciaire  oo  administrative  de  Tantre 
Pays. 

5'  LVrestatioo  provisoire  aura  lieu  dans  les  finîmes  et  suivant  les 
règles  voulues  par  la  législation  dii  Gouvernement  requis;  elle!  ces- 
sera d'être  maintenue  si ,  dans  les  qdinze  jours  à  partir  du  moment 
OÙ  elle  a  été  eicctuée,  le  Gouvernement  a^eal  |ias  jn^nlièieiiiNit 
saisi  de  la  demande  d'extradition  du  détenu. 

Vax  foi  de  quoi ,  la  présente  Déclaration  a  ete  si^jce  par  le  ministre 
et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  TEmpereur  des  Français,. et  échangée,  contf»  une  pareille 
Déclaration  émanée  du  président  du  ministère  delà  maison  grand- 
dmoaleiet  des  affinra»  étrangères  de  Son  Aitease  Royale  hà  toindrDac 
de  Bade,  et  il  a  été  enteiidn  cppe  detteDéclamtion  atm  iSimèiteiilBim 
eti^leorfiiesi^ÉlaieAi  élé  inséréei  ami  à  m<H  dans  la  ceavin^en 
dir  97  j«Hi  iSMr  et  qu'elle  anrab  même  dnvée  qea  ta»  contention» 
d^tHlvaditioa'àiMs^anMeielieseiapiioÉlé.  '  '   •  . 

Fait  à  Paris,  le  (\  Mars  i6(ï8u      ,  , 

Signé  MoL'STiEii. 

Notre  ministre  et  secrétaire  ditat  au  .  département  des  allai res 
étraogerfss  esi  chargé  de  Texéention  du  présent  décret.  ' 

Fait  à  fMs,  le  8  Avril  i86d. 

».  •     •      .    •    ,1     •  •  >•  %  ;  . 

.  .  âiifaé  liAPOLÉCOi. 
Vnot  scdlédttioeMiderétat:  Pv  i'Empereur  :  , 

U  Qanif  des  Kww^,Hvmln  rfc  to>Hi(ic«  •         .  ,U4msit*44ta^mu^tnm^, 

$iSiiéJ.Baaoi»B.  Signé  MoosTiEn. 
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N*  iS.gSô. —  Dkohet  impëhiai.  (contrc-signé  pari^JOioîstredeiaghcttUiire, 
du  commerce  et  des  travaux  pubiics)  portant  : 

Al|tT.  I".  îl  sera  procédé  à  Pexécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'achè- 
vement du  canaî  des  salines  de  Dieuze  (Meurthe),  conformément  aux  dis- 
po^ilions  de  l'avant-pj-ujet  et  de  l'avis  eo  date  du  5  septembre  1667  du  con- 
seil §42A(érai  des  ponts  et  chaussées. 

S.  Ces  travaux  sont  déclarés  d*illllilé  publique  ;  Tadministration  est,  en 
eQMéqaeoee^eëlefîiée  à  firire  rac^uiwliondie  temM»  el  bàtiamitf  néoes* 
saires  à  la  réalisation  de  l'entivprise ,  en  se  eoaftmant  aux  disposIâeiiB  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cnnse  d'utilité  publique. 

3.  Est  acceptée  l'offre  du  conseil  d'administration  de  la  société  des  an- 
ciennes satines  de  I  Kst,  de  concourir  à  la  dépense  pour  une  somme  de  cin- 
quante mille  francs. 

4.  Le  reste  ée  la  déMMe,  toit  an  miUlop  cent  cjaqnante  mille  francs , 
sen  imputé  sor  le  Imafet  du  département  de  la  goeise  jnsqu  a  concur- 
renée  de   3Ôo/xx>' 

Sur  le  budget  du  département  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  [Amélioration  des  canaux),  }us- 
qa*à  concurrence  de   900  .ix  x  » 


Total.....   i,i5o,ooo 


[Pani,SFémêriS68.) 


hrrata.  Bulletin  des  lois  n*  i564  >  contenant  le  décret  dn  11  janvier  1868,  relatif 
au  report  des  fonds  départementaux  non  employés  au  3o  juin  1867  : 

Page  58.  tl*oisi^mc  et  quatrième  lignes  de  l'article  3,  au  lieu  de  :  trois  miUions 
qaatre-vingt-dii  mille  deux  cent  (juatre  francs  quatre  vingt-quinze  centimes ,  lisez  :  trois 
miUions  quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cent  quatre  francs  quatre-vingt-quinze  centimes. 

Même  page,  même  article,  chapitre  i",  au  lieu  de  : 

(Fonds  libres  sur  centimes  ordinaires,  huit  cent  quatre  mille 
deux  cent  soixante-neaf  francs  êoiêemie-MuUorze  cen- 
times, ci   m,»$9^7A' 

Qktpim  r,  {FéHdi  liftraf  «ar  prodaiii  ^Niifasb  ordi- 
naires, trois  cent  ifwttre-vinrjt-quinzc  mille 
deux  cent  vingt-cinq  francs  soixante-douze 
centime*,  ci.   â95pKÊ5  72 


Lisez  : 

/  Fomh  libres  sur  centimes  ordinaires,  huit  cent  douze  mille 
deux  cent  soixante-neuf  francs  soixante-quatorze  cen- 
times, ci    êf!^iÊ9f7r\ 

Fonds  libres  sur  produits  éventuels  ordi-  j 


naires,  trois  cent  quatre-vingt-quinze  mille 
deux  cent  vingt-cinqfrancs  soixante-douze 
eentimet,ei,   39S^2S 


72  ^ 


Page  59,  dix-nenviènie  ligne ,  au  lieu  de  : 
Total  S,Q9Q;i0éJ  9à',  lises  :  Total 

fige  86 .  Réaerve ,  dettiikma  eoloDiia  •  ao 


i^i9JÊUf2T,  lisex  :  ^2$fiSi'2T, 
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Puge  67,  colonne  Obiéfrafions ,  au  Itea  4e  :  * 

Cftte  somme  se  âécomposê  miisf,  mufUrma  de  tûneiiime  UgiUttlwn  : 

r  Réserve  du  fonds  eoMman  de  la  1"  secUon  f^ereket  pmrê)  ^  et..  IS* 

T  Réserve  én  fonds  commun  deUnT section  [ mêmes  exeniceif ,  ci.    f  ,f  5 '/  f  > 


'  ^MMB  ioAUs  ftjiM  if 


Lisez 


">  Cette  soiivne  te  décompose  ainsi,  aux  ternies  de  l  aticienne  législation  : 

1'  Réserve  du  Jonds  commun  délai"  section  (exercices  pairs)  ,  ci.,  2àj60V  ijt 
T  ititene  dmJMt  ctnuMVi  dêlaT mtiai  (mhiês  esereteet),  à,   M&4  15 


Somme  ioALs, .....  '26/)'y5  '27 


•1 


II 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i5  *  Avril  i86ft. 

Le  Garde  des  Sceana;,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Galles, 

J.  BABOCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  r^'ceptiou  du  Bulletin 
tirininistère  de  li  Justice  ei  de»  Ctilte*. 


On  l' abonne  pour  le  Dulletin  des  lois,  j  idisoii  de  9  traucs  partOi  ti*MjM0derijaipriaMHe 
impériale,  on  cbe»  iei  Directeurs  des  po&ics  des  df^parteoicnh. 


JUPr.iiiKiiiE  iMPÉKiAUS.—  i5  âvrïl  1868. 
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N*  i5,936.  —  DicMT  tmpiMtdL  qui  déclm  drtiililé  pubUquê  VétaHissemêM 
étm  Oimnm  âêftt  é^inlérét  tocal  é^Arekêi  à  LaînUne  (  Votgm), 

Du  s5  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EImpereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  do  notre  mini.stre  secrétaire  d'État  «a  dé|Mrteinenl  de 
l'agriculture,  du  romnierce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  d'Arches  a  Lavelinc  ; 

Vo  le  dossier  de  fenquète  d*iitHité  pabliqoe  à  laquelle  cet  avant-proiet 
a  été  soumis  dans  ie  département  des  Vosges,  et  notamment  le  procis- 
verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  3i  juillet  18^; 

Vu  l.i  délibération,  en  date  du  6  novembre  1866,  parMaqnello  le  conseil 
général  du  département  des  Vos<rcs  a  approuvé  l'établissement  dudit  che-  ^ 
min  de  fer,  ainsi  que  le  traité  passé,  ie  lô  décembre  de  la  même  année,  avec 
MM.  Ga!ti$r  [Joseph)  père  et  BurUn  ie  Pirontu  {FrançoisÈdouard] ,  pour 
rexécation  et  l'exploitation  de  ladite  ligne  ; 

Vu  ledit  traité  et  le  cahier  des  charges  dressé  à  Épinal,  le  a5  août  1866, 
et  dûment  approuvé; 

Vu  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  17  juin 
1867  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  l'inlé* 
rieari  du  3i  octobre  1867  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1841 ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique:; 
Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
Vu  le  sénatus-consuite  du  a5  décembre  i85a.  article  4; 

Notre  Conseil  d*itat  entendu, 

Avons  DicRÎTé  et  DÉcaiTOifS  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'Arches  à  Laveline  par  ou  près  Bruyères. 

Le  département  des  Vosges  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution 
de  ce  chemin  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux  conditions 
du  traité  et  du  cahier  des  charges  susvisés,  dont  des  copies  certiOées 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

AVSérit.  23  ^  , 
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2.  H  est  affoaé  an  déparfemenf  des  Vosges,  snr  fea  Ibnilb  ^  tré- 
sor, par  application  de  i  article  5  de  la  loi  précitée,  une  snbveotioQ 
de  cinq  cent  vingt-cinq  mille  francs  (5a5,ooo'). 

Cette  subveation  sera  rersoe  en  quatre  termes  aemeatriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  1 5  janvier  1869. 

Le  département  dovrn  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d\ine  dc'penso  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisitions 
de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  lerme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet  des 
travaux. 

Nos  ministres  secrétaires  d'État  nux  départements  de  l'inté- 
ricai  et  de  l'agriculture,  du  commerce  cl  des  travaux  publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne,  de  Teiécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  aô  Décembre  JS67. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpercar  : 

Lk  Mimisln  Mrr«tetr«  4'Ktat  au  déparlantnt  <U  CagriciiitRm» 

du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Si^né  OE  KORCAOK. 

fruité  rtlalij'  à  la  concession  d'un,  ektwm  de/er  d'hiiérét  locul 
min  JMts  tf(  IsmUm,  m  dtlà  de  Bruyère^. 

Vàw  mil  huil  cent  soixanle-six ,  le  quinze  décembre. 

Entre  le  lurfet  du  drfiarlemcul  des  Vo*j:c»,  agissaui  ea  verUi  d'uue  délilnTalion 
du  coii.ifil  1,'cucral,  eu  date  du  ô  &e(>ieinbrt;  iSGC»,  cl  d*iinc  autre  uortaut  la  date  du 
6  novembre  même  année,  et  sous  la  réserve  de  déclaration  d'utitité  publique,  de  ré- 
gulari-.i  iinii  des  promesses  de  stihvenffon» ,  tant  de  l  i  pnrt  drs  rommures  que  des 

(►articn!i«M>i,  des  arran;.'emcnls  niténcurs  à  intervenir  entre  les  uns  et  les  autres  et 
e  prciei.  et  d'autorisation  d'exécution  des  travaux  par  décrel  de  ffimpercur, 

lymiepiirt; 

Et  MM.  1°  Joseph  GaUier  père .  ancien  baoouier,  et  2*  Fmnçois-Ldoaard  Baràin  de 
PêrûKnâ,  ancien  greffier  en  chef,  tous  deux  Qomicitiés  à  Epinal  et  agissant  dans  un 
seul  et  même  intérêt  et  solidairement. 

D'autre  part. 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Le  préret  des  Vosges  conc^de,  au  nom  du  département  et  des  communes 
intéressées,  selon  \vs  ititoiilions  «le  la  loi  du  13  jnillet  iSfi.'),  .««anf  fiomolopilion . 
d(^cl.'iration  d'utilité  publique ,  réguiiirisation  de  promesses  de  .s'ibventions .  cl  autori- 
sation, comme  il  est  dit  ci-dessn»,  h  MM.  Galtirr  père  et  Burdin  de  Péronne,  qui 
Tacceptent.  un  chemin  de  fer  d'int(^rét  locd  d'Arclies  è  Laveline  parla  vallée  de  la 
Vologne,  et  ce  aux  danses  et  conditions  du  caliier  des  charges  ci-annexé  et  raodifii^ 
cooformcuicnt  aux  délibérations  du  conseil  dcpartemeutal,  eu  date  du  à  septembre 
et  du  6  novembre  1866. 

2.  De  leur  côté.  MM.  Gttltkr  H  ^ Ntonne  ^ençm^n%  è esécolcr  I0 ebemin  de  fer 
qui  fait  l'objet  de  In  présente  convention  et  à  se  conformer,  poor  la  con^tlruction  et 
1  exploitation  dudii  cbemia.  aux  clausea  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  mrntionné ,  et  ce  dans  on  délai  de  trois  ans ,  à  partir  de  la  livraison  des 
terrains  nécessaires  k  la  voie,  eC  dVae  amide  ptmr  le^  tMn|M  sur  leÉiuoif  smNit 
établies  les  gares  et  stations. 
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3.  Le  préfet  du  départeaieat  de^  \  osges  s'engage,  au  uotn  du  uieuie  duparteineat: 
1*  AKviwviixooneessHmiuiÎMsksicrrains  pjni  aaront-été  «cqnia  au  nom  da  dépsr- 
tement  et  qui  seront  nécessaires  à  l'emplacement  du  chemin  <1e  fer,  de  ses  ouvrages 
d*artj  de  ses  dépendances,  des  gares  el  stations,  des  chemins  lat-'raux  déplac(^s  ou 
déviés  suivaoL  le  tracé  de  l'avaut-projet  soumis  à  l'enquête,  et  ce  dans  un  délai  d'une 
année  et  demie .  à  partir  de  la  date  da  décret  if  ntilité  publique  ;  le  prix  de  ces  acqui- 
sitions et  expropriations  de  terrains  sera  avanct-  par  les  concession naircs,  comme  il 
est  dit  au  cahier  des  charges  ci-aauexé,  et  sans  que  ce  prix  puisse,  en  aucun  cas, 
fiBre«iigmeater  le  diiffine  de  la  subvention  dont  il  va  être  parlé  ; 

s'  A  payer  avx  concessieaiiBirea,  Atiirede  aobeentioD  départementale .  pour  réta- 
blissement diidit  chemin,  une  somme  de  quatre  cent  soi\ante-quinie  initie  francs. 
Cette  somme  leur  sera  versée  comme  il  suit,  savoir  :  deux  cent  trente-sept  mille 
éma  cents  francs  en  1869  et  4mt  cent  tmte-sept  mille  cinq  oeuto  francs  en  1870.  Il 
Ottsien  entendu  que  le  versement  de  laeontrihution  d:t  dt  ;>arteiBeiit  n'aura  lieu  que 
quand  huit  cent  mille  francs  an  moins  du  capital  amortissable  auront  <^t*'  dt'peusés 
et  acquittes  dans  les  travaux  de  l'inlra-structure  de  la  voie .  en  dehors  de  l'armemeut 
ctdesMoeiBoinef; 

3*  A  céder  aux  concessionnaires,  qui  auront  i  en  povrsiiivrc  le  recouvrement 
apr^s  ratification  des  engagements  des  uns  et  des  autres,  le  monta  ni  (ies  subventions 
promises  par  ies  communes  et  les  prapriétaiiies,  et  scie  vaut  au  moins  à  quatre 
cent  soiianleHfninie  mîMe  francs,  payables  maràôt  qu'il  y  «wa  lien,  quant  ans 
offres  des  propriétaires,  et  réalisable?. ,  en  ce  qui  concerne  les  subventions  commu- 
nales ,  au  plus  tard  dans  «n  délai  de  trois  années  après  la  déclaration  d'utilité  de 
l'entreprise . 

La  subvention  promise  par  la  ville  d'Rpinal  sera  payée  aux  concessionnaires  dans 
les  délais  déterminés  par  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  21  août  1866.  Quant  à  la  subvention  de  la  ville  de  bruyères,  elle  sera  acquittée 
conformément  aux  arrangements  qui  interviendront  entre  elle  et  les  concession- 
naires, qui  devront  acnoraer  à  oelie  ville  lei  délais  néMasaifes  pour  acquitter  le 
BBontant  de  sa  subvention. 

Les  oonceasiouiunres  devront,  en  conséquence ,  faire  tontes  ies  diligences  pour  le 
recouvrement  des  subventions  communales  et  s'entembre  avec  les  adminiatrations 
gsunicipales  afin  qu'cllcsaient  les  facilités  voulues  pour  libérer  lanrs  OQOiaBnnea; 

h"  A  Iptir  rrrîer  (  «.'alement  l'allocation  de  cent  mdie  francs  accordée  sous  les  con- 
ditions imposées  par  la  décision,  en  date  du  5i  octobre  dernier,  de  M.  le  ministre 
des  finances,  pour  le  payement  de  la  part  eontrilmttve  de  l'État,  comme  propri^ 
taire  de  fortHs; 

f»'  Lt  à  b.'ur  céder,  on  outre,  le  continj^ent  h  espérer  de  l'État,  en  exécution  de 
l'article  ô  de  la  loi  du  22  juillet  iH65 ,  et  devant  <>'élever  à  cinq  cent  vinj^t-cinq  mille 
lianes,  suivant  les  édiéanees  qui  seront  déterminées  pariefionvemonient. 

k.  T.es  conci  ssionnaireB  devront  justifier,  avant  chacun  des  payements,  de  l'emploi 
en  travaux  et  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  double  de  celle  qu'ils 
auront  h  recevoir  des  communes  et  de  l'État. 

6.  Le  capitifl  de  ta  société  anonyme  à  former  par  les  concessionnaires  ne  pourra 
être  inférieur  1  Iinit  rent  mille  francs,  le  prix  d'achat  et  l'amortissement  du  matériel 
roulant  devant  être  prélevés  sur  les  revenus. 

'6.  Enfin  et  en  résumé,  les  concessionnaires  déclarent  prendre  l'engagement 
ftnrmel'de  se  conformer  rigoureusement,  en  ce -qui  les  concerne .  tant  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  qu'A  toutes  les  prescriptions  et  obligations  mention- 
nées et  imposées  par  le  conseil  général  dans  ses  délibérations  des  à  septembre  et 
SiMiveBtbre  i908> 

faitjdouble  à  li,pinai,  les  jour,  mois  et  au  que  dessus. 

Signé  M**  M  PutiraT. 

Approuvé  l'écriture  : 
Sifnié'GALTTBR  père. 
Approuvé  l'écriture  : 
Signé  DE  PàaoNNS. 
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TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  i".  Le  chemin  de  fer  se  détachera  de  la  li^ne  de  iicuùrcmoiit  entre  les  •talioni 
d'Arches  et  de  Ponxeox,  traversera  en  ligne  droite  la  Moselle  un  peu  en  aval  du 
confluent  de  in  Vologne  et  remontera  la  vallée  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière;  il 
passera  à  Jarménil,  Cbëniux^nil  et  Docclirs .  suivra  Ip  pied  dos  coalre-forts  de  la  rive 
droitç  et  atteindra  Lépaugcs;  de  là»  il  s^élèvera  ati-desstis  de  la  vallée  pour  Tranchir 
contre-forts  de  Laval  et  Bruyères,  et  redescendra  dans  la  vallée  de  la  Vologne  par 
les  contre-rortH  de  Cbainp-le.«Due,  pour  s*arr£iGi'  an  pont  de  Laveline»  o&  sera  placée 
la  station  terminale  de  la  ii^rne.  ' 

S.  Les  travaux  devront  cire  commencée  aussitôt  après  la  livraison  complète  des 
terrains,  et  être  achevés  dans  un  délai  de  trots  ans,  à  partir  de  cette  livraison. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rt-tablissement  du  chemin  de  .fer 
et  de  ses  dépendances  qn*av»'ç  rantnrisation  préfectorale. 

A  cet  elTct,  les  projcb  de  tous  les  travaux  ù  exécuter  serout  dresses  en  double  expé- 
dition ,  soumis  à  I  approbation  de  Tadministration  supérieure  pour  ce  qui  concerne 
la  grande  voirie,  et  on  préfet  pour  ce  qui  concerne  la  petite. 

I.'admitiistration  et  le  préfet  pourront  y  introduire  les  modihcalious  qu'ils  jugeront 
nécessaires. 

L*nne  de  ces  expéditions  sera  i émise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  préfet, 
l'aiitre  restera  dans  les  bureaux  de  la  prtTcclurr. 

La  compagnie  poprra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  uivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  département. 

ù.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  depntjets 
d'ensemble  comprenant .  pour  ta  ligne  entibre  ou  pour  chaque  leclion  de  la  Ugne  : 

1*  Uu  plan  général  à  lechelle  de  un  dix -millième; 

2*  Un  profil  en'long  i  Téchelle  de  un  cinq^milliême  ponr  les  Imigneurs  et  de  on 
mUttèma  ponr  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  ét  la 

mer,  pris  ponr  pian  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyêD 
de  trois  lignes  hortxoutales  disposées  À  cet  ellct,  savoir  : 
Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer.  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  ratn[)e  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  d<^veloppement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connailrc  le  ru)on  correspondanl  à  chacune  de  ces  dernières; 
3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 
/i*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dbposilions  essentielles  du 
rejet  et  un  dévia  descriptif  dans  leauel  seront  reproduites ,  sohs  forme  de  tableaux, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages ,  soit  k  niveau ,  soit  en 
dessus  ,  soit  en  dcasons  delà  voie  ferrée,  devront  être  indiquées ,  tant  sar  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 

ouvraijes. 

5.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exé* 
cutés  ponr  une  seule  voie. 

La  compagnie  concessionnaire  pourra,  toutefois,  acquérir  les  terrains  pour  deux 
voies,  si  elle  ie  jnge  convenable  ,  et  faire ,  immédiatement  OU  plus  tard,  les  tcrrasse- 
menb  et  ouvrages  d'art  nécessaires  à  la  seconde  voie. 

0.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  hords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mMre 
quarante*quatre  centimètres  {i".U)  à  un  mbtre  quarante-cinq  centimètres  5). 
Dans  les  parties  i\  deui  voies,  la  largeur  de  l'entre-voic.  mesurée  entre  les  hords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (3!",oo)  au  moins. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  compriicsde  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sen  de  un  mètre  (  i*,oo)  «u 
moins. 

S 
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Lalti^ewea  couronne  du  proGl  en  travers  sera  de  six  mètres  (6*,oo). 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rifles  qui  seront 
nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulemenl  des  eaux. 

Les  dimeasions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compn[:iiir. 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eiui  par  des  courbes  doat  le  rayou  ne 
pourra  élre  inférieur  à  trois  cents  mitres. 

Une  partie  droite  de  quarante  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigccs  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaisou  des  pentes  et  rampes  est  ûxé  à  quinze  millièmes 
par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  saccéderwit  en  sens  contraire, 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déelivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  ^(re  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

X.a  compagnie  aura  la  faculfé  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modiiicatious  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  étré  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  Tadmi- 
nistration. 

8.  Si  dos  parcs  d'évitement  sont  roronniios  nécessaires,  lenr  nombre ,  leur  étendue 
et  leur  emplacement  seront  détermiuis  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans  les  gares  et  aux  aborda  de 
ces  gares,  conformément  aux  «lécisions  qui  seront  prises  par  le  préfet,  la  compagnie 

entendne. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  le  préfet ,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie ,  ap^^s  une  enqutte  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera: 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
hâliments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

u*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

3*  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dupositions  essintielict  du  projet 

seront  justifiées. 

9.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétal)lir  les  communications  interrompues  parle 
chemin  de  fer,  suivant  les  dissositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration. 

10.  Lorsque  le  diemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*une  route  impériale  on  dé- 
partementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverturc  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, en  tenant  compte  des  circonst.Tnrp<  locales;  mais  cette  ouverture  ne 

t  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infcricuie  à  liini  mètres  pour  la  route  impériale,  à 
sept  mètres  pour  la  rontc  départementale,  A  cinq  mètres  pour  un  cbemtn  vicinal  de 
grande  communication  rl  à  quatre  mètres  ponr  nn  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  au  moins. 

Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  borizontales  en  bois  on  en  fer,  la  banteor 
sous  poutre  sera  »1»'  quatre  mètres  trente  centimètres  nu  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
.  mètres. 

La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans 

aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres. 

1 1 .  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
déparfemoitale,  on  d*ttn  cbemin  vicinal,  la  largeur  entra  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  cbemin  sera  fixée  par  Tadministration»  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales-,  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  route  départe- 
mentale, k  cinq  mètres  pour  un  cbemin  vicinal  de  grande  oommunicatîon  et  à  quatre 
mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinfiuante 
centimètres ,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
Voie  pour  le  psssaçe  des  trains  ne  spra  pas  inférieure  A  quatre  mètrea  quatre-vingts 
cealiniètres  an  moms. 
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12.  Oauâ  le  cas  où  des  roules  imi>ériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, rarmion  particuliers,  sertisnt  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  êire  pos(5s  sans  aucune  saillie  ni  déprenioa  sur  U  surface  de  ces 
rentes .  et  de  telle  sorte  qa'il  n*en  résulte  aucune  gî&o  pour  la  circulation  des 
voitures. 

Le  atrisement  à  Bivfeau  du  chemin  de  for  et  des  routes  ne  pourra  s'cdlSrcUier  soos 

un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passag^e  h  niveau  établi  sur  une  route  ou  sur  un  chemin  pubïic  sera  miuii 
de  barrières  lisses  à  bascule  uu  dkûne;  il  y  sera,  eu  outre,  établi  une  maison  de  garde 
tdutes  les  fois  que  futilité  en  sera  reconnue  par  le  préfet;  la  comjyagnie devra  sou- 
mettre à  l'approbation  du  prdfet  les  projets  types  de  ces  barrières. 

13.  LorMjii'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  rouler  e\is- 
tantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  moditîées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  par  mcire  pour  tes  roules  impériales  on  départementales  et  cinq 
centimètres  pour  les  chemins  vietnaui.  L*administralion  restera  libre,  toutefois, 
d*apprécicr  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dôrogatioM  à  celte  clauSO» 
comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

lt«  La  compagnie  sent4enue  de  rétablir  et  d'assurer  k  ses  frais  Téconl émeut  d» 
tontes  les  eaux  dont  le  cours  senut  arrêté,  suspendu  ou  modiGé  par  ses  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  riii>ialùbrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt.  Les  viaducs  à  construire  à  la  reucuatre  des  rivières,  des  canaux 
et  des  cours  d*ean  quelconques  auraniau  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètret 
de  largeur  entre  les  parap^.  Ls  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixé^e  par  l'administra- 
tion et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre-viugt5  centimètre».  La  hauteur  et  le  débou- 
ché du  viaduc  seraut  déterminés,  dans  chaquu  cas  particulier,  par  l'administration, 
suivant  les  drconstances  locales. 

15.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  ckemin  de  fer  auront  an  moins 
quatre  mètres  cinquante  centîmi-tn-s  de  largeur  entre  les  pieds-droits  an  niveau  des 
rails;  ils  auront  cinq  mètres  cin(|uantu  centimètres  du  hauteur  sons  clef  au-dessus  de 
la.snmoo  des  rsiU.  La  distance  verticale  entre  rjutradoe  et  io  deeens  des  ndlftcilé- 
lienvi  hU  choqua  voie  ne  sera  pas-  inférieure  à  quatro  mètres  quotra-vin^  ctntî» 
mètres. 

L'ouvorturu  des  puits  d'aérage  el  de  construcliua  des  souterrains  sera  entourée 
d*une  mai^elle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  poonn 
ét^e  ét^iblie  sttr-JMCtme  «oie  publique. 

16.  A  la  renconlri'  de.^  cour'?  H*oa<i  flottables  on  navigables ,  la  compagnie  sera 
tettue'  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le>servieo  de  la  «navigation  ot»  du  flottage  n*éproav».ini  tnlemiption  ni  entrave  pfn> 

daut  re.\(^culiou  des  travaux.  A  l.i  rencontre  dts  rouie- s  impériales  ou  départemcn* 
talcs  el  fle^  autres  chemins  iail)Ucs .  il  .sera  construit  des  chetnins  el  ponts  provisoire» . 
per  les  souis-claux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  juj,'é  néce.'isairc  pour 
que  la  drcvdalion  n*éproisve  ni  interruption  ni  gène. 

Uii  délai  .^ora  fixé  par  rarltniriistration  pour  l'exéeution  des  tnvaui  définitif^ desti* 
nés  Â  rétal'lir  lc>  C'Munmnicali'ui:,  iuicrcepti'es. 

17.  La  compagnie  it'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règle»  de  fart,  de 
minière  à  obtenir  une  constmetion  parfaitement  solide. 

To»is  les  atjueducs.  pouco  iux,  pouls  et  viad-ios  \  rn'isirnire  h  la  rencontre  des  di- 
vers cours  d'eau  et  dcts  chomms  publics  ou  purticulicrs,  seront  en  maçimnerio  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront,  étro  nimb  par  radmtnistrationpréfee» 
tonile. 

18.  Les  voies  sn\>nt  établies  d'une  manière  soli(ie  et  avec  des  matériaux  «le  bonne 
qualité.  Les  rails  s<>ront  des  rails  du  système  Vignok.  éclissés,  du  poids  de  trente- 
misirc*à  trenl^ciuq  kilogrammes  chacun* par  mètre ^oonrantj  Ils- seront  ^»osés  sur 
dM  traverses  on  cbène  espacées  entre  ellës  d'un  mètre  d'aïc  en  axe. 

Le  ballast  aofa  cinquante  centimètres  d'épaisseur  et  cubera  deux  mètres  par  mètre 
courant. 

ta  compsgnie  ooncesrionnsire  pourra  proposer  «ux  dispositioos  de  cet  «rcicle  les 

mo()ifTriti(>ns  qu'elle  jugera  ntile.<<.  mars  qui  ne  poomnit  éHlB  adoptées* qu'apffès 

l'approbation  de  l'admmistration  préfectorale. 

10.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  de^  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
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tonte  autre  clôtare ,  partout  où  la  compagnie  n'en  aura  paa  été  diipenaée  par  Is 
préfet. 

20.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rf^tablissemeot  du  chemin  de  fer  et  de  «es 
dépendances,  pour  la  dévialkm  des  vmes  de  commanicatioo  et  dea  cours  d'eau  dé- 
placés ,  et ,  en  général .  pour  PtiéeiitkNi  d«  travaux ,  quels  outils  soiaat,  anqMlii  aak 
établissement  pourra  donner  lieu .  seront  aehetës  et  payés  par  le  déparlement  ift 
remis  gratuitement  à  la  compagnie  A  lilrc  rfe  subvention.  Dans  le  cas  où  la  subven- 
.tion  du  département  ne  serait  pa»  entièrement  diapoaibU  pour  solder  la  totalité  des 
aeqoîiilions  et  des  expropriations  de'tOTiififi  la  compagnie  canecsiiooBaire  fianît 
raya—a  de  U  es—  nintmm  pawr-pajKr  la  cnw>lhiwi  dn.  pria  4>  aat 
sitions. 

Les  indeaaaités  pour  occupation  temporanre  ou  oour  détérioratioB  des  terrains, 
pour  cMmage  et  pour  tôt»  damomges  qoclooBinieasMrilaaÉ  daa  iamaaa»ima«t  tn^ 

portées  et  payéej  par  la  coaapsgnie. 

2) .  L'eiitrepri«e  étant  d'otÛilé  publit)iie .  la  compagnie  e!;t  investie ,  pour  l'exécutioa 
des  irasaux  dépendant  de  sa  «oncession ,  de  tous  les  drosts  aue  les  lois  et  rèfla- 
aaiiH  aoiiftmnrà  FadmiaistmliaAearaHlièaa  éaimvaax  pul>li(Oi».paap  reaiiacttMH 

le  transport  ci  le  dépôt  des  terres,  mnti^riaux,  etc.  et  elle  demeure  en  m^me  temps 
sousaise  à  loule»  Isa  ahlipalinBa  ^ui  dément,  pour  rsdroiaisiratinii»  de  ces  ioia  et 
fèglemeafs. 

Sâ.  Si  Ia.iigiia  da  aensusde  fes  traaamawftjal  àé^  CHHëd4pa«r  l'exploitatâtti 
d'une. mme.  î'aidmiassiration  dëtenniftera  les  metnres  à  prendre  pour  que  rétablisse- 
ment du  chemin  de  Ctr  ne  Musapasài'esploélatiaa  delà  asioay  et  réciproquement 

rr  fB*^  W  im  lilrinatr  FeapMMteda  la.BMfrMi«MfMntt«  pas  VeaisaKioa 
ehtmks  da  f&r. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rioiérieur  de  L»min€,  h  raison  de  la  ira- 
vevséordu cbamm  ds  feu,  étions  le»  donmisfea réanUant  de  cette  traversée  ponr  les 
conoasiionnaircs  de  fa  mine ,  seront  I  la  duiye  de  laoampagaiak 

%SL  Ss  le  ebemiik  de  Cas  doît.a*élandre  sue  de»  teasains  s enfennant  des  carrières  ou 

les  traverser  souterraincmcnt ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
ejbcawttlioa»  qua  pouiiraiaxii  «m  «Mcpreinetlre  la  seiidiU  aient  été  remfcàiyée»  ou 
eonsolidées. 

Le  pr(^fet  âAutrmimcn.  InnaÉarer  et  l'/tendue  des  travaux  qu'il  connendaa d'entre- 
prendre à  cet  effet,  et  yii>seaont  dêtUmu  eaéauid»  pas  les  soina  al  aan. 
compafnèew 

ûliL-  FenrFaaéantion  des  tuavaoa^  la  asnspagnia  se  sonmettra  aux  décisioaai 

téaàsJàts  eoneemarvt  riiiierdirtioF»  du  travail  lè»  dimanrkes  et  jours  fériés. 

35.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  det)  iuoy«ii«  etdc»a^n4«à'aMk<lioia, 
"  .a» f estant  saonanaan  cnntidli  câ-à la  surreiHance  de  radmnri 


pséJec- 
toiile. 

Ce^  eentrèlr  et  ci^e  surveiUaoee  auront  pecrr  objet  d'empêcher  la  CMnpagnia  de 
s'écarter  des  dispo^titiuuii  prescrites  par  Iftcahaef  de»  charges  eida  celles  ^nirésnltn» 
tant  des  projeu»  approuvés^ 

36.  A  masure  que  les  tra'saax  seront  tesminés  strr  des  pastiteda chemin  de  fer  sna- 

ceptibics  d^ètre  livn^e^  niileiitnnt  h  la  circulation .  il  sera  procédé, sur  la  demande  de 
U  coBi^givie,  la  reconnanaaitce  et,  s'il  f  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travsux  par  un  ou  plusieurs  commtiMaires  que  le  préfet  désirnart. 

Sur  le  vu  du  prâeis'Verkftt  de  cette  reconoaissance .  l'administration  autortscra, 
s'il  Y  a  lien  ,  la  nii^e  en  exploitalien  dea  pavttés  dont  il  s'agit-,  aprës  cette  autorisa- 
tioïky  la  compagnie  pourra  m«itlr«  iesdites  parties  en  service  et  y  percevmr  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutctfoi».  ces  réceptions  partielles  na  daviôidrdnl  lifflniliiw 
que  par  la  réception  générale  et  déGnitive  du  chemin  de  fer. 

3*7.  Après  l'acbèvement  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'adim- 
nislratiun,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  pian 
cadaMUal  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser,  également  à  m» 
frais  et  cnntradictnirement  avec  l'administration  prt'fcct  orale,  un  état  descriptif  de 
tons  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'an  atlas 
aanlenani  les  dessins  cotés  de  tons  lesdits  ouvrages* 

Une  expédition  dûment  certiGée  des  procès -veribaiii  de  bomsga,  du  pian  eadaa» 
tral ,  de  l'état  de>criptif  et  de  l'atlas  seim  dressée  Mil  fmis  de  la  compagnia  al  dd* 
posée  daiis  les  archives  de  la  préfectore. 

Lca  iaiiaias  aoqnjs  par  la  «ompsgnie  p 


aoqnis  par  la  «ompsfnie  poUAdtaradMat  an  harasge  géadrd,  aama 
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de  satisraire  am  beioiiii  4e  rexptottalion,  et  qui .  par  cela  même,  détiendront  partie 
intégrante  du  dtcmia  de  ter,  dômeront  lieu,  aa  for  et  à  mesure  de  leur  acqabition, 

à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
également  âite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  leur 
Tédaetion.  ' 

TITRE  n. 

KMRETIKX  ET  EXPLOITATION. 

I 

28.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulatiQu  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 
.  Le»  frais  d^entretien  et  ekox  auxquels  donneront  lien  tes  réparations  ordinaires  et 
eitraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compa^nuo. 

Si  le  chemin  de.  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  cntretenn  en  bon  «*trit . 
il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  dili^eucc  du  préfet  et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans 
préjudice ,  s'il  y  a  lien .  de  l*âp|»lfeMion  des  dispositions  indiquées  d-eprès  dans  Ter- 
ticle  39.  Le  montant  des  anrtnocs  Ikites  sera  recouvré  au  moyen  des  rôles  que  le  préfet 
Tendra  cxécti foire». 

S9.  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ou  elle  entendue, 
les  points  oA  des  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  ta  sécnrité  du  passade 

des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  oi'i  le  chemm 
de  fer  sera  traversé  A  niveau  par  des  routes  ou  chemins.  Les  frais  d*établissement  et 
d'entretien  de  ces  gardiens  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
*  '  30.  Les  meciiines  locomotives  seront  construites  sur  les  metlleurs  modèles;  elles 
devront  coniCimier  leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrftes  pour  lâ 
mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

'  Les  voitures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  renorts  et  garnies  de  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  : 

1*  Celles  de  première  classe  seront  eouvertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et  munies 

de  rideaux  ;  ^ 
9*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  i  glaces  et  à  titres,  munies 

de  ri  ! eaux  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

y  C«  llc5  (le  lroi^i^lno  classe  seront  couvertes,  formées  à  vitres^. munies  SOiCde  ri- 
deaux, soit  de  pc^siennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  propo'sition  de  la  compagnie  ou  elle  entendne,  les 
trains  qui  pourront  ne  contenir  que  des  voitures  de  deuxième  et  de  troisi^me  classe. 

I/iiit^rieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indicatiOB 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

^administration  pourra  exiger  ou*un  compsrtiment  de  chaque  classe  soit  réservé . 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seiiles. 

'  Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction,  et 
seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

51.  Des  règlements,  arrêtés  par  le  préfet  après  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
due et  rendus  t'x(<catoires  par  l'approhation  du  conseil  général  du  département, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qn'(  ntraînera  Texf^cution  des  mesures  prescrites  en  VCTtU  de 
ces  règlements  seront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  i  1  approbetidn  du  préfet  les  règlements  gé- 
néraux relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  diemtn  de  fer. 

Les  r^gIcment1  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paraeraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  eucore  pour  toutes 
esllesqui  obtiendraient  ultérienrementrautorisation  d*élâblir  des  lignes.de  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement .  et .  en  général,  pour  toutes  les  per* 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fei-. 

-  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  pour  les  trois  trains 
montants  et  les  trois  trains  descendants  obligatoires  par  jour,  le  nunimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyagenn  et  de  marchandises,  ainsi  ifue  k  durée 

du  trajet. 

£n  tout  cas,  celte  vitesse  ne  pourra  être  supérieure  i  quarante  kilomètres  à  l'heure 
pour  les  traiu  de  voyageora  et  vfaigt  hllomëtres  pour  les  trains  de  marchandises. 
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33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  rentretien  et  U  réparation  dn  r**^min  ds  fw  Bt  dft 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitatioil»  lacompifUâk 
•era  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  Tadministration  déléguera ,  aussi  souvent  qu'elle  le 
jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour recoDnulre^ooiuUterréUt du die- 
mio  de  fer»  de  «ea  aépeadaiioes  et  du  matériel. 

TITR£  III. 

OVft&B,  BACHAT  BT  DÉCOiANCB  DB  LA  C0RCBS810N. 

33.  ta  dm^e  de  la  ooacesiioii  pour  la  l^ne  mentl^mnée  à  rartide  i*  du  présent 

cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  aus).  Elle  commencera  à 
courir  à  l'expiration  du  délai  axé  pour  rachèvemeat  des  travaux  par  l'ariiçle  a  dudit 
cahier  des  charges. 

3k,  A  répoque  fixée  pour  Texpiratioa  de  la  eoncesmon  et  par  le  seul  bit  de  cette 

expiration,  le  département  cl  les  communes  subvcntionnaires  seront,  proportion- 
nellement à  leurs  droits  rcspeclifs,  sul»rogé3  A  tous  ceux  de  la  compagnie  sur  le  che- 
min de  fer  et  ses  dépendances .  et  ils  enlrerout  immédiatement  en  Jouissance  de  tous 
les  pfodails  de  la  ligne. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  <|ui  en  dépendent^ quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  leabAti- 
nents  des  cares  et  stations .  les  remises ,  ateliers  et  dépôts ,  les  nyiisons  de  garde ,  ete. 
11  en  sera  de  môme  de  tous  les  objets  immobiliers  dépeadant  également  audit  che- 
min ,  tels  que  les  barrières  et  clôtures  ,  les  voies .  chanj^ements  de  voieSt  plaques  tOOT-  • 
nantcs,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  macbines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé* 
partement  et  les  communes  auront  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la 
compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisiaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  et  les  communes  seront  tenus, 
si  la  compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Fesliniatioa  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  le  département  et  les  communes  1ère- 
quièrent,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  et  les  communes  ne  pourront  être  tenus  de  reprendre 
que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  su  mois. 

35.  A  tonte  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion ,  le  département  et  les  communes  subventioonairea  auront  la  faculté  de  racheter 
la  ooncessM»  emiëre  du  diemin  de  fer. 

Pmir  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  lea  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qxû  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
eÛ'eclué;  ou  eu  déduira  les  produits  ueb  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  éta- 
blira le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  pioyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  duc  cl  payée  à  a 
compagnie  pendant  chacime  des  années  restant  à  courir  sur  ia  durée  m  la  con- 
cession. . 

Dans  aucun  cas;  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la 

dernière  des  sept  atmécs  prises  pour  terme  de  comparai>on. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qni  suivront  le  rachat,  les 
remboursemenLs  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  couccisiun ,  selon  l'ar- 
ticle 33  ci-dessus. 

36.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commence  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  â  , 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise 
eu  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas ,  la  somme  de  vingt-quatre  mille  firancs  qui  aura  été  déposée ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'article  G4 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  des  communes,  et  leur  restera  acquise. 

De  son  o5té ,  la  compaguie  aura  dnnl  de  se  aégagcr  envers  le  département  et  les 
oomanines*  si  .ceux-ci  neTont  pas  mise  en  possession  de  la  totalité  des' terrains  né* 
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.33*  FtuUe  {MUT  la  compagnie  ^«roir  terminé  les  travaux  daus  le  délai  fixé  pir  Ttf- 
tlde  3.  ikiite  «Pisi  ptr  elk  d'avoir  rempli  les  diverses  oldkaliont  qui  lui  lOBt 
ioiposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  rachbvomont  des  travaut  qu'à  Tex^cation  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compaguie ,  au  moyen  d'une  adjudication  qae 
r<m  oiQvr&a  sur  une  mise  à  prix  des  oBvrages  cileutés,  des  matérianx  approvisiooaés 
•I  des  parties  de  chemio  d«  fer  déjÀ  livrées  à  Texploitation.  Les  soooiissÎDiis  pour* 
ront  être  inférieures  à  la  mise  &  prix.  La  nonvetle  compagTiic  sera  jonmise  aai 
danses  da  présent  cahier  des  chaires  et  la  compagnie  4^Yincée  recevra  d'dle  ie  prix 
«pie  la  nouvelle  a^dicidott  aura  mI. 

partie  du  caotionoement  fut  n^iim  yat  encore  é^  resiStuée  deviendra  la  pro- 
priété du  département  et  des  communes  subventionnaires. 

Si  Tadjudication  ouvecte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  lera 
tentée  sur  tes  mêmes  liases.  i^rès  nn  délai  de  tro^  mois;  si  celle  sccettde  leolalive 
reste  également  saos  idsultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dédine  de  tm» 
droits,  et  alors  Ic^  ouvrages  exôc'it»^,  les  mal<^riauï  approvisionnés  et  les  parties 
de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitalion  appartiendront  au  département  et  aox 
comouines. 

.n.  rexpleilAtioa  do  dmmin  de  fer  vient  k  être  interrompae  en  toliifilé  en  en 
piMlîe»  le  wmetfÊÊmàm  smaddiatemunt.  aux  fraia  et  risqaes  de  b  onm^gnie,  las 

mesures  nécessaires  pour  aasurer  provisoirement  le  service. 

âi*  dans  les  trois  mois  de  l'orgaaisaltoii  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  vidablement  justiGé  qu'elle  «rt  en  état  de  reprendra  et  de  ceoUnoer  l'exploita* 
tien* dt si  elle  ne  l'a  pas  elTedivement  reprise,  la  déchéance, poami  dire  prenooeée 

par  le  pn'fel.  Cette  déchéance  prononcre,  le  cheniiu  de  fer  et  toutes  ses  d^co- 
dnnce:»  ^troat  jnis  en  a4jadiGaliQOi  et  il  eera  prgçédc  Msi  qu'il  «si  4Ut  à  ilartide 
précédent. 

39.  Les  dispositions  des  trots  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*étre  apyHoUeset 
la'iééhéancefie  serait  pu  encourue ,  dans  lo  cas  où  le  concessionnaire  n'anaitfa 
fem|rtir  eee  obUgalioiis  par  aniu  de  circenstaneei  de  lisice  nasimirci  dftiiiei  mm 
tHiee. 

TITBE  IV. 

TAZSS  ET  COIiDITiONS  MLITIV&S  AU  TRANSPORT  [XtS  VOVAjGUJU 

Et  M»  MèWrUMMMMI 

40.  Pour  indemniser  la  compagnie  d^s  travaux  et  dépenses  qu'elle  R'enca;:c  h  (airt 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  exprensc  qu'elle  en  remphn 
exactement  toutes  les  obligations,  le  département  et  les  commoues  sobventionnaires 
InSneeerdentt 

1*  Les  subventions  portées  an  traité  de  concession; 

2*  [/autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  h  rJaréc  de  la  conceBrioft,dpsdraAs 
de  péage  #t  les  prix  de  .transport  déterminés  au  tarif  ci-dessous  :  • 
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SrmdêvëÊÊÊe, 

! Voitures   couvertes  ,  garuies  ei  fermées   a  glace» 
filetasse)  
Voilnn*5  cnuvrrtw,  fcrmi^es  à  !?!arr5 ,  et  à  banquettes 
rembourrées  (  a*  classe  ;  
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i  Au-dr$5oiis  (\e  Irois  ans,  les  cufanb  ne  pajcnl  rien, 

1  I    a  la  conJition  dV-trc  port<^s  »ur  les  f^enoox  des  pcr- 

1    sonnes  qui  de»  accoinpagncol. 
&iraals. .. .  (      ^"^'^  *  **^P*       '      FwytMil  demi-place  et  ont  droit  a 
.    une  place  distincte.  Toutefois,  dans  un  même  com- 
I    partimont.  deux  cnTants  ne  pourront  occuper  que  la 
'  [    place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
CSiicns  Iraoïsporli's  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  inférieure  à  o'  3o';  

Bœufs,  \aches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait  

Meaux ,  jxircs  

Montons,  brebis,  agneaux .  cbèrres  

a*  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  marrhan- 
dises  de  toute  classe  transportt-cs  a  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs  

Voitures  a  doux  ou  quatre  roues,  a  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
'  dans  riiift-rieur  

Voitures  à  quatre  roues ,  a  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  l'in- 
térieur, omnibus,  diligences  

Daus  ce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  a  une  banquette  et  trois  dans  les  voitures 
à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voyagi-urs  excé- 
dant ce  nombre  payeront  le  prix  de*  places  de  deuxième  classe. 

SERVICE  DES  POVrns  rilNÉBAKS. 


Transport  de  cercueils. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  rcnfiTmanl  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  Iranspi.rtée  aux  inZ-mes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture a  quatre  roui's,  a  <leux  fonils  '  t  a  deux  ban(|uettes  

Chaque  cercueil  confié  .i  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé,  an  prix  de  

Peike  vilefse. 

Bœufs,  vaches,  taiirraux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait  \ 

Veatix ,  porcs  

Moutons,  hn*hiH.  agneaux,  chèvros  

i"  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  ttànture  et 
autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  d«^nammés,  u>u£s, 
viande  fraîchf,  gibier,  sucre,  calé,  drogues,  épiceries,  tissus, 
denrées  coloniales,  objets  manufacturés,  armes  

a*  classe.  —  HIés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz,  mais,  châ- 
taigues  et  autre»  detïrées  alimentaires  non  dénommées,  chaux  et 
plàLre,  charbon  de  bois,  bois  a  biùler,  dit  dr  corde,  pcrcbes,  che- 
vrons, (tianchi-s,  nia<lriers,  bois  de  charpente,  marbre  en  bloc, 
albjtre,  bitume,  cotons,  laines,  \iiis,  vinaigres,  boissons,  bières, 
levure  sèche,  colu;,  fers,  cuivres,  plomb  et  auli-es  métaux  ouvri^s 
ou  non,  foiilcs  moidéos  

3*  classe.  —  Pierres  Je  taille  et  produits  de  carrièn^,  minerais  autres 
que  les  ininrrairi  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons,  meulières, 


à*  classe.  -  Houilles,  marnes ,  cendres ,  fumiers  et  engrais,  pierre»  a 
chaux  et  a  plùlrc,  pavés  et  matériaux  pour  la  construction  et  la 


PRIX 

de 
tram- 
pot  t. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

i      g'  1 

.  .    ;  ^ 

1 

-      ,|  , 

t  1 

0  010 

o  17 
o  07 
0  o35 

0  oi5 
0  08 
0  o3 
0  ûi5 

1  1 

0  6a5 

0  aS 
0  10 

0  00 

1 

i  > 
i  1 

0  a3 

0 17 

0  4o 

0  36 

0  S6 

0  46 

0  3568 
) 

0  7168 

1 

r 

■ 

» 

0  46 

0  a&CS' 

0  7168 

0  ao4 

0  i330 

0  336 

0  00 

0  o5S 

0  03 

0  o3 
0  oi5 
0  01 

0  la 
0  oS 
0  o3 

t 

0  10 

0  08 

0  18 

>  1 

)  < 

1 

«  i 
0  09 

0  06 

0  iS 

0  07 

0  o5  1 

0  la 

1  0  06 

0  04 

0  10 

—  948  ~ 


VOITIUI  It  IIATÉUIL  MOI-ART  TRAlItMftf  é«  i  PITiTt 

"  Pmtpiècêeipv  kUomUrt» 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porhr  de  trois  à  six  tonnca  •«.. 

Wagoa  ou  chariot  ponvanl  porter  plus  de  aix  tonnea  

IfMOOMtiTe  pcaaiil  de  doue  à  dit-holt  tonnea  (oeCnlaeiit  pas  de 
convoî)  

Locomotive  pesant  plua  de  diz-huit  toonea  (ne  traînant  paa  de  con- 
voi )~  ^. 

Tender  de  «ept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Lea  machinea  locomotives  seront  consîdén^cs  comme  ne  traînant 
pu  de  convoi ,  i<M'sqne  le  convoi,  remorqué ,  soit  de  vojageora,  soit 
de  marchandiaea  «  ne  comportera  paa  on  péage  ta  molna  éigal  à 
edni  oui  aérait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
aena  nen  traîner.  Le  prix  à  pajer  pour  un  wagon  duu^gé  ne  pourra 
|aniala  UrelnlCrlear  a  odnl  f|â  acâidt  dd  ponrnn  wafon  mudianl 
a  vide. 

Voilun»  a  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  â  une  seule  banquette 
dans  l'intérieur..  

Voitures  à  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  l'in- 
'  téricur,  omnibus,  diligences,  etc  

V<ritures  do  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  

Cea  voitures,  ioraqu'eUet  aeronl  chargeea,  payeront  en  aus  dea  prix 
d-deiina»pertoi»ededMttgeawittet|>er  Mlomttre».  
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Les  prix  ci-desstis  pour  le^  tr,insporl5  à  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  TimpAt 
dû  à  l'Etal.  11  est  exprcâ^icuicnl  eiiteiidii  (^ue  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à 
ht  conpof nie  qu'iatint  qu'elle  effectuerait  eUe-mème  ses  transports  à  ses  Trais  et 
par  ses  propres  moyen!  ;  dans  le  cet  contraire  Telle  n*anra  droit  qu'eux  prix  fixde 
pour  le  péage. 

La  perception  eura  Heu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  eonune  s'il  tvait  été  parcouru  en  cnlio*. 

Si  la  distance  parcoume  est  inférieure  à  sii  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

^  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 

ïîlesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo* 
grammes,  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vinet  kilogrammes,  ete. 

Touterois.  pour  les  elcëdants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  Vitesse ,  les 
coupures  seront  établies,  i"  de  léroà  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes;  y  au-dessus  de  dix  kilo^Tammes ,  par  fraction  indivisible  de  dix 
kilogrammes.  Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*nne  expédition  quel- 
conque ,  ^oii  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante 
centimes. 

41.  Le  préfet  déterminera.  la  compagnie  entendue,  les  trauis  qui  devront  coate> 
nir  des  voitures  de  toute  classe  ou  des  voitures  de  deuxième  et  troisième  classe,  ou 
mcftie  des  voitures  de  troisiëm»^  classe  siMilt  mcnt.  Cette  détermination  faite,  tout 
tram  de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  chacune  des  classes  indiquées  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  préseuieront. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  élal»U  des  prix  particuUeri 
fixés  par  la  compagnie. 

43,  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  ptsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
k  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place.  Cette 
franchise  tic  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportées  gratuitement,  et  elle  seCB  fé" 
duii«.à  vnigi  kilogrammes  pour  les  cnfauls  Irausporlés  à  moitié  prix. 

49.  Les  iMiimaux ,  denrées,  marchandises,  eflets  et  autres  olgets  non  désignés  dans 
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le  tarif  seront  rangés,  pour  ies  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
Ils  toront  le  pins  d'analogie,  sans  que  janMÎs.  sauf  les  eseeplions  fonmilées  aux 

articles  ^^  et  ''i5  ct*après,  aucane  marchandise  non  dénommée  puisse  être  SOiimise 
à  une  taxu  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci -dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatemenl  ao préfet,  qnt  prononcera définitivemeiit. 

Uh.  Le»  droits  de  péiige  et  les  prix  de  tmnsporl  détermin<^<  a  i  tarif  no  sont  point 
applicables  à  toale  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  raille  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  de  transporter  les  masses  wtdivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  «Mts  de  péigê  et  les 
prix  (le  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  coptraiute  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes.  • 

Si ,  nonobstant  la  dinosition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in* 
divisible**  pc«sarit  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  CM,  les  prit  de  transport  seront  fixés  par  l'administration  préAnilorale. 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

45.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  npplicables  ; 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kîlograonnes  sons  le  volume  d*nn  mètre  cnbe; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  expiosiblcs,  aux  animaux  et  objets  dangereux» 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  garanties  spéciales; 

3'  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  cxcéderail  cinq  mille  francs  ; 

h*  A  Toret  à  Targeni,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  trsvsillés,  su  plaqué  d*ar 
ou  d'nr^'(-i>t,  au  mercure  et  au  platine»  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général .  à  tous  paquets,  colis  on  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  aiMlessous.  Toutefois,  les  prix  de-  transport  déterminés  an 
tarif  sont  applicables  à  tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  A  part ,  s'ils  font  par- 
tie d'envois  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  pur  une 
même  personne. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  eicédants  de  bagages  qui  pueraient  ensemble  on 
isolément  pins  de  quarante  kilopratr.mes.  Le  béne^fice  de  la  disposition  énoncée  dans 
le  pnra<^raphe précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  coliâ,  ne  peut  être  in- 
voc|ué  par  les  entreprenenrs  de  messageries  et  de  ronl^e  et  antres  intermédiaires 
de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  enx  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul 

colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle-  ' 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  parapapbe  .S  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu^cn  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  pnisse  payer  nn  prix  pins  élevé  qo*un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kiloprammes, 

<i6.  La  compagnie  sera  tenue  d'eflectncr  constamment  avec  soin,  exactitude  et  cé- 
lérité, et  sans  tour  de  favenr,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar* 
chandisea  et  objets  quelconques  qni  lui  seront  confiés. 

kl.  Li  s  frais  accessoires  non  metitionm's  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  dVnrrgîstre- 
ment ,  de  chargement,  de  déchaînement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annnellement  par  le  préfet,  snr  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Les  frais  dont  il  s'apit  ne  devront,  en  aucun  cas,  être  appliqués  à  d'autres  articles 
que  ceux  qui  les  supportent  sur  la  ligne  de  l'Est. 

48.'  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  on  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qni  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'odMi,  non  plus  que  poor les  gares  qni  desserviraient,  soit  une  population  agf^o- 
mérée  de  moms  de  cinq  raille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  ^are  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la 
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oonpa§Bi«.  Us  Mtoai  applicaUes  à  toul  le  noodt  mds  dutiofitioo.  Pour  éviter  U 
oomiHaalîm  d«toop  ^naéai  btlles,  VmMmkrmmX  ém  iftéB  cl  le  thômigr  du 


méfiai*  la  OMifngme  aura  le  droit  dt  tcaniporter  par  Mi  aarvices.  soH  à  doiai. 
ci!e.  soit  daaa  vêl  aatwfél  pu^iio,  lai  ■■wlnadiiM  aMaa  fM  laalMMS,  bMiUaa  at 

eocnûs, 

PwMT.iiat  darni>rai  nardiaadiMa,  n&nok^kimUm  froblia  lacaawlaeaMaals  dispo- 
nibles pour  y  établir  des  dépôlt.  à  dat  pm  déiamHiéa  par  VtûwuamMim^  nm  ia 

proposition  de  ta  compagnie. 

Kna«cua  cas,  ils  ua  pourront  être  plus  élevés  qne^eax  perçus  par  la  compagnie 
da  TEi^. 

La  clause  du  dernier  paragraphe  ne  po«rn  dira  appliipiéc  faaiagt  qaaHe  ta— a 
après  qi^  les  destiualaircN.aiiroMi  éèé  préveMM* 

49.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  radniiiistration,  il  est  interdit  à  la  ooas- 
pagttia^  coaforaaéBMatà  Tailiala  i4     lalas  da.a&  jailai  s8é5,  da  fUvadiraela- 

mentou  iudirectemcnt  avee  dra  entreprise»  de  tirsasport  de  vo^fagiMirs  ou  du  mar- 
cbandises  par  terr»  ctpa^^  «au,  sous  quelque  déaoïaiaitiofi  ou  ibcme  que  ce  puisse 
èu« ,  de»  arrsnysnnatw  qui  aa  saraient  ps*  coasaalia  an  Aivaaa  de  tontes  les  entre- 
prisas desservant  les  «nénies  voies  de  communication. 

Le  pr«^f(  t,  d^iisant  en  vertu  de  l'article  ôa  cv-dessns,  prescrira  le»  mcsunrs  à 
pcaodrc  pour  assurer  la  plus  compA^te  égalitii  aatte  le»  dMierses  anlseptrises  de 

''Cm** 


tTvoLAffioiia  muMms  hwbm  saumBS  a«Bi.ici. 

50.  Les  militaires  nu  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  nnlitaires  oh 
macius*  voyagaaui  isoléuicai  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
parmitsioa,  an  faotnuitdans  Icur^  foyen  apr^  Ubéjtavioar  ne  scrcua  ..i!i3j,eUis-,  ena» 
leurs  cUevatix  et  leoffabapipa,  la  wuiiàà  da  1»  4aaa  du.AMir  iU4  pas  la  fâéMl 
cabiar  de»  charges. 

Si  la  GoQvamemaot  avait  besoin  d<i  diriger  des  troupes  et  un  matécid  mUiiaiaaaa 
aavaib  sur  Tua  daa  poiols  dasserns  par  iairhawin  da  fes.  U  compe^^Mc  saraU.  ternie  de 
mettre  imaxtSdiatenacnt  â  sa  diiptailia«i  foar  la  meiiiA  da  la  taae  du  roàuae  tarit» 

tous  se»  naoyens  de  transport. 

M«  Las  fottetioMwires  a»  a||tiitaakaiB<a  da  yiaspuctiaa  da  contrôla  cl  da  la  sii»> 
veîQaaoe  du  cbaoïia  de  Ur  seront  tfaw portés  faùailamaat  dans  le»  voiture»  de-la 

compagnie.  I.a  même  faculté  est  accordik*  aux  apent>  des  c  k  u  ll.iitio!i>i  iudîrfrtes  et 
de»  douaues^  chargés  de>  la  surveillaace  des  cbeoiins  de  lax  tian»  i'iulcrei  de  per- 
capliaa  da  Tioipôt* 

52.  Le  service  des  lettres  et  d»''p(''(  h('s  sera  fait  coinraa  if  suit  : 

I*  A  chacun  «h's  trains  de  voya>:eurs  ou  de  ntarcbandises  circulant  aux  lionres 
ordinaires»  de  i'expioiuûuu,  la  cumi^acnie  sera  tenue  de  réserver,  g^atuiteaient  un 
compartiBscnt  spéaiel  d'dW  voituredadaaiièase  dassa,  on  nu  espace  éqiuivaleBt^paaa 
recevoir  les  lettres  et  dépêches  et  les  conrrier.s  nécessaires  au  aaaviaa  deapastaa»Ia 
surplus  de  ki  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  contpagnie. 

3*  Si  U  volume  des  dépécbes  ou  la  nature  du  service  reiul  iusuffîsaale  la  capacité  du 
eompartiaMni à da«& baoauettes .  de  sorte  (|n*il  y  ait  lieu d*ais oeeopar  un  detuième » 
la  coropagnic  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  :\  la  compr<<;ni'^,  pour  UJocatioa 
de  ce  deuxièoia  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

LoviqBa  la  aoatptgaia  voadn  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ord^ 
nairas,  alla  sara  tenue  d*an  avertir  ladminislrttion  des  postas  qninxa  jour»  àlV 


5*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  saas  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  spparaib  néaanairaa 
à  réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  q>pari8s  «  par 
leur  nature  ou  leur  posilioaf  n'apportent  pas  d'entraves  aiu  diflértnts  services  da  la 
ligne  ou  des  stations. 

4*  Lea  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
l'échange  ou  à  TeAtrepât  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  «jares  ou  stations 
pour  Teiécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  inté" 
rieurc  de  la  compagnie. 
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53.  La  coinpapritf  serai  tenne,  à  tontf  r/*qnisition ,  de  fair»*  partir  par  convoi  ordi- 
naire Wi  wagons  ou  voitures  ceUiilaires  employés  au  transport  def  prévcims,  accusés 
ou  condflimiét* 

Le5  wagitns  el  les  voitures  employé»  au  service  dont  il  8*a^t  seront  conatrailt  aux 
frais  de  l'Elat  ou  des  dt'partcments  ;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'ai^ricultaro ,  da  coai>-> 
merce  et  des  travaux  pnblics,  la  compagnie  entendue. 

Les  ciTi{)Ioy«*»  de  l'udministration ,  It  s  gardiens  et  les  prisonniers  placi^s  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moiti»-  de  la  taxe  appli- 
cable aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  ûiéc  pai  le  présent  cahier  det 
diarges. 

Les  gtndarawt  piacéa  àmaê  les  mémoi  féluimm  ii»|Hjiiwrt  fn  MiiHé  ét  ii  wii 

taxe. 

Le  transport  dc«  wagons  d  des  voétwvs  sert  gratnit. 

Dans  le  cas  oA  l'adminialraliOB  «midrait ,  pow  le  tiaaniaii-  4«b  •prisonnivrs .  fais»  • 

nsag^  des  voitures  de  la  cnmpngnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  di4position<: 
an  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  haan* 
qnettes.  Le  vrfat  de  location  en  sera  iié  I  hAmk  de  tingt  ce—liiias  ^«HBfaiti«> 
ment  et  par  kilomètre. 

Los  dîS»)OHitions  fjrû  prlV^f^ent  seront  applirsHes  an  transport  d#fi  jonnes  déUà- 

anants  recueillis  par  l'administration  pour  être  transtéréâ  dons  les  ëtabiiaaenicats  ■ 
'éducation. 

5ti.  Le  Gouverm^nipiit  se  resserve  la  faetilté  de  foire,  le  long  des  voies,  tontes  les 
constructio'is,  dn  poser  tous  les  appareils  nécessnires  à  l'étalblissenient  d'oDC  lignai' 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

8ar  n  demande  de  l'administration  des  lignes  téiégrsfMoiMs,    sera  réati^é  t  daast 
les  gares  di  s  villes  on  des  localit(^s  qui  seront  fl(''?ipiifVs  nWrieurerment.  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  deftioées  à  recevairfo'bvreais  téidgre-  • 
phique  et  son  matériel. 

La  compagnie  coneessiovmsire  sera  tenae  de* faire  garder  par  ses  agents  le»  ila«l 
apparHls  dos  lignes  électriques,  de  donner  nux  employés  télégraphiques  connaissance  ' 
de  tous  les  accidents  oni  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  ni  télégraphique ,  les  employés  de  la  compagnie  auroBt'à  ra&> 
crocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  lanr  sanmiAiis»* 
Dées  à  cet  cfTer.  ' 

Les  agents  de  b  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de'  la  ligiiB'éleetriqae.auseait 
l#4rQét  da  cifciiler  gratoileiMiit'dins  les  vsiMMs  étt  tÉNnihi  ■M^  feR  'Bft* cas  ^M^p^ 

ture  du  fil  électrique  ou  d'accident  grave,  nne  loeometive 'sesa  wise ImoiéÉiM' 
mtTii  là  la  dispwertfrm  de  Tliispecterrr  télégrophique  de  la  ligne  »pour  ie  transporter 
sur  le  lieu  de  1  accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  néceasaiaes'àiMépaaatiaaw 
Cfe'WinaiMyfti  dcMv  'Miv  ^eflAntaé'  *  dans  dtfs  iMvÉilisMa'^aOca'^jpMIW'pvhM  wimnMP 
r  n  ri<  n  U  circulation  publique.  Il  sera  alloué  à  Is  Compagnie  iwa  indannilé  da«1DP 
franc  par  kilomètre  parcoirru  par  ta  nxichine.' 

La  comi>n(,'inc  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  lils  et  appareils  télégraivhiipiea. 
ddUnvés  ^  tifMMHMtif9*les'eigAaiiviiécaiaiiive9fwap'HiaAMAé  *  al4wd9^dMilv  da  son 

exploit. iti<in. 

Elle  pourra,  avec  raatorisation  du  ministre  de  rintérieur,'se  servir  de» poteaux  de 
laligoe  télégraphiqnede  l'État  ,  lorsqu'une  semblable  ligne  exntera  4e  long  delansM. 

La  eampagnie  sera  tenue  d««e  somnetire  è  tous  les  règlemanls  d'idnalBiMNliMi' 
pwbliqno  concernant  rétablissemani  et  Templot  de -ces  appandis.» 

TITRE  VI. 
CLAOSIS  DirmsBs. 

99.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  oHonneraîc  mt  amiiaaia8l4a  coMiMlieBde 

roules  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  ciMMiBa«de  fer  ou  de  canaux  qui! 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra 
s*Oi>poscr  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qia*il  n'en  résulte  aaoan  obstacle  A  la  eomtradioii  on  au  servica  ém  chaâsiB  de  Ur, 

ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toutes  exécutions  et  autorisatioiui  ultérieures  de  routes  decanal,  de  okeaain  de 
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ter,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  coacesaico  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée .  ne  pourra 
donner  oiivertnr»  à  âotiiine  demande  d*indemnilé  de  la  part  de  la  eompagnic. 

57.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  coucessioos  de  chemins  de  ter  scmbraiichanl  bur  le  chemin  qui 
fkit  robjei  dn  présent  cahier  de»  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mellre  aucun  obstacle  à  ces  cmhranchemenls,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemiiiLé  quelconque,  pourvu  qu'il 
a*«tt  fdanlla  aocon  obetaitla  à  la  cirGiilalion  ni  anciu»  frais  particaliert  pour  la  eom- 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  movennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion dee  réglemente  de  police  et  4»  Mrviea  établi*  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  el  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  «le  la  présente  concession, 

[»our  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'é^'ard  desdits  embranchements  et  pro- 
ongements;  toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  rails  un 
■Mtériel  dont  le  poide  et  les  dimensionê  teraient  hors  de  proportion  avec  les  élémenta 
constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ue  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Teiercice  de  cette  iacuité,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  on  île  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  du  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne ,  comiM  aosii  dans  le  «a  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dMDdère  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Cdie  des  eompaçnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qni  ne  sertit  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'inilemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouver- 
nement ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  loales  les  mesures  néces- 
saires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  do  fer  de  prolongement  ou  d'euibrauchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  aooorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  tme 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres ,  dix 
pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

1*  Si  le  proMDgeinent  ou  rembranehement  excède  cent  kilomètres,  qninse  pour 
cent; 

5*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
ponr  cent; 

4*  Stfe  pcokofemeat  on  l'emboAchemeat  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
Tango  des  stations  établies  è  Torigine  des  chemins  dtfer  d'embranchement  avec  les 
coonotnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

58.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  nui ,  oilrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
nn  nouvel  embrandiement;  A  défaut  d*accord ,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  ja 
compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  fraia  des  jiropritHaire.*»  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave 
à  la  circolalioa  générala,  aocona  cause  d'avarie  ponr  le  matériel,  ni  aoenns  firais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin ,  aux  frAis  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrMe  de  l'administration  préfectorale. 

■La  eompayiio  anra  le  droit  de  faire  surveiller  par  sea  agonto  cet  entrelien,  ainsi 
que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modilicattons  qui  seraient 
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jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  ia  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changementi  seront  opérés  ant  frêh  des  propnétdiret.  L'atlmini»* 
tration  poorra  même,  après  avoir  entende  les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvempat 
temporaire  des  aiguilles  de  sonrfure.  dans  le  cas  où  les  établissenenls  embranehés 
viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  eu  partie  leurs  transports.  * 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  les  wacom  sar  tooi  les  embceachements  an* 
torisés  destinés  k  faire  communiquer  des  éUbUtsements  4e  mines  on  d^uinesavec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  on  deslinalaires  feront  conduire  H»  wagons  dam  leurs  établisse* 
ments  pour  les  charger  ou  d<^charger  et  les  MflièMiNmlau  point  de  jonction  avec  In 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
dumdises  destinés  à  la  ligne  principale  du  ebemm  4e  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  sii  heures,  lorsque  l'embrancbement  n'aura  pas  plus  d'jin 
kilom^t^e ,  en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucber 
jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  douné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
«ni  droit  de  loyer  des  vragons ,  pour  cbsque  [lériode  de  relard  après  ravertissenient. 

Les  traitements  des  gardiens  d'ai$;uilles  et  des  barrières  des  embranchements  au- 
torisés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaire»  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
lui  seront  remboursés  |Mir  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difTlcoIté.  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'emhrancliemeuts  seront  responsables  des  avaries  que  le  ma- 
tériel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Bans  le  cas  d*raexécution  d'nne  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  ap^^s  avoir  entendu  le  proprié-  • 
taire  de  i'enibranchement ,  ordonner  par  tin  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  ponr  la  ncn- 
exëcution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'rnvoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  psr  tonne  et  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  eacédera  un 
kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  aPfl  avait  été  parcouru  en  son  entier. 

Le  chargement  et  le  déchai^ment  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  firtis 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  etU-Olèmes,  SOit  qpie  la  COO^ 
paguie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  eu,  ces  frais  seront  l'objet  d*un  règlement  arrêté  par  l'adminis* 

tration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  élre  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé.  La  sur- 
charge ,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  général  et  au  prorata  du  poids  réel.  La 
compagnie  sera  en  droit  fie  refuser  les  chai^ements  qui  dépasseraient  le  maximum 
de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  détemuné  en  raison  des  dimensions  actuelles 
des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  Tadministration ,  de  manière  à  être  toujours  en  rqi- 

port  avec  la  capacité  des  wa^'ons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

59.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surfbce  des  terraina  oecu- 

((és  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  ia  cote  en  sera  calculée  comme  pour 
es  canaux,  conformément  À  la  loi  du  25  avril  i8o3.  Les  bâtiments  et  magasins  dépen- 
dant de  f esploitatioin  du  diemia  de  fer  seront  assimilés  anx  propriétés  bltîM  ée  la 

localité. 

Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soUttis  seront, 
aussi  bien  que  la  contribution  foncière ,  à  la  charge  de  la  compagnie. 
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60.  Les  a^^ts  et  gardes  qae  la  conipagaie  t'tahlira  soit  po«r  ia  perception  4m 
droits,  soit  ponr  la  surveillance  et  la  police  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  d^'pendance» , 
pourront  être  aa«ennentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

ijt  cbemifi  de  ftirreslert  toujours  placé  sons  la  surveillance  éi  l'autorité  préfoo- 
torale  ;  les  Tnis  de  contrôle,  tés-mnreiHance  et  de  réception  des  travam,  Im  frais  de 
COnlrAlf  de  rexploitnlion .  seront  siipportf^  par  la  com])n<:nir. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  ia  ccMopagnie  sera  tenoe  de  verser,  chaque  année» 4 
ia  caisse  dn  receveur  général  du  département,  one  senme  ée  oinqtnnte  francs  par 
chaque  kilomètre  de  («emin  de  fer  concédé. 

Si  la  compagnie  ne  vcrie  pas  cette  sftmme  aux  ^oqnos  qui  auront  été  fiires.  le 

Sréfet  rendra  nn  rôle  exécutoire,  et  le  montant  eu  sera  recouvré  comme  en  matière 
e  contributions  publiipies. 

61.  Apr6s  ta  déclaration  de  Tnlilité  publique  ded'enireprise  et  Thomologation  de  la 
concession  ,  la  compagnie  déposera,  dans  une  caisse  publique  désignée  parle  préfet, 
une  somme  de  vingt-quatre  mille  trancs,  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État, 
adcaléev  conformément  A  IVMrdonnance  du  h»  janvier  1836.  aà  «n  bons  d«  trétar 
ou  autres  effets  publics,  on  valeurs  acceptées  par  le  préfet,  avec  transfert  au  paofit 
du  département  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  ndininalives  on  k  ordre. 

Celle  somme  formera  le  cantioiineniei;t  de  l'entreprise.  Elle  sera  reudut  a  la  com- 
pagnie par  viuqeifcuie  ctfvoportionticllementè  l'avancement  ides  travaux.  Ledaaanr 
oinqni&me  ne  sera  remboursé  qu'aprJ  s  leur  entier  ach^ve^lont. 

62.  La  compagnie  devra  faire  ékction  de  domicile  à  Epinal.  1 
Bmrs  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  die 

adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  aecrétiriM  général  de  la  piéfeCtara  daa 
Vosges. 

63.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  i'administraiion  au 
sofet  de  retéenlion  et  de  finterprétitten  des  danMi  dn  firéMt  crfiiBr'das  charges 
seront  jugées  tdmmistrativement  [tar  le  conseil  de  ii>»éfecture  du  «AépertQMient  eea 

Vosges,  ^-itifrecour^  an  Conseil  d'Ktat. 

'6a.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annesëe  ne  seront  passible» 
qoe  dn  dràlt  flte  de  un  franc. 

Arrêté  à  Épinal ,  le  s5  aotU  it}66. 

Signé  M  Piaosaa. 
Signé  GAtTim  pies. 

Le  /Tc/ci , 
Signé      P.  0B  FLBoaT. 


N*  15,937. —  DécRBT  iupÊUAi<  (contre-signé  parle  minutre  des  finances) 
portent  : 

Aht.  1".  Le  tarif  général  do  firoil;,  u  percevoir  aux  pas.saercs  d'eau  situé* 
sur  ia  S^ne,  dan.*i  le  départemenl  de  i'Lui^e,  fixe  par  décret  du  17  novembre 
1861  te  twrifnodtficAtifappnmvépMr  'déoretiltt  7  janvier  i865»,  en  oe 
qui  concerne  spécialement  les  bacs  de  Quillebeuf  et  du  Vieux-PefTt,  sont 
remplacés,  pour  ces  bacs  et  Vannexe  d*Aizier,  par  le  tarif  annexé  an  présent 
décret. 

2.  Sont  oxempt.s  des  droits  de  péa^e,  les  adminisirateurs,  magistrab. 
louclionnaires  publics ,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  présent 
déoret,  et  qui,  aux  termes  do  cahier  des  charges  de  i*adjudicetion  deadits 
droits,  sont  affiranefa»  de  toute 'oblieRtion  à  cet  égard.  {Pmtii,  2$Jn»i9r 

<*>  fiell.  1006,  n*  9998.  ^  finS.  1099,  n*  «i.o65. 
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Tar^ dts  droits  à^erctMÎr  aux  bacs  ei  passages  dteaa  de  Quitteha^Jf,  du  yiaU'P^rt 

et  annexe  d'Aizier. 

Art.  !*.  i .  Tne  prrsonDo  A  pi^^d .  non  dkai'gée «i- «hargée  d'na  poids  au-dessons  de 

cinq  mym^mines .  dii  centimes,  ci  o'  »o* 

Un  cavaher  eu  conducteur  d«  bestiaux,  dix  eentiœes,  ci  o  lo 

iVote.  TOaCe  personne  seule  a  droit  au  passage  inunédiat;  toutefoia,  lebate* 
Kor  ne  pnunra  éire  oonfraiiit  h  i  lToctncr  >«•  passapo  qu'anlant  ^pi6  le  wryagoor 

iaolé  lui  assurera  une  rect^tic  totale  de  trenle  ceutimes,  ci  o  60 

la  même  réaenre  s'applique  aux  pereeptiow  piévnes  par  laa  otnq  par»* 
^phes     9,  4  .  5  et  6. 

Quelle  que  soit  la  nature  do  chargement,  le  batelier  no  pourra  être  contraint 
à  passer  qu'autaul  qu'il  lui  sera  assun'  une  recette  de  Ircule  ceolinaes,  ci. . . .  o  Ôo 

t.  Denrées  ou  inirehamli«ps  wm  chargées  aormi^imltare,  sur  vm  dMviÂ 
on  mulet,  mais  embarquées  è  brt»  dTiMaiinie.  d'an  poids  de  dmq  nym» 


grammes,  dix  centimes,  ci   o  h» 

5.  Chaque  dix  kilogrammes  t  xc<^dant,  deux  ceutimes,  ci  o  ou 

i.  Cheval  de  selle  (vaUie  eoai|»nae>»'chevaU  miletoQ  âne,  eliargéa  oa  mm 

cbnr|;,'<^s;  hœnf,  v.iche  nu  porc,  vingt  centimes,  ci  o  ao 

5.  Veau,  dix  centimes,  ci   o  lO 

6.  Cheval,  mnlet,  bœur,  vache  ou  âne.  employés  au  labour  ou  ailaut  au 
pètnrage;  mouton,  brebis,  hooc,  chèvre,  cechon  de  lait,  paire  d*oiesoa  de 
dindons,  huit  volailles,  cinq  crntinieîi,  ci  O  o5 

7.  Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons 
aliaot  an  pâturage,  nn  eentîi»e,  et   o  01 

8.  Voiture  suspendue  à  den\  ou  quatre  roue*>,  chariot  on  charrette*  chargés 
on  non  chargés,  attelés  chacmi  d^ia  cheval  (cheval  et  conducteur  compris), 

un  franc,  ci  ...«.•   100 

^.  Voiture  suspendue  à  qmire  roaes.  eherreMe  oa  chariol  à  quatre  roues, 
chargés,  attelés  de  deux  chevaux,  les  cbevsujt  et  eendudeur  compria,  deux 

francs,  ci   3  00 

10.  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  charrette  ou  chariot  à  quatre  roues, 
chargés,  attdëa  de  plus  de  deus  chevanx,  les  chevaux  et  le  oonuucteur  com- 
pris ,  trois  francs;  ci   3  00 


1 1.  Lp5  charrettes  et  les  chariots  vides  atlel<*s  de  pins  d*un  cheval  paveront 
comme  n'étant  attelés  que  d'uu  cheval;  les  autres  animaux  payeront  comme 
s^ls  voyageaient  isolément. 

Xoui.  Les  vo\.  ;:eurH  de  ces  voitnres  payeront  sépavéoMut,  par  léte.  le  droit 
dû  par  nne  personne  à  pied. 

i  -.!.  Les  voitures  et  les  chevaux  employés  i  la  culture  et  occupés  aux  trans- 
ports de  la  ferme  aux  champs  et  des  champs  à  la  ferme  ne  payeront  que  la 
moitié  des  droits  prévus  par  le  tarif. 

Observation.  L'embarquement  et  le  débarquetueut  des  bestiaux,  chevaux  et 
voitures  sont  à  la  charge  du  fermier  du  passage  et  sont  compris  dans  les  prix 
portés  ci-dessus. 

i3.  Finhirqiioment  et  débarquement  des  voyagcURs  des  batcaus  à  vapeur. 


vingt-cmq  C4^ilunes,  ci *...«••.  ••>•  «..••  o  2>> 

iyo(a.  Le  hatelier  ne  pourra  être  contraint  à  se  rendre  à  bord  des  bateau  à 
vapeur  qn*autaut  que  le  voyageur  isolé  lui  assurera  une  recette  de  cinquante 

centimes,  ci   o  5o 


li.  Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmouleront  la  partie  peinte  en  ronge 
du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  conlre^halage ,  quand  la  rivière 
charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

i5.  Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  dti  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu  au\  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leur»  lianes. 

9.  Sont  eiempts  des  droits  de  péaga  : 

Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondissements, 
les  maires,  les  juges  d'instruction  et  [irocureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs 
grelliers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  ingé- 
nieurs et  agents  des  pont»  «I  ebanssées,  im  direcUon  et  employés  de  Tenregistre- 
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contribulions  iodirectes  et  des  douanes;  let  tStatt  d8  raibllllkittnitîon  forestière, 
des  lignes  télégraphiques  ;  les  agents  voyers,  piqtiears  et  cantonniers  des  chemins 
viciniux;  les  receveurs  des  communes,  les  verilicateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposés  d*oclroi»  Iss  fsetenrs  mraui.  les  gardes  chsmpétres  et  les  gsrdes-péehe, 
OMIS  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés 
de  passer  d'une  rive  à  Kautre  pour  canse  de  service,  et  sous  la  condition  que  les 
employés  seront  revêtus  des  maraues  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de 
leurs  comniissions;  les  ministres  des  d*iB(reiils  cultes  reconnus  par  rétat,  etnsi  que 
leurs  assistants  ;  les  préfets  et  sous-préfets  et  antres  fonctionnaires  désignés  an  pré- 
sent paragraphe  auront  le  droit,  dan>  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  de.  leurs 
voitores  et  oondadeurs  ; 

1,65  malles-poste .  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gonvemement; 
Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
de  mtmilioQS  de  guerre;  les  militaires  on  conducteurs  qui  les  accompagnent;  les 
bouviers,  boeufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres  de  l'armée, 
des  équipages  de:»  troupes  et  det  militaires  malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs 
chevaux  et  conducteurs; 

Les  militaires  de  tons  grades  voyageant  avec  leors  corpa.  les  seas-offiders  ^ 
soldats  voyageant  isolément,  la  eendarmecie  dtttt  Pexerdee  de  ses  fonctions,  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  les  voitures  et  chevaux  servant  à 
les  transporter,  à  la  charge  de  représenter  soit  une  Teuille  de  route,  soit  un  ordre 
de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  dtacbement  on  isolément  pow  le  servioe 

blic,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui .  eu  cas  d' incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  rentre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Qucliiue  Prc^qurots  et  nombreux  que  soient  les  passaf,'cs  des  corps  et  des  individus 

Î|ui,  aux  termes  ^es  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  i^ 
ermier  ne  pourra  prétendre  k  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier aera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil,  • 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  senlenient  pour  l'exercice  de  leurs  fondions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  jugea  d'instruction  et  procureurs  wipériaux.  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commÎMilm  de  police  et  antres  agents  de  police 
judiciaire,  les  employés  des  contributions  indimolse  fi  des  douanes,  la  gendaiînerie 
ainsi  que  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants, 
les  gardes  champêtres  et  les  gardes-pèche,  les  pompiera  et  lea  personnes  qui.  en 
cas  d*ineendie,  traient  porter  seconrs  d*nne  rive  à  Tantre,  ilnai  qne  le  matériel  né- 


cessaire. 


Certifié  conforme  : 


J.  fiAROGHE. 


*  Cette  daU  est  celle  de  U  réception  dn  Bnlletio  an 
mininè*  de  la  lottifieet  des  Cultes. 


nmmmiB  mfiuâLB.— 17  Avril  iMS. 
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N*  i5,938.  —  DècRET  impérial  portant  que  les  Payears  particalien  iUAlis 
dans  les  villes  de  l'Algérie  on  réside  un  Tribunal  Je  première  instance  rempli- 
ront, vis-a-vis  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations ,  les  fonctions  attribuées 
dans  la  Métropole  aux  Receveurs  particuliers  des  Finances. 

Du  h  Mars  1868. 

NÀPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EupBaBUA 
0X8  Français,  à  totis  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  i4  octobre  i8ôi  ^^K  d'après  lequel  les  dépôts  et  consigna- 
tions effectués  en  Algérie  sont  soumis  aux  formes  d'administration  et  de 
comptabilité  qui  régbsént  le  service  des  dépôts  et  consignations  de  France, 

et  .les  trésoriers  payeurs  de  l'Algérie  remplissent ,  vis^-vis  de  la  caisse  des  dé- 

pôls  et  consignations,  les  fonctions  attribuées  en  France  aux  receveurs  géné- 
raux (aujourd'hui  trésoriers  payeurs  généraux)  des  finances: 

Vu  l'ordonnance  du  3  juillet  1816 qui  dispose  (article  11)  que  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  aura  des  préposés  dans  toutes  les  villes  ou  siège 
un  tri&unal  de  première  instance; 

Considérant  que  si ,  en  i85i  et  par  le  décret  précité,  les  trésoriers  payeurs 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine  ont  seuls  été  constitués  préposés  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consii^nntinns .  il  convient  aujourd'hui  d'étendre  la 
mesure  aux  comptables  ])i:icé.s  sous  leurs  ordres,  établis  dans  les  localités 
pourvues  de  tribunaux  de  première  instance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  d'après 
les  avis  conformes  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  de  la  commission 
de  surveillance  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations, 

àfOM  oimtéTB  et  oioaiiORS  ee  q[ui  suit  : 

Art.  I".  Les  payeurs  particuliers  établis  dans  les  villes  de  l'Algérie 
où  réside  un  tribunal  do  première  instance  rempliront,  vis-à-vis  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  fonctions  attribuées  dans  la 
métropole  aux  receveurs  particuliers  des  finances. 

2.  Le  présent  décret  recevra  son  exécution  à  partir  du  i*'  mai 
1868.  ' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  et 
e  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

''  X* série,  BolL  45sk 3SoS.  «*  vu* série, Bail.  98,  n*  876. 
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concerne,  de  TexécHtion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  k  Mars  i86â. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Lê  MiiUttra  êêtréfun  d'État  au 

Signé  P.  Maonb. 


N°  10,93^.  —  DicÂET  IMPERIAL  <^tù  modifie  celai  du  25  juillet  i86â,  portant 
ûrfmuatwn  da  Service  Judidatre  dont  Jet  Poteeigions  Jrançaim  en.  CeMur 
ckme, 

#  Du  7  Mars  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa;.dt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé|»arteineni  de  la 

marine  et  des  colonies; 

Vu  les  décrels  des  20  juillet  ^'^  et  17  août  1864      du  i4  janvier  i8()5 
et  du  10  novembre  1666      sur  radministratloQ  de  la  justice  en  Cochin- 
chine; 

Vu  f  avis  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^État  de  la  justioe* 
et  des  cultes,  en  date  du  9  mars  1868, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !*•  L'organisation  judiciaire  institaée  dans  les  possessioas 
françaises  de  la  Gochinchine  par  notre  décret  en  date  du  %h  juillet 
1864  est  modifiée  ainsi  qa*il  suit  : 

Le  tribunal  supérieur  de  Saigon  est  sujpprimé. 

Il  est  institué  a  Saigon  une  cour  impânaie  composée  d*on  prési- 
dent, de  deux  conseillers  et  d'un  conseiller  auditeur. 

U  y  a  près  de  la  cour  impériale  un  procureur  général*  cheC  du 
service  judiciaire. 

2.  Les  dispositions  du  décret  du  26  juillet  i86.i,  réglant  la  com- 
pétence du  tribunal  supérieur  et  les  formes  de  procédure  à  suivre 
devant  ce  tiibunal,  sont  applicables  à  la  cour  impériale. 

Constituée  en  cour  criminelle,  la  cour  impériale  est  assistée  d(î 
deux  assesseurs  désig^nés  par  la  voie  du  sort,  sur  une  liste  de  dix 
notables  dressée  chaque  année  par  le  gouverneur. 

Les  attributions  conférées  au  procureur  impérial,  chef  du  service 
judiciaire,  par  le  dé(  rcl  du  26  juillet  iHC-i,  sont  dévolues  au  procu- 
reur générai,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  première  instance.  Le  procureur  général 

Bull.  laAo,  n*  la.SaS.  Bail.  is68,  d*  i 3.9^7. 
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a,  en  outre,  les  attributions  qui  soDt  dévolues  aux  procureurs  géné- 
raux de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  par  les  artides  i3o, 
i3i,  i32,  i3i«  i35,  i36,  137,  i38  et  139  de  l'ordonnance  du  9  fé- 
vrier 1827. 

3.  n  est  institué  à  Saigon  un  procureur  impérial  qui  remplit  les 
fonctions  du  ministèi:e  public  près  le  tribunal  de  première  instance, 
et  qui  participe,  en  outre,  sous  la  direction  du  procureur  g/>nëral, 
à  Texercice  des  autres  fonctions  dévolues  au  chef  du  service  judi- 
ciaire ,  par  Tarticle  3o  du  titre  iV  du  décret  précité  du  2b  juillet 
186^.  li  est  placé  sous  les  ordres  du  procureur  général. 

(1.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  remplit  les  mêmes 
fonctions  auprès  de  la  cour  impériale. 

5,  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  les  arrêts  rendus  par 
les  tn banaux  français  de  ia  Cochincbine  en  matière  civile  et  com- 
merciale. 

En  matière  criminelle,  le  recours  en  cassation  n'est  ouvert  que 
dans  rintérét  de  la  loi,  et  conformément  aux  articles  44i  et  442  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

'  6.  Sont  et  demeurent  iaaintenues  toutes  les  dispositions  du  décret 
du  25  juillet  i864  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

7.  Btotre  ministra  secrétaire  «PÉtaft  au  département  de  la,  marine 
et  des  colonies  est  cfaaifié  de  fexécntion  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lob  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1868. 

Signé  IfAPOLÉCm. 

Par  rEmperear  : 

l'Aaural  Mùùslrt  Mcrétaire  d'LUU  au  départtnutU  de  la  maritf 

«(  du  e^mies  , 

Signé  RlOAOLT  Dfi  GSHOIIILLT. 


N**  lo.g'io. —  DÉCRET  nurÉRTAL'jni,  f  détermine  les  Traitements  des  Magi^irats 
de  la  Cour  impériale  de  la  Cochinchine  et  du  Procureur  impérial  prts  le  Tri- 
bunal de  première  imlance  de  Saigon,  ainsi  que  la  parité  d'Office  eenmi 
de  has9  à  la  UqtddaUon  des  Pensiom  de  retraite;  T  règU  h  «oifame  dê  em 
UoÊUtrats, 

Da  7  Macs  1868. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbos 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sui  le  rapport  de  notre  latDiâtre  sacrélaire  4*État  au  département  de  la 

mArijie  et  des  colonies  ; 

Vu  les  décrets  des  26  juillet  i»)  et  17  août  i864     du  i4  jauyier  i865  et 
du  18  novembre  i86(i  ; 

o  BnlL  1940,  A*  i3.6a3.  ^  BoU.  ia68 ,  n*  ïa.9&7. 
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Vu  li^  H.  rrrl  en  date  'lu  7  mars  1868,  instituant  une  cour  impérial**  en 
Gocliiuchine  cl  un  procureur  imj^ériai  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  iiaïfion;  .  ,  ,    ..  . 

Vu  1  avis  de  notre  garde  des  sceaux,  minii^ire  secrétaire  d'État  au  départe» 
ment  de  la  justice  et  des  eultes,  en  date  du  a  mars  1868 , 

Atoms  hicviiÈ  et  ^éctàrons  ce  qui  suit  : 
• 

Art.  1".  Le  traitement  colonial  des  magistrats  composant  la  cour 
impériale  de  la  Cochinrhine  et  celui  du  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saigon,  ainsi  que  la  parité  d'oflBce 
servant  de  base  à  la  liquidation  des  pensions  de  retraite,  sont  déter- 
mines cunformt  ment  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Le  traitement  d'Europe  desdits  magistrats  est  fixé  à  la  moitié  du 
traitement  colonial,  en  conformitc  des  dispositions  de  notre  décret 
du  17  janvier  i863 

2.  Le  costume  d  audience  des  magistrats  composant  la  cour  impé- 
riale de  la  Cochincbine  et  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Saigon  est  réglé. aiusi'qn^il suit: 

1*  Aux  audiences  ardinatres,  les  membres  de  la  cour  impériale 

G prieront  la  toge  et  la  simarre  en  étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de 
cencié  snr  Tépaale  ganche,  la  ceinture  moirée  en  soie  noire  avec 
franges  et  mie  rosette  sor  le  côté  gauche,  la  cmrate  en  batiste  fOB- 
bante  et  plissée,  la  toqne  en  velours  noir. 

Le  président  et  le  procureur  général  auront  autour  de  leur  toque 
deux  galons  d*or  en  haut  et  deux  galons  d*or  en  bas.  Les  conseilleffs 
en  auront  deux  en  bas.  Le  conseiller  auditeur  n*en  aura  qu'un  en  bas. 

2*  Aux  audiences  solennelles,  aux  audiences  de  la  cour  criminelk 
et  aux  cérémonies  publiques,  les  membres  de  la  cour  impériale  por* 
teront  la  toge  et  la  chausse  en  étoffe  de  laine  rouge. 

La  toge  du  président  et  celle  du  procureur  général  seront  bordées 
sur  le  devant  d*une  fourrure d*hermine. 

3*  Le  greffier  de  la  cour  portera,  soit  aux  audiences  ordinaires, 
soit  aux  audiences  solennelles  on  criminelles,  soit  dans  les  cérémo- 
nies publiques,  le  même  costume  que  celui  des  conseillers,  à  fex* 
ception  des  galons  d*or  k  la  toque  qui  seront  remplacés  par  deox 
galons  de  soie  noire. 

3.  Le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saigon,  soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  aux  audiences  solennelles 
et  aux  cérénuinies  publiques,  portera  le  même  costume  que  celui 
de  juge  impérial,  âxé  par  Tarticie  1"  de  notre  décret  en  date  du 
là  janvier  i865. 

Sont  et  demeurent  maintenues  toutes  les  dispositions  des  décrets 
susvisés  des  17  août  i864  et  x4  janvier  i^5,  qui  ne  sont  pas  con- 
traires au  présent  décret. 
5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  manae 
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et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  [bulletin  offîr.iel  de  la  marine. 

Fait  au  palais. des  Tuileries,  le  7  Mars  iâ6ô. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

L'Anûral  Ministre  secrétaire  d'Étal  aa  départenunt 
de  la  marine  et  des  colonies , 

S%llé  RlGAl  LT  DE  GBNOCILLT. 

TMem  annexé  aa  décret  en  date  da  7  mars  1868,Jixant  Le  traitement  des  magistrats  de 
heoÊT  impêMt'éÊ  m  CiKhimchim  et  da  fmteanar  impérial  de  Saigon,  et  établissaot 
h/mité aoffice  powserw  de  ketse  à  la  he^deaioR  du  pmmons  de  r^raUe» 


»Mt«IATIOX 
dM 


Procsreiir  fénènit  dwf  du 

service  judiciaire  

Président  de  la  cour  imp<^- 
Ttale  

CoDsriHcr  à  ia  coar  impé- 
riale.   

frocoreur  inpélUI....... .. 

ConiriJlcr  audit«*tir  


7RAITI- 


■tXT 


ao,ooo' 
16,000 

12,000 

I9«000 

10,000 


pillMATIOM  <R'n«U 

de  Sa 

moir{!itratur«<  m«fropo1itiine 

sont  a»)ttnii4a  le»  (^lupluia  de  la  magistrature 
d«.UGocklMhlA«. 


OfllcM. 


Pn  ciin-iir  jift-nérai  

Président   de  chambre  do 
FffMwe. •••* 

CoiiscilifT  (le  !  rài:t\'  

ConseillJT  il'»  I  raiicr  

Prési'i»'nf  <!••  i  "  in-il.  d»-  !  ranr<'. 


Traitemrnts. 


QOOtit^. 


Clam. 


16^000' 

3». 

7,5oo 

Mim. 

5,ocio 

Idem. 

B,ooo 

létm.  ' 

'1 ,  Si  >o 

5'. 

Approavé  le  préiêiit  tableau  1 

s 


Signé  NAPOLEON. 
Par  rBmpereer  s 

M i ni f  Ire  secrétaire  d'Étal  ait  départemen' 
de  la  mariae  tl  des  coIomês, 

Signé  H16ADLT  DB  OnomuLT. 


N*  15,^41.  —  OÉcnBT  IMPÉRIAL  qui  crée  un  emploi  de  Liculenant  de  Juge 
preste  Tribunal  de  première  instance  de  Nouméa  [iSouveUeCalédonie), 

Da  7  Mut  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oationaie,  ëmpbiibub 
DES  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minîstre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  : 

II' Série.  19.. 
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Vu  les  décrets  eu  datcda  a8  novembre  18GG  "^.conceruanl  1  ui  gauisalion 
de  Tadministration  de  ia  JusUce  à  la  Nouvelle-Calédonie; 

Ytt  Tavis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  3  qdûrs  1868, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Un  emploi  de  lieutenant  de  juge  est  créé  près  le  tribu* 
nal  de  première  instance  de  Nouméa  (Noavelle-Galédooie). 

2.  Le  lieutenant  de  juge  remplira  les  fonctions  déjuge  d'instruc- 
tion attribuées  au  juge  iinpérial  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Nouméa  parfarticle  9  du  décret  du  28  novembre  1866. 

n  remplacera,  en  outre,  le  juge  impérial  dans  ses  fondions,  en 
cas  d'absence  ou  d*empéchement  de  ce  magistrat. 

3.  Le  lieutenant  déjuge  recevra  un  traitement  colonial  de  cinq 
mille  francs,  et  il  sera  assimilé,  pour  la  liquidation  de  la  pension  dc 
retraite,  à  un  juge  d'instruction  de  Franco  de  cinquième  classe. 

Le  traitement  d'Europe  du  lieutenant  déjuge  est  fixé  à  la  moitié 
du  traitement  colonial ,  conformément  à  1  article  i",  paragraphe  2,  du 
décret  du  17  janvier  i863 

U,  Le  costume  de  ce  magistral,  aux  audiences  ordinaires,  aux 
audiences  solennelles  et  aux  c«''rémonies  pul)li(iues,  sera  le  même 
que  celui  attribué  au  substitut  du  procureur  impérial  par  l'article  2 
du  décret  du  28  novembre  1866,  réglant  le  costume  des  magistrats 
de  la  Nouvelle-Cdédottie. 

5.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  du  décret  du  2B  no- 
vèmbre  1866,  <}ui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
PtrrBnpenvri 

Sigaé  RieAiiLT  db  GtaooiLLT. 


N*  i5,94a. —  DÉCRET  impérial  qui  ouvre  au  Minùlre  de  la  Guerre  un  Crédit  à 
liirtde  Fondf  de  coneoan  vmét  au  Trétorpardtt  Gommiutef  peur  VexécaUon 
de  Travaux  militairtt  apparUnant  à  Vexerdee  i867.] 

Du  jd  Mars  1868. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  Bull.  iA5A,  n*  i43i0.  ^  Bnll.  1087.  n* '10,879. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Éta(  au  département  de 
ta  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  jiiillel  i86(3,  portant  fixation  du  budget  général  de&  dé- 
pen^cb  €t  des  recettes  de  l'exercice  ibHi; 

Vu  les  lois  du  5i  juillet  18G7,  aeconUnt  des  supplémeoto  de  crédits  pour 
rexercîce  1867; 

Vu  nos  décrets  des  6  novembre  1866^^)  ela5août  1867 M, portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice: 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  (5  juin  i643,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  rétat  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  communes  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l*État,  à  rexécation  des  travaux  militaires  appartenant  à 
l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806    ;  •  - 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  11  février  etô  mars 
id68; 

« 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AvoHS  DBCBBTÉ  et  DÉOBisoM  06  qui  suît  : 

Abt.  I".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la 
guerre,  sur  Texercice  1867,  un  crédit  de  deux  cent  soixante- neuf 
mille  trois  cents  francs,  applicable  aux  travaux  militaires  indiqué 
ci-après  : 

BIDGKT  ORDINAIRE. 
Chap.  XIV.  —  KuibiLs.scinc.tt.s  el  matériel  de  l'urlillerie. 


Auxonue.  —  Création  d'une  école  d'artillerie  ;  locAtiou  d'un  champ  de 
manœuvres  et  d'un  champ  de  tir  à  longue  portée.   2,800* 


Chap.  xv.  —  ÉuMstmênls  et  nuOàid  da  génie» 

Paris.  —  Travaux  eiécutés  à  rbôpital  militaire  du  Gros  -  Cailloii 

pour  l'exhaussement  du  sol  le  lon^  de  l'avenue  Bosquet   7t5oo 

Metz.  —  Déplacement  des  fronts  Saint-Vincent   ioo«ooo 

Besançon. —  Ouverture  d'une  nouvelle  porte  de  ville  ù  l'extrémité 

amont  4o  quai  Napoléon    so^oco 

Bcest.  —  Construction  d'un  escalier  destiné  à  établir  uue  commii- 
^ication  directe  entre  le  port  Napoléon,  ;'i  Brest,  et  le  centre  de 

la  ville   7,000 

Oofertnre  d'une  seconde  voie  à  la  porte  du  Com|uet,  dans  l'en- 
ceinte de  Reconvrance   3.ooo 

Blois.  —  Construction  d'un  quartier  d'infanterie  à  Bloia   4i»5oo 


Total  pour  le  budget  ardinaire   181.800 

^^^^^^^^^^^^^ 

BtDOIT  EXTRAOraXHAIRB. 
Cbap.  I**.  —  ÊtabUetementa  et  mûtéritl  de  tartilkne, 

Bourigcs.  —  Création  de  grands  établissenients  militaires   87,500 


Total  oàMÉBAL   2(10  3oo 


Bull.  lAog.  n°  14.665.  Bull.  Uo,  n'4uo. 

Bull.  î52à  ,  n"  i5,43o.  • 
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2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeu  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  par  diverses  commuDes  à  titre  de  fonds,  de 
concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  drltat  f  ox  départements  de  la  gnerre  • 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  )e  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Mars  1868^ 


Signé  P.  MaoHe. 


Signé  NAPOLÉON. 

Le  Marichal  de  France,  Ministre 
secrétain  d'État  au  dèpartemmi  de  la  gmm  , 

Sigaé  NiBL. 


N*  i5,943' —  DécMT  impérial  portant  réorganisation  dÊLCantiUd'admùUUra^ 

tion  dû  la  NotLoeUû-àUédonie. 

Ou  18  Mars  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbuh 
m  Fr&hçâis,  i  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaitement  de 
la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le»  ordonnances  des  août  iSaS  et  da  août  iS33  sur  le  gouver- 
nement de  la  Guyane  française  ; 

Vu  les  ordonnances  des  3i  août  i8a8    cl  16  février  i838     sur  le  mode 

de  procéder  devant  les  conseils  privés  des  colonies: 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  avril  i8/|3  *\  sur  l'adunnislration  de  la 
justice  aux  îles  Marqui.se^  et  les  pouvoirs  spéciaux  du  gouverneur,  et  nuire 
décret  du  i4  janvier  1860  rendant  ladite  ordonnance  applicable  aux 
étabUssanenls  de  la  Nouvelle-Calédonie; 

Vu  notre  décret  du  a8  novembre  1866  sur  Torganisation  de  la  justice 
à  la  Nouvelle  Calédonic ,  et  notre  décrel  du  1 5  janvier  dernier,  portant  créa- 
tion dans  la  colonie  d'un  emploi  de  contrôleur  colonial;  ^ 

Vu  i'urlicle  18  du  ^énatus-consulte  du  3  mai 

Avom  nécn^Tà  et  DÉcsoiTOiis  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Un  conseil  d*administration,  placé  près  du  gouverneur 
de  la  Nouvélle-Galédonie,  éclaire  ses  décisions  et  participe  à  ses 
actes.  * 

Le  con^  est  composé  : 
Du  gouverneur,  président; 
De  Tordonnateur; 

rnr  série,  BuU.  261 .  n'  9863.  **'  ix*  série,  tiull.  ô65,  n'  nà'ùo. 

IX*  série,  3*  ]>artie,  1"  section,  11* série,  Bull.  looS.  to,645. 

Bail.  207 ,  n*  &9^.  *•*  «•  série;  Bull.  777,  n*  7399. 

<*'  vni*  série,  Bull.  367,  n*  10,217.  ^  zi' série,  Bull.  iA54i  n'  14.819. 
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Du  clief  du  service  de  la  justice; 
Du  oontr^ieiir  colonial  ; 
Do  secrétaire  colonial  ; 

De  deux  conseillers  colooiaox,  choisis  parmi  les  notables  habitants 

de  la  colonie  et  nommés  par  le  gouverneur. 
Un  employé  ou  officier  dn  commissariat,  à  la  désignation  du  gon* 

verneur,  tient  la  plume. 

Deux  suppléants,  nommés  par  le  gouverneur»  remplacent  au 

besoin  les  tonseillers  titulaires. 

La  durée  des  fonctions  des  conseillers  coloniaux  et  de  leurs  sup- 
pléants est  de  deux  années;  ils  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

Lorsque  le  conseil  est  appelé  à  prononcer  sur  des  matières  du  con- 
tentieux administratif,  le  juge  président  du  tribunal  supérieur,  et, 
à  défaut,  le  juge  impérial  de  première  instance,  est  appelé  à  y  siéger 
avec  voix  délibéra tive.  1 

Les  fonctions  du  ministère  pnbiic  sont  exercées  par  le  contrôleur 
colonial. 

Le  juge  présidant  le  tribunal  supérieur,  et ,  à  défaut ,  le  juge  im- 
périal de  première  instance,  est  également  aroelé  à  siéger  au  conseil 
arec  voix  défibérative,  iorBqu*â  s*agit  de  rexerdce  des  pouvoirs 
extraordinaires  conférés  au  gouverneur. 

2.  Les  membres  dn  conseil  prennent  rang  et  séance  dans  Tordre 
établi  par  rartiele  i*. 

Les  suppléants  et  les  personnes  appelées  momentanément  à  Adre 
partie  du  conseil  siègent  après  les  miêmln^es  titulaires. 

3.  L'officier  commandant  les  troupes,  les  chefs  des  services  de  la 
manne,  des  ponts  et  chaussées,  de  l'artiHene,  du  génie,  de  santé, 
de  la  transportation  et  le  trésorier  sont  appelés  de  droit  au  conseil 
avec  voix  délibérât! ve,  lorsqu'il  s'y  traite  des  matières  de  leurs  attri- 
butions. 

Le  conseil  peut,  en  outre,  entendre,  à  titre  de  renseignement  et 
avec  TautorisatioD  du  gouvemeur,  tous  fonctionnaii^  et  autres  per- 
sonnes. 

4.  En  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret,  le  conseil  d'administration  de  la  Nouvelle-Calédonie  a  les 
mêmes  attributions ,  donne  son  avis ,  délibère  et  statue  dans  les  mêmes 
conditions  et  formes  que  le  conseil  privé  de  If^  Guyane. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  lanrine  et 
des  colonies  est  chargé  de  Teiécution  du  présent  décret* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Mars  iÔ6ô. 

Siguê  NAPOLÉON. 

Pat  rJSinpereur  : 

VàmÙtU  MinUtrt  secn'taire  d'Ftal  au  é^mimmÊt 
de  la  marine  et  dts  colonies , 

Signé  RiGADLT  DE  Gbmooillt. 
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N*  i'},ç\à\.  —  OÉciiBT  IMPÉRIAL  (ftii  autorUc  la  fondation ,  à  Issoire,  d'un 
Etablissement  de  Sœurs  de  6aint-Joseph,  dites  Sœurs  du  Boa-Pasteur. 

Du  31  Mars  1868. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâoe  de  Dieu  et  la  volonté  aationaie ,  EMPsasuR 
BBS  Français,  à  tous-  présents  et  à  venir,  salut. 

■ 

Sur  je  rapport  do  noiro  garde  des  sceaux,  miaistre  secrétaire  d*£tal  au 
ëéparlement  delà  justice  el  des  cultes; 

1.  rï  section  de  l'intérieur,  de  l'iiistruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
GonseU  d'État  entendue  « 

Avons  oécrété  et  degkltoms  ce  qui  6uit  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
Saint- Joseph ,  dites  du  Hon  -  Pasteur,  existant  à  Clermont  (Puy- 
de-Dôme)  en  vertu  d'un  décret  du  9  avril  1811  est  autorisée  à 
fonder  à  Issoire  (même  département)  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre,  à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maisou  mère 
par  le  décret  précité  du  9  avril  18 n. 

2.  La  supérienre  générale  de  la  congrégation  des^sosars  de  Saint- 
Joseph  «  dites  ia  Bon-Pastewr,  à  Clermont ,  est  autorisée  à  acquérir, 
au  nom  de  cette  congrégation,  de  la  dame  veuveffoiirn«(etdu  sienr 
Bournei,  son  fils,  moyennant  le  prix  de  quatorze  mille  francs,  mon- 
tant de  Testimation ,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  énoncée  dans 
un  acte  notarié  du  la  décembre  1861,  une  maison  avec  dépen- 
dances sise  à  Issoire,  et  destinée  à  rétablissement  de  sœurs  de  cet 
ordre  reconnu  dans  cette  localité  par  Tarlicle  i**  du  présent 
décret 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  avec  le  produit 

des  dots  des  nouvelles  religieuses. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'Étal 
aux  di'partements  de  Tintérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
eliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ai  Mars  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  Par  l'Empereur  : 

Lê  Garde  des  semax, 
MitUêtn  êêtràt^  d*siaf  on  départmtnt  àt  la  juH'OS  d  4m  tmtUs, 

Sif^né  J.  BAROCH& 

iv"  «^rif  Bntl.  364 .  «•  668a. 
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N*  i5,945.  —  Décnar  lUPintAL  ifm  ouvre  un  OéiU  sttr  t$xercicê  iSâî,  à 
titre  dê  Fonds  de  concourt  v0Né$  an  Trésor  par  des  ùépartmentt,  des  Coni' 
munes  et  des  Particidiert ,  pou^  Vexéeation  de  divers  TrcBoaux  jmbtws. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empiabub 
DBS  Français,  4  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

V 1 1 1  a  i  o  1  d  II  1 8  j  u  i  1 1  et  1 866 ,  po riant  fixalion  du  budget  général  des  recettes 

et  des  dé[)ensL's  de  l'exercice  186*7; 

Vu  le  décret  du  6  novembre  suivant     contenant  répartition  des  crédit» 

du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  1^4^^  porUmé  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840  ;  . 

Vu  Tétnt  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  tré^r  par  des 

dépai-tcnients ,  des  communes  rides  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat,  à  l'exécutiou  de  travaux  publics  appartenant  à  Texercice 
1867  î 

Tu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  le  sénatus-oonsulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  mars  1868  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 


Avons  décrété  et  dégréton.s  ce  qui  suit  : 


Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
•  tement  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  feiercice  1867  (budgets  ordinaire  et  extraordinaire) ,  un 
crédit  de  deux  cent  quatre-vingt-eept  mille  a^t  cent  vingt-aeof 
francs  (287,729').  • 

Cette  somme  de  deux  cent  quatrervingt-sept  mille  sept  cent  vingt- 
neuf  francs  (287,729')  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les 
chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  d-après  désignés ,  ^ 
savoir  : 


w  Bull.  1439,  n'  1 4,665.  Buli.  àko,  u'  4  uo. 
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BUDGET  ORDINAIRE.  - 

1 

# 

Chap.  xiii.    £ncourageiiu>ui5  aux  manufactures  et  i 

au  commerce   3.ooo'oo* 

— %JL.      Routes  imprrinles  et  pOOtS.  (IVlvaui 

ordinaires.)   56,337  88 

— —  ixi.     Navigation  intérieure.  —  llivières.  (Tra- 
vaux ordinaires. )•  •   45»45o  gS 

 XXII.    Navigation  int(^rieure. — Canaux.  (Tra- 
vaux ordinaires.)   l«5l9  CX> 

xxni.  Ports  maritimes»  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.  )   95,38o  $9 

XXIf*   Études  et  subventions  pour  travaux 
d'irripnlion  ,  de  dessèchement,  de 

curage  el  de  drainage   ri.BGi  00 

Total  du  budget  ordinaire   ?o5..'^  W)  &2  io5,349'4s* 


BUDQBT  EXTRAOBOBIAIRB. 

CuAP.  ?.       Lacunes  des.  routes  impériales   345' 00* 

 yt,     Rectîfieatioii  des  routes  impériales. . .  42,843  ol 

IX,      Construction  de  ponts   16,000  00 

un.    Travaux   d'aintMioration  et  d'acbèvo- 

ment  des  ports  maritimes ........  6,690  o5 

XIV.    Travaux  d^amélioratiou agricole   ii,4oo  00 

XVI.    Drainage   5o 

XT16Ù.  Travaux  de  di^fcnae  des  villes  contre 

le»'  inondations   9*9S6  99 

Total  du  budget  extraordinaire....     83,379  da^g  68 

SOMMR  ÉOALB  au  montant  du  crédit   aâ7»739  00 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressounes  spédilei 

versées  au  trésor  à  tifre  rîo  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  ragrical- 

ture,  du  commerce  et  des  travnnx  pul)lic.s,  et  des  finances,  sonlchar-  • 

gés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de l'exécation  dtt prêtent  décreti 

qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  t 

• 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  sS  Mars  i86S. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fSmpercar  : 

i«  Mùùttn  HcréUùrt  d'État  au  dipurUmaU       L§  MÏMisirt  mrcteirt  à'Élat  am  éiforia»^ 


4ê$ finanett ,  4»  fagrieaUmn,  de  towumtâ  #1  ék 

pvUiet. 


Signé  P.  Magne. 


Signé  M  foiiGAiia. 
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iuu  da  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements  ^  des  conmuutes  et 
des  fyirticnliers ,  pour  <  onmiirtr,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux 
publics  appartenant  à.  l'exercice  1867. 


DttiK- 
TUtSTS. 


Haule-ScToie. 


nrrmmmt  AviQuiLLit  us  voaM  tour  Btimti. 


BUDGET  OADINAIBE. 


CHAPITRK  XIII. 

EXCOlT.A(-EM£N  rs  AC.\  M  VÎIV  f  ACT C  1,L>  LT  4U  COMJiEIU  t. 

Entretiea  de  Técole  d'horlogerie  de  Cluses  

CHAPITRE  XX. 
ROOTIS  iMPéRiALES  BT  P0!<TS.  (Travaux  ordinaires.} 

èlanrissçment  de  la  rotite  impériale  n'  ^'4  ,  dans  la  traverse 

do  CollonKfes  

ÉtaMissrmcnt  de  ptantttkms  snr  la  route  impériale  11*6  *  an 

\     lorriloire  de  Geniis  

Côt^d'Or  <  Établi sseiDont  de  trottoirs  et  reconstruction  de  la  cfaaassëe 

I   parée  de  la  rotite  impériale  n*  70 *  daot  la  Uaïewe  de  Dl> 

'    jon ,  me  de  Lamonnoy  

Gironde... .    { AméWoratlon  d<*  la  roule  impériale  n*  i56 ,  dans  la  traverse 

*"  "  I    de  Brannc  

jur^  1  Àaiiélioration  de  la  roate  impérialo  n*  73,  anx  al»ords  d'une 

 I   UroCaltte  publique,  éam la  travfrraetfOrakaaqia......... 

,  ConstructioB  (rafiu''ilnrs  r!  <!•■  pnnrcfim  mv  la  route  împé- 
Lot-       ^    riale  n*  11 ,  aux  abords  et  dans  la  traverae  de  Layrac. . . . 
êt-Garoane.  j  Comtraetfcm  de  trottoir*  et  de  caBfveam  pavée  dme  la  tia- 
'     verse  de  la  porte  rlii  Pin  ,  a  A^ni  (route  Impérial»»  157). 
RanlfrâaAne.  |  Amélioration  de  la  route  ioipt^riate  n"  70,  dans  la  traverse 
^^^^•J  d*Atew   

Constnictîon  d'une  rliansM-»'  empierrt'H»  et  de  trottoirs  dans 

Sarthe   la  traverse  du  fautiourg  Saint-Nicolas,  a  Sablé  (  route  im- 

pérMeik*  tSg)  

Arrosa^  de  la  ro«te  im|>*'ri;<lc  n*       dans  la  travrse  du' 

bois  do  Vincennes  

'  \  Cnnstrifction  d'un  égout  sous  la  route  n*    ,  daaa la liBiCiae 
(    de  Kenilly ,  entre  la  porte  .Maillot  et  la  Seine  

(Construction  de  aini veaux  nav<^s  et  de  trotloirt  le  long  de 
la  route  impériale  n"  là.  dans  la  travene  dd  Havre  

,  Entretien  de  la  route  impériale  a*  10..  

I  Entretien  de  la  route  impériale  n*  10,  liant  la  Uawie  de 

l    Cha  ville  

lEntrelien  de  la  route  inpériide  n*  10 «  dans  la  traverae  de 

f  Versailles  

Seiae^<Olae..(  Entretien  de  la  route  Impériale  n*  10,  dasa  la  traverae  de 

Viroflajr  •  

Amâioratlon  de  la  route  impériale  n*  iM ,  dan*  la  me  des 

ChanHoT»,  à  Versailles  

Élargissement  de  la  ronle  impériale  n"  ij^i ,  dan»  la  traverse 

de  CoriidI  .....•.....«.•.>••.....•••..••••• 

Construrtioii  <ie  deux  aqueducs  sous  la  route  impériale 

n*  10,  boulevard  du  Grand-Cerf,  à  Poitiers  

Pavage  de  la  fOQte  Impériale  n*  57,  dans  la  traverse  de 

Charmes    

Amélioration  de  la  route  n'  77.  dan.^  la  cote  de  Montfort. . . 


Seine...., 
Seine- 

I 


Vienne 
Vosges. 
Yonne. 


Total  du  chapitre  x.\. 


CHAPITRE  XXI. 
■anoATioa  iMTÉatacaE.  (Rivières.)  ( Travaux  ordinaires. ] 

Travaux  de  d«^fense  contre  la  rivière  d'Orne ,  au  droit  de  la 
propriété  de  M.  Goaabin  


MO'ST  A»IT 
V  i  rsi  iiieii  U. 


3^000*00* 


1,089  01 
i>773  85 

1,000  00 
a,aBS  36 

$39  00 
3oo  00 
606  66 
600  00 

a,s6o  00 

i,5oo  00 
90(000  00 

&,8ôo  00 
9,000  00 

5oo  00 
1,000  00 

aoo  00 
9,000  00 

386  00 
i,3oo  00 

a,6oo  00 

3,000  00 


66,337  38 


1,766  â3 
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DKPAB- 

jMmmnê* 


Calvados. 


KirrtBMiMi  AiirOViun  u*  vokm  tmnr  vwmiê. 


(iiroudc. 


Isère. 
Jam. 


I.oire. 


Loirc- 
Infièiienre. 


Maine- 
et-Loire. 


Meuse. ••••>. 
Nièvre. 

Sa6oe- 
el-Loife. 
iiaatc>Savoie. 

Scin»'- 
el-Marne. 


Travanx  do  dt-fcnsc  contre  la  rivière  dN)nM,  m  diolt  de  la 

propriété  do  M.  l'aulmier  

Travaux  de  dér^nsc  contre  la  rivicrr  d'Orne,  an  droit  de  la 

propnéh-  'I  ■  M.  Le  (ionidec  de  l'dilan  

Conctruclion  d'un  garde-corps  sur  la  rive  droite  de  la  Sa6ne, 

en  amont  du  Pontailler  

EulrcLicn  dea  quiûa  de  la  Saône  

Travaux  exécutés  entre  Tartirume  et  la  Réole  contre  la 

Garonne  

Travaux  de  couslrucUoa  d'une  cale  a  Tourne,  sur  la  Ga- 
ronne  

Rép.iraiini)  d'-  la  cale  do  port  du  Ualaing,  snr  la  rive  droite 

d«;  la  Garonne  •.•»*.••.*. 

Établissement  de  tiauwei  mobOes  snr  le  barrage  dn  aoaHa 

d'Abatac-sur-risIe  

^Construction  d'un  parapet  le  long  de  la  double  rampe  d'ac- 
)    cès  au  Hb6nc,  sur  le  quai  de  la  place  dn  Jeu-de- Paume... 
I  Travaux  de  défense  de  la  rive  droite  dn  Douiia,  à  Molaj... . 
r,>  l>a ration  des  perrés  établis  le  tOB|r     ta  Lobe,  an  Hen  éit 

les  Gravièrfs.  (  onunune  de  Brieuuon  

Travaux  de  délcusc  de  la  rive  gauche  do  la  Loire ,  a  Cor- 

nUlon  

Ir.ntrctien  de  la  partie  de  la  lcv(^c  de  la  Divatte  comprise 
entre  if  pori  Moron  et  la  bai»'  d'Anjou  
Construction  d'une  cale  au  village  de  la  l  élindicre  

Constnirtion  de  la  cale  de  la  rue  du  Pont,  a  Ingrandes,  sar 

la  Loii-c  

Êlablisseniont  ,  ■^m  Ii'  talus  de  la  levée  de  Monljean  à  Saint* 
Florent,  d'une  rampe  devant  servir  a  i'eajHoitatiou.des 
terrtlns  riverains  

lîrjinmlinn   lu  (|i'  vrr<.nir  de  Dun  ,  sur  la  MeUSai.»*.».**.*  • 

I  Lntrctieu  des  pertuis  servant  au  Oottage  f,,,  

I  Curage  de  la  Scarpe. 


Tarn. 


Yonne. 


Défense  de  la  Hve  gauche  de  l'AUirr,  dans  la  commune  des 

Martres-ii'Artieres  

Travaux  de  défente  contre  la  Loire,  au  droit  de  la  propriété 
de  iM.  Gibauier,  dans  la  commune  de  Varennes-lteniUon.. 
Établissement  d'un  débarcadère  sur  le  lac  Léman ,  à  SéChen. 
neconsiruction  d'un  abreuvoir  Mir  la  rive  gandie  de  J^M 

Seine,  en  aval  du  pont  de  la  ville  de  Brav  

Entretien  dn  barrage  de  Castdnan ,  snr  le  Tarn  

Réf)aralion  du  barrage  de  Lastours.  sur  le  Tarn  

Réparation  d'une  partie  de  la  vieUle  digue  de  Gaiilac,  sur 

le  Tarn  

Tflivaiu  d'entretien  des  rivières  d'Vonne  et  de  la  Cure 


Nièvre. 
Aisne. . 


>•*....< 


Total  da  chapitre  lu. 


CHAPITRE  XXU. 
>ATie&Tioii  iMTiaiiou.  (Canani.)  (Travau  ocdlnaliea.  ] 

Réparation  des  domoiagca  otosés  à  dlverees  èdnaes  du  canal 
du  Nivernais  /,  

SurveOlanoa  et  contriMe  de  la  Sambte  et  dn  canal  de  la 
SamlMe  à  rOise.  


Total  dn  chapitre  un. 


dtt-Mbône. 
Calvndot...< 


CRAPITRE  ZXin. 
poaTt  HAaiTima,  raaiBs  it  Wàum.  (Tiavani  ordinaires.  ) 

Klargissement  du  quai  des  Pécheurs,  au  port  de  la  Ciotat. . 
Entretien,  en         des  capoulières  placées  en  travers  dn 

canal  maritime  ae  Bouc  a  Martigucs  

DévaseoMnt  des  baadn  dn  port  m  HonOenr.  


noOTiar 
dM 

WSCUMBla, 

37»*  00^ 

tilia  80 

8S0  00 
160  00 

%JW  00 

1,600  00 

172  uo 

a6o  00 

1.166  66 
3,600  00 

1*100  00 

3,000  00 

66  O7 
3So  00 

i,a4o  00 
37  33 

•OO  (  i 

Koo 
èa 

3,1) la  5o 

is,o6o  00 
l,5on  00 

Aoo  00 
i5o  00 
TÂSSa 

1,170  6a 

A5o  00 

è3,è5o  9& 


119  00 
i,èoo  00 

1,619  on 


6,000  00 

1,100  00 

10,000  00 
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|Cilfftdoi>«*« 

duucntfr- 
loffriMue. 


Gironde.. 


MotbiliaD.., 


Seine- 
Inférirare. 


Drùme. 


C4(a>dX)r. .., 


CanUi 
Loiret 

Vil 


lalirieare. 


MTMPUSE»  AVXQOBI.LIA  Ui»  10X0»  ftOIIT  OBATMt*. 


Entretien  des  oamfte*  de  défense  du  port  de  GnadouBp. . 

Curafjr  des  hauts- fond^  du  canal  dr  Caen  a  la  mer  

Travaux  d'acbèvemcnl  du  port  de  Courseuiles  

Travaux  de  dévuemeot  det sports  et  chenaux  du  déper  e- 

ment  ••<••  

Entretien  du  pavag^e  des  qoftit  du  port  de  Bordeaux  

Entretien  du  port  de  Caveme...... a4s'd8* 

Idem  de  Saint-Christolay   Son  oo 

!dem  de  la  Maréchale   65 1  oo 

/(fi'm  de  Pau illac  »,...>•...•......    780  63 

/<icni  de  Saint-Julien  •   120  89 

rdim  de  Seint-Estèphe   &00  00 

/(/cm  do  Blaye   5a8  39 

/imdePlafMG.  3oo  00 

Fdm  de  Boarff   3oo  00 

/^CTn  de  IJbonmc   S  u,  >r> 

Conatniction  d'une  jetée  en  ma^onerie  au  port  de  Lomt>- 

ner,  dane  le  coaunnae  de  PloÀear.  

Entretien  des  chiBnéeti  klMet  dee  quaiSt  m  porl  de 

Rouen  *..  •«••••  •  

Indemoitëa  aux  ofliden  et  aeltm  de  port  chargés,  pen- 

danf  rann«^e  18G7,  des  renseiffnomrnfs  T)i>''t<V>roIogiqacs.. 
Entretien  des  chaussées  des  quais  du  port  du  Havre...  


Total  du  chapitre  xuii. 


CHAPITRE  XXIV. 

iTVBIS  BT  SOBVR?ITin?(s  porR  mwAlX  DMfiaiOATIO!* . 

Dl  DBSséCHKMP.^IT,  DK  Cl'RACt  KT  DK  DR\I?I\GE. 

Admiuistration  du  canal  de  rierrclallc ,  placé  sous  séquestre. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  V. 

UCmilS  BM  MCTBS  mtiaiALBS. 

Construction  de  It  loate  Impériale  n*  77  ftif... 


CHAPITRE  VI. 

lICTinCATlOR  DIS  MOOTBS  IMpAllIALIt. 

ReeUBeelion  de  le  roate  impériale  n*  las  «  entre  AnrlUae  et 

Mauriac  

Rectification  de  la  route  impériale  n*  7,  aux  abords  et  dans 

la  traverse  de  Montargis  

Rediflcation  de  la  route  impériale  n*  10 ,  dans  la  traverse 
de  Poitiers  


Total  du  chapitre  yi.  • 
CHAPITRE  DL 

COIfSTBOCTION  OB  POMTS. 

Flari^is'.''m'-nl  dti  viaduc  de  décharge  établi  sur  la  prairie  de 
Charlevilic,  route  imp<TiaU>  n"  r>i  

CHAPITRE  XIII. 

TaaVAOX  O'AMBLIOAATIOR  BT  O'ACUÈVBMBIIT  OBS  POBTS 

WAaiTdlRS. 

Construction  d'un  sixième  épi  sur  la  plage  ouest  de  Dieppe. 


1,000^00^ 

.^,000  00 
19,000  00 

30,000  00 
U.76S  i5 


k^^t  AA 


9,5oo  00 

5,000  00 


g&,38o  $9 


S,Gi>i  00 


3;-  , 


90,843  oA 
19,000  00 

io,(X»o  00 


à2Mi  oi 


18,000  00 


6,690  oS 
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DSPAft- 
TmilTS. 


Cone..... 


nniftim  avsqvbi.ui*  ut  tout  won  wutuèm. 


CHAPITRE  TIV. 

TaàVACX  D'AMÉLIORATIOS  ACRKOLK. 

Travaux  de  constracUon  d'une  fontaine  publique,  àMooa- 

Croœ  

Eiéciiliondfltffoiiteiagriooleadek1ki«ible....i^   

Total  dn  dMfilie  w  


M«'usc.  . . . 
Uaat-Rhin. 


CHAPITRE  XVI. 

DnAINACE. 

1 

t  Réparation  d'uue  machine  a  fabriquer  les  tuyaux  de  dni- 

'    nage  •  

TrmvMi»  de  drainage  


Btnei-Alpes. 


CHAPITRE  XVI  his, 

TBATAOX  M  l^FUISB  DBS  TILLES  COITâB  LIS  mOtrDATUMIt 

Travaux  4e  dllisiM  ét  U  vflfo  de 


vananeBi». 


i,4oo'  oo* 


i«A  6o 

100  oo 


m  ho 


a.93«  99 


hécapitulatiov. 


BUDCSI  OaJMnAlAB. 

« 

É 

Cbaf.  1111.     Bneoimgaiieiito  «nx  flMoitfiKtnrea  et  tu  coiii- 

k                   flaevoB**.»...... •.••.••••*■•••••••••... .  3,ooo'oo* 

SX,      lloateBiaapérliieBetpoBti.'nï«ivaiiBoidlB^^  56,337  88 
_  m.     NavigratiOD  IntMeuio.  (Uvièroi.)  (Tmvaax  ordi- 
naires.)  A3,i6o  95 

—  ixfi.     Havigath»  latérieoie.  (  Canaox.)  (  Tfwnmx  «rdi- 

naires.)   1*619  OO 

-  uni.     i'orts  niarilimcs ,  phares  et  lanaox.  (Travaux  or- 

dinaires.}  96,380  69 

UlT.     Etudes  et  subventions  pour  travaux  dTrri|^tion , 

de  deitéchement ,  de  curapt;  et  de  draina^.  S,66i  00 

Total  du  badgel  ordinaire   uoS,3A9  ^      ao6,34^'  à2* 

*  BVDOBT  BZTB&OBOIBAIBB. 

ClAf .  t.         Lacunes  n<'s  rôtîtes  inip<'ria!os   346' 00* 

VI.         Hoclilicatioi»  dos  routci»  impcrialfs.   4a«843  04 

____  u.        Coustruclion  de  ponts  ,  18*000  00 

■   ,..  -  xui.     Travaux  d'amélioration  el  d'adièrcBDait  des 

ports ButtiBeBi.. ...«..««.....   <),&go  o5 

BIT.     THiTiBs  d^AinéBonitloB  Bfiloole.   ii,Aoooo 

 xn.     Dftlaae*   a6A  So 

XTi  hi$.  TioTaoB  do  défense  des  Tilles  contre  les  inon- 
dations  a,^  99 

Total  dn  Imdget  «Mitdteaire.   83,^^79  58      83,379  ô8 

Total  oébAul   s^«7S9  00 
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H*  ia«946.  —  Dbcust  impemial  qui  convoque  les  Électeurs  compris  dans  la 
troisième  circonscription  du  Dépariemaiid»laSêiii^li^érim»,  à  l'effêt  d'élire 
un  Député  au  Corps  législatif, 

Dn  6  Avril  1868. 

!IAFOLÉON,  parlagrâceée Diea  et  la  yoionlé  Dationale,  Ehpbbeub 
ïïÊA  Français,  à  tom  présents  et  à  veofr,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  aiiai&lre  secrétaire  d'État  au  département  de 

rintérieiir  ; 

Vu  les  tlocrëfs  organique  et  régleiiieulaire  du  2  fc'vrier  i85:î 
Attendu  le  décès  de  M.  Corneille,  député  de  la  troisième  circonscription 
du  département  de  la  Seine-Inférieure, 

AwoBU  DécRÉTÀ  et  oicRSTOin  ee  qai  sait  : 

Art.  1".  Les  électeurs  compris  dans  la  troisième  circonscription 
du  département  de  la  Seine^'lnfé Heure  sont  convoqués  pour  les  3  et 
3  mai  1868,  à  Tedet  d^éiire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  i^articie  H  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862 ,  il  y  a  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  Touverture  dn  scrutin,  un  tableau  contenant 
lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  riatérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  6  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉOK. 
TlrrEnperenr: 
Lt  Minisln  steriUUn  d'ÉUtt  «m  déparUrmuA  i*  rintérieur. 

Signé  PlKAAD. 


91*  10.967.  —  DéciusT  iMPSBtAL  qot  cotivoque  Iti  tlectem  cmprig  ékms  ia 
premièrê  ciramicHplUm  da  déparUmmi  du  Tarn,  à  l'ejjel  d^ élire  on  Dipaié 
au  C»rpi  Ugiilatif. 

Du  6  AvrU  iSSa. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBBurB 
m»  FmàMÇàiB^  à  tons  j^^ents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  ievrier  iSôa  : 
P»  1* série,  Bull.  468,  u"  3636  tlSGS;. 
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AHendu  le  décès  de  M.  ie  général  baron  Gmn,  député  de  la  première 
circonscription  du  département  du  Tarn, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  éledears  compris  dans  la  première  drconscription 
do  département  du  Tarn  sont  convoqués  pour  les  2  et  3  mai  pro- 
chain ,  à  Teffet  d*élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  confofmément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modiGcations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  Touverture  du  scrutin»  un  tableau  con- 
tenant lesdites  modifications. 

o.  -Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fintéheor 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmp«renr  : 
U  iridMft  mréairt  d'état  m  diparU$ÊtiU  éâ  VUUâriiur, 
Sifné  PnfAID. 


N*  10,948.  —  DicMMT  iMPÈUâL  qui  ooMOauê  lt$  ÉUeUars  compru  éam  la 
qaatrièmê  circonscription  da  D^jtartmmt  a$  la  Dardognê»  à  V^ei  ^éUre  an 
.  Député  au  Corpi  légiskUff, 

Du  6  Avril  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Empbhbub 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l  in- 
térieur ; 

Vu  les  décrets  organique  et  régiement^^ire  du  a  février  iSôa^^'; 
Attendu  le  décès  de  M.  TaiUrfer,  député  de  la  <iuatrième  circonscription 
du  déparlement  de  la  Dordogne, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  lecteurs  compris  dans  la  quatrième  drconscriptiim 
du  département  de  la  Dordogne  sont  convoqués  pour  les  2  et  3  mai 
prochain ,  à  Teffet  d'élire  un  député  an  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  conununes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  3  février  1862 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  è  la  liste  Rectorale  arrêtée  le  3i  mars  dermer,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  Touverture  du  scrutin,  un  tableaiu  conte- 
nant iesdites  modifications. 

<»  z*  série,  Bnll.  488,  n*'  5636  ei  3637. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i868. 

Sifiié  NAPOLÉON. 
PerrEmpereurr 
Li  MinUbrê  iêoràttire  d'État  au  déparlenunt  d»  l'intériew, 

Sigué  PlNAlvD. 


N*  i5,949*  —  DÉCHET  impérial  qui  nomme  M.  le  lîarM^éiàw»  David 

Vice- Président  du  Corps  législatif. 

Dn  i5  Avril  i868. 

NAPOLÉON,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  43  de  ia  Constitution, 
Avons  niciiiTi  et  néciÉiONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  baron  Jérôme  David,  député,  est  nommé  vice-pré* 
sident  du  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécutvon  du  présent  dé- 
cret 

Fait  an  palais  des  Tnileries*  le  i5  Avril  i868. 

Signé  NAPmiON. 
Par  rEmpemurs 

Signé  E.  RouBBi. 


M*  i5,9Ôo.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  qui  (ijjecte  le  Dépôt  de  Mendicité  de  Lons-le- 
Saunier  au.  service  du  département  de  la  Câle-d'Or, 

Dn  i5  Avril  i868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, ëmpbrbcr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
i*intérieur; 

La  sectiçn  de  IMniérieur,  de  Tinstraction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue,  . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  V\  Le  dépôt  de  mendicité  de  Lons-le-Saunier  (Jura)  est 
affecté  au  service  du  département  de  la  Côte-d'Or. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i  intérieur 
est  chargé  de  l'exéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  .iâ68« 

Signé  NAPOLÉON. 
rEmperev  t 

U  MUtistn  sêoMn  d'ÈM  m  départmeiU  dk  eitUàtimr, 
S%né  PlRABO. 


N*  1 5, 961.  —  DicRsr  imphudL  qai  aularise  anwrmnmii  é$  Crédits  am  Bmii^ei 

du  Minittère  du  Finances,  ixerekê  i867. 

Du     Avril  id68. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereue 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

Vu  la  loi  du  18  iuillet  i86<i,  portnnt  û&atioa  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  receiles  de  l'exercice  1867; 

Vu  noire  d/'rrel  du  6  noveinltrc  stiiv:»ntf'\  contenant  répartition  descré> 
dits  du  budget  des  dépenses  dudil  exercice; 

Va  Tarfide  la  du  sénatos-consulte  du  95  décembre  i85a; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856W,  sur  les  vir^ 
meiiLs  (le  crédits; 

Vu  le  sénatus^nsulte  du  3i  décembre  i86i; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DÉCRÉTA  et  DEcaÉTOMS  Ce  qui  suit  1 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  des  finances,  sur 
rexercice  1H67,  par  la  loi  du  budget  du  uS  juillet  1866  et  notre 
décret  de  répartition  du  6  novembre  suivant,  sont  réduits  d'une 
somme  de  cent  treize  mille  neuf  œnt  cinquante  francs  (i  13,960% 
savoir  : 

Chap.  Lxv.  Administration  des  postes.  (Mati^riel.  )   go.cxx)' 

  L.\vi.  Adminiâlratioadefpoilr.^. (Dépenses diverses.).. .  3,902 

—  LUX.  Administration  des  postes.  (  Rembmirsenients  sur 

produits  indirects  et  divers,  j   7«8o8 

'   ■■  LIX.  Administration  des  postas,  f  H'^partilioD  de  pro- 
duits d'amendes, saisies,  etc.)  2,3io 

Total   ii5,9fo 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  méjue  exercice  par  ia  i(H  du  budget 
Bail.  1439.  n*  >4.6«5.  »  BoiU  A4o,  if  «ito. 
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et  le  décret  de  répaililiou  précités,  sur  le  chapitre  suivant  du 
budget  du  ministère ,  sont  augmentés  d'une  somme  de  cent  treize 
mille  neuf  cent  cinquante  francs  (iiS.gSo'J  par  virement  des  cha- 
pitres désignés  ci-dessus. 

Cbap.  lu?.  Adminittntbn  des  postas.  (  Pefaonnel.  )........  1 1 3,960' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  * 

Fait  aa  palais  des  Toileries,  le  18  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empercar  :  * 
£«  Uiâittn  nerilain  d*éka  m  ^>arlcm<iit  éufiMmtn, 
•  Signé  P.  Mamib. 


N"  i5,9Ôa.  —  DÉCRET  impérial  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  créer 

une  Succursale  à  Épinal. 

Dn  18  km\  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  llJiPAAfiDfi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

finances  ; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  iH'io,  le  décret  du  3  mars  i85a^"  et  la  loi  du  9  juin 
1867,  portant  prorogation  du  privilépje  de  la  banque  de  France; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  16  janvier  i8o8^^^  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  aniiée<**  et  Tordoimanee  royale  du  a5  mais  i84i<^,  ooncemant  les  • 
comptoirs  de  la  banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  27  février  dernier,  par  laquelle  le  conseil  général 
lie  la  banque  demande  l'autorisation  d'établir  une  succursale  À  Épinal 
(Vosges); 

Vu  les  pièces  de  rinstruction ,  et  notamment  les  demandes  faites  par  les 
rincipaux  négociants  et  commerçants  d'Épinal,  parle  conseil  municipal 
e  cette  ville  et  par  le  conseil  général  des  Vosges  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Afons  i^icBBTÉ  et  oécutTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  })anque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succursale 
à  Épinal  (Vosges). 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  celles  de 
la  banque  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  conseil 

X*  série,  BolL  5os ,  a*  ^791.  ^  if*  série,  BulL  loS ,  n°  3Â09. 

iT"  série,  BuIL  176,  n-  S9S3.  »  fx*  série,  BaU.  801.  9254. 
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générai,  confonaémeDt  aux  dispositioas  de  fordounaAce  royale  du 

25  mars  181 1 . 

2.  Notre  ministie  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  aa  palais  des  Toileries,  le  18  Avril  18O8. 

Si^é  NAPOLÉON. 
9  Pirl*Bapei«np: 

LtMiniitn  ucritairt  i^État  aa  dèparUmani  du  JUtanctt, 
Signé  P.  Magne. 


N*  15,953.  —  DiCMET  IMPÂRIAL  qui  convoque  les  Électeurs  compris  dans  la 
prêmière  circonscriptiêndiL  Dépmimeni  dêiAHége,  à  Feffet  étéUr$  un  D^tUé 
au  Corps  légitlal^. 

Da  30  Avril  1868. 

NAPOLÉON  .  par  ia  grà<  e  dr  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMFEaauB 
D£&  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

Tintérieur; 

Vu  les  décrets  organique  ot  réglementaire  du  2  février  1862 
Attendu  le  décès  de  M.  Didier,  député  de  ia  première  circooscription  dn 
dûpartcmcut  de  1  Ariége, 

Avons  DBCiiTé  et  niciéTONS  ce  (gai  soit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  oxopris  dans  la  première  circonscription 
du  département  de  TAiiége  sont  convoqués  |Mnr  les  16  et  17  mai 
prochain,  à  Teffet  d*élire  nn  député  au  Corps  léc^îfehtif. 

2.  Les  maires  des  oonmnnes  où,  conformément  à  rartide  8  da 
décret  réglementaire  du  2  février  i853,  il  y  aurait  lien  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
bUeront ,  cinq  jours  avant  Touvertiire  dn  scrntin,  im  tableau  conte- 
nant lesditcs  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérienr 
est  chargé  de  Texécotion  du  présent  décret*  y 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1868. 

Sigu^  NAÎ'OI.KON. 
Par  rRinpereii'  ; 
Lt  Ministre  teerétain  <i'B'(a(  aa  ê^mrttnumt  de  tmtmniT,  ' 
Sigtki  PlRAUD. 

0:  X*  série.  Bail.  é8S .     3686  et  3657. 
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N*i5,q54.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  rinstniction 
puDlique)  portant  : 

AJIT.  l*'.  La  vill«.>  de  Toulon  est  autorisée  à  fonder  dans  son  lycée  sept 
bourses  et  demie  affectées  à  rentreticn  d'élèves  de  cette  ville. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation,  il  sera  porté  annuelle- 
ment au  budget  de  la  commune  de  Toulon  l  allocalion  nécessaire  pour  l  en- 
Iretien  desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des 
i6  avril  i8&5(»  et  4  octobre  18691*). 

3.  Les  bourses  dont  il  s*agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  communales.  {Parit, 
25  Mort  1868,) 


N*  i5,q5ô.  —  DÉCRET  iMPiaiAL  (cootre-fligné  par  le  ministre  de  Tinstruction 

^  publique  )  portant  : 

Art,  1".  La  ville  de  Toulon  est  autorisée  à  fonder  trente  bourses  d'ex- 
ternes dans  son  Ivcée  impérial. 

2.  L'allocation  nécessaire  pour  1  entietieu  de  ces  bourses  sera  portée  au 
budget  annuel  de  ia  ville. 

3.  Les  bourses  seront  concédées  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Toulon,  en  date  du  ai  février  1868. 
{Paris,  25  Mers  mS,) 


10,956.  —  D»:CRF.T  iMPÉRiAi-  (conf re-sign-'  pnr  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  y  avril  186a, 
oui  assigne  trente-sept  offices  d'huissier  au  tribunal  de  preouère  instance 
de  Colmar  (Haut-Rhm) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  oe  nombre  est  réduit 
&  trente-sÛL.  (Paris,  25  Mars  186$.] 


N*  16,957.  —  BicBET  mp^EiAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Le  décret  du  5  septembre  i865,  qui  assigne  treize  ofiUces  d'buissitrau 
tribunal  de  première  instance  de  Blaye  (Gironde),  est  modifié  en  ce  sens 

que  ce  nombre  est  ré- luit  à  douze. 

2"  Le  décret  du  i3  mai  i863,  qui  assigne  douze  offices  d'huissier  au  tri- 
bu!inl  de  premièn*  insîance  de  Vendôme  (Loir-et  Cher) ,  est  modiQé  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  onze.  {Paris,  28  Mars  1868») 


N*  i5,9Ô8.  —  DécnRT  impéria?  (rontre-signé  par  le|[arde  des  seeaox,  mi- 
nbtre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Cocus  [Joseph  ) .  lieutenant  au  septième  régiment  de  hussards ,  né  le 
10  janvier  1826,  à  Bombonnc,  arrondissement  de  Langres  (Haute-Marne), 
est  autorisé  à  î-iiljstiiucj  tà  son  nom  patronymique  celui  de  Parent,  et  à  s'ap* 
peler,  à  l'avenir.  Parent  au  bcu  de  Cocus. 

<"  Bnll.3jt.11* 336.  *»  Btt11.74i,n*7o87. 
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a"  Ledit  impélranl  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le»-  tribunaux  pour  faire 
Opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  chaiifeiuent  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  TexpiratioD  du  délai  fixé  par  ui  loi  du  ii  germinal  ao  xi. 
et  en  justifiant  qu*aucane opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
{Paru,  i*"  Avril  iê68.) 


N"  10,959. —  DÉCHET  IMPÉRIAL  ( coiitre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Le  décret  du  1 5  juillet  qui  assigne  neurofllces  d'huissier  au  tri- 

bunal de  première  instance  de  Murât  (Cantal),  est  uiodiûé  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  huit. 

Le  décret  du  i**  décembre  id58,  qui  assigne  onie  offices  d*huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Lodève  (Hérault),  est  modifié  en  ce  sens 
qne  ce  nombre  est  réduit  à  dix.  [Paris,  8  Avril  i868,)  • 


N*  15,960.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  (contrc-si|;né  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  Injustice  et  dcj*  cultes^  portnnt  que  le  décret  du  '4  novembre 
iSGô,  qui  asi.if,'iie  viiifçt-tjiiatre  otîices  d'huissier  au  tribunal  de  première 
instance  de  Pcrigueux  (i)urdogne  ) ,  est  modiûé  en  ce  sens  que  ce  nombre 
est  réduit  i  vingt-trois.  (i'ani«  ii  Avril  1868.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  38  '  Avril  1868, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au.  départemêHl  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCU£. 


*  Cette  date  est  eeHe  de  la'récejptioa  du  BoHetin 
iu  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Dullrlin  des  lois,  à  raison  de  g  rrancsparaDtàlt 
Inpértele»  oa  chea  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iHpRimaiB  nwÉmftiiii  *—  s8  Avril  1868. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N" 1587. . 


N*  15,961 .  —  Loi  pctiant  pnrogaiion  d'uM  SuHame  à  tOetni  de  Ut  eammuM 

dt  Piowiitn.  [Pinittkrt), 

Dn  39  Avril  1868. 

« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Emprubub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

r 

Avo.NS  SANCTIONNÉ  et  SANCTI0KN0NS,  PHOUULGUÉ  et  PROlfULGOONS  Ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proc^S'Verbol  du  Corps  UgiiUuif. 

Le  Coups  lsgislatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  snit  : 

AnncLE  UMQUF-.  La  siitiaxe  de  dix-sept  francs  (17')  élablie  à  l'octroi 
de  la  coTîimune  de  Plouvien,  diparlcrnent  du  Finislèie,  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  coriteuu  dans  les  eaox-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
et  par  i\eclolitie  d'eau-de-vie  et  esprits  eu  honleillcs,  de  liqueurs  et 
fnnts  à  l'eau -de-vie,  continuera  d'être  per<^ue  jusqu'au  décembre 
187^». 

f>«*liljcré  en  séance  pubiique.'à  Paris,  le  30  Avril  1868. 

UPré$idma, 

itigné  ScuN£iO£i\. 

Lê$  Sêeréimru  , 

Signé  Marquis  i>r  Conccliano,  comte  W.  db  la  VALSTrr., 

BODRNAT*  MAgB. 

Extrait  da  ffrocii-verhal  dk  3àuiL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  )a  loi  relative  à  la 

xrsérii.  3o 
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prorogation  d*iiiie  surtaxe  établie  sur  Talcool  à  Toctroi  de  la  com- 
mune de  PlottvieD  (Finistère). 

Dclibcré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  34  Avril  18GS. 

UPrùUmi, 
Siffïé  TuopLoiie. 

5igiie  CuAix  o'E3t-Ang£  .  d&  M£Mgu£,  Uublat-Dblulc, 
génirtl  DE  LA  Rdb. 

Va  et  scellé  da  ice«a  da  Sénat  : 

Signé  Cbau  d*Est*Ak6B. 

Mandons  et  oiu)onnon8  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aoi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Avril  1S68. 

Signc^  NAPOLÉON. 
Vu  et  iceilc  du  faraud  »cc«u  :  Par  I  F-mp^rcnr  : 

Lê  Garét  des  tcmtue ,  Ministrestcréiaire  d'Élmt  Lt  Minhire  d'État , 

au  départtment  de  la  jnstic*  cl  des  cultes,  ,  „   

^  ^  Signé  £.  Boimu. 

Signé  J.  BAf\ocit£. 


N*  15.962.  —  Lot  qai  distrait  des  Territoirfs  des  communes  de  Saint-UsMittl' 
h'Mottt  ef  de  S'uni-Pardoux-les-Cards  [  Creuse]  poitr  en  former  une  Commmnê 
distincte,  sous  le  nom  de  Lavuveix-les*&iines. 

Du  39  Avril  1868. 

N.APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmfëbbub 
DES  FhANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctio.nne  et  sanctionnons,  rauMLLGUs  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  tégislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

AnT.  1".  Les  leriiloires  lavés  eu  r^se  sur  ie  pian  anueié  à  la  pi'ê* 


sente  loi  et  compris  entre  une  M^ne  ponctuée  et  une  ligne  verte  sont 
distraits,  savoir  :  ceux  cotés  n'  i,  de  la  commune  de  Saint-Martial- 
le-MoDt,  canton  de  Saint-Sulpice-les  Cijanips,  arrondissement  d*Au- 
boflsoQ,  département  de  la  Creuse,  et  ceux  cotés  n*  s,  de  la  commune 
de  Saint-PiurdoiiX:lea<'Card8,  canton  de  Ghénerailles,  même  arrondia- 
sement.  Ces  territoires  formeront  à  Tavenir,  sons  le  nom  de  LavaueiX' 
U9'Min9$,  une  commune  distincte,  dont  le  cheMieu  est  fixé  à  Lava* 
veix  et  qui  fera  partie  du  canton  de  Chénerailles. 

2.  La  limite  entre  la  conmiune  de  Lavaveix-les-Blines  et  les  com- 
•  munes  de  Saint-Martial-ie-Mont  et  Saint-Pardoux  les  Cards  est  fixée 

conformément  au  tracé  des  lignes  verte  et  ponctuée  ci-dessus  visées. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s*il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déleriiiinées  par  un  décret  de  TËmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ao  Avril  i868. 

Signé  ScHmmau 

Signé  Mtcqnis  dk  GomuAiio,  Mèra,  Bomuiat, 
•  eomte  W.  db  ix  Vauitb. 

Ccfnut  dB  proeài-Mrôal  da  SùuêL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
objet  (le  distraire  des  portions  de  territoire  des  communes  de  Saint- 
Pardoux-ies-Cards  et  de  Saint-Marlial-le-Mont  (Creuse)  pour  en  former 
une  nouvelle  commune,  sous  le  nom  de  Lavaveix-les-Minêt, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Avril  1Ô68. 

Le  Presidmt, 

Signé  TROPLCHa. 

s  :kr.rèLaires , 

Signé  Cmaix  d'E.^t-Ange.  df.  McsiTQUB,  Ubbeat-Delisle > 
générât  de  la  Rce. 

Tn  et  scellé  do  fceau  in  Sénat  : 

U  ScMiew  S^aMn, 
Signé  Ghaix  D*EsT-ABar.. 

Mandohs  et  OBDOififOMS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ilsles  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  obstrvent  et  Us  fassent  observer,  et  notre  mi* 
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DÎstre  secrétaire  d'Étal  nu  département  de  ia  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*ea  surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  29  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
VacttttUé  dn  grtadfeamt  HtVEmpenmt 
tmOmréêduse«aax,Mint*tn»tcntatred'éuu  L§Mbdtlné^lat, 
m  ^portement  de  la  jusUu  «t      cultu ,  Signé  B  RomiCB. 

Signé  J.  lUnocRi. 


If*  i5,965.  — ,  DicMMT  iMPÂMiAL  ^Bi  rend  exécutoire  le  Tarifée  Douane  volé 
par  le  Consiil  général  de  la  Réanwn',  dans  ta  êéance  da  H  novembre  1S67. 

Du  4  Avril  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmpereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlviiient  de 
la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consultc  du  ii  juillet  1866,  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  général  vote  les  tarits  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toute 
«provenance,  ainsi  que  les  tarifii  de  douane  sur  les  produits. étrangers,  na- 
•tureb  ou  fabriqués,  importée  dans  la  colonie. 

>  Les  tarifs  de  douane  votés  par  le  conseil  ^'éin  ral  sont  rendus  e&écutoires 
«par  dôcrct  do  l'Empereur,  le  Conseil  d'Ktat  ♦•ntendii  ;  «• 

Vu  le  tarif  de  douane  vote  par  le  conseil  général  de  la  Réunion,  dans  sa 
séance  du  1 1  novembre  1867; 

Vu  ravis  du  gouverneur,  en  date  du  19  novembre  18^; 

Tu  Tavis  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  ooqunerce  et  des  travaux 
publics,  eê  date  du  17  janvirr  1868; 

«  VuTavisdu  comité  eonsiiitatif  des  colonies,  en  date  du  8  février  1868; 
Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  vicKtri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  rendu  exécutoire  le  tarif  de  douane  voté  par  le  con- 
seil général  de  la  Héunion,  dans  sa  séance  du  il  uovembre  1867,  et 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  do  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Avril  1868. 

Signé  MPOLÊON. 
ParPBaipercnr: 

L'ÀmittU  Miniilrt  secrétaire  d'FJat  au  (/cportcaiml 

de  la  marine  et  dn  colonies , 

Signé  Ajgadlt  D£  Cexodiuly. 
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TARIF  DE  DOlJAi\£. 


Annexe  m  décret  du.  4  ml  1868. 


AMOUm  TIVAHTS. 

Cbevanx  enlfen,  tioiigiwetJinBmts  J^*'  oi-dinaire.. 

^       *          (de  petite  taille..... 
MalcsetmvIeU..  ,,. 

Anes  pX  .i iiossf^s  

Bélipr»,  brebis,  moutons,  1)0UC3  et  chèvre*  

Porcs  ,  

Chiens  de  l'île  Maiiricf  cl  de  tous  pays  situés  dans  l'océan 

Indieu  

TooM  antrei  animMii.  


nODOm  IT  DÉPOUILLES  D*AmM*VX. 

^Staciftons  et  jambons  autres  qu't;n 


saumort?. 


>•••••• 


i  de  porc.     

Viandes*  '  autre,  lard  compris  

salées  ^            i  d'après  la  m^bode  Appert  (conserves  ). 
Mitrts  ..)*°^"''              provrnanr«'s  ci-après. . 
'         **  j Australie,  cap  de  Boonc-Ëspéranoe  OU 
(  Amérique.......  

Gralsscslî*  P"^^  saindmiT)   

(  de  bœul  ou  de  mouton  (  suils  j  

Froniiis  

Beurre  salé  

Engrais  de  tonte  sorte  

P&CHES. 

Pouvons     n^che  i  MoTue  ol  autres  poissons  salés,  socs  oa 
'  fnniés 


étran^-rc.        j  ^^r;^ 

HnilTCs  llralclics,  de  pèche  étrangèfe.. . . . 


Utéte. 
Idtm, 
fdbm. 

Idem, 
idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 


Les  100  kil.  br. 
Idtm, 
Idtm, 


MOITS 

par 

lOBi  pAVilloo. 


PAtnnvi  AUHBRTAnBa. 

(de  tontes  provenances  antres 
que  celles  ci -après  
de  l'Australie,  du  cap  de 
ff******  I    Donne  •  Espérance  et  du 
golfe  Persiqoe  


Céréales^ 


^GniMtetlkrlnei. 


fSeijfle., 
iMais....| 
lOige.... 
'  Av<rine..  < 
Sarrasin. 

Millet  

Grains  perlés  et  mondés  

Riz  en  g-rains  et  en  paille  

Légumes  secs  |  Gram  et  DhoU. 
et  lenrs  farines.  |  Tous  antres. .. 


Idtm, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Le  mille 


Les  100  kil*  br. 
Idgm. 


mviTS  BT  fliAims. 


Fruits  de  table ,  j  Dattes  de  Masette. 
secs  ou  tapés.     \  Tous  autres  


1d»m, 

Idem. 
Idem. 
Idan, 


Idem. 
Idem. 


fir.  «. 

3o  00 
i5  00 
10  00 
h  00 
I  00 
9  00 

Prohibés. 
Ekempts. 


10  00 
A  00 
5  00 
1  60 

t  00 

8  00 
i  00 
10  00 

7  00 
Exempts. 


1  60 
3  00 

Exemples. 


3  00 


a  00 
3  00 


1  00 


10  00 

Exempts, 
a  00 
3  00 


3  00 

10  00 


(■)  Lm  Min»  kil,  br.,  kil.  m.  dao*  ccitn  colonac  tifaiScBl  Uluarumme  Ami.  kilogramm»  Mt. 
(*)  nom  wmfitê  la  Mutais  étsMIa  pwr  l'artlcla  S  4*  U  loi  <hi  S  Julllsl  18O1. 
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Froil»  oléagineux,  j  Armchide*  (  pistaches  de  terre  ) 
)  Amaruies ,  noi\  r-t  iioisctlcs. . . . 


Aiiis,  Boii  (TAreck,  Umarin  en  pale  ou  iioo  el  autres 

iagrédkntfl  iodiens  non  dénoomét  

Graines  «rtéagineuset  de  tonte  aorte  

DWaiss  COLO!«UUU  Dft  CORtOttSATtOa. 

Sucres  bruts  oti  ranfinés  

Cacao  

Caft.  


VkITRS 
»ar  lcaq««ll«s 

porlont 
le»  droit». 


Mélasses  

Poivre  «l  piment  

Tabac  en  feuilles  el  en  cùii-s  '> 


secs  VEGETAUX. 


Huiles  . . 


.  d'olivi»  i  entrepôts  métropolitains. 
\  IdaHIcurt.  

Jdc  palma-christi  


coco  vl  autres. 


Opiom  

PROiva,  Tioaa  it  niàmwn  k  ovrita. 
Ouate  bnile  de  riode  


TBWTVUS  BT  TARlRa. 


HiTAOI. 

Fouto  de  fer  brûle  on  l'puréc  

Fer  eu  liarrcs  carrtics,  rondes  ou  plates  

me  f  

Aciers  en  barres  

Fer-blanc  

Fils  de  Ter,  qu'ils  soient  OU  non  étamét,  enivrés  «n  itofnés. 

Cuivre  laminé  

Plomb  laminé  

étain  

Zinc  


PRODUITS  ciliyiQt  r^. 

^j,ll„ei  bruts  ou  ralfioés  autres  que  blancs.. . . 
V  raffinés  Mânes  en  pain»  en  pondre  ou 

*    en  pots  de  f^rès  

Nitrate  de  polosse   salpêtre  1  


Sel  marin  dr 

et  sel  gemme 


coMPosrrioM.s  diverses. 
l|Cnrcuaia  en  poudre. 


Épieea  pr^arées.    Montanle  (  rarine  on  eonfcction  de). 

(  âaucL-s  et  autres . . , 
Savooa  WtreB  que  eau  de  parfuRunie , 


Les  100  Idl.  br. 
Meai. 

Utm* 
Uem* 


lêm. 


Idem. 
Idem. 
Le  kiiog,  neL 

Les  aoo  kil.  br. 
Msin. 

fdem. 

Idem. 

Idem. 
Les  tco  kil.  n. 
Le  lUIog.  net. 

Lea  loo  ktl.  br. 


OSOITi 

l>sr 

loat  iMvilloa. 


Tabacs  fabriqués 
de  tonte 


.  i  Cigares  

impoi  tr5  pnur  lecomple I 

des  labricanU  i  ,^ 

\  Fous  antres.. 

importés  pour  le  compte  des  parUcn- 

iier»««>r.  r..... 

Huiles  de  pétiole  et  de  achlite  j  dea  nrtrqiMs  métropolltRint. 


épnréea  on  tecUfléci  «  Kailletin 


Idem, 
Idtm. 
tdtm. 

Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem.. 
Idtm, 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Id^^m. 

Idem. 
Idem, 
féem. 

Le  mitlr  en  nnm> 
Lro,  MHS  di»- 
liuctioo  poiit» 
oi  dcdim^oiiUin. 

U  kilog. 


Lfs  loo  KIL  br. 
Mrm. 


fr.  c. 
3  OO 
10  OO 

10  OO 

3  00 

UrOil'»  lanf  %t'- 
nrnl  (t>-  K.  jijc 
%tïou  la  (irovc- 
uanco  et  le  pa- 
villou  iaporta- 
leur. 

a  6o 
5o  OO 
a  &o 


1  So 
3  00 

lO  OO 

h  OO 
5  OO 

lO  OO 

5  OO 


S  en 


lO  OO 


I  5o 
3  OO 

h  OO 

r>  OO 

8  OO 


5 
5 
1 
6 
2 


OO 

OO 

5o 

OO 
00 


o  7ît 

S  OO 

JO  OO 


ao  OO 

30  OO 

iS  oo 
4  OO 

ao  OO 
A  OO 

I,^  •Jouble  de» 
droits  ci-dMtHs. 

a  «• 

8  oa 


m 
m 


4lM  iasportfs  faa  peur  la  cnupu  été  fahtisaau  pataUs. 
das  parUaBlteit ,  Us  ^maaUlé»  saat  UaiUaa  t  j ijjjjg^îjiîî 


iê  clfsras. 
raalNS  ' 


d  by  Google 


B.  iSSy. 


—  387  — 


VIoi  de  Uqoctr 


en  rûts  

en  bouteilles 


TITBiriCATIOHS. 


Poterie  dp  terro  ijrossièjv  

Fiience ,  porcxiaine  de  louto  àorlc 


PILS  BT  TISSUS. 

FiU  de  coloo,  d«  lâiae,  «U»  soie  ét  «ntrett  à  coodre  on  à 

broder...  

IGoIoéM  et  percales  des  établissements 
français  île  l'Inde  
Tous  autres  

liuQs  de  laine  de  toute  sorte  

Tisna  de  lin  oa  de  chanvre ,  de  jnte  i  de  pAormiom  tenax 

etd'aulres  vi^géfaux  filamenteux  

Tissas  de  poils  purs  et  mélangés,  y  compris  les  cliùks  et 
écJMrrpe»  de  cachemire  de«  Indes  

PonUrds!i^"';-  -  :  -   

{teints  ou  imprimes  

Ti«as  de  soie. ...  ^  Crép*>s  ; • 

'  (  brout.s  ou  Kiçonnes  

Autres  de  toute  sorte  


•ur  Ip^qijctlc» 

poi  lent 
Je»  droit-k. 


tes. 


(  Rabanne! 


nnm  it  ses  AmicATioas. 
Cartes  à  Jooer.  

■ 

ovTaaess  m  VATiiais  Divnsu. 

reaux  préparées,  non  teintes,  de  moaton  et  de  cabri, 
c  bapeaax  de  paille  (  jr««88Îer»  


(  lins 

...     (en  paille  S 

NtUas..)     '  iQnes..... 


(on  rotin  • 

Ouvrages  en  rotin ,  vannerie  de  tonte  sorte. . . . 
Car&ÊO^             (de  fibres  de  OOeo(6asliN9) 
 jautres  


Madines  et  mécaniques  (  appateils  complets  on  pièces  dé-  ) 
tscUcs)   ■ 


Toyaox  ponr  conduite  d'cin  on  de  gai,  en  fimle  t  en  fer,  en 

plooiboo  autres......  •  

loodreètiier  


L'heoloHtrc. 
Idem. 


Les  loo  kil.  br. 
Valeur. 


Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

IdtHL 

Wrm. 
Lf  kilog.  net. 

Idrm. 
Idtm. 
Uîi  m. 
Idem. 
Le  mètre 
de  lonpiieor. 
Les  lou  kiL  br. 


Valeur, 


Lesioo  kil.  br. 

ht  (m. 
La  pièce. 
Les  loolcil.  br. 

Valeur. 

Les  loo  liil.  br. 
Idrm. 

Lp  ilixi^me  ilrs 
drotU  «pplica» 
biM  setadl^ 
meut  rn  Prance 
en  \rrlii  Af% 
tr  lii'  ••  rt  rdii 


> 


\«-iilUM)>  ron-l 
rliit  t\fc  l'An-  1 
glel«rrs  «l  la  | 


»^4tlfaignie. 


glel«rrs 
■atfiqM. 

Les  loo  kilog. 
Valeur. 


U)  oo 

5o  oo 


5  00 
6p.  «/o 


Même  droit 
qaa  Im  tissas. 

4  p.  o/o 
idtm. 
7  P-o/o 

Itfsm. 

jo  p.  o/o 

h  OO 

lo  oo 

i5  oo 

3o  oo 

10  oo 

o  5o 
S  oo 


so  p.  o/o 


s5  oo 

aS  oo 

o  5o 

5  oo 

6  p.  o/o 

4  oo 

lo  oo 


1  00 

3  p.  o/o 

('M4in«a  droits  qii« 
Im  li%sas  ou 
l'éloffsdoniil* 
»oni  fonB*9,«t 

Ml*  ijuand  cas 
(JroiU  soul  «u- 
Iremeat  fi^és 
5P*à  la  «alsar. 
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es  iris 
•ar  leM|«*lle« 

portent 
los  droits. 

ftMMTS  1 

par  1 

/fabriqiii^s  m  rVnncp  avec  dea  matièrt^s  premières 
bnits  ayant  rr>çtt  en  FrMOP  nn  complément  de 

1 

• 

i.p  droit  Ir  {>Iut 
pavillon  fraudai 

,    d«pi<o««nanrc,  < 
vfoUaantla  oa 

1  minà  «U  rnuf 
uoB  compri*  d 

1    tri  qiio  en  dmlt 

1    1*' janvier  ]866 
hr*  »ONnii  ani 
pourraient  tan 
tarifa. 

MlMdroiUqur 
«ras  aflîérraiis 
par  navires 

fi-w  allait  à  la 
matiMV  i)r«>- 
■litf*  M  wrtv 
du  MctMt  ta- 
rif. 

t     ilrs  Hroi 
f>P|ilicjbIo»  nu 
\rrhi    lin  pré- 
sent tarif, 
rlrvé  alTarrnt  au 
%,  sans  tlishnt'tlon 
Un»  l«>  tarifa  ron- 
ds ns  le  Urif  fé* 
pour  l«»  ifUdM 
ma  Im  trailda  «t 
ar  iRwva  iié  ■« 
,  san«  qa'tl  puisse 
cbanpMnents  qoi 
«air  «laaa  laidiu 

Vil  pour  être  aunext*  au  dca'el  du  4  avril  iS68. 


Vàmnd Ministre  xrcrctnire  il'Klnt  nn  drparUmtnl 

ih  la  min  iiir  ci  Ji  s  voloities , 


N*  i5,gC}^,'*^DéCAeT  tMpAn/Ai  qui  créé  an  emploi  de  Proeurevr  impérial,  chef 
éa  service  jitéieiaire,  prêt  les  Tribtuionx  des  îles  Saint'Pierre  et  Aliqaàon, 

Du  4  Avril  i^tôS. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbkbvk 
DBS  Fbakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies; 

Vu  Tarlicle  i8  du  sénalus-consulle  do  3  mat  i854  ; 

Vu  rordonnnncedo  a6  juillet  i833('\concemaiitror9antsation  judiciaire 

des  îles  SainUPierrc  et  Miquelon  : 
Vu  l'ordonnance  du  6  mars  instituaut  un  président  du  conseil 

d'n))jicl  ; 

V  u  l'ordoiinanc?  concernant  le  go iiv ornement  des  îles  Saiiit-Piorrft  et  Mi- 
quolon.  en  date  du  i8  septembre  18/1/1^^^ 

Vu  Tavis  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*ÉU«t  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cnltes ,  en  date  dn  5  avril  18Ô8. 

Avons  oécnÉTÉ  et  déchéto.ns  ce  qui  :^uit  : 

Art.  1**.  Un  emploi  de  procnn-ur  impérial,  chef  du  service  jndi- 
claire,  est  créé  près  les  tribunaux  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

IX*  série,  a'  partie,  i"  nccdon»  ix' s.'ric.  niill.  98S,  u*  JO.SCS. 

Bull.  24U,  11*4930.  u*9<^ne,  Uull.  11 4a,  d'  11,047. 
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2.  Le  procureur  impérial  exerce  l'action  publique  dans  le  ressort 
des  tribunaux  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  reni[)lit  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  les  juridiciious  de.  première  iostauce 
et  d'appel.  Il  est  nommé  par  Nous. 

^.  Comme  représentant  l'action  publique,  il  veille,  dans  l'étendue 
du  ressort  des  tribunaux  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  à  l'exé- 
cution des  lois,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur;  fait  toutes 
réquisitions  néiessnires;  poursuit  d'oHice  les  exécutions  des  juge- 
ments et  cirréis  dans  les  disposilions  qui  intéressent  l'ordre  public; 
signale  au  commandant  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort 
passés  en  foice  de  cbose  jugée  qui  lui  paraissent  susceptibles  d'être 
atiaqués  par  voie  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi;  surveille  les 
otliciers  de  police  judiciaire  et  les  officiers  ministériels;  requiert  la 
force  publique  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  les 
lois  et  décrets. 

Gomme  chef  du  service  judiciaire,  il  veille  an  maintien  de  la  dis- 
cipline des  tribnnanx  et  provoque  les  décisions  du  commandant  sur 
les  actes  qui  y  seraient  contraires. 

Il  examine  les  plaintes  qui  peuvent  s'élever  d^  la  part  des  détenus 
et  en  rend  compte  au  commandant 

Il  fait  dresser  et  vériGer  les  états  semestriels  et  les  documents  sta- 
tistiques de  fadminislration  de  la  justice  qui  doivent  être  transmis  à 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  inspecte  les  registres  de  greffe  ainsi  que  ceux  de  i'élat  civil. 

'1.  Sont  applicables  au  procureur  impérial  les  dispositions  des  ar- 
ticles 68  à  76  inclus  de  Tordonnanoe  susvisée  du  18  septembre  i844. 

5.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement  qui 
oblige  le  chef  du  service  judiciaire  à  cesser  ses  fonctions»  il  est  rem- 
placé provisoirement  par  le  président  du  conseil  d'appel. 

6.  Le  procureur  impérial  reçoit  un  traitement  colonial  de  neuf 
mille  francs  et  il  est  assimilé,  pour  la  liquidation  de  la  pension  de 
retraite,  à  un  conseiller  de  la  cour  impériale  d'Algér.  Le  traitement 
d'Ëurope  du  procureur  impérial  est  fixé  à  la  moitié  du  traitement 
colonial,  conformément  k  l'article  1*  paragraphe  2,  du  décret  do 
17  janvier  i863. 

Les  conditions  d*àgc  et  d'aptitude  sont  les  mêmes  que  pour  les 
procureurs  impériaux  de  France. 

7.  Le  costume  d'audience  du  procureur  impérial  chef  du  service 
judiciaire  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Aux  audiences  ordinaires ,  il  porte  la  toge  et  ia  simarre  en  étoffe 
de  soie  noire,  la  chausse  de  licencié  sur  l'épaule  gauche,  la  ceinture 
moirée  en  soie  noire  avec  franges  et  une  rosette  sur  le  côté  gauche, 
la  cravate  en  batiste  tombante  et  plissée,  la  toque  en  velours  noir. 

Le  piocureur  impérial  chef  du  service  judiciaire  porte  trois  galons 
d*or  autour  de  sa  toque,  un  en  haut,  deux  en  bas. 

2*  Aux  audiences  solennelles,  aux  audiences  du  conseil  d'appel 
constitué  eu  tribunal  criminel  et  aux  cérémonies  publiques,  icî  pro- 
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cureur  impérial  porte  la  tobt  de  laine  rouge  avec  simarre  en  soie 
noire. 

8.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au 

présent  décret. 

y.  Notre  ujinistre  secrétaire  d'Lfat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  rexéeutioii  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  olliciel  de  la  marine. 

Fait  au  palaia  des  Toileries,  le  à  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pw  rBaperwr  : 

L'àmiMl  Alinùtn  imHlén  iT^tal  m  éipvimmmi 
de  la  marint  tt  du  tohidn. 

Signé  Ri«Atn.T  de  Gbnooillt. 


N*  16,965.  —  DÉcnET,  IMPÉRIAL  (jui  i'tablit  au  PorI  de  Sdinl-Pierrc  [nciinion  ) 
an  lyroit  de  tonnage  sar  les  Navires  de  commtrce français  et  étrangers  entrant 
dans  ledit  port. 

Dq  4  Avril  1888. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrboi 
DIS  FiiAMÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  Tarticle  A  de  la  loi  du  19  mai  1860 ,  sur  la  marine  marchande; 

Vu  le  sénat  us-consulte  du  A  Juillet  1866; 

Vu  la  délibération  du  conseil  généra!  de  la  Réunion  du  i?^  niai  18R7,  rela- 
tive à  l'acliévement  du  pnrl  de  Saint-Pit  iTo  au  moyeu  de  capitaux  privés  ; 

Vu  l'avis  du  gouvcrntur,  en  date  du  i5  juillet  1667  ; 

Vu  ie6  pièces  con«»tataQt  que  le  travail  projeté  présente  un  caractère  d*ati- 
Uté  publique  et  que  les  dépentes  d'exécution  8*élèveront  à  trois  millions  de 
francs  environ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  16  novembre  1867  ; 
Vu  Tavis  de  notre'  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaptement  de  ragricul- 
lurc,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  I".  I!  sLia  établi  an  port  de  6aint-Pierrc  (Réunion)  nn  droit 
spécial  de  deux  francs  cinquante  centimes  (2'ôo*)  au  maximum 
par  tonneau  de  jauge  sur  les  navires  de  commerce  français  et  étran* 

gers  entrant  dans  ledit  port. 

La  perception  du  droit  spécial  est  attribuée  à  la  commune  de 
Saint-Pierre,  concessionnaire  des  travaux  restant  à  exécuter,  OU  à  ses 
Ayants  droit.  £lie  cessera  à  Texpiration  de  ientreprise. 
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2.  Notre  ministre  5^t^taire  d'État  au  dé]>arteiiitnt  de  ia  narine  et 
des  colonies  est  chargé  de  i*exécution  do  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Avril  i665. 

t 

Signé  iNAPOLEOiN. 
Par  rEmpereor  : 

^  Vâmbral  âlinittre  secrétaire  d'Etat  au  défOHêmmU 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  E16AOLT  D£  Gehodillt. 


N*  l5,g66.  —  DÉCRET  impérial  qui  aatorise  l'établissement  et  l'ejrploilaUêM, 
à  Marseille,  d'un  Mqgasia  général  avec  Halle  de  Ventes  publiquee. 

Ou  18  Avril  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empbmik 
DBS  Français,  à  tous' présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricttlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée  par  le  sieur  Baqoèrê,  à  Teffet  d'obtenir  Tanto- 
risatton  d'établir  et  d'exploiter  i  Marseille  un  magasin  général  avec  salît 

de  ventes  publiques  ; 

Vil  les  plans  produits  à  l'appui  de  Ja  demnnde; 

Vu  les  avis  de  la  rluinibre  et  du  tribunal  de  commerce  de  Adarscille» 
Vu  l'avis  du  prelel  des  Bouclies-du-Khùne  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  iuini2>tre  :»ecrétaire  d'État  au  département  des  ù- 
nances,  en  date  du  ao  décembre  1860; 

Vu  les  lois  du  38  mai  i858  et  les  décrets  des  la  mars  iSSo*')  et  3e  mai 
i863(»; 

La  section  de  ragriculfuro.  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d'État  enteudue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  sieur  Bwfuère  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter  à 
Marseille,  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  un 
magasin  général  avec  salle  de  ventes  publiques,  dans  des  locaux 
situés  quai  du  Canal,  n**  35  et  35  A,  et  figurés  aux  plans  ci-dessus 
visés  qui  resteront  annexés  au  présent  décret 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à  recevoir  en  entrepôt  ûctif  les 
marchandises  nationales  ou  nationalisées ;soumîses  à  des  taxes  d*oc- 
troi  ou  à  des  impôts  de  consommation  intérieure. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  îa  présente  auton- 
sation,  fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de 
dix  mille  francs  (  10,000') ,  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces  ou 
déposé  en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 

^  BoU.  675,  a*63o4.  Bull.  ua6.  n*  11.371. 
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signalions,  confoimémeot  à  Tartide  2  du  décret  du  13  ma»  1869 

ci-dessus  visé. 

Le  chifFre  du  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s*ii  y  a  lieu ,  la  cliambre  et  le  tribunal  de  commerce  et  le  pennîs- 

sionnaire  entendus. 

II.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texè^ution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Mooi- 
teur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  18  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Hr  rBmperenr  : 

U  Âlimttrt  nerélain  itéiaZ  <w  Hpantmnkî  4m  tn^rifUmtm  • 
Al  emmntt  e(  ét»  f  roMUt»  ptAUes, 

Signé  DB  FDRcaDjL 


iV  15,967.-— Dkchkt  iMPÉiuAi-  (contre  signé  par  le  ministre  de  i*agricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  projetés  pour  la 
construction  :  r  d'une  digue  dite  des  Salins,  destinée  à  retenir  dans  les 
étangs  de  la  Dame  «.t  de  Fonrneiet  Venu  néco'^airo  à  l'nlimentation  des 
salines  de  Badon  et  <\v  la  Vi£;nr)llr  (  lîouclis\s  du-lUiône j  ;  d'un  canal  do 
ceinture  de  l'étang  de  la  Dame,  elc^tiné  à  conduire  dans  l'étang  de  Four- 
nelel  les  eaux  de  mer  entrant  par  le  perluis  dit  de  la  Camlesse,  ouvert  dans 
la  digue  à  la  mer. 

L'administration  est,  en  conséquence,  autorisée  à  faire  Tacquisition des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  a  Texécutioa  de  ces  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  iS'ji. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  le  budget 
extraordinaire  (chapitre  de  l'amélioration  des  ports  maritimes).  (Piiris, 
29  JuKwiw  iSe$.) 


10,968. —  DÉCRRT  iMPiBiAL(contre-signé  par  le  ministre  de  ragrioultnre , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*11  sera  procédé  par  TÉtat  à  rexéculion  des  travaux  destinés  à  améliorer 
la  navigation  de  la  Lys  au  passage  d*Armentières  (Nord)«  conformément  aux 
dispositions  générales  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Les  travaux  mentionnés  dans  Tartide  i^du  présent  décret  sont  décla- 
rés d*utililé  publique. 

5"  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  cinquante  mille  francs,  non  couipris 
les  indemnités  de  terrains  dont  le  payement  reste  à  la  charge  de  la  ville, 
^era  répartie  comme  il  suit  : 

A  la  charge  de  l'État   i83,or4v5' 

idem  de  la  commune  d*Armentiéres ,  une  somme  fixe  de   66,905 
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La  pnrt  contributive  de  l*État  sera  imputée  6ur  le  budget  extraordiiuii^ 
{ÂméUoraliondes  rhières).  [Parti,  ii  Février  1868,) 


N*  10,969.    DécnBT  IMPERIAL  (contre-sigiié  par  le  minîfltre  dé  Tagricttlture  • 
du  commerce  et  des  travaux  publios)  portant  ee  qaî  tait  : 

1*  Est  déclarée  d*utilité  publicrae  l*occupation  des  terrains  nécessaires 
pour  un  nouvel  agrandissement  ae  la  gare  du  boulevard  d'Enfer,  k  Paris 
(ligne  de  Paris  à  Limours),  conformément  aux  indications  du  plan  n*  a/ 
dressé  le  18  juin  1867  par  Tingénieur  de  la  compagnie,  lequel  plan  restera 

annexé  au  présenl  décri  t. 

a°  Pour  l'acquisition  dcsdils  terrains,  la  compac;nie  du  cliemin  de  fer 
d'Orléans  est  substituée  aux.  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent, 
pour  Fadministration ,  de  la  loi  du  3  mai  i84i* 

Lesdits  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Limours 
et  feront  retour  à  TÉtat  à  Texpiration  de  la  concession. 

Los  travaux  à  exécuter  pnnr  le  nouvel  an^rnndissoment  de  !n  pare  des  mar- 
chandises du  boulevard  d'Iùnfer  devront  être  termines  dans  un  délai  de  deux 
ans  au  plus  tard,  à  dater  du  pré.senl  décret.  [Paris»  12  Février  1868.) 


N*  10,970.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contro-signé  par  le  ministre  des  flnanees) 
portant  : 

Ai\T.  1*'.  Le  préfet  du  Finistère  est  nutorisé  à  concéder  au  sieur  de  PomU 

piquet  le  relais  de  mer,  d'une  superficie  d'environ  onze  hectares,  à  provenir 

de  l'endii^uement  de  l'anse  de  Penfoiilic,  dans  la  haie  de  Concameau,  com- 
mune de  Fonesnant,  et  comprenan'  le  fonds  de  cette  anse  jusqu'à  la  ligne 
A  6  du  plan  joint  au  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  du 
i5  juillet  1864. 

S.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  le  prix  de  quatone  cent  qua- 
rante francs  quatre-vingt-un  centimes  (  1  ./|/|0^  81*)  et  aux  conditions  ordi- 
naires en  matière  de  vente  de  l)iens  de  l'Elat. 

3.  Le  terrain  concédé  sera  soustrait  à  l'action  de  la  mer  par  une  di^uc 
insubmersible  suivant  la  ligne  A  B,  avec  cale  à  son  axtrémité  en  A,  et  qui 
aura  en  couronne  la  largeur  d*une  voie  charretière;  la  cale  se  terminera  à 
sa  partie  inférieure  par  un  terre-plein  arrasé  A  la  cote  i3.oo,  et  elle  sera 
formée  par  un  remblai  compris  entre  un  mur  en  pierre  sèche  du  côté  du 
large  et  la  digue. 

La  construction  de  la  dipne  et  dS  la  cale  aura  lieu  sous  la  direction  de» 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  aux  frais  du  concessionnaire,  qui  devra 
les  livrer  au  public  et  les  entretenir  en  bon  état  de  conservation. 

4.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  sur  la  rive  gauche,  une  zone 
de  six  mètres  de  largeur  pour  compléter  Tétdiilîssement  du  chemin  com- 
munal à  la  forêt  de  Fouesnant,  et  de  laisser, sur  toute  la  rivo  ouest,  un  pas- 
sage de  servitude  peur  l'exploitation  des  proprirt<''s  riveraines;  à  l'efTet  de 
quoi  il  devra  établi:'  a  ses  frais,  et  paraUciemenl  à  Ti  digue  construite  en 
18/10,  un  chemin  avec  pont  sur  le  chenal  pour  communiquer  avec  la 
digue  A  B. 

5.  La  digue  et  toutes  ses  dépendances  seront  exécutées  dans  le  délai  de 
quatre  ans,  à  compter  de  Pacte  de  concession. 

6.  Après  Texpiration  de  ce  délai ,  un  ingénieur  ou  agent  des  ponts  et 
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chaussées  désigne  par  le  préfet  coastalem  ,  en  présence  du  concessioniuiîre 
ou  lui  dûment  appelé,  si  les  travaux  ont  été  effertnés;  !»'i!s  ne  l'ont  pas  fti^ 
radniinislration  aura  !a  faculté  soit  de  coutraindr»'  le  con*  ('»>>innnaire  par 
toutes  les  voies  de  droit  à  les  exécutci-,  soit  de  faire  proni>neer  sa  dechéanc»' 
de  la  manière  fixée  par  l'ordonnance  du  1 1  juin  1817  et  par  rarlicle  aG  du 
cahier  des  charges  pour  Taliénation  des  biens  de  !*État ,  sans  mi*U  soH  besoin 
d*une  mise  en  demenre  préaUble  de  (hire  les  travaux  ni  d*aacane  antre 
formalité. 

7.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée,  en  vertu  de  rarticle  26 '^u 
cahier  des  charges,  pour  défaut  de  payement  du  prix.  î-oit  ipjVlle  nil  litu 
pour  inexécution  des  travaux,  les  ouvrac:<'.s  ou  travaux  qui  auront  élecom- 
UK  nrés  appai  licndronf  à  l'Etat,  sans  (ju'il  soil  teiui  d  aucun  remboursi- 
menl  pour  quelque  cauj>e  que  ce  soil.  [Paris,  4  Mars  1866.) 


S"  j  5.971.  —  Décret  impérial  (coulre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  portant  : 

Abt.  l**.  Le  proviseur  du  lycée  impérial  Sainl-Louis  est  autorisé  à  accep- 
ter, au  nom  de  cet  établissement,  le  lej;s  fait  audit  lycée  par  la  dame  Aglaê 
TerîyiY,  duche  vse  d'îlarcourt ,  veuve  du  duc  François-Kngene  d'Uarconrl .  ron- 
fnrniénient  à  son  testament  en  date  du  17  juin  i8(i().  et  coubi^tnut  en  une 
rente  perpétuelle  de  ciuquaulc  franco»  (00^)  destinée  a  la  fondation  de  demi 
messes  qui  seront  célébrées,  chaque  année,  dans  la  chapelle  du  Ivoée,  roue 

{>our  Aaoai  et  Aofterl  d'Harcourt,  fondateurs  de  Tancien  collège  de  ce  non. 
*autre  pour  les  roembes  défunts  de  leur  famille. 

2.  La  rente  faisant  Tobjet  de  ce  legs  sera  imnintricutée  au  nom  du  lycée 
Saint-Louis;  mention  sera  faite  sur  Tinscription  de  U  destination  des  arré- 
rages. {Paru,  iSMars  1868,) 


N*  10.972.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  ( contre-signu  par  le  ministre  des  finance*^ 
portant  : 

Abt,  1*.  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Kérautrti, 
snr  le  côté  est  de  la  rivière  de  Ponl-l  \l)bé  et  en  avant  de  la  di},Mie  de  l'ort- 
Moros,  un  lais  de  mer  de  dix  mètres  de  louL-ueur  «;ur  deux  et  quatre  mètre» 
de  largeur,  tel  que  ce  lais  de  mer  est  lit^ure  pai'  wnv  teinte  rose  sur  le  plan 
joint  au  rapport  des  ingcuieurs  des  ponts  cl  chaussées  des  i4  et  lô  sep- 
tembre 1806. 

2.  L'alignement  sera  tracé  par  un  agent  des  ponts  et  chaussées ,  suinnl 
la  ligne  A  B  du  plan  menée  en  prolongement  de  la  façade  actuelle  du  Port- 
Moros,  et  les  travaux  «eront  exécutés  sous  la  surveillance  de  cet  agent;  k 
concessionnaire  devra  se  conformer  à  toutes  les  indications  qui  lui  seront 
donnéi  !i  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

3.  La  concession  sera  faite  au  prix  de  trente-deux  francs  cinquante  ctu 
limes  et  SOUS  les  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  de  biem  à*^ 
l'État. 

4.  Tous  les  frais  relatifs  a  la  concession  seront  à  la  charge  du  concasnoo- 
naire.  [Paris,  iS  Mon  i8€B.) 
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If  15,973.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  (contre-sigiié  par  ie  minbtre  des  fînanees) 
portant  : 

AnT.  1".  Le  prétel  du  Morbihan  vsi  autorisé  a  concéder  nu  sieur  Forhin, 
dans  1  aase  du  Blavet,  près  Lorient,  un  iais  de  mer  d'une  contenance  de 
fix  ares  soixante-huit  centiares ,  ûguré  sur  ie  plan  des  lieux  par  une  teinte 
orange. 

S.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  le  prix  de  cent  trente-trois  francs 
soixante  centimes  (i33'6o*)  et  aux  conditions  ordinaires  en  matière  de 
vente  des  biens  de  l'État. 

3.  Le  concessionnaire  devra  mettre;  le  terrain  hors  de  l'atteinte  des  eaux 
de  la  mer  dans  \\n  délai  d'un»'  année,  à  «later  de  l'acte  de  concession,  et 
assurer  récoulemenl  des  eaux  de  la  fontaine  située  près  du  village  de  Ne- 
lenel  en  rétablissant  ie  long  de  la  clôture  ouest  du  terrain  cédé  le  canal 
actuellement  existant  pour  la  partie  qui  sera  obstruée  par  des  travaux  de 
remblayement. 

4.  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  seront  à  la  charge  du  concession- 
naire. tParii,  iS  Mm  i868.] 


y  15.974.  —  DÉGRBT  IMPÉBIAL  (oontre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant: 

Art.  1**.  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  ei-annexé  est  distrait  de 
la  commune  du  Sourd ,  canton  de  Sains*  arrondissement  de  Vervins,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  et  réuni  k  la  commune  de  Colonfay,  m^me  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  du  Sourd  et  la  commune 
de  Colonfciy  est  tixée  conformément  au  liséré  rouge  coté  À,  B,  C ,  D,  £,  F, 
G,  Il  audit  p'an. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Paris,  k  Avril 


IT  1Ô.975.  —  DécRBT  IMPÉBIAL  (contrc-signé  ))ar  le  garde  des  sceai^x,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i'  M.  Anne  [Pierre-François- Thcoiihile),  caissier  de  la  caisse  d'épargne, 
né  le  ai  septembre  i83i,à  Neuilly  (Seine),  demeurant  à  Arcis-sur-Aube 
(Aube),  est  autorisé  i  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  àeCordier, 
et  k  s*appeler,  à  Tavenir,  Cordier  au  lieu  de  Anne, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
d<^crpt,  qu'après  l'expiration  du  dehii  lixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État» 
[Paru,  Il  Avril  iH68,) 


N*  15,976.  —  Df.crht  impérial  (conlre-sijrné  par  le  ministre  d'État  )  portant 
que  M.  le  comte  df  Sécjar,  maître  des  requêtes  de  première  classe  au 
Con>eil  d'État,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  [Parii, 
22  AvrU  J668.) 
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N*  15,977. — DÉCBBT  IMPÉRIAL  (contre-stgné  par  le  ministre  d*ÉtAt)  portant: 

Art.  1*'.  M.  Boyard,  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe,  est  nommé 
maître  des  requêtes  de  première  classe  an  Conseil  d*État. 

S.  M.  le  vicomte  Lombard  de  Baffièret  de  Uambuteaa  est  nommé  maitrc  des 
requêtes  de  dewdème  classe  au  Conseil  d*État  {Paris,  22  Avril  i868,] 


N'i 5,978.  —  DÉCRCT  iMF'ÉnivM,  (contrc.-slgné  par  le  mini.^ire  (J'Étal)  poitnnt 
que  M.  Jahm,  conseiller  d'État,  est  désigné  pour  f.iire  partie  de  i  asseui* 
blée  du  Conseil  d*État  délibérant  au  contentieux.  {Paris,  22  Avril  ilt$9.) 


Certifie  coo  forme  : 


On  t^tionDe  pour  le  Bvlletin  des  lirfi»  à  raSioo  de  9  frUMs  par  en ,  a  la  «aiMe  de  nm|iriaMrte 
t-périaW,  ou  dm  les  Mreelean  daa  poftei  des  départtmtaU. 


Le  Garde  des  Sceaux,  Minislrc  Secrétaire  d'Élat 
aa  âépartêment  de  la  Justice  ei  des  Cultes, 


Paris,  le  G  '  Mai  id68. 


J.  BAROCHE. 


*  (>Ur  d.itr  P5l  rellr  Je  la  r»^ccptioti  du  Bulletin 
au  Diuii5t6i*4>  de  la  Justice  ci  des  Culte*. 


TVPniMr.niE  impériale.  —  6  Mai  1868. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N**  1588. 


S*  1 0,^9*  ^  loi  reiatiM  à  la  Preu$, 
Du  11  Iteiim. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Bien  et  la  volonté  nationale ,  Eif  pbrbur 
DBS  Fbamçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctiouiib  et  sakctionnoms,  psohulgub  et  miomolodoks  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Kxtrait  dB  protèi^vtrbal  du  Corps  Ugiilûltf. 

Lb  Cohps  législatif  a  adopté  lb  proibt  db  loi  dont  la  teneur  sait: 

Art.  1**.  Tout  Français  majeur  et  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
politiques  peut»  sans  autorisation  préalable,  publier  un  journal  ou 
écrit  périodique  paraissant  soit  régulièrement  et  à  jour  fixe,  soit  par 
livraisons  et  irrégulièrement. 

2.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  ne  peut  êlre  publié  s*il  n*a 
été  fait»  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  et  dans  les  départements, 
à  la  préfecture,  et  quinze  jours  au  moins  avant  la  publication,  une 
déclaration  contenant  : 

Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  les  époques  auxquelles 
il  doit  paraître; 

2^  Le  nom,  la  demeure  ei  les  droits  des  propriétaires  autres  que 

les  commanditaires; 

3"  Le  nom  et  la  demeure  du  t^eiant; 

V  L'indication  de  riiiiprimerie  où  il  doit  être  imprimé. 

Toute  mutation  danh  les  conditions  ci-dessus  énuméiees  est  dé- 
clarée dans  les  quinze  jours  qui  la  suivent. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  est  punie 
des  peines  portées  dans  Tarlicle  5  du  décret  du  17  février  i852^'\ 

3.  Le  droit  de  timbre,  Gxé  par  farticle  ô  du  décret  du  17  février 
j852  ,  est  réduit  à  cinq  centimes  dans  les  départements  de  la  Seàne 
et  de  Seine-et-Oise,  et  a  deux  centimes  partout  ailleurs. 

»  X*  série.  BnU.  «90.  n*  dS5i. 
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Le  paragraphe  3  de  Tarticie  6  du  décret  da  17  février  iSbi  est 
abroge. 

Sont  affranchies  du  timbre  les  affiches  électorales  d'un  candidat 
contenanl  sa  protession  de  foi»  «ne  circulaire  signée  de  lui,  ou  seu- 
lement son  nom. 

Le  nombre  de  dix  feuilles  d'impressîofi  des  écrits  noo  périodiques, 
prévo  par  Tarticle  9  da  décret  éa  17  fihirier  1862 ,  est  rédait  à  six  et 
le  droit  de  timbre  abaissé  à  quatre  centimes  par  feuille. 

4.  Sont  considérées  comme  suppléments  et  assujetties  au  timbre, 
ainsi  que  le  journal  lui-même,  sli  n*est  déjà  timbre,  les  feuilles  con- 
tenant des  annonces,  lorsqu'elles  servent  de  couverture  au  journal 
on  qu'elles  y  sont  aaaexécs  en  lonqne,  pnUiées  séparément,  elles 
sont  néanmoins  distribuées  ou  vendues  en  même  temps.  ' 

5.  Sont  exempts  de  timbr»el  éet  dieîts  de  poste  les  suppléments 
des  journaux  ou  écrits  périodiques  assujettis  au  cautionnement, 
lorsque  ces  suppléments  ne  comprennent  aucune  annonce  de  qud^ne 
nature  qu*dle  soit  et  quelque  place  qu*eiie  y  occupe ,  et  que  la  nnoitié 
au  moins  de  leur  superficie  est  consacrée  à  la  reproduction  des  do- 
cimients  énumérés  en  fsrtide  i*  de  la  loi  du  a*  mat  i85i. 

6.  Sont  applicables,  en  cas  de  contravention  aux  articles  précé- 
dents, les  dispositions  des  articles  10  et  1 1 ,  paragraphe  1",  du  dé- 
cret du  17  février  i.85a. 

Dans  aucun  cas,  Tamende  ne  peut  dépasser  le  tiers  du  cautionne- 
ment versé  par  le  journal  ou  de  celui  auquel  il  aurait  été  assujetti 
s'il  eût  traité  de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale. 

7.  Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou  livraison  du 
journal  ou  écrit  périomque,  il  sera  remis  à  la  préfecture  pour  les 
chefs-lieux  de  département,  à  la  sous-préfecture  pour  ceux  dTkrron- 
dissement„  et  pour  les  autres  villes  à  la  mairie,  deux  exemplaires 
signés  du  gérant  responsable  ou  de  Tnn  d'eux,  s'il  y  a  plusieurs  gé- 
rants responsables. 

Pareil  dépôt  sera  fait  au  parquet  du  procureur  impérial  ou  à  U 
mAÎrie,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Ces  exemplaires  sont  dispensés  du  droit  de  timbre. 

8.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  être  signé  par  on 
membre  du  Sénat  ou  du  Corps  légniatif  en  qualité  de  gérant  respon- 
sable. Kn  casés  contvavenÉion ,  le  journal  sera  considéré cewiie non 
signé,  alla  peine  de  cinq  centa  à  tiois  mille  imncs  d'amende  sera 
prononcée  contre  les  impriasews  et  propriétairas% 

9;  La  pubRcatibn  par  un  jounud  iu  écrit  périodique  d'un  article 
signé  par  une  penonne  privée  de  seadiroits  civils^  poBtiquet,  ou  à 
laquelle  le  tci^toire  de  Phmce  est  interdit,  est  punie  d'une  amende 
de  mille  à  cinq  nùHe francs,  qui  sera  prononcée  contre  les  édîtem 
ou  gérants  dudit  jonmai  on  écrit  périodique. . 

10.  En  matière  de  poursuites  pourdélita  et  contraventions  commis 
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par  la -voie  1»  preiae,  la  dlUîoo  directe  devant  le  Inimnal  de 
police  correctionnelle  ou  la  cour  impériale  sera  donnée  conformé- 
menl  aux  dispositioDB  de  fartide  1^4  du  Code  d'instruction  crimi- 
nette.  Le  prévenu  qtii  a  compara  defant  le  IrilMinai  on  devant  la 
cour  ne  peut  plus  faire  défaut. 

I  i.  Toute  publication  dans  un  écrit  périodique  relative  à  un  fait 
de  la  vie  privée  oonstitoe  nne  contravention  pnnie  dTnne  amende  de 
cinq  cents  fmoei. 

La  poursuite  ne  pourra  être  exercée  que  snr  la  plainte  de  la  partie 

intéressée. 

12.  Une  condamnation  pour  crime  commis  par  la  voie  de  la  presse 
entraine  de  plein  droit  la  suppression  du  jonmal  dont  le  gérant  a 

été  condamné. 

Pour  le  cas  de  la  récidive  dans  les  deux  années  à  partir  de  la  pre- 
mière condamnation  pour  délit  de  presse  autre  que  ceux  commis 
contre  les  particuliers,  les  tribunaux  peuvent,  en  ré{)riniant  un  nou- 
veau délit  de  même  nature,  prononcer  la  suspension  du  journal  ou 
écrit  périodique  pour  un  temps  qui  ne  sera  pas  moindre  de  quinze 
jours  ni  supérieur  à  deux  mois. 

Une  suspension  de  deux  à  six  mois  peut  être  prononcée  pour  une 
troisième  condamnation  dans  le  même  délaL  Elle  peut  1  être  égale- 
ment par  un  premier  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  si  la 
condamnation  est  encourue  pour  provocation  à  Tun  des  crimes 
prévns  parles  articles  86,  87  et  91  du  Code  pénal,  ou  pour  délit 
prévu  parTartide  9  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Pendant  tonte  la  durée  de  la  suspension,  le  cautionnement  de- 
mnnvera  déposé  au  trésor  et  ne  pourra  recevoir  une  autre  desti- 
nation. 

1 3.  L*exéctttion  provisoire  du  j  ugement  ou  de  farrét  (jui  prononce 
la  suspension  on  la  suppression  d'un  journal  ou  écrit  périodique 
pourra,  par  une  disposition  spéciale,  être  ordonnée  nonobstant  oppo- 
sition on  appel  en  ce  qui  touche  la  suspension  ou  la  suppression. 

II  en  sera  de  même  pour  la  consignation  de  Tamendè,  sans  pré- 
judice des  dispositions  des  articles  39,  3o  et  3i  dn  décret  du  17  lé* 
vrier  i852. 

Toutefois,  Topposit^  on  Tappel  suspendront  Texécntion»  s*ib 
sont  formés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  des  juge- 
ment ou  arrêt  par  défaut  ou  de  la  prononciation  du  jugement  con* 

tradictoire. 

L'opposition  ou  Tappel  entraîneront  de  plein  droit  citation  à  la 
plus  prochaine  audience. 

11  sera  statué  dans  les  trois  jours. 

Le  pourvoi  en  cassation  n'arrêtera  en  aucun  cas  les  efléts  des  juge- 
ments et  arrêts  ordonnant  l'exécution  provisoire, 

i'^.  Les  gérants  de  journaux  seront  autorisés  à  établir  une  impri- 
merie exclusivement  destinée  à  l'impression  du  journal. 

15.  L'article  463  est  applicable  aux  crimes,  délits  et  contraven- 
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tioiis  commis  par  la  voie  de  la  presse,  iuias  que  Tamende  paisse  être 
inférieure  à  cinquante  francs,. 

16.  Sont  abrogés  les  articles  i  et  32  du  décret  du  17  février  i^a 
et  généralement  les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires  k  la 
pr&ente  loi. 

La  suspension ,  dans  le  cas  prévu  par  Tartide  19  du  décret  du  1 7  fé- 
vrier i85a,  ne  pourra  être  prononcée  que  par  rantorité  judiciaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  1868. 

Signé  8CHIIUDBII. 
LaSttritaim, 

Sigaé  DB  Gi)ii.LoirrKT ,  marquis  dr  Cowsaumio.  comte  W.  os  tA  VAurra. 

MiWB,  M4IITBIm 

Kxirait  da  procès-verbal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promuJgatioo  de  la  loi  relative  a  la 
presse. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  iÔ6ë. 

Le  l'riaidtmt. 

Signé  TROPUHHi. 

l.ts  Secrétaires , 

Signé  LHMX  D'KdT-ANGB .  DK  MbHTQCF.  ,  UUBEftT«l)EI49l.fU 

Vm  el  MdK  (fai  «oean  du  Sénat  : 
U  SAiafiar  Sterétairt , 
Signé  Chmi  d'ëst-Ange. 

Mandons  et  ordOxNnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  cl  scellé  du  gnuà  »c«au  :  *    Par  rfimporeur  : 

Ia  Gard»  du  sceaux,  Ministre  stcrétaire  d'tlal  Ia  Mmiitrt  d'ittU , 

w»  département  de  la  jaslice  tl  dit  cttltei ,  «•    ^  •  « 

Signé  E.  nOViiBB. 

Signé  J.  Barocxe. 
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N*  16,980.  —  DécAMT  iMPÉnjALqui  établit  des  Timbres  de  ^  et  2  centimes  pour 
rexéewHùn  de  Vartiele  S  de  la  loi  du  U  Mm  iS€8,  relative  à  la  Rreste. 

Oa  1 1  Mai  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evpbrbue 
Ms  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

finances: 

Vu  l'arlicle  3  du  la  loi  du  1 1  mai  i8tî8,  portant  : 

•  Le  droit  de  timbre ,  tixé  par  l'article  6  du  décret  du  février  l85!l^*^  est 
•réduit  à  cinq  centimes  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine>et> 
•Oise,  et  à  deux  centimes  partout  ailleurs  

•Le nombre  de  dix  feuilles  d^impression  des  écrits  non  périodiques,  prévu 
■par  Tarticle  9  du  décret  du  17  février  i8ôa^'),  est  réduit  à  six  et  le  droit  de 
•timbre  abaissé  à  quatre  centimes  par  feuille,  • 

Avons  DécaéTÉ  et  ntotiTONS  ce  qui  suit  : 

Aat.  I".  Il  est  établi  pour  Texécution  de  l'article  3  de  la  ici  du 
1 1  mai  1Ô68  des  timbres  de  quatre  et  deux  centimes,  conformes  aux 

modèles  ci-joints. 

2.  Jusqu'à  la  confection  de  ces  timbres  et  d'un  nombre  suffisant 
de  ceux  à  cinq  centimes  actuellement  existants,  l'administration  est 
aatorisée  à  employer,  savoir: 

i*  Dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  à  défaut 
de  timbres  de  cinq  centimes,  celui  de  six  centimes,  et  pour  le  timbre 
de  quatre  centimes,  celui  de  cinq  centimes; 

2*  Dans  les  autres  départements: 

Pour  le  timbre  de  quatre  centimes,  celui  de  cinq  centimes,  et  pour 
te  timbre  de  deux  centimes,  celui  de  trois  centimes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  TEmpcreur  : 
ts  UiRUlrt  ttcrttaire  d'Etat  au  déparlcmeal  du  finance*. 
Signé  P.  Maosb. 


IT  10,951.  —  DÉCRET  iMPMRiAL  conceriiuni  la  publication  :  î"  de  la  toi  du 
ii  Mai  i8€8,  reioÊhe  à  la  Presee:  T  dn  décret  du  même  jour,  renia  pottr 
F exécution  de  tartiele  3  de  ladite  loi. 

Do  11  Mai  i366. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
Ms  PmçAis,  k  tons  présents  et  k  venir,  salqt. 

^  i'9frie.6ull.4so.a*365i. 
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Vu  la  loi  du  1 1  mai  1868 ,  relative  à  la  presse ,  et  le  décret  du  méiuc  jour, 
rendu  pour  l*eiécaliim  de  rartlde  3  de  ndHe  toi; 
Tu  les  ordonnances  des  37  novembre  i8i6<')  et  18  janvier  1817 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Ctat  an 
dépMtaBent  de  la  jnstioe  et  des  odles. 

Avons  oicnM  et  DBCfkÉTOiis  ce  qui  sait  : 

Abt.  1*.  La  publication  de  la  loi  do  11  mai  1868,  relatnwàli 
presse,  et  dn  décret  du  aliène  jour,  rendu  pour  Vtaiéâatàm  4e  P«^ 
tûde  %  ét  ladite  loi,  aeim  faite  oonfoméneat  an  oidonaeiioet  des 
37  Bmnik«i8i6  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  seevélaire  dIÊtaft  au  départe» 
ment  de  la  justice  et  des  cidtes»  est  cluugé  de  Texécntion  du  piésebt 
décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  i66ô. 

Signé  NAPOLÉOK, 

har  l'Eaipereor  : 
Lf  (roric  dêi  sceaux  t 

S%ifté  J.  EAJiOCiUk. 

'•^  wn*  série,  Anll.  né  »  a*  iSâj.  vu*  lérie.  BulL  i  M .  n'  1 623. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  11  '  Mai  1868, 

Le  darde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'EkJ 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  liuileliu 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oat*aboiiiiepoiirleBalleliiidetloii,  aiaitoBde9ew«piaran,àlacafaiedenB|al— i' 
inpéritle,  ott  dm  les  l)k«oleiin  dei  fMMtes  4at  départeaKD^ 


iMpniMEKir.  niPiniAi.E.  —  1 1  Mai  1866. 


Digitized  by 


Digitizeû  by  v  .i  >o^^lc 


—  403  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


1N°  1589. 


X**  16,962.  —  Loi  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à  emprun-  , 
1er  «iM  9ommê  dê  dis  miUkmi  dê  francs  dont  Me  fera  l'avance  à  l'tiat  pour 
ia  construction  d^un  Baesin  à  fot  mi  U  part  dê  cetto  vitte. 

Du  30  Mai  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmfbrbuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AtOKS  8ANCTI01IMB  et  SANCTIONMO.NS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procki-verhal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  lboislatit  a  adopté  lb  proibt  db  loi  dont  la  teneur  soit: 

Art.  l".  Est  acceptée  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  en  date  du  7  sep- 
tembre 1867,  d'avancer  à  l'État  la  somme  de  dix  millions  de  francs 
(10,000,000^) ,  pour  être  affectée  à  l'exécution  des  travaux  d'un  bassin 
à  flot  dans  le  port  de  Bordeaux. 

2.  Les  fonds  successivement  versés  par  la  chambre  de  commerce, 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  dix  millions  de  francs 
(1 0,000, oooM,  porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent,  à  dater  de  leur 
versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  qaatre  pour  cent,  s'ef- 
fectuera en  qainie  annuités,  à  partir  de  187a. 

3.  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  ponr  cent  (5  p.  0/0) 
une  somme  de  dix  millions  de  francs  (10,000,000')  pour  subvenir 
à  la  dépense  des  travaux  mentionnés  à  Tartide  i". 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  ces  établissements. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier,  la 

i^iyui.ud  by  Google 


—  m  — 

chambre  de  commerce  pourra  ajouter  à  f  intérêt  ci-dessas  'fixé  le 
moDtant  du  droit  de  comniissioo,  qui  ne  dépassera  pas  quarante- 
cinq  ceu limes  par  cent  fianrs. 

La  (lilTérence  entre  le  taux  d'inléiêt  payé  par  TÉlat  à  la  chambre 
et  celui  qu'elle  aura  elle-même  payé  aux  souscripteurs  de  l'emprunl 
qu'elle  est  aatori$ée  à  contracter  sera  couverte  au  moyeu  de  la  per- 
ception d*un  droit  de  tonna|t  4e  vin^  centimes  par  tonneau  de 
jauge,  établi  suivant  les  formes  déterminées  par  Tarticle  i  de  la  loi 
du  1^  mai  1866  et  portant  sur  les  navires  français  et  étrangers 
entrant  chaiigés  dans  le  port  de  Bordeaux  et  venant  du  long  cours 
ou  des  pays  étrangers.  Ce  droit  n*est  pas  applicable  au  matériel  naval 
derttat 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  TentserMaboiine- 

ment  de  la  somme  formant  cette  différence. 

4.  L'Élat  s'engage  à  concéder  à  Ja  chambre  de  commerce,  le  long 
des  quais  du  bassin  à  flot,  les  terrains  nécessaires  à  la  création  de 
magasins-  docks. 

Le  prix  de  la  concession  de  ces  terrains  sera  égal  au  prix  moyen 
payé  par  l'État  Jui-mcme,  sans  addition  d'intérêt. 

Ce  prix  viendra  en  déduction  des  dernières  annuités  à  payer  par 
l'État. 

Les  autres  conditions  de  la  concession  seront  déterminées  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ad  Avril  1Ô68. 

Signé  ScniuxiiL 
Us  StcriUùru, 

8||iié  Mirquis  os  Conecuaio,  MiaB«  Makibl.  BooMât, 

DB  GUILLOUTET. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  acoep- 
tation  de  rollVe  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
d'avancer  à  l'État  la  somime  de  dix  millions  de  francs  (  io*ooo,oo(f  ) 
pour  être  affectée  à  fexécution  des  travaux  d*un  bassin  à  flot  dans 
le  port  de  cette  ville. 

i>éiibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  6éflat,  le  12  Mai  i86âu 

Signé  TkonoM. 

V«  «t  «mM  dvMiMidn  IM I 

Signé  Chais  ii>*Bsv-AMB. 
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B.  o*  1689.  M»  — 

MàMOom  et  <modoiimmb  qm  les  préientett  revétoes  dn  tce»»  do 
l*£ut  et  insérées  au  Builetin  des  kns,  soient  adressées  aux  cours  «  mn 
Mbananet  aux antoritée administratives,  pour  qu^ilaies  inscrivent 
sar  leon  regisiies,  les  ofaseimcnt  et  les  lassent  observer,  et  notre  mi* 
ttistre  secréUnrs  d^État  an  département  de  i»  justice  et  des  cultes  est 
ehargé  dTev  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  jn^nd  sceau  :  '  Par  TEmpercur  : 

LeGcrâi  du  sceaux,  Minisirt  ncrélaire  d'Ètai  Ia  Uinisirt  d'Klat , 

Sipié  J.  fiânocHB. 


N*  15,983.  —  Loi  relative  à  la  garantie  des  Inventions  susceptibles  d'être  breve- 
tées et  des  Dessins  de  Jabri<iue  qui  seront  admis  aux  Ejrpositions  publiques, 
asiioriêéet  par  l'udministralion,  ams  toute  l'étendue  de  l'Empire. 

Da  a3  Uai  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
DB5  Fkahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AvoHS  SAMmomiÉ  et  sanctionnons,  pnoMOLCué  et  paouolguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

ÊIÊt%ut  da  procès-verbal  du  Corps  léguUuiJ, 

La  Corps  législatif  a  ADOPni  lb  frojbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Tout  Français  ou  étranger,  auteur  soit  d*une  déconvertè 
on  invention  susceptible  d'être  brevetée  aux  termes  de  la  loi  du 
5  juillet  i84^*  soit  d'un  dessin  de  fabrique  qui  doive  être  déposé 
conformément  à  la  loi  du  18  mars  1806 ,  ou  ses  ayants  droit,  peuvent, 
s'ils  sont  admis  dans  une  exposition  publique  autorisée  par  Tadmi- 
nislration,  se  faire  délivrer  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  dans  le 
département  ou  rarroodissement  duquel  cette  exposition  est  ouverte , 
un  cerliûcat  desrriplif  de  l'objet  déposé. 

2.  ('e  certificat  assure  à  celui  qui  l'obtient  les  mêmes  droits  que 
lui  conférerait  un  l)revet  d'invention  ou  un  dépôt  légal  de  dessin  de 
fabrique,  à  dater  du  jour  de  Tadmissicn  jusqu'à  la  fin  du  troisième 
mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'exposition,  sans  préjudice  du  brevçt 
que  l'exposant  peut  prendre  ou  du  dépôt  qu'il  peut  opérer  avant 
Texpiration  de  ce  terme. 

3.  La  demande  de  ce  certificat  doit  être  faite  dans  le  premier 
mois,  au  plus  lard,  de  l'ouverture  de  l'exposition. 

£ile  est  adressée  à  ia  prélecture  ou  à  la  sous-préfecture  et  accom- 
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pagnée  d*uDe  description  exacte  de  lobjet  à  garaotir^  et,  s*ii  y  a  lieu, 
d'un  pian  ou  d*un  dessin  dudit  objet. 

Les  demandes  ainsi  que  les  décisions  prises  par  le  préfet  ou  par 
le  sous-préfet  sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  qui  est  uitérien- 
rement  transmis  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  communiqué,  saos  frais,  à  toute  réquisition. 

La  délivrance  du  certificat  est  gratuite. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paria,  le  ii  Mai  1868. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  i  la 
garantie  des  inventions  susceptibles  d*étre  brevetées  et  des  dessins 
de  fabrique  qui  seront  admis  aux  expositions  publiques,  autorisées 
par  Tadministration ,  dans  toute  Tétendue  de  TEmpire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  6énat,  le  19  Mai  1866. 


Vu  ci  soeUé  <ltt  MMtt  du  SéiMk  s 

Signé  Chaix  n'Bsr^AiNiB* 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ilsles  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cbaigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  1868. 


UPrëMma, 
Signé  SouniDia. 


Lci  Sêcrétmiru, 

Sigité  Comte  w .  dl  la  \  aletti  .  de  Gqilloijtkt,  Martel, 
marqui»  Dr.  («oneguano. 


ExUrMl  du  procet'verbal  du  Sénat. 


Le  PrtsidÊHt , 
•  Signé  Taoplong. 

biyiiié  Craix  i>*£st-Aii«8  .  pe  MnnQOB,  Hvbist^Oiliu 


Vu  «t  lodié  dm  grtnd  fOMit  : 

le  Carëê  du  scêoms,  Mimittrt  stcrétaire  d'État 
aud^rttmÊÊUdÊltjmUei^dfemUÊt, 

Signé  J.  Barochb. 


Signé  NAPOLÉON. 
ParrBapMvr: 

LêMinisirtd^iuU, 
Signé  E.  ROOHBB. 


B.  n*  1S89.  —  ^07  — 

H*  16,984. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  p.ir le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  dei>  travaux  publics,  pour  être  réunies  aux  dé- 
peadanoes  da  canal  de  Saint-Qaentin  (Aisne),  des  parcelles  de  terrains 
indiquées  par  une  teinte  rose  sur  des  plans  qui  resteront  annexé  an  pré- 
sent déeret.  [Parii,  i9  Février  iSeS,] 


N*  lô.oSô. — DÉcH£T  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  l'inbtruction 
pomique)  portant  : 

Art.  1".  La  ville  de  Saint-Claude  e$t  autorisée  a  fonder  six  bourses  d'ex- 
ternes dans  son  collège  communal. 

i.  L'allocation  nécessaire  pour  Tentretien  de  ces  bourses  sera  portée  au 
bndget  annuel  de  la  YÎUe. 

3.  Les  bourses  seront  concédées  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
délibérationii  du  conseil  municipal  des  29  février  et  16  mars  1868.  (Parti, 


K*  10,986.  —  DÉCAET  IMPÉRIAL  (cunli  c  bigiic  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  19  avril  i865,  qui  assigne  quinze  offices  d'avoué  à  la  cour 
impériale  de  Montpellier,  est  modiûé  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à 
quatorze. 

a*  Le  décret  du  21  octobre  1869 ,  qui  assîsnie  neuf  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  do  âaint-Marc«lin  (Isère),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  huit. 

3*  Le  décret  du  8  septembre  1866,  qui  assigne  sept  oflice.s  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lourdes  (Hautes-Pyrénées),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

4*  Le  décret  du  26  mars  i8()/i,  {}ui  assigne  neuf  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  d'£mbrun  [Hautes* Alpes),  est  modiQé  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  huit. 

5*  Le  décret  du  3i  décembre  1863 ,  qui  assigne  vingt>trois  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Montbrîson  (Loire) ,  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  et  un.  (Paris,  2  Mai  i8$i,  ) 


W  16,987.  —  DécRBT  IMP^BUL  (contre-signé  par  le  ministre  de  llntérieur) 
portant: 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  rose  ^ur  le  plan  ci-anncxé  e>l  distrait  de 
la  commune  de  Saint-Maurice,  canton  de  Charenton,  arrondissement  de 
Semx,  département  de  la  Seine,  et  réuni  à  la  commune  de  Joinville-le- 
Font,  même  canton. 

En  conséquence ,  les  limites  entre  la  commune  de  Saint-Maurice  et  la 
commune  de  Joinville-le-Pont  sont  fixées  par  le  canal  et  par  la  route  du 
canal  Saint-Maur  indiqués  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris »  2  Mai 
1868.) 
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ff*  ]  5,988.  —  T)icï\vT  rmvtuàL  (ciiotre-s%Dé  parie  ministra  de  rintérieiir) 

portant  ce  qui  ^oit  : 

Le  commissariai  de  police  iniiiUii  à  \m  lésideace.  de  Sainft-Georfeft  (fle 

d*Oléron)  eî»t  supprinaé. 

La  juridiclion  du  commissaire  de  police  de  Saint-Pierre,  ile  d'Oléron 
(Charente-Inféjicurc  ),  est  (  (indue  aux  communes  de  Saint-Georgeâ  et 
Saint-Denis.  [Pmii,  6  Mm  i868.) 


N*  15,989.  —  DÉCRET  iiiPÉniAL  (contrc-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 

âue  M.  le  baron  Jeantn,  pr(jfct  dte  la  Cotc-d'Or,  est  nommé  conseiller 
*État  en  service  ordinaire.  (Parii«  i4  Mai  i868.] 


Certifié  coAfotme  : 

Paris,  le  25  *  Mai  1868. 

U  Gardt.  des  Scêaux-,  Ministn  SmréUmrû  (Ttlêl 
oft  dépwitmmt  da  la  Jutiicê  êt  dai  Cnitêt^ 

S.UhQCiiiù. 


'  Cctrr  date  «st  cei)'>  de  ta  réceptiavdta  BallHil 
au  iniBHakretde  k'iaatiee^et  dM^otoes* 


Oa  AtbooDC  ^vr  fie  BldlMta  (fts  Ibii ,  à 
impériale  t  ou  ebtz  Ibs  OflvGfain  dai  pottes 


lalioD  «Ib  9  fta^of  par  an,  k  It  cataK  4bVltaip«ftBttlv 


IMPAiMBRIB  IMPERIALE.  —  30  Mai  186S. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

pr  1690. 

N*  i5,tf<jO.  Loi  'jui  autotist-  la  ville  de  imnkcrqua  a  cniitriinUr  une  somme 
de  douze  miliioru ,  dont  elle fera  l'avance  à  l'Elui,  /fOur  rixcculioii  dr$  fravauj: 
d'améUoraiion  du.  Port  de  celltf  viUe, 

% 

Dn  w  Mfti  ilMi8. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationaie,  Lmpkaeua 
DBS  Français,  à  tous prcseuts  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sangtionnb  et  sanctionnons  ,  promdlgob  et  PROiiDLGOOMf  ce  qaâ 

LOI. 

.  Kxinh  dm  procè»txrtai  da  Cotfs  Ugiâlat^, 

Lb  Corps  lboislatif  a  adopté  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Est  acceptée  foffre  faite  i>ar  la  ville  de  Dankerqne,  ainsi 
quHl  résulte  de  la  délibération  dn  conseil  municipal  du  25  octc^re 
1867,  d'avancer  à  TEtat  la  somme  de  douze  millions  de  francs 
(13,000,000')»  pour  être  affectée  à  Texécution  des  travaux  d'amâio- 
ration  de  ce  port  autorisés  par  le  décret  du  i4  juillet  i86i<'\ 

2.  Les  fonds  successivement  versés  par  ia  ville,  jusqu'à  concnr-  . 
renée  de  ladite  somme  de  douze  millions  de  francs  (12,000,000'), 
porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  p-  0/0)  à  dater  de  leur  verse- 
ment. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  quatre  pour  cent 
(4  p.  0/0),  s'effectuera  en  douze  annuités,  à  partir  de  1870. 

3.  La  ville  de  Dunkerque  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  douze  mil- 
lions de  francs  (12,000,000%  remboursable  en  treize  années,  à 
partir  de  1870,  pour  subvenir  à  ia  dépense  des  travaux  mentionnés 
dans  l'article  1 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  étaUissemenL 

iiiiu.979, 0*9690. 
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Les  concUtions  aes  souscnptions  à  ouvrir  on  des  traités  a  passer  de 
gre  à  gré  serout  préalabiemeut  soumises  à  rapproi>aUoQ  da  ministre 

de  riutérieur. 

La  diflérence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  par  TÉtat  à  la  ville  et 
celui  queiJe  aura  paye  elle-môme  aux  souscripteurs  de  Temprunt 
qu'elle  est  autorisée  à  contracter  sera  couverte  au  moyeu  de  la  per- 
ception d'un  droit  de  tonnage  de  douie  centimes  par  tônneau  de 
jauge,  établi  suivant  les  formes  déterminées  par  l'article  à  de  la  loi 
du  ^9  mai  1866  et  portaut  sur  les  navires  français  et  étrangers  en- 
trant chargés  dans  le  port  de  Dankerque  et  menant  du  long  coars  ou 
des  pays  étrangers.  Ce  droit  n^est  pas  applicable  au  matériel  naval 
de  l'ÉUt. 

Cette  perception  MHen  immédkteiMBt  apnée  rentier  leinbeur- 
sèment  ae  la  sonmie  formant  cette  difiéranoew 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  1S6S. 

Ia  Prcsidâtu, 

Signé  SomiiDEa. 
Signé  DE  GuiLLouTET,  iTiaR|ms  ob  GomLiâVO» 

Jtvtraft  dk  procèf-MfM  dn  Sta. 

Le  6énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  accep> 
lation  de  Totlre  faite  par  la  ville  de  Dunkerque  d'avancer  à  l'État  la 
somme  de  douze  millions  de  francs  (i2,ooo»0(X)') ,  pour  être  aii'ectée 
à  i'exécutiua  des  travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 

Délibéré  èft  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Mai 

< 

Signé  ThoaiAM. 

Signé  GHux  d'EsisAnse,  E.  oa HtnQOB.  HmnvAiUHJL 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Chaix  t>*£sT-AKpE. 

•  * 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 


i^iyui^ud  by 


B.  n*  1590.  —  ûl  l  — 

nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  etl 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  âo  palais  des  Tuileries»  la  lo  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vo  et  toellé  da  giand  toeau  :  Pir  r£mpereur  : 

Le  Carde  des  sceaux,  Ministre  seeriiaire  d'État  Li Mimitln  â*ÈtÊl ,  , 

au  département  de  la  justice  tl  dag  cultes,  -  _ 

^IgM  Sa  RoraBR. 

Sigtté  J.  fiAAOCHE. 


fi*  iô»99i.  —  Lot  pcrUmi  aecepfUUùm  dê  ^ojflrê  fmU  par  la  vide  de  Graveline» 
d'avancer  à  VÉtat  une  $€immê  de  788,000 JrwMMpowrWwMmaDd^amâioMiihn 
du  Port  dê  uttê  ville. 

H  APOLË0I4,  par  la  grâce  de  Dieu  et  k  Toionté  oatmoalet  nmama 
me  VtauiçâiB,  àlovtpréseiilBetà  fenift  SâLiiT. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  phomllgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOf. 

EiOrek  dm  proeU-eerbal  da  Corps  Ugitlattf, 

La  GOBFS  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dOUt  la  tCUCUr  SUit! 

Art.  l**.  Est  acceptée  Toffre  faite  par  la  ville  de  Grav^aes,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  délibération,  en  date  du  lô  novembre  1867, 
du  conseil  municipa! ,  d'avancer  à  rÉut  la  somme  de  sept  cent 
quatre-vingt-huit  mille  francs  (788,000^,  pour  être  affectée  à  Tamé- 
iioratioD  du  port  de  cette  ville. 

2.  Les  fond»  snceessivement  versés  par  ia  ville,  jusqu*à  coocor- 
rence  de  ladite  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-huit  mille  francs, 
porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent  à  dater  de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  quatre  pour  cent, 
a^affscteera  en  douse  annuités,  à  partir  de  1870. 

Délivré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  27  Avril  1868. 

Signé  ScmaiDBB.  ** 

Signé  Marquis  de  Cohigliako.  Boobiiat»  dk  GoiuoirrcT, 
BIartil. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  6énat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  les  portant  accep 
ttiM  de  reftw  faite  par  la  viUe  da  ûiav«liBes  d*avMicer  à  i  ÉUt  la 
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tomme  de  sept  cent  ifuetr^nnQt-limt  mille  francs  (78d»ooo'),  poar 
être  alTect^  à  ramélîoration  do  port  de  cette  vîlie^ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  paiais  du  Sénai,  Je  12  Mai  id68. 

6igué  Thoplomo. 
Lu  SeerèiairtM , 

6igué  Cbau  d'£st-Ang£.  £.  t>£  Mfntqob.  Hdbbkt-Dblisll. 
Va  «I  tedléda  iMM  du  Sénat  t 

U  S<nattar  Stert'tairt , 

Signé  CuAi\  d'Lst-Angs. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorites  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  ia  justice  et  des  cuites  e«t 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ao  Mai  1868. 

Sigai  NAPOLÉON. 
VnetMeUédagmiidiceBai  ParPBBpflfwri 

U  Canif  d€S  sctaux ,  Minittre  sterétairê  £ilÊt  U  Minùtrê  i^Éiût, 

•ai^rfiMirt^  WiufiMal     ailfi».  .    s.gné  B.  Rœnta. 

.9i|>né  J.  Bahochb. 


N*  16,993.  —  Loi  qui  nfïprwûe  «a  Échange  entre  l'Etal  ei  M,  ThuîlKer. 

Dtt  ao  Mai  1&68. 

NAPOLÉON ,  par  la  grR(  e  de  Dieu  et  ia  volonté  uutionaie,  ËHpailVfi 
DIS  Fearçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTiomié  et  SATtcrioinioics,  paoxui.gub  et  proiiulouovs  oe  qai 
suit  : 

LOL 

Extrait  da  prooU-verbel  du  Corps  UguUitiJ. 

Lb  Corps  uîgislatip  a  adoptb  lb  projet  db  loi  dont  la  tenenrsaîl  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  los  conditions  stipulées  dans 
Pacte  passé,  les  2  et  3  juillet  1867,  entre  le  pn'lV't  de  la  ^ioniaie agis- 
sant au  nom  de  l'État,  t  t  le  sieur  Thnillier,  l'échange,  movennaot 
une  ^ouJte  de  six  cent  soixante  et  un  irancs  trente-quatre  centime 
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(66i' 34*)  aa  profit  du  domaine,  d*une  parcelle  de  deux  hectares 
neuf  ares  soixante-quatre  centiares  (a*'  09'  64')  à  détacher  de  la  forêt 
domaniale  de  Crécy,  au  canton  de  Caumartin,  contre  le  bois  de 
Tailîette,  d'une  contenance  de  un  hectare  quarante-neuf  ares  qua- 
rante-cinq centiares  (1^  ^9*  A5°),  enclavé  daas  cette  forêt  et  situé 
dajas  ia  commune  de  Çrécy, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  A  Mai  1868. 

UPrMmt, 

Sigaé  SCHtiElDER. 

Lu  Seerétairu , 

Signé  CocftiiAT,  Martel,  marquis  D£CoN£GLiAiK>, 
VB  GuiLLounr. 

r 

Bx^cul  du  procès-verbal  da  Sénat. 

âéMi  nes'opfMMe  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  qui  approore 
on  Change  de  temîas  entre  l*£tat  et  le  sienr  ThmHUêr. 

DéUhéié  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  13  Mai  1868. 

Signé  Taoraeva. 


S^gné  Caua  0*1»  Aasa,  B.  m  Mwtqw^  gD»»iH>4)iu«M. 


Va  et  iceilé  da  sceau  du  Sénat  : 


llAHDONS  et  ORDOimoas  quêtes  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fmt  et  insérées  an  Bidletîn  des  lois»  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribanaiiKetMx  tntoritéa  adamdstratîvee,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  lenrs  registres  .les  dMervent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nislre  secrétaire  d*Etat  an  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
diargé  d*en  snrVeiller  la  pnmication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ao  Mai  i868. 


i«  GoYdt  4m  wcoiub  ,  Ministrê  fcrétain  i*ilÊi 

Signé  J.  EftBoon. 


Signé  NAPOLÉON. 
Signé  E.lli»oaBa. 


Xr  Série, 
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H*  iô,i^93.  —  Loi  qui  aulorise  la  ville  de  Lille  a  contracter  an  Empruat 

et  à  s'imposer  exLraordinairement. 

I>iisolfMi8€8. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iip£RBIIB 
D£s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAHCTIONHB  et  SAIKSTIOIIIIOIIS,  PBOMULGUi  et  PROMULGUOICS  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Extiail  du  proces-verbcU  du  Corpi  IfyùLalij, 

Le  Corps  législatif!  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  [".  La  ville  de  Lille  (.Nord)  est  auloriséf  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  huit 
millions  de  francs  (8,000,000'),  lemboursable  en  trente  années,  à 
partir  de  1868,  et  destinée. au  paveinent  du  prix  d'immeubles  à 
acquérir  et  de  travaux  a  eflectuer  pour  rachèvement  d'nn  boulevard, 
l'ouverture  de  plusieurs  rues,  le  pavage  et  l'amélioration  de  dill'é- 
rentes  voies  publiques. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  on  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directemént  auprès  de  îa  caisse  des  dépôts  et  consignatioDS,  aux 
conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  soascriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  dn  ministre 
de  rintérienr. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s*imposer  extraordiuai rement 
pendant  dix  ans*  à  partir  de  1869,  dix  centimes  additionneia  an 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  un  million  sept  cent  soixante-six  mille  huit  .cent 
quatre-vingt-dix  francs  (  1,766,890')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  d'autres  ressources 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  »  à  rembourser  l'emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i  Mai  1868, 

UPréiUÊiU, 
Signé  SCBRBDEB. 

LêS  Stcrélairts , 

Signé  Martsl,  Boithnat»  de  Goillootct, 
^  msniiiU  0c  CosapuAicv 

Sgttmi  in.  procèê  wrèal  Ja  Jfaat 

Le  Sénat  ne  s'oppoN  pas  à  la  promulgation  de  la'loi  qui.âotiodse^ 
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la  vffle  de  LiHe  (Nord)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s^imposer  extra- 
ordinaîrement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  paiais  du  Sénat,  le  12  Mai  1868. 

Signé  TliOK.0110. 
Signé  Cbaix  d'Est-Anob,  E.  ob  Mbhtqub.  RuBBn-DBUSLC. 

Vu  el  kccllc  du  «coau  du  Sénat  : 
Lt  Sénateur  Secrétaire  , 

Mandons  et  ordonnons  que  1rs  présentes,  nn élues  du  i^ceau  de 
i'État  el  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  Jes  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
DÎstre  secrétaire  d'État  au  départenotent  de  la  justice  et  des  cultes  est 
charf^  d^eff  sorveifler  la  publication. 

Fait  au  paiais  des  Tuileries,  le  20  Mai  ^868. 

^foé  NAPOLÉON. 

•    Vu  et  scellt-  du  grand  sceau  :  Par  î' Empereur  : 

1^  CartUdee sceaux  f  Minisire  trcrtlaire  d'Èlûi  Le  Ministre  d'I.tal , 

Signé  J.  Babociib. 


fi*  15,994.  —  Loi  qui  aulêiw  U  vUh  é$  HùubmJB  è  eoniratiêr  un  Um^rmii 

et  à  t'mpoêêp  eMiraoriÙHunnumU 

DttaoAfoii868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMr£HEua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  fbomulgob  et  promuloooms  ce  <|tti 
suit: 

LOI. 

Extrait  ^^procèfHMrM  ém  Corpt  îégithi^. 

Le  CûKFS  MifiUMiATir  a  ADOFxâ  ui  PAOJ&T  DE  LOI  doût  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Houbaix  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d*intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  par  an,  une  somme 
de  huit  cent  mille  francs  (800,000') ,  rembounable  en  quinze  années , 
pour  le  payement , 

1*  De  divérses  dettes  énumérées  dans  la  délibération  municipale 
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dn  1*  janvier  1868  et  sVlevant  à  cinq  cent  qnatie-vingtpdîx  mille 
sept  cent  trente-trois  francs  (590,733'); 

a'  De  la  coDStroction  de  deux  aiies  à  Thopitai  Napoléon,  estimée 
soixante-quatorze  mille  francs  (7/1,000'),  et  du  mobilier,  du  linge  et 
des  effets  d'hahillenient  nécessaires  à  une  augmentation  de  cent  lits* 
estimés  (juarante  mille  francs  (''10,000'); 

3*  Des  travaux  d'aqueducs  et  de  pavage  nécessaires  à  l'assainisse- 
ment des  rues  de  Tourcoing,  de  la  Basse-Mazure,  de  Lille,  de  TÉpeuie 
(embranchement) ,  de  Lannoy  et  de  la  Chapelle-Carrette,  estimés 
soixante-quatorze  mille  neuf  cenl  cinquante  francs  (7/1,900');  du  re- 
pavage de  la  rue  du  Midi,  estimé  huit  mille  francs  (8,000'),  et  du 
prolongement  du  chemin  n°  9  jusqu'à  Linselles,  estimé  onze  mille 
trois  cent  quatre-vingt-quinze  francs  (11,395'). 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
'  soit  par  voie  de  aooscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  fiicoité  d'teettre 
des  obligations  an  porteur  ou  trannnissîblM  par  voie  d*endo0seni6nl« 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépte  et  oonsigoations  on 
de  ia  société  dn  créait  fonder  de  France,  aux  conditions  de  ces  éla* 
blissements. 

En  cas  doNréaiisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier,  la  commission  acoordée  à  cet  établissement  par  l'article  4  de 
Ja  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  aintérét  de  cinq 
pour  cent«  jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent 

francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairementen 
(juinzc  ans,  à  partir  de  1869,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  din^cles,  la  somme  de  un  million  cinq  mille  francs  | 
(  1,00'), 000'),  représentant  annuellement  dix  centimes  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur  j 
les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt,  j 

Mibéré  en  séance  poUiipie,  à  Aaria,  le  4  liai  1^  J 

UPrdsideiU, 

Signé  ScimuDEii. 

Signé  DE  GOILLOCTET,  MikBTEL,  OMVfliSDB  GOIIfiGUAJIO , 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  qui  autorise  j 
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la  Tiile  de  Roobaix  (Nord)  à  coo tracter  un  emprunt  et  à  s*impoier 
eatraocdmairetnffnt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  da  Sénat,  le  12  Mai  1868. 

Signé  TiOPums. 

Lu  Sterétatres , 

âigné  Ceiaix  d'Est-Anoe,  E.  de  Mektqcë.  UtBEAT  DEUaLl. 

f«  «MdiidB  M«M  a«  StaMt 

Lt  Séitateur  Seerétairt, 
Signé  CuAix  d'K&t-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fittsent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  an  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveUler  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  i6ù6. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vnetioeiléda  gmidfoen  :  fivrBmperrar: 
t,  MbUÊffêm^n  d'ÉM  U  MinUtn^état , 


dêlaiuitkttHêieuUtit  ^.     _  „ 

Signe  £.  UODUEti. 

Signé  J.  Basocbb. 


N'  lô,99Ô.  —  DicRET  IMPÉRIAL  portant  rectification  des  Tableaux 

da  la  P(^uiaUm  <U  i'Emf^ir*^ 

Dn  sa  Anil  18S8. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £MpaAEua 
DBS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rmtérieor; 

Vu  notre  décret  du  1 5  janvier  1867     qui  déclare  authentiques  les  ta- 
bleaux de  la  population  de  l'Empire  ; 
Va  les  rectificationt  préposées  par  ie»  préisU  de  la  Seine  et  d'IUe-et-Vi- 

laine. 

Avons  DBcaén  et  DscaiiONS  ce  qui  suit  : 

Aat.  1*'.  Les  tableaux  rectiûcatifs  ci-annexés  sont  substitués,  en 

Bull.  i46à,d*  ià.^oo. 
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ce  qui  <  (nueiue  Ivs  départements,  arrondissements,  cantons  et  com- 
munes (]ui  y  sont  dénommés,  aux  tableaux  de  population  joints  à 
notre  dccret  susvisé  du  i5  janvier  1867. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étal  aux  départenienls  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  <lu  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  «  le  22  Avril  18G8. 

Sifjnô  NAPOLÉÛM. 


RECTIPIGATIQNS  AU  TABLBAL*  V  ). 


PopfâÊlkm  par  dépvlgmtHU 

llie-el>Vilaiiie  :  Population  par  déparlanent   û^^.ôd^ 

Total  otafoAL  de  la  popolatioa  do  FEmpire   3S,o68,t  i  k 

RECTIFICATIOHS  AU  TAULEAU  3. 


l'opulaiioii  pu{  oTTotidissenuuts  ci  par  caïUons, 


Arro'  IisM-menl  de  Monlforl.. 

iil^i  v:uSnA     )  Cantou  de  Monlf<»rt  

iiie-ei-viiaine.. .  <  ArrondiêMinent  de  Sainl-Malo 

Canton  de  Sainl>Servan  


«i  1 ,33o 
1 5.399 
1 31,357 
1 5,800 


RBCnnCATKHRS  AU  TABLEAU  N"  S. 


Population  des  eowunmnei  de  9,000  âmes  et  am-éemu. 


MNiê  BM  cmunm. 

rorvtâtiOT 

• 

»  pari, 

rnn  rorincinrnt 

(lu  Hrrrr» 
du 

98  mn  lits. 

poprr, 
normal*  on 

totale. 

nie-  ' 

cl-Vilaine. 

17,3^3 

985 

65 

IJO 

1 2, 3 17 

3,280 

1 7.-?23 

9.990 
i»A9^ 
i7.îa3 

Vo  pour  être  anneié  au  décrel  du  aa  avril  1868. 


l.t  MtMStrt  dt-  Cinuriet^r, 
Signé  PmARD. 
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N*  i5.<»96.  —  Dfxr.ET  i v rtr.iAi  fjui  rectifie,  en  ce  'jui  ronctrin  les  conmiunes 
de  Cherves  et  de  Coanac  [Charente] ,  le  Tableau,  de  population  n"  3 »  déclaré 
authentique  par  le  i^ret  du  iSjamner  §867, 

Ihi  92  Afril  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  velonté  Dationaie ,  Empbmub 
DB5  Français,  à.  tons  préMUts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur; 

Vu  la  loi  du  ao  juillet  1867,  qui  a  modifié  la  circonscription  des  com- 
mones  de  Cognac,  de  Cbenrea  et  de  Saint-Martin-Château-Bemard , 

AvOHS  oécnATé  et  nécR^TOjfs  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Le  tableau  ci-après  est  substitué  «  en  ce  qui  concerne  les 
communes  de  Cherves  et  de  Cognac,  département  de  la  Charente, 
au  tableau  n*  3  annexé  à  notre  décret  du  i5  janvier  1867  ^'^ 


MIIT. 

canvau. 

l'ortriATioN 
total«. 

• 

rorvuTloi 
coapU* 
•  pari. 

porti 
nomale  «u 

totale. 

.  »TIO« 

miloicipal» 

1 

»»oi7 

1I.IJJ2 
3.017 

9.2*9 

*i.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  dei)  iinances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  33  Avril  1S68. 

âigné  NAPOLÉON. 
Par  rEMptii  i 

U  MtUtm  mritm  dTÈkA  am  iiparUmmU  d§  rintériw. 
Signé  PlltARD. 


K*  10,997.  DÉCMMT  MMPiBtdL  quî  êutùrite  la  Société  lyonnmteéei  Magoim 
généraux  à  trantférer  rue  Tkien,  n*'  29 ,  Si  et  33,  à  ManeiUe,  la  Succursale 
au.' elluâtBoi/àia  daaâ  Im  Âe  la  ^t^»^^^  Amg  timU»- KmtwémAi»  UmânÊM 

ville, 

DBa&AiniiaS8, 

^APOLÉo^^  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  EupERtuB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

BnU.  lASâ.  n*  14,900. 
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Sur  ie  rapport*  de  notre  n^nistre  secrétaire  d*État  aa  département  de 
regricttltnre ,  da  ooimnerce  et  des  travaux  pubto  ; 

Tu  ncytre  décret,  en  date  du  lo  septembre  l864*?^  antorisanlla  société 
anonjrme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  Société  lyonnaise  des  ma^ 
gasins  généraux  des  soies  à  établir  à  Marseille,  dans  les  locaux  de  la  société 
des  dooks-entrepôts,  une  succursale  tant  pour  le  magasinage  que  pour  la 

ventL'  publique; 

I  Vu  notre  décret,  en  date  de  ce  jour^*^,  aulorisnnt  ladite  société  à  prendre 
la  dénomination  de  S^eiélé  lyw/rniH  dm  magasins  générwÊX: 

Vu  la  demande  formée  par  ladite  société  et  ayant  pour  objet  d*ètre  auto- 
risée à  transférer  ladite  succursale  rue  Tbiers,  n**  29,  5i  et  o5; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce  de  MarseiUe»  et 
l'avis  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône; 

Vu  les  lois  du  a8  mai  i858  et  les  décrets  des  12  mars  1869^'  et  3o  mais 
i863W; 

La  section  de  ragricoltnrc,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beanx-arto  de  notre  Conseil  d*État  entendue. 

Avons  dégjmîtx  et.  mcaétoms  ce  qui  suit  i 

Ait.  I^.  Lft  socMié  WonnalM  des  nu^asÎBe  généiim  êst  tntorîeée 
à  expl(tfter  dans  tas  focanix  figurés  an  plan  siuvisé,  qui  resten 
annexé  au  présent  décret,  la  succursale  autorisée  par  notre  décret 

2*  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  ra^cuitnte« 
du  commerce  et  des  travaux jpubiics  est  chargé  de  fexécution  dn  pré- 
sent décret t  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  puUîé  au  mo- 
lûtenr. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Avril  1868. 

« 

a%Bé  iXAPOLÉOM. 

rsrrcMpuii  X 

lé  MintHn  secrétaire  d'État  au  dèparttwuiil  de  i'oyrjtpllw» 
dm  commerce  et  de»  travaax  pnklfUg 

Signé  DE  FoacADE. 


N"  1 5,998.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorisc  la  Société  lyori/iaise  des  Magasins 
généraux  à  rétwQir  toale  espèce  de  Marchandites  daiu  ta  Succursale  d'Âvi- 
gnon. 

Dn  s5  AytiI  1888L 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nntioiMita«  Eumnm 
vu  FftAHÇAiSt  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mMtre  sewétalre  d*État  an  département  de 
Tagricnlture  •  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

<"  Bull.  1244 .     i2,66u.  BiiiL  673,  a*  63o4. 

*"  Partie  supplémentaire.  Bail.  1&06 .         ***  BolL  iisS»  n*  1 1,371. 
m*  1S.S94. 
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Vu  notre  décret,  en  date  du  lo  octobre  1^6^^'^,  perlant  aulorisation  à  la 
société  ivonuaise  des  magasins  généraux  des  soies  d'établir  à  Aviguoa  une 
mDCQmlA  poqr  le  magaimage  des  soies  et  garances,  avec  salles  de  ventes 
piOiGqaes: 

Ya  nos  décrets,  en  date  des  16  mai    et  38  décenabce  1864^^*  portant  an* 

torisation d^ouvrir  des  annexes  à  ladite  succursale; 

Vu  la  demande  présentée  par  ladite  société  à  l'efFet  d'obtenir  l'autorisa- 
tion de  recevoir  toute  espèce  de  marchandises  dans  la  succucsaie  d'Avi- 
gnon; 

Vu  notre  décret,  co  date  de  ce  jour^^\  approuvant  des  modidcations  dans 
00  bnt  anx  statuts  de  la  société  anoojfme  susmentionnée  et  Tautorisant  no- 
tamment à  prendre  la  dénomination  do  Sodélé  fywnam  du  maqam  géné' 

raux; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce  d*AvigiM>n,  et  du 

préfet  de  Vaucluse; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i85b  et  le  décret  du  12  mars  1809  ; 

La  section  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notxe  Conseil  d'état  entendue  •  , 

Afoifs  DiGRM  BT  dAgrbtors  ce  qui  suil  : 

Akt.  1".  La  sociélé  lyonnaise  des  magasins  géaéma  est  anlorisée 
à  recevoir  dans  sa  succursale  d'Avignon  toute  espèce  de  mnclian- 

dises. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ra^iculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera,  insécé  au.  fiuUetia  des  lois  et  publié  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1868. 

Signé  RâPOtÉOK. 

Virrampanv: 

U  Mbiiitn  mritair9  d^ilat  am  é^artmmi  ék  VagncuUan, 
tfs  «raiMtref  •(  tfw  irvvoac  paMict, 

Signé  DS  FoacAOB. 


li*  1 5,999.  —  DicMMT  lUPiBtÂL  foi  rmâ  eaeécatoàre  h  déUbétUkm  dm  Coiuml 
géaérMde  h  Gmdthape  da  fi  décembre  iS$6,  pvrtmi  niodificalhn  du  Bé- 
gim»  douanier  de  cette  Colonie, 

Dn  a5  Awril  iSSS. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonLé  nationale,  iiiiif  aaïua 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
luarine  et  des  colonies; 

^  Bull.  iiCti»  u  i4,G83.  Partie  supplémentaire,  Buii. 

*  Mk  isM,  al*  i9«3éSw  m*  aS^soé. 

BqU.  laSS,  a*  11.915.  Boll.  673.  n*  6.3oi. 
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Vu  Tarticle  s  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  ainsi  conçu  : 

«Le  conseil  gcnèral  vole  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toute 
«provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de  douane  sur  les  produits  étrangers,  na- 

•  turels  ou  fabriqués,  importés  dans  la  colonie. 

«Les  tarifs  de  douane  Votés  par  le  conseil  général  sont  rendus  exécutoires» 

•  par  décret  de  l'Empereur,  le  Conseil  d'État  entendu;  • 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Guadeloupe,  des  1 1  décembre 
1866  et  1 3  janvier  1868; 

Vu  les  avis  (lu  f^ouverncnr,  do  (>  août  iSOy  et  6  février  1868; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  du  iG  novembre  1867; 

Vu  Tayis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  date  du  1 A  mars  1868; 

Notre  Conseil  d'£tat  entendu , 

Avons  décretb  et  xiscréto.ns  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Est  rendue  exécutoire  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  Guadeloupe,  en  date  du  11  décembre  1866,  portant  suspen- 
sion des  droils  de  douane  établis  à  l'imporiation  sur  les  marcbandises 
étrangères  autres  que  le  sucre,  ie  taik,  le  café,  le  coton,  le  cacao, 
le  tabac,  le  rocou  et  la  vanille. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  tl'Ltat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
insère  au  Uulletiu  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  a5  Avril  1868. 

Signé  RAPOLÉOM. 

}'»r  l'Empereur  : 

K'Amiral  àJintsirr  sfcrffnire  d'Etat  au  ifi'pnrlLlCHf 
de  la  nianut  et  dzj  coioaiu, 

6iglitt  JI1OAOLT  DE  GbNODILLY. 


N"  16,000.  —  Décret  i  y  péri  al  qui  autorise  nu  virement  de  Crédit  uu  hadgti 
ejciraordinairc  du.  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1867» 

Du  35  Avril  186S. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËifPBRBU« 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  lé  rapport  de  notre  ministre  secréliire  d*itat  au  département  de  la 
Snerré; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  des  recettas  et 

des  dépenses  de  l'exercice  1867  ; 

Vu  les  lois  du  5i  juillet  186^,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
rexerdee  1867; 
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Vu  no:>  (it'crets  ries  (')  novembre  1866     et  2  5  août  1867     portant  répar- 
tition, par  cluipitres,  des  i  rêdits  de  cet  exercice; 
Vu  l'article  2  du  séiialus-consulle  du  3i  décembre  1861; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  18Ô6  ; 

V«  U  lettre  de  notrd  nitni6tre  des  finances,  en  date  du  9  avril  1868; 

iNoirc  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  Décairi  et  obciu&toks  ce  qui  sait  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  xi  (Remonte  générak) 
du  badget  extraordinaire  da  ministère  de  la  guerre,  pour  rexercice 
1867,  par  les  lois  de  finances  du  3i  juillet  1867  et  nos  décrets  de 
répartition  du  a5  août  suivant,  sont  diminQés  d'une  somme  de  da- 
qnante  mille  francs  (5o,ooo'). 

2.  11  est  ouvert  au  même  budget,  section  r*,  chapitre  iv  bis  (Ser- 
vice spécial  de  télégraphie  mililaire)^  un  crédit  de  cinquante  mille 
(raocs  (5o,ooo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
ctttion  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  25  Avril  1868. 


Signé  P.  Maonb. 


Signé  NAPOLÉœi. 

Pur  rEntpeicnr  : 

/.<  Maréchal  dê  Fraaee,  Uinùtr* 
seeréiaire  iCKtaf  m  if^Mrteiiuiii  dê  la  gmtm» 

Sipié  NlBT.. 


V  16,001.  —  DécBET  iUPéntAL  qui  déclare  d'aiiWé  publique  le  prolongement 

du  Chemin  de  fer  d'inféréi  heal  de  Gisors  à  Vcrnonnet  jusqu'il  la  jonction 
de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  près  la  station  de  Vernon  {Eure), 

JDu  20  Avril  iâ6à. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  département  de 

rafîricuiture .  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  3i  juillet  1867 qui  déclare  d'ulilifé  publique  l'éta- 
bli»3ement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  loc^il  de  Gisors  à  Vernonnet;  en- 
semble le  traite  et  le  cahier  des  char^jci  y  annexés; 
'  Vu  le  dossier  de  Tenquète  d^uUlité  publique  à  laquelle  Tavani-pToiet  de  ce 
cfasmia  a  été  soomb  dans  les  départements  de  l*Eure,  de  TOise  et  de  Setne? 
et-Oisc .  cl  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d*enquèl9,  en 
date  des  26  et  a8  mars  et  1"  avril  1867  ; 

Vu  le  nouvel  avant-projet  présenté  par  les  concessionnaires  du  chemin  de 

'  LuU.  ihàij,  u"  I4.60S.  "'Bull.  à4o.  n°Aiio. 
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ferdeGisors  à  Vemonnet  poor  le  prolongement,  au  moyen  d'an  pont  spé- 
cial sur  la  Seine,  dudit  dkàmn  joâqu'à  la  ligna  lU  Pari»  à  Amm,  pré»  li 

station  de  Venion  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a8  août  1867,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Eure  a  approuvé  rétablissement  de  ce  prolonge- 
ment; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chantsées,  du  17  février  1868; 
Vu  la  lettre  de»  sieurs  Deirochêt  et  Clavirie,  concessionnaires» en  date  du 

7  février  1868: 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  L'inté- 
rieur, en  date  du  1 1  mars  suivant; 
▼d  la  loi  du  3  mai  i8éi ,  sur  rexpropriation  pour  eauie  d'utilité  publique; 
Vu  la  lot  du  12  juillet  i865,  sur  les  eheminf  de  fer  d*iBtérét  local; 
¥tt  lè  sénatas-consoUe  du     décembre  i85a,  artfde  é; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  déceéton.s  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement,  au  moyen 
d'un  pont  spécial  snr  la  Seine,  do  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Gisors  à  Veraonnet  jusqu'à  la  jonction  de  la  ligne  de  Paris  à  Rooen, 
près  la  station  de  Vernon. 

Le  département  de  TEurc  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de 
ce  prolongement  de  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'inténU  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865»  conformé  me  ut  au 
traité  passé,  le  11  avril  1866,  entre  le  département  de  l'Eure  et  les 
sieurs  Charles  Clavcn'e  et  Paul  Desroches,  pour  l'exécution  et  l'exploi- 
tation du  chemin  susenoncé  de  Gisors  à  Vernonnet,  ainsi  qu'au  ca- 
hier des  charges  annexé  audit  traité. 

2.  Il  est  dioné  an  département  de  fEare,  sur  les  fonds  da  trésor, 
par  application  de  Tarbcle  5  de  la  loi  précitée,  une  8tdi>ventioD  de 
cent  vingt-cinq  mille  francs  (u5,ooo'). 

Cette  subvention  sera  veiaiée  en  qnatni  termes  seneitndftégavx, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  juillet  i86S. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le'  payement  de  cha<;[ae 
terme,  d*une  dépense,  en  travaux,  approvisionnements  ou  acquui- 
tions  de  terrains,  triple  de  la  sonmie  a  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu*a{»ès  f  achèvement  complet  des 
travaux. 

3.  Nos  ministres  sécrétai  re?s  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  char* 
gés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  rexécutioa  du  présent  décvet, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  29  Avril  1668. 

Signé  NAPOLÉOH. 

Par  l'Empereur  : 

U  Miaitm  Mtrmin  é*Éft  g«  MpaHmmt  ét'rajHnilM, 
âa  €omwMtê  tt  éts  trmmtSfMkUes ,  ' 

Signé  W  nwCADi:. 
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HT  l6{00S«  — >  VécRET  131  PÉRI  Al  çoi  dotine  à  mê  Foalainc  publiquê  de  Ce^inne 
lê  nom  de  M.  de  Montravel ,  ancien  goaoemenr  de  la  Qt^ane. 

Dn  a9  Avnl  186& 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voionté nationale,  EiiPiitsirB 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juiUet  1816 

Vu  la  propotitioB  de  radniaiBtnition  de  la  Guyane ,  tendant  à  perpétuer 
dans  le  souvenir  de  la  population  le  nom  et  les  services  émiaents  de  M.  le 
oontre-amiral  Taréfy  de  Mantrmel,  ancien  gonremear  de  la  Guyane, 

Avons  dscrété  et  oécrstoks  ce  qui  suit  : 

Aht.  I".  La  fontaine  monumentale  érigée  sur  la  place  du  Gou- 
vernement, à  Cayenne,  prendra  le  nom  de  Fontaine  de  Montravel. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  delà  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Avril  186&  ' 

SigoéNAPOUON. 

Parrafiiiim 

L'Aminl  MMn  McrM«  i'ÊM  «  HpartKMmi 
de  h  matim  «f  ém  cWoNin» 

Signé  RieiOLS  db  Gbioqiut. 


N"  i6,005.  —  DÉCRST  IMPÉRIAL  qai  doluie  à  une  Fontaine  pabli(fue  de  Caserne 
le  nom  de  M*  Meriet,  ancien  maire  de  cette  vilU. 

OekeqMnûam. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale «£MPBfiBUB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  dos  colonies; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816 

Vu  la  proposition  de  l'adminiâtration  de  la  Guyane  française,  tendant  à 
perpétuer  dans  le  souvenir  delà  population  de  Cayenne  le  nom  de  M.  Meriet, 
çni  a  rempli  pendant  plus  de  quarante  années,  avec  un  remari^uable  dé- 
poiWBinnt,  iesfonotîoBsdeniMredeeetleyaie, 

AVOHS  hiCKirà  et  hàcaàKnm  ce  qui  suit  : 

vu*  série,  Bull.  100,  n'  896.  * 
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Abt.  1".  La  fontaine  de  puisage  érigée  sur  la  place  de  rEspiaixade, 

à  Cayenne,  prendra  le  nom  de  Fontaine  Mcrlct. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  prései..  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  bulletin  oliiciel  de  la  mariae. 

Fait  ao  palais  des  Toileries,  le  29  Avril  1866. 

aigné  NAPÛLfiOR. 
f*r  l'Empereur  t 
L'Aaùral  Mlni^trr  sicn'Un'rr  d'Étal  an  dèpartewuni 

de  la  niarint-  rt  drs  colonies. 

Signé  HlGàULT  de  GenooILLY. 


N*  i6,ooA.  —  DicMMT  iMPiMtAL  qui  élève  M,  le  Marquis  de  Uiberde 

à  la  dignité  de  Sénaieur. 

Du  2  Aiti 

NAPOLÉON ,  par  kgr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPfiRBva 
DES  Français  ,  à  tous  praenta  et  à  venir,  salut. 

AvoHs  Déciu&Té  et  DicaéTOiis  ce  qm  suit  : 

Art.  1".  M.  le  marquis  de  Lnhorde,  directeur  général  des  archivej> 
de  l'Empire,  membre  de  l'Institut,  est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1Ô6Ô. 

• 

Sign.^  NAPOLÉON. 

Par  l  EmpetOur  ; 
Le  Miniitre  d'Étal , 

*      Signé  E.  fiouflEA. 


ff  i6,oo5.  —  Dieasr  impérial  qui  crée  une  Chambre  de  commerce  i  Tarare 
(M^nt)  fl  nuiprim  la  CSuatAre «omalfae^  de$  oHi  ei  maïudacittres  dé  csCte 
ffille. 

DneBlaiiaag.  .... 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  votonté  naliimde,  fiiiraittfm 
BIS  FaurçAis,  Âtous  pissent»  et.  à  ^enir,  êALOT* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*itat  au  déptrieni|»nt  de 
ragricdtnre,  do  «omnieree  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a8  ventdse  an  iz,  !e  décret  réglementaire  sur  lorganisatlon 
des  chambresde  commerce ,  do  5  septembre  i85i  ti>,  et  le  décret  du  3o  aoCtt 

X*  série ,  Bull.  442 ,     ^aat^.  *■  x*  «érie ,  Bull.  574 ,  a*  44 1 3. 
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fi.  a*  1Ô90.  —  4S7  — 

Vu  la  deiiMinde  de  ia  chambre  consuHatÎTe  de  Tarare,  tendant  à  être 

transformée  en  chambre  de  commerce; 

Vu  les  pièces  de  l'inslructian  à  laquelle  ïi  a  élé  procédé  9ur  cette  de- 
mande ; 

Notre  Conaeil  d^Éiaft  entendu . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  li  est  créé  nue  chambre  de  commerce  à  Tarare  (RhÔDe). 
Cette  chambre  comprendra  danaaa  circonscription  les  cantons  de 
Tarare,  Thizy  et  Lamnre. 

2.  Ladite  chambre  est  composre  de  neuf  membres. 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Tarare 
est  et  demeure  supprimée. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  charg-é  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  186S. 

Sigué  NAPOLÉON. 
Par  fEuipoeuf  : 

Li  Mùliêtre  secrêlaire  d'État  no  dèpartrment  de  /'«grfcallvt* 

du  commerce  '.  i  drs  travaux  publics , 

Signé  Ofi  FoACAPB. 


If*  l6,006.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  aatoriic  la  fondaiipnt  à  UÊ,ubmi§», 
d^un  ÈiabliitemmU  de  PeliUtSœart'det'Paiuret, 

*  "    Du  6  Mai  1868. 

NAPOLÉCMf ,  par  la  ^oe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  Empbbbub 
DBS  FiAiiçAia,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  rintérieur,  de  rîaslnictîon  publique  et  des  euiles  de  noire 
Conseil  d*État  entendue. 

Avons  nicRÉTÉ  et  décrétoii s  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  La  congrégation  hospitalière  des  Pelites-Sœurs-des-Pauvres, 
reconnue  à  Rennes  |lUe<«t-Vilaine)  par  notre  décret  du  9  janvier 
18^^,  est  autorisée  a  fonder  à  Maubetyge  (Nord)  un  établissement 
de  sceuis  de  son  ordre,  à  la  charge,  paratsmenabroidaeetélsMiie» 
ment,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ado|^  par  la  maison 
mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  ifM  ^. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congr^^tion  des  Petites-Seeun* 

XI*  série,  Bull.       a*  ^eS.  «  vni*  série,  Bull.  sSS.  n*  8607. 
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des-Pauvres,  à  Rennes  (lile-et-Vilaine)»  est  autorisée  à  accepter,  aux 
clauses  et  conditions  énoncées,  la  donation  faite  à  cette  congrégation 
par  la  dame  Antoinette- Adélaïde- Amélie- Aglac  Mollet,  veuve  du  sieur 
Antoine-Philibert  Marchant  du  Nord,  suivant  acte  notarié  du  22  février 
1867,  et  consistant  en  divers  bâtiments  avec  dépendances  sis  à  Mau- 
beuge  (Nord)  et  estimés  cinquante  mille  francs  (5o,ooo!),.àia.çhafge 
^aSkcterJi  perpétuité  ces  immflnMe»  à  un  mm  de  vieBuuardiff  iiiffi- 

S.  JMr%  gwde  des  aoeau,  miiiiitre  maétam  d'BUt  ««  départe^ 
ment  de  la  jastice  et  des  caites,  et  notre  mnrittre  secrélaâfe  d'État 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  ch'acnn  en  ce  qui  le 
concerne,  de  lle&écution  du  présent  déiiiret,  qui  sera  inséré  au  Bul* 
ietin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  1868. 

Skaé  HAPOLÉOlt 

U  Gardides temas I 
Signé  h  BâBOcai. 


111*  16,007. — DtoET  iHi>BBlAL(oontre-signé  par  le  ministre  de  ragricultnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 

départementale  du  Gers  n"  16,  de  Saint-Maur  à  Tilhac,  entre  le  haïUeau 
de  Chiron  et  le  village  de  Tilbac,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  (l<  cret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisilion  dos  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécutionde  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 1  surTexpro» 
priation  pour  cause  d*utilité  publique. 

3"*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  nn  délai  de  diiq  ans,  À  partir  du  joUr  de  sa  promul- 
gation. {Paris,  iâ  t écrier  iS68.) 


N*  10,008. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricoUore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
1*  La  partie  du  chemin  de  grande  ooauDunicatîon  n*  3  comprise  entre  la 
route  impériale  n*i55  et  ta  limite  du  département  d*Cune-et-Loir  est  et  de- 
meure classée  parmi  les  routes  départementales  du  Loiret  sous  le  n*  18  et 
la  dénomination  de  Roate  d'Orléans  à  Chartres  par  Patay.  Sa  direction  est 
indiquée  par  une  ligne  bleue  et  verte  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  L  administration  est  autorisée  à  faire  racquiaitton  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  faméKoralien  o«  à  la  reetineatlott  de  oettefoâe  de  com- 
munication ,  en  se  conformant  aux  dispositiflUs  des  Utres  H  et  snivaatA  d#la 
loi  du  3  mai  18A1,  sur  rexpropriation  pour  cause  d^itilité  publique.  {PnHit 
i5  Fénitr  iS6S.) 
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N*  it5.(X)9.  —  Decklt  impkrial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agricultupe, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  5uit  : 

i"  Sont  déclares  rVutililé  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
dé4)arteinentale  du  Finistère  n°  3 ,  de  Chàteaulin  à  Guingamp ,  entre  Carhaix 
et  la  limite  des  Côtes-du-Nord ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
rouge  wr  «n  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

A*  L^odminislration  est  autorisée  à  faire  i  acquisition  des  terraîps  et  bAti* 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  anx 
dispositions  des  tilrcs  II  et  suivants  delà  loi  du  â  mai  i84if  auf  l'expropria* 
lion  pour  cause  d'utilité  publique-  ' 

y  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n  ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. {Parit,  §S  Fém$r  iB6$.) 


N*  16,010.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  Tamélioration  du  port 
de  Fécamp  (3eine>Inférieure) ,  des  terrains  désignés  par  une  teinte  rose 
^ar  un  plan  annexé  au  présent  décret.  (Paris,  22  Février  1868.) 


N*  i6,oi  1 . — DfiCRBT  iMpiiUAL.(contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  pulrfics)  portant  : 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  classées  parmi  les  routes  départementales  du 
Cantal  : 

1*  La  partie  du  chemin  de  grande  communication  n*  1  comprise  entre  le 
bourg  de  Gondat  et  la  limite  de  la  ('orrèze; 

n"  La  partie  du  chemin  de  grande^conmiunication  n"  7  comprise  entre  la 
route  départementale  n"  6  et  la  limite  du  même  département. 

Leur  direction  est  indiquée  par  une  ligne^verte  à  traits  interrompus  sur 
les  plans  du  a8  juin  1867,  qui  demeureront  annexés  au  présent  décret. 

La  première  de  ces  routes  sera  incorporée  é  la  route  départementale 
n*  10,  de  Saint-Flour  à  Borl. 

La  deuxième  prendra  la  dénomination  de  Houle  n'  itt ,  de  Mauriac  à  Tulle. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  cl  bâti- 
ments nécessaires  à  Tamélioration  des  nouvelles  routes ,  en  se  conformant 
ans  dbposilieni  des  tims  fl  etsoHpitf  delà  loi  dn  3  mai  iM,  sur  Texpro» 
priation  pour  cause  d*ntîlité  publique.  {Pmii,  S$  Fémtr  ii$B. ) 


16,013.  —  Déchet  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  Tagricuituret 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départementales  des 
Landes  le^  deux  tronçons  des  routes  agricoles  de  la  Gironde  n"  7  et  8  situées 
sur  le  territoire  des  Landes. 

La  nouvelle  route  prendra  la  dénomination  de  Aonls  dépaiimmMê  dm 
Laniêt  rt*  20,  ds  SangwMî  amx  Um^  4ê  b  Giromiê,  vert  CmdM  ei  la  Berne, 
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Sa.  direction  générale  est  ligurée  en  rou^c  i>ur  ua  plan  qui  restera  aaueié 
an  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  facquisitton  des  terrains  etbAli- 
■lents  nécessaires  à  l'amélioration  de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant 

aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  do  la  loi  du  3  mai  i«*^4i,  sur  Tel- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Paris,  29  Février  1868.) 


tr  i€,oiS. — Ugbbt iMPiAiAL  (oontre-Âgné  par  le nmmtre  def  agricalture . 
du  commerce  et  des  travanx  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  cfaenyn  de  grande  oommonication  de  la  Haute-fiatee  nT  «À  et 
demeure  classé  parmi  les  routes  départemeitfdbs  seus  le  n*  i4  et  la  déw>- 

mination  de  Route  de  Corre  aax  Vosgei  par  Poitavant» 

Sa  direction  générale  est  indiquée  par  une  li^ncrouge  pleine  et  ponctuée 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a**  Le  département  est  autorise  a  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti> 
ments  nécessaires  à  Inexécution  on  Â  Tamélioratibn  de  la  nouTelle  route ,  en 
ae  oonlbnuaut  aox  dispositions  des  titres  If  et  suivants  d^  la  lai  du  3  mai 
184 1 ,  sur  rexpropriation  ponr  cause  d*utilfté  pnUlqne.  (  Pttrli,  7  Mon  18S8,) 


N*  i0,oi4.  —  DÉCRET  iMFtiUAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies)  portant  ce 'qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'ulililé  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
dépui tementale  de  la  llaute-Saône  n*  4f  de  Besancon  aux  Vosges,  entre 
BsfMrds  et  rarcade  d*ArpenaBS»  par  ViUerseid,  suivant  ia  diiection  géné- 
rale indiquée  par  les  lignes  rouge  A  F  G II  E ,  jaune  £  L,  bleue  L  I.  roogie 
I J  D ,  d*un  pUa  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'admini-tration  est  autr.ri>sée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  a  l'exécution  de  cette  eiilreprise .  en  se  confornjant  aux 
dispositions  des  titres  JLl  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iâ4i»  sur  i'exprupria- 
iîon  pouir  cause  d^atilité  pubâiqjae. 

3*  Le  préseaft décret  sera  considéré  rn^mr  non  aivMin ,  ai  les  tnKvaniL  aTool 
pas  été  adjuaés  dans  un  délai  decinq  ans,  à  partir  dn  jour  de  aa  proaml- 
gation.  {Pans,  7  Mars  1868.) 


H*  16,01 5. —  DacRET  iMFËHiAL  (couti  e-sigué  par  le  ministre  deragricakure, 
du  commerce  et  dea  liwaux  publics)  portant  oe  <|ui  suit  ; 

l*  5ont  déclarée  d'ulililé  publique  lc:>  travaux  de  rectification  de  la  côlti 
de  Saint-Georges-de-Boscberville,  route  départementale  de  la  5eine  Infé- 
rieure n*  ét  de  Rouen  à  Saint-Romain,  conformément  à  la  direction  géné- 
rale indiquéepar  nn  tracé  rouge  sur  le  plan  général  du  39  jmHet  1864 ,  mo- 
difié à  sa  partie  inrérieore  suivant  le  tracé  orange  du  plan  comparatif  du 
17  juin  i8i67.  Ces  deux  plans  resteronl  annexés  au  présent  décret. 

a"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquiïiition  de-s  terrains  et  bâti» 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se  conformant  aux  diâ- 
posilânna  dasiitfes  il  et  suivants  deU  loi  du  5  mai  i&ii,  sur  rexpropriation 
po«r  CMue  d*«tiiîté  pobtafpM. 
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La  préMOÉ  dé€f«i  leca  coa  sidésé  OHMBe  m»  avens ,  m  1  es  travaw  a*OBt 

pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  Â  partir  du  jour  die  sa  pramill* 
ganoii»  \runt,  /  juttt  1000.  j 


M*  16,016.  —  DÉCRIT  IM piaiAi.  (oontre-signé  par  ie  ministre  de  Tintérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

11  est  créé  à  la  résidence  de  Nevers  (Nièvre],  pour  la  surveillance  des 
chemins  de  fer,  an  commissariat  spécial  de  police. 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  s^étendra  sur  la  partie 

des  lignes  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  Lyon  comprise  dans  ia  tra- 
versée des  départements  du  Loiret,  de  l'Yonne,  du  Citer,  de  ij  Nièvre,  de 
l'Ailier,  de  la  Creu:je  et  de  ia  Haute-Vieone.  (Paris,  il  Avril  1668.) 


M*  it),ai7.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-sigoé  parie  ministre  de  l'intérieur} 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  institué  n  la  résidence  dXrt  pour 
la  surveillance  du  canton  de  la  Bastide -Claii-^ce  (Baases-j^rrénées). 
{Paru,  a  AvrUmS,) 


ti"  16,018.  —  DÉCRET  iHi^ÊRiAL  (coBlre-srgnc  par  le  ministre;  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1*'.  Ln  section  de  Val/ei  i,'iies  est  distraite  de  la  commune  de  (Jal^jan, 
canton  de  Monbazens,  arrondissement  de  Viliefranche,  département  de 
rAveyron ,  et  érigée'  en  commune  distincte  sous  le  nom  de  Valzergaet,  La 
limite  entre  la  conunune  de  Galgan  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la 
ligne  rouge  du  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  re&pectivement  acquis.  {Paris,  15  Avril 
i663.] 


N*  16,019.  —  DiCRET  iMPÉaiAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 

f>ortant  que  le  siège  du  commissariat  de  police  de  Portes  (Gard)  est  trans- 
éré  au  hameau  de  la  Vernarède»  section  de  ladite  commune  de  Portes. 
{Parit,  25  Avril  1868,) 


M"  i6,oao.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  lo ministre  de  l'intériiiur) 
qui  supprime  ie  commissariat  de  police  de  Fismes  (Marne).  (Paru, 
25  Avril  1868.) 


N*  16,0a  1. — DicRBT  iiipAiUAL(contre<signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de 

l'Empereur  et  des  beaux-arts]  qui  nomme  directeur  général  des  archives 
de  l'Empire  M.  Vaury  {Alfred],  membre  de  l'Institut,  professeur  au  col- 
lège impérial  de  France.  {Paris,  2  Mai  1868,) 
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N*  i6,oar>..  —  Dégbet  impehial  (contre-sigaépar  le  minbtre  d'État)  porUnl  : 

Art.  l*\  M.  Jules  IjesUhoadois ,  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conâeil 
d'Etat,  est  nommé  auditeur  de  {iremière  <jas96,  en  rempl^tf QO^ent  de  M.  ée 
Bellissen,  dont  la  démission  est  acetîplée. 

2.  M.  Avlies  est  nomiué  auditeur  de  deuiième  classe  au  Conseil  d*tlat. 


Certifié  coufoiiue  : 
Paris,  le  a8*  Mai  i8tô. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaîrû  (tittif 
M  déparUmmU  de  la  Jattice  et  des  ÇaUm, 

J.  BAROCUE. 


'  Cette  4iU  eal celle  delà féeepttoo  4a  Bolleliii 
•o  ministère  de  la  Jniliee  et  det  Coites. 


Onc'aboiiBepowieBalletiAdesloiB*  àraiaon  d«  9  CraBCs  par  an,  à  la  caiuede  l'imprimerie 
iaipéritle,  ou  bhei  les  Diitetenra  des  foetee  des  déptrtemenii. 


JMPRIMEJUE  iMPiauLK.  —  a8  Mai  186S. 
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BULLETIN  DËS  LOIS. 

r  1591. 

* 

N*i6,oa3.  —  DÉCRET  impérial  qui  upfjrouie  la  Dédurulion  signJe,  le  5  mai 
1868,  entre  la  France  0I  h  Grand-Dnché  d^Oldenbourg ,  et  ré^atheà  Varm- 
tatibfi    à  ^extradition  des  Maifaiteun, 

Du  16  Mai  18^. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EimBEim 
DBS  Fbançajs,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  minislre  ^^ecrctairc  d'État  au  déparleiiieal  des 
AiSaires  étrangères, 

àTONS  DBCRÉTB  et  DÉCRÉTONS  Ce  qOl  Wi  î 

Art.  1* 

Lne  Déclaraliinj  relative  à  rarrestation  et  a  rextradition  des  mal- 
faiteurs ayant  (-lé  échangée,  le  5  mai  1868,  entre  noire  ministre  j)Ié- 
nipotenliairc  à  Hambourg  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Son  Altesse  Hoyale  le  Crand-Duc  d'Oldenbourg,  ladite  Déclaration, 
dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

DBGLARATION. 

Le  Gouvernement  de  .Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  Son  Altesse  Hoyaîe  le  Grand-Duc  d'Oldenbonri^ 
ayant  jugé  utile  de  s'entendre  au  sujet  d'une  extension  à  donner  à  la 
convention  conclue  à  Oldenbourg,  le  6  mars  18/47 '',  relativement  à 
la  production  des  pièces  nécessaires  pour  obtenir  l'extradition,  et, 
d'autre  part,  voulant  assurer  d'une  manière  plus  efficace  l'arresta- 
tion des  malfaiteurs, 

M.  Cintrât,  ministre  plénipotentiaire  de  France  à  Hamboniy ,  d'nne 
pwt; 

Kt  M.  le  baron  de  Rœssing,  ministre  de  la  Maison  grand- ducale  et 
des  aQaires  étran^^ères  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Olden- 
bourg, d'autre  part, 

Dûment  autorisés,  sont,  par  la  présente  Déclaration ,  convenus  de 
œ  qui  suit  : 

^  IV  «érie.  i;ull.  i58s.  n*  i3.5M. 

jrr  Série.  3i 
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AxT.  L*cztradîtioiittft  tc€0i€fe  stir  ia  prodncfioii 
dition  authentique  dû  jugement  ou  de  farrêt  de  condamnation  on 
de  mise  en  accusation, on  dn mandat  d*arrél  décerné  contre  raocué 
et  expédié  éans  les  (brmes  preacrites  pstr  k  iégislaltoo  du  Gouverne- 
ment qui  demande  Teitradition ,  ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins 
laméme  force  que  ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  k 
gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  qoela  «iisposition  pénale  applicable 
à  ces  faits. 

2.  1**  L'individu  poursuivi  soit  en  France,  soit  dans  le  Grand- 
Duché  d  Oldenbourg,  pour  Tun  des  faits  mentionnés  dans  Tarticle  3 
de  la  convention  d*exlradition  du  6  mars  1847,  devra  être  arrêté 
provisoirement  sur  Texhibition  d'un  mandat  d^arrét  décerné  parl*aa- 
torité  compélente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

2'  L'arrcslalion  provisoire  devra  (''gakmcnt  t'tre  ofTecfuée  sur  avis, 
transmis  par  la  posie  ou  par  télcgraplic,  de  l'exislt  nre  d'un  mandat 
d'arrôt,  à  la  condilion,  toutefois,  que  cet  avis  sera  rcgulièremeot 
donné  par  voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étrangères  du 
Pays  sur  le  Icrriloire  duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié. 

3*  L'arrestation  sera  hicultative,  si  la  demande  est  directement 
adressée  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux 
États;  mais  cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interroga- 
toires et  investigations  de  nature  à  vériûer  Tidentilé  ou  les  preuves 
du  fait  incriminé,  et,  en  cas  de  difficulté,  rendre  compte  au  ministre 
des  afiaires  étrangères  des  motifs  qui  l'auraient  portée  à  surseoir  à 
l'arrestation  réclamée. 

4*  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  voulues  par  lah  gislation  du  Gouvernement  requis;  elle  cessera 
d'être  maintenue,  si,  dans  les  quinze  jours,  à  partir  du  moment  on 
elle  a  été  elfecluce,  le  Gouvernement  n'est  pas  régulièrement  saisi  de 
la  demande  d'extradition  du  détenu. 

3.  La  présente  Déclaration  aura  la  même  durée  que  la  convention 
du  6  mars  18/17,  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

Fait  à  Hambourg,  le  S  Mai  1668. 

(L.  îS.)  Signé  Cjntbat. 

Aax.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des  iflkirfes  éMi* 
yèiei  eil  cbargé  dn  l^nilécllliÉtt  ds  pvéMBl  décveL 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  1868. 

a^aéaftmioii. 

^   ?a<tNiBéaaiee«idcrititi  firnivmrt 

mâ  Àmm  mmSimm  . 

Signé  MoosTiBii. 


B.  n"  1591.  —  456  — 

ma^mk'  —  HÉMOT m^iurA l  portant  réûrptétMm  4» rOimmUÉi 

impérùd  dê  Paru» 

'  IJfAPOlfON,  par  U  grâcede  Dieu  el  la  volooté  nijtîonale,  Ehpubui 
M9  FaàvsAis,  à  tons  préseoU  et  à  veoir,  mur. 

dur  le  rapport  de  notre  miaitlm  nwrélilta  é'AittI  an  déparlsaital 
l'ifiteietm  vimvL%i 

?ki  le  tjfcPt  II  do  déwt  éi  ^  jMWi»  Oj»*»».  piitiii  wpitMliw  éi 

i'eiiMrvatoire  impi^rial  da  Baiiai 
.  Vu  leA  décrets  des  30  laurier  &855    el  lo  ootobra  ifila 

Vu  le  décret-iot  du  9  mar»  1 85a  ; 

U  section  de  rintérieur,  da  Vinaiclifltiaai  f  iihlina    d»i  aidli  da  aptre 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Le  personnel  de  robservatoire  comprend  : 
I*  Un  directeur; 

a*  De«  astronomes  ou  physiciens  tiltilaîret,  dont  le  nombre  peut 
s*âever  à  huit; 
y  Des  astronomes  adjoints  ; 
4*  Des  aides-astronomes  ou  physiciens; 
5*  Des  calculateufs; 
6*  Un  secrétaire  agent  comptable. 

Le  nombre  des  astronomes  adjoints^  des  aides-astronomes  et  des 
calculateurs  varie  selon  les  besoins  du  service. 

2.  Le  directeur  administre  Tobservatoire,  dirige  le  service  scien- 
tifique en  se  conformant  aux  règles  ci-après,  pourvoit  au  service 
intérieur,  nomme  et  révoque  les  gens  de  service  et  les  agents  pour 
lesquels  aucun  mode  spécial  de  nomination  n'est  déterminé. 

11  est  exclusivement  chargé  de  la  correspondance  et  de  la  publi- 
cation des  résultats  des  travaux. 

3.  Il  est  institué  à  Tobservaloire  un  conseil  de  neuf  membres»  y 
compris  le  directeur,  membre  de  droit  et  président. 

Ce  conseil,  annuellement  nommé  par  le  minisire,  est  composé  : 
l*  d'un  membre  du  bureau  des  longitudes;  a*  de  trois  membres 
chQÛi^»  soit  dans  1  académie  des  sciences,  soit  parmi  les  hauts  fonc- 
tionnaires de  la  marine  et  de  renseignement  scientifique;  3*  de 
4||iatre  astronomes  ou  physiciens  titalaires» 

Le  ministre  daigne,  parmi  les  membre»  composant  le  conseil* 
ma  vice*président  et  an  secrétaire. 

^  Le  conseil  se  rétinit  à  f  observatoire  au  moins  une  fojs  par 
mois»  an  Jour  Gxé  par  un  lè^ement  qu*0  adoptera  et  soumettra  à 
rappiobaUon  du  ministre. 

XI*  série.  BuH.  lAg.n*  ii'iéne,  Bull.  1071,  n*  10.741. 

^  XI*  série,  Bull.  380 ,  n*  s556.  •  «*»  x'  série .  Bull.  5ao,  a* 
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Il  ie  réunit  extimordinairemeoi  Bar>la  convoealÎM  du  wk^tta^^m 
éa  direetetir. 

Lapréienoe  &o  iIm  «mibvet  €il  nécMMnre  t»av  ddîfaém  . . 

•Bo  cas  depsrltifeilav^ixdaiiiMtaiest  pi^poiidénite»  .^^  . 

Si  le  Dombre  néocmaire  ne  se  trouve  pas  atteint  à  une  fMnîèie 
réanion ,  il  eti  fait  nne  oenvMttîoii  nAameiédiqiitfat  ocMeoirodbs- 
tinoe ,  et  le  conseil  peut  déUtéier  svr  oette  MMBomle  oontMHion  »  4|n^ 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

'  Les  procès -verbanx  des  «éances  sont  dwessé»  pu*  le  secÉ^éfite. 

sdumis  à  l*approbaftion  du  conseil  et  tramcrîlssnv  mi'iegisCre. 

5.  Le  directeur  prépare  le  plan  générai  À  saivre  pour  TexécotioD 
et  la  publication  des  travaux.  Ce  plan  est  communiqué  au  conseil, 
qui  délibère  et  donne  son  avis.  Le  ministre  statue  déCnitivement. 

Les  modifications  nécessaires  peuvent  être  proposées  par  ie  direo 
teur  ou  par  délibération  régulière  du  conseil  et  adoptées  de  même. 

Chaque  année,  il  est  pourvu  en  la  même  forme  à  la  répartition 
des  travaux  entre  les  ronctionnaires  et  aux  mesures  coi^cemaot  Tins- 
truction  des  aides. 

Le  conseil  donne,  en  outre,  son  avis  sur  toutes  les  questions  inté- 
ressant l'observatoire  ou  Tastronomie  que  le  ministxe  renvoie  à  son 
examen. 

6.  Le  directeur  publie  diaqae  année  les  observattone  finies  dans 
Tannée  précédente,  ainsi  qne  la  rédaction  de  ces  observations  et 
lenr  comparaison  avec  la  théorie. 

Ces  obserritiiMis,  et  généralemiit  tontes  les  éCades  exécutées  en 
vèrttt  dn  plan  génénl  ed  des  décisions  spéciales  oonsikaabt  le  travail 
régulier  de  ToMerv^toire ,  ne  pettvenl être  |mbliées  sons  Ibhnebnil» 
ou  réduite,  ni  communiquées,  soit  aux  particuliers,  soit  aux  oofpft 
scientifiques,  que  snr  Tautorisation  du  directeur. 
'  Ne  sont  pas  sotùnises  à  oetle  antorisation  les  publications  Ides  fonc- 
tionnaires de  Tobservatoire  concernant  leurs  travaux  personnels  -et 
étrangei^au  travail  régulier. 

7.  Chaque  année,  le  directeur  soumet  au  conseil  un  rapport  sur 
les  travaux  de  l'observatoire.  A  ce  rapport  sont  annexés  les  comptes 
rendus  spéciaux  des  fonctionnaires  chargés  des  divers  services.  Le 
conseil  délibère,  donne  son  avis,  et  le  tout  est  envoyé  au  ministre. 
Le  directeur  joint  à  cet  envoi  son  rapport  sur  le  personnel. 

f^.  Lorsqu'un  fonctionnaire  de  l'observatoire  voudra  se  livrer  à  une 
iccherche  spéciale  nécessitant  l'emploi  d'un  instrument,  il  en  fera 
la  demande  par  écrit  au  directeur.  Celui-ci  communic^uera  cette  de* 
mande  au  conseil,  qui  prononcera.  En  cas  de  dissentiment  entre  lé 
eènàeil  et  le  directeor,  le  ministre  statuer*. 

9;  Des  cours  publics  d'astronomie,  de  mécanique  eéleste'el  ée' 
phvsique  do  globe  penventétre  &its  à  robservatoire*  avec  Pantorisa* 
non  dn'minisCre,  parles  fbndionnsires  «Hachés  à  cet^blissement^ 

10*  Le  secrétaire  agent  comptable  est  chargé,  sous  Tantorité  du 
directeur  :  i*  de  la  comptabilité;  2*  de  la  conservatioA  du  matériel  « 
de  la  garde  des  archives  et  de  la  bibliothèqne* 


i^iyui^ud  by  Google 


B.  n*  1591.  —  lia?  — 

Cbacuft  des  fotQcùonaaires  est  rapoosable  du  luattriel  qui  lui  est 

CODfié. 

11.  Le  directeur  et  les  astroDomes  ou  physiciens  titulaires  sont 
nommés  par  l!Emptreur,  dani  les  formes  pi-escriies  par  le  décret  du 

rd^ftioBlmeiitdo'  dîradiaiir  ttt  Saàk  qnûm  wilfo  fnaci. 

•i^^  AnâMBcnto  de»  astronomes  et  physide»»  varîtnt  de  six  nilie 
à  koil  mille  francs*        fi       •  1  ^ 

•!  *lfiL* Léo  astroaoaMs  ft^oÎBlt  mnhëummh.pm  le  mtiiiBtKe,  sur  ia 
peopositioQ  ën4lsrecte«r»  apvÂB  avis  4»  eoMeÛ  de  rebtervaloîre;  ils 
aoiit  divisés  en  troi» «lasses, 
litt  trattenifiBls.soniiUés  ainû  q«*il  siiU  1  - 

^  .,   1"  classe. ..^  5,5oo' 

2'  classe  4tôoo 

.  3' classe  t-^*  3>5oo 

15.  Les  aîdes-astronomos  soiit  nommés  par  le  ministre ,  sur  la  pro- 
position du  directeur,  après  avis  da  conseil. 

Ils  sont  divisés  en  deux  classes. 
'  Le»  tralteàients  sont  fixés  ainsi  qii*ii  suit  : 

'  i**  classe  •  »   2,boo' 

*  '  3*  classe  ^  2,000 

•  • 

.  14l  L'augmeotalioB  dca  tnâtenaeoU  pour  les  aalronomes  el  phy- 
siciens tltnlaties  et  la  promotion  d'une  claase  h  fantre  pour  les  aafaro- 
nomes  adjdnts  et  les  aides  ont  lien  par  dédaîon  iim  ministra*  sur 
proposition  da  dâceotenv,  après  avb  du  conseil* 

15.  Le  secrétaiie  a^eot  ceiBpCaUe  est  noomié  par  le  ministres  il 
a  no;  dl*astn>BeiDe  adjoint;  son  tmitcneat  est  fixjé  à  cinq  mille 
Irancs. 

16.  Les  calculateurs  et  aides  temporatres  sont  choisis  par  le  di- 


Les  allocations  qui  lenr  sont  attribuées  <sont  Gxées  par  le  ministre  « 

sur  la  proposition  du  directeur  et  après  avis  du  conseil. 

17.  Les  astronomes  titulaires  peuvent  être  autorisés  par  le  mi- 
nistre, après  avis  du  directeur  et  du  conseil,  à  séjouruer  tempo- 
tairement  dans  quelques-uns  des  observatoires  étrangers.  Les  astro- 
nomes adjoints  et  les  ai^fes  de  première  classe  peuvent  y  être  envoyés 
éfiT  la  proposition  du  directeur,  après  avis  du  conseil. 
.  18.  Tous  les  deux  ans,  le  ministre  se  fait  rendre  compte  de  ia 
situation  scientifique  et  des  besoins  de  Tobservatoirc  par  une  com- 
mission de  sept  membres  choisis  parmi  les  hauts  fonctionnaires  de 
la  marine,  les  membres  de  Tlnstitut,  du  bureau  des  longitudes,  do 
hast  enacigneinentet  ki  personnes  connues  par  lenrs  travaux  astro- 


Le  4lirecteiir  de  febservalolfe  est  de  droit  membre  de  la  com- 
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Ne  peuvent  eo  faire  partie  ks  autres  membres  du  conseil  doAt  il 
est  parlé  en  l'article  4. 

Le  président  et  le  secrétaire  sont  nommés  par  te  ministre. 

i9i  Lci.  dispottkkia»  réglemeataîres  nécessaires  à  rexécafion  dm 
préÊent  décret  seront  présentées  par  le  directenr,  détibéréat  4» 
conseil  et  définitivemeot  iirétées  par  le  ntintstie  d»  fiastraotioa 
paUiqiie. 

20.  Le  titre  XI  du  décret  du  3o  janvier  Mi  etks  déosels  4» 
10  (Sérier        et  looctobre  iB6a  «Mit  rtpportét> 

2 1 .  Noire  ministre  secrétaire  d'État  a»  département  d«  i^iiialraifliM 
puliiique  est  chargé  de  reaéoulion  da  présent  décivt 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  i868. 


Sêgoâ  y.  Deainr. 


N*  i6,oaô.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  JixG  l»  pvix  de  la  PmuiOA  $i  Uk  frgU 

d' Eludes  au  Ljfcée  impérial  de  Baslia, 

* 

Da  99  Avril  1S68. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EupEasua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  département  dtt 

i'instruclion  publique ,  '  • 

Aiom  Déokixi  et  nicaiiovs  ee  qui  suit  ; 

Art.  1".  A  partir  du  i*' janvier  1869,  le  prix  de  la  pension  et  les 
frais  d*études  seront  Gxés  ainsi  qu'il  suit  au  lycée  impérial  de  Bastia  : 


■  . 

t>6o< 
600 

rtr-a^'t  II 

pablifiue  est  chàigé  de  f  exécation  du  pnésent  décret 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  29  Avril  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
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B.n*  1691.  —  iûê  — 

PT  i6,oa6. —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  raghcuiiur^' , 
émtomtmrce  €t  ées  travaux  publics)  portent  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  dt^clarés  d'ntililé  publique  les  travaux  de  recliCcalion  de  la  route 
départementale  du  Gers  i3,  de  Brugnens  à  Lnvil,  cnlrc  Fleurance  ei 
Sunt-Clar,  auivamla  dîreclion  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  à  trait» 
interroiQpiu  sur  an  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret.  La  route 
départementale  n*  i5  prendra  déformais  la  dénomination  de  BoaU  4ê  Fim- 

ronce  à  Lavit  par  Saint-Clar. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisilion  des  terraiuh  et  bâli- 
mentâ  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  entreprise,  on  coiirormnnl  au& 
Asposttions  des  titres  II  et  suivant»  de  la  loi  dn  3 mai  i&Ai .  sur  Texpropria- 
tion  pour  eanse  d*utiiité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. {Paris,  7  Mars  i868.] 


N*  16,027.  —  DÉCRET  lu  PÉRI  AL  (contro-signé  par  le  nainistre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  :  - 

i*  Sont  déclarés  U  utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  rout»* 
départementale  de  la  Haute-Garonne  n°  27,  de  Cierp  en  £>pagne  par  Saiut- 
Béat,  dans  la  traverse  de  Cierp ,  suivant  la  direction  générale  indignée  en 
bleu  jusqu'au  profil  XIV  (bleu),  et  en  rouge  k  partir  de  ce  point  jnaqnVn 
profil  XI  (rouge),  d'nn  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  Autorisée  à  fiire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iâ4i,  sur  Texpropria- 
tUm  pour  cause  d*ntilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  d.iDs  un  délai  de  trois  ans,  à  parUr  du  jonr  de  sa  promni- 
gation.  {Parié,  7  Mars  i8€8.) 


a*  i6,oa8.  —  DÉCRKT  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  deragricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Sont  déclares  d'utilité  publique  les  travaux  de  prolongement  de  la 
route  départementale  du  Finistère  n°  a,  de  Lannion  à  Brest,  jusqu'au  port 
de  commerce  de  Brest,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  an  présent  décret 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texéculion  de  ce  prolongement,  en  se  conformant  ans 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8éi  «  sur  rex|Mrafria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  ^té  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Parié,  7  Mars  i868.) 


N*  16,039.— DécBBT  iMPéniAL  (contre-signé  par  le  ministre  deragricnltnre« 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*8ont  déclarés  d'otilité  pwMiqin  ihi^lMwaof  de  prolongementde  la  ronte 

/ 
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départemcuUle  de  la  lUule-Savoie  n*  i5 ,  de  Doavaine  a  Machilly,  enife  Mt- 

diilly  et  la  route  inipériale  n*  2o5.  La  nouvelle  voie  prendra  la  dénominatiaB 
de  Bonfc  départementale  n*  15 ,  de  Doavaine  à  la  route  impériale  n*  20S  JNT 
\fachillY.  r.c  pinn  \hé  pêv  Tlngénîeur  ea  chef,  le  i**  juin  iS65,  restera  an- 
nexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  l'entreprise,  en  se  conformant  aux  dispo 
sitions  det  titres  n  et  suiyaiits  de  la  lot  du  S  mai  i84it  sur  rexpropriatloo 
pour  cause  d*utîlité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  tFavanxn'oat 
pu  été  adjugés  dnn9  un  délai  de  cinq  ans,  â  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (  Paris ,  7  Mort  1868,  ) 


*  »  »*   '  s 


On  s'abonne  potir  le  Buttettn  des  lots ,  è  rtlioa  de  ^  tmne»  par  «o  *  ii  la  mImh  de  flfltpiiiMite 
impMtlc,  00  cbet  le*  I>it«cleurs  des  postes  des  d^perteoseot*. 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
aa  département  de  la'Jttstice  et  des  Coites, 


Certifié  conforme  : 


*  Celle  dalc  esi  colle  dv  la  réccptior.  du  ËuUeUB 
au  miimlcrc  de  la  Jtislicc  et  des  Cultes. 


'  ^YPKjoksKiE  maÉRiALB.—-  ^o  If  ai  )858. 
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N*  i6,o3o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  proclame  1,093  Brevets  d'invetUion 

01  Certificats  <t addition. 

Da  3i  Août  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatiooaie»  £iipsn£ua 
DBS  Frauçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricuHare,  da  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  1/4  de  ia  loi  du  5  juillet  l844t 
Vu  rarlldc  S9  de  la  même  loi ,  • 

Avons  oÉcnETe  et  oéchétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  ^nt  proclamés  :       •  ^ 

1*  Le  brevet  d'invention  do  quinseans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  17  iiu- 
vembre  i865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lit 
sieurs  nandoûin  (Ai;lnlle).  falui  ;uit,  et  f.eune  ( Léon ),  chimiste,  ù  Paria,  le.  preniier, 
rne  des  AécoUets,  n'  à,  et  le  deujiième.rue  âaiat-Maor,  n'  173,  pour  ua  procédé  de 
Tabrication  du  bicarbonate  de  sonde. 

a*  Le  brevet  d'invenlioii  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  18  novembre  1866, 
au  secrétariat  dt-,  la  pr«Tccliire  dn  déparlemont  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blythe 
(Joha-Benuington),  représenté  par  le  sieur  iirandon,  à  Paris,  rue  Gailloa,  u*  là, 
ponr  des  perrectionneanents  apportés  aui  roulettes  (brevet  anglais  de  quatorse  ans, 
expirant  le  ai  juin  1879). 

3*  Le  brevet  d'inveniion  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i8  no- 
vembre i863,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlemenl  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bodw-Tordaui  (Adolphe),  fabrieant  d'ustensiles  de  chasse»  représenté  |mr  le 
sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  45,  pour  des  penectionuemeats 
apportés  aux  outils  propre ^  à  sc-rlir  les  cafltotiches. 

4*  La  brevet  d'iavenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  u  été  dcpu;iée.  le  iS  uo- 
vembre  i8S5,  au  secrétariat  de  la  préreclare  du  département  de  la  Seine,  par  ia 
sieor  Calleas  (Jean-Édouard) .  directeur  de  tirage  mécani(|>ie.  représenl.'  par  le 
sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébasiien ,  n"  40,  pour  un  appareil  spécialement 
applicable  k  tous  les  métiers  mécaniques  à  tisser. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  sep- 
tembre iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Collin  (Jean-Haptiste) ,  manuracturier ,  à  Paris,  rue  des  Cordeiières-^aiiit- 
Marcel,  u*  i5.  pour  un  charbon  dit  charbon  impérial, 

V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seme,  par  le  sieur 
Coulant  (Jeau-UaptistC' Antoine),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur 
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Mk.  h  i*an<i,  ru4}  tiioniiel.  a*  5,  pMir  oa  mawttn  À  oiaodM  ic  aitemilMlNit flai> 
tièrrit,  (iil  pulvériioteur  Couta/U. 

7*  Le  brevet  d^inveiiiiou  de  quinte  âostdont  la  demaadeaétédépotét,  le  ii  m- 
▼•mbre  i803,  au  socrc^larial  de  la  jjn'leclure  du  dc()artcinctit  du  Nord,  par  le  wetir 
de  Baeis  (lictiri).  ri)>ri<:atil,  ruD  de  l'AiQueUe»  u*2i,à  Aou^U»  pout  uae  -Mrh'** 
à  imprimer  les  cbaiuc5. 

8*  Le  brevet  d*invention  de  qaioie  ans.  dont  U  demande  a  été  dëpoiée.  le  iS  jMh 
vembre  i8Gj.  au  secrétariat  de  la  pri^fectiire  du  dé{iartemenl  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Di«  p[»ois-H/'noc<|»ie  (  Piorr<*-Jcin) ,  représentant  de  commr  rce,  repr«*senl^  par 
U  aieur  Muuj,'e,à  Pans,  rue  de  Uivoti,  u*33,  pour  une  liqueur  dite  merUiennt. 

f*  Le  brevet  d*inventioD  de  quiaxeaiis,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^S  m>> 
v(  uibrc  1  S6j  .  au  lecrélariat  de  U  pcàfecUira  dn  départitmenf  du  Nord,  fttr  le  liav 
Dni*i»'z  (Jules),  teirilurier-d<»graiss'Mir,  rue  de  BiHIiiuie,  n*  22,  à  Lille,  pojir  moyens 
d'allonger  les  jiipous  de  robes  après  teiuture  OU  dégraissage  et  de  leur  couserrer 
leur  longueur  primitive  saos  Içs  démonter. 

10^  Le  brevet  d'invctiiion  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  17  novemWe  iMS, 
au  .Hccrétariat  de  la  préfecture  du  d«*(>aiiement  de  la  Seine,  par  le  aieor  Hirrv 
(  Emi  mu»;!  ) ,  reprissent/*  j*.tr  le  .siiMir  lires^on  .  h  i*aris,  rue  de  Malle,  n'"»!  .  pour  im 
•yâlème  ou  gcuxc  de  bijouterie  ^bitivcl  a4t^iai:>  de  quatorze  eus,  cipiraul  le  ù  juillet 

11*  Le  brevet  dMnveutîoii  de  quinze  ans, dont  la  demandée  ëté  déposée,  le  23  jan» 
vier  i865.  à  1»  direction  «le  l'inlirieur  de  l  Ue  d<'  la  Béunion.  par  le  sieur  Fauconoier 

iPierre-Sl(ui>l(S),  mécauictcu,  4  S«uaM)unis  (ilu  de  U  Ucujuiou),  potu  MAS  |MraMf 
tydraolique  employée  à  la  dessiccation  de  la  bsgasse. 

12*  Le  brevet  driiivenlioo  de  quiiue  ans,  dont  la  demande a  été  déposée ,  toiS ao- 
veml)re  i^GÔ,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  df^partemeut  de  la  St  ioe,  par  le 
sieur  Frère  (Victor-Ferdinand),  reprga^utt^  par  le  sieur  Lirev fou:» ,  à  Paris,  rue  de 
Boudy.  n*  3i,  pour  une  sorte  de  fourrage  dite  julienne  fourragère,  avec  machine  pour 
febtenir. 

1.*^*  F.c  lu'ovct  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  éU^  déposée,  le  18  no 
vembre  i8''«,>,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  do  la  Seine,  par  le 
sieur  CfaucUot  (LouivLéouard).  tabb  tier-ivoirier,  à  l'arici,  rue  SaiittMai  tiu  ,  u*i23. 
pour  cadres  de  psychés  en  ivoire,  d*un  seul  ou  de  plusieurs  morceaux. 

là*  Le  brevet  d'invtyition  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre iShT).  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départeinenl  de  la  Seine,  parle 
sieur  Géi'ard  (Nicolas),  bijoutier,  repré»eulé>  par  le  Mt-iir  liebré.  à  P<tru,  bouievinl 
ée  Sébastopol ,  n*  8s .  pour  on  genre  de  filet  pouipadonr  on  liss«  mdlallM|M  dit 

tissa  Gcrar  'i. 

i5*  Le  l»revet  d'invention  de  quinze  ans,  »lont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre tSti.i.  au  secrétariat  de  la  préicclurc  du  département  de  U  5eiiie,  par  It 
sieur  llysll  (Thadtioun) .  représenté  par  le  sienr  Duuène,  4  P^ris,  rue  de  1*  Fidé- 
lité, n*  10.  pour  nit  luoveu  de  fabriquer  le  caramel. 

i6*  I.f  brevet  d'invention  de  quinze  oti»,  dont  !a  demande  a  été  déposée,  U  16  eo- 
vemliri'  »'>(),).  au  ;«e€returiat  do  la  préfecture  du  dépirtcuient  de  la  Seiiic,  par  le 
sieur  Uyali  (Tnatl.ieu>).  représenté  par  le  sieur  OalVèiie,  a  PariN,  rue  de  U  fidé- 
lité, n*  10,  pour  des  perfejrtio»ae«eata  dan»  les  moyens  de  faire  le  café. 

17*  Le  brevet  dHnVfntion  dft quinze  ans,  dont  la  d''mande  a  été  dé,»oséc.  le  33  ao- 
vetiibi'e  iHl.  ».  au  M'crétariat  de  la  pnfeeture  du  dt'parleuieal  <U*  liouclu-'-  i  >  llh'H)e, 
par  te  :»ieur  IjaTar^iie.  (t'rai^p>is) ,  ser{;eol  a  la  cinquième  .sitcLiuu  d'ouvriiui-»  luiu- 
taires  d'administration ,  caserne  Saînk-CfaarNs,  à  Maraeille ,  poor  un  syatème  tfMVM 
dile  hélice  à  strpfnt, 

iS*  te  brevet  d'inventitm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ■»<^  «léposée ,  le  lO  oiv 
vei.'iÏMV  iMj^  au  sectvUirial  de  la  prélecture  du  deaarttiiieitt  de  la  ^eiuc,  par  le  s*eur 
Le^rand  (Cliarles).  ropfésensi  par  le  aienr  Guy,  *  Paris,  boulevard  Beauwaiihwi» 
■*  95,  pour  un  système  de. fabrication  de  clavettee  ou  eroismnls  de  eollMii  §mf 
seUerie. 

19*  Le  brevet  d'invontiun  de  quinte  ans.  dont  la  dcm.iadea  élu  déposée,  ii*  IJ  oc- 
tebru  au  secrôlartut  de  la  prélecture  du  dépajrieaieul  de  la^eiue,  p4r  le  sieur 
l^roy  (Isidore) ,  fabHcant  de  papien  ^uils,  à  Paris,  rue  de Ijsfayistle.'  ti*  170,  penr 
an»'  lii  iehiue  ro\alive  dite  fonoéiue,  propre  à  lairi'  lei  fond .  ui'.ii  >ur  li<4  p^ipicr? 
peiitit  K  iip|>l;(Ytbie  également  à  f  4|ttiKiM«gfe»  k^itÊtà^ê^mioik  ei4  JeliaMàUcii  d«  Mëf^ 
espèce  de  ii»|(is.   •     >.  ,    .  j 
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»0*  L«  brevet  H'invcnlion  de  qiimTP  nrs  ,  dont  l«  dfmnnHe  n  i1('po*»W' ,  le  »f»  no- 
vembre ië<>5 ,  wi  ^ecrôlariat  <ie  ta  prn(<'€tiire  du  d<^parieinf  nt  de  la  bemv ,  pnr  le  si«ur 
MevdB  (CéMT'Avloine),  r^fin^wilé  parle  si««r  Ony,  à  Paris»  imolerard  Bratinuir* 
«liiia.  II*  95.  poor  un  4Mllard*vciililiitear  appliealite  aux  nieukg  de  immlin»  et 
Mrtre«. 

21*  Le  brevet  d'invenliot»  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  é\é  d<^pos/e,  le  17  no- 
^finalira  ti65 .  an  ftecrétariat  4e  la  prMcctore  4a  départem^  de  la  8en»e.  pw  la  it- 

eiAié  Miclinn  i  iivtnufitclnriiTs .  rpp^^^^^Mlt(^p  [t.ir  lo  siftir  î  nf^'id ,  h  P^nn,  Ixm* 

Wvard  de  Straslunirg ,  u"  25,  pour  une  iracbine  .'i  rinlrrr  Ira  fers  p»  rfettioin!»^»*. 

32*  Le  brevet  d'inveniion  doi>t  la  deman^le  a  éié  dt'pos/e,  le  j8  lu.veutlire  i865, 
an  aecrétarvBt  4e  la  préferture  du  dôpvtrtcnient  de  fa  Seine,  par  le  sictir  de  Momey 
(Hctjry),  repr^JUMiii^  pir  l«'  5i«'nr  Saultpr,  à  Kiri»,  roc  de  l'i  Chîm.x.src  'l'Anlin ,  u*5o, 
pour  perrectionncm'>nis  dans  les  inacLiiiea  à  coudre  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  19  mai  1879). 

ay  Le  brevet  d'inveuiibn  i^c  quinze  ans,  dent  la  demande  a  disposée,  le  77  no- 
vembre iKnf)  nu  <;r  i  it  tic  i.i  [ir^^feoMirp  'hi  parlement  de  l'A'^f  r,  par  le  "-ifur 
Payen-Baudouin  (Jeati-I>«t|>;iaie-Aiigusliu),  rabricant  de  tissus,  à  Maniuy.pour  un 
tallMt  à  botiea  mobilM  ^nomiqMes. 

l4*  Le  l>r('vet  d*invenlioii  de  «piinze  ans.  dont  la  demande  a  èlé  d<^po»Ae.le  18  M- 
vembre  i^Ti.i,  au  *.enVt<iri;it  de  l<t  pi'- lecture  du  d(*p.irtemeut  de  l;i  S«  ine,  pnr  le 
aieiK  Phdippc  Liv«llée  ^El^{•^ue),  pi  iulre .  élisant  douncile  ciiei  so!i  ^r^^'  .  l',^ns, 
boolevard  Bavmarohais ,  n*  atf.pÎMirla  fabrication  de  crayons  cérRDii<|ui  s  pour  por- 
«toelaine,  f.»ï»ucc,  verre,  poteries  «I  fona  genres,  Ai\iill»'es  et  non  /■miillée'^. 

2^*  l.e  luevel  «l'iuveiition  d«'  quinre  ans.  dont  l.t  «leuiniide  «  d<^p<«s<^e,  le  25  no- 
vembre t6tii>,  au  secrélarial  de  la  prélecture  du  d<^|»arlenienl  de  la  Marthe,  parles 
«i«fnri  Prudhoinme  { François ) ,  Ibbricani  4e  chanarares,  et  Cohin  (Stanislas),  m^ea- 
nicien ,  à  la  Pen4-Beriiar4  »  pour  un  système  de  botte  en  tôle  destinée  à  renférmerle 
cirape. 

aè*  Le  brevet  d'inveniion  do  quinze  an»,  dont  la  demande  a  él^  dépos<*e,  le  18  no- 
o  Temiire  i96& ,  an  «eeréfarfai  4e  la  pré^pclnfe  4u  4^parlenient  4«  la  SeiiM* .  par  le  aiear 

Ricbards  (Ceiitis-Kdpu  d ) ,  repK^x'uK'  pnr  !e  si<Mir  s  tnn<>r.  ù  Piwi*  .  rue  t'e  la  Clia«iss<*e- 
d'Antiu  ,  n*  5o.  pour  perrertiotuienieiit^  «laut  la  cuafiCtion  des  cols  et  des  deviuts  4e 
chemises  et  d.ms  les  moyens  de  les  .nttacber. 

Tf  Le  brevet  d'Irtvention  de  quinze        dont  la  demande  a  él^  dZ-pos^^e,  le  18  no- 
¥6MlbfB  iHfifi,  r»n  H<  cr<^anî»t  de  ?a  pr^^feetnre  du  d«^p.'irter>\<  m  »!e  !,t  S»  me,  par  le  sieur 
Rnetle  (Paul-Victor),  fumiste.  ;\  Paris ,  rue  de»  Ciuq-Dtamaut»  {Ueiiitme  arrondisse- 
ment), pour  mi  procéd»^  de  cl»aurr:ge  des  t'lia«di6res  à  vapeur  au  moyen  de  la  taunée 
autres  r^>idu*  v<^p('«aut. 

28*  Le  brevet  d'iox-ntirn  de  qninre  nn*.  don!  I.i  demande  a  d<^|.c5<^r,  le  17  no- 
vembre 1.S6.') ,  au  seerc'tarial  de  la  prëlecinre  du  di  partemeut  de  la  6eiue,  par  les  5iears 
éebweiier  (Jacques),  méeanimen  fabricant  d'Iiorb^f^erie.  et  Simontre  ( Nioolaa- 
Eu^èiie),  facteur  d'instruments  «le  nmsique,  «élisant  domicile  chez  i«-  si*  ur  A4tn 
(Luui>).  ;  n  enmptr.ir  d'osrofupte.  A  f'.TrIs.  r;<e  Bef  ^'•e  ,  p'uir  uti  tnoteiir  1  Irririqite. 

29'  Le  brevet  d'mvention  de  qninre  ans,  dont  la  «lemundc  a  été  déi»osée,  le  17  no- 
vmbre  f865.  an  atorétariat  de  la  préfectnre  du  4^panemrnt  de  la  Serne,  par  le 
sieur  Sézilie  {  M'  Kaiidro),  mécanicien,  représenté  par  le  sUnr  Claès.à  Paris,  rfie4e 
â"1Scliif[nier.  m*  iH,  pour  permet ;nu:H  m*'filS  .Tppoflé-»  rniT  pétrins  n)éc  ani^;lïes. 
•  30*  Le  Iwevct  d'mvention  de  quirtze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  no- 
vembre i445,  an  ai«créfriat  de  la  prél^ctiuv  4q  4éfariemeiit  4e  la  Sefne.  par  le 
sieur  Tangye  (James),  maniif  u  lurier,  n'piéaei-té  par  l«  sieur  Mnibieu  .  h  Paris, 
me  Snifit  s«'b»siieu ,  u*  ,'i  > .  po>i'  de>  perreeiionueinent»  apportés  aux  appareils  pour 
monter,  d^*»cendre  et  niai  œuvrer  les  corps  lourds. 

81'  Le  brevet  4*iniv»nlioii  deqninteana.  4ont  la  4miande«  été  disposée,  le  18  no- 
Tembre  i8lï.S ,  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  dé|  orientent  de  la  Seiiif  ,  pnr  le  «^n  ur 
Trom  hoii  (M  ipoléon),  entrepreneur  de  icrrurcnc,  à  Paria,  avenue  d'Lylaa,  u'9, 
pour  uu  gaide-fi  il  mobile. 

■  ft**  Le  brevet  4'inventimi  4e  «fiinae  ans,  4offl  la  demande  «  été  4époade,  le  t  h  00- 
^f/bm  i^^flf),  su  ^ecn  lariat  de  lu  préfecture  du  département  îe  la  Seine,  par  le  Meur 
de  Vandeuvre  (Charles),  représenté  par  le  si»'ur  Pitet .  à  l'niis.  rue  Lepeletier,  n'  17, 
pour  application  d^  reUctricité  aux  stojrpeurs  employés  par  la  marine  et  pour  deux 
•ppANsb  à  ocMestirtés ,  dfis  ftopprttrt  pmtAoir. 
hSH  Le  brevet  d'invention  4e  quinxe  ans,  4ool  la  demande  a  été  4éposée,  le  i4  ao- 

35. 
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vembrc  i865,  au  secrétariat  de  la  préfedore  éu  département  de  ki  6mo#»  !• 

sieur  William  Ilichard  Williams,  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Thenen  .è  Paiît» 
rue  de  Diiiiii.erqiic,  ii*  24 ,  pour  des  perfccUukiuements  daQS  les  compteurs  à  ^s. 

3A*  Le  brevci  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  dépotée  •  le  iS  no- 
vembre 1 865, an  secnhariat  de  la  préfecliire  du  «lépartcmcnl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wilncy  (Charles),  rrpr/sctif    par  l«;  ^'wur  Coiirr(Juve,  à  l';uis.  rue  Ft-ydciu ,  28, 
pour  de»  perrecltotUK  Uiculs  apportés  aux  fusiU  se  chargeuul  par  ia  cuias^e  et  aux 
.  y  cartouches  employées  avec  ces  fusils. 

35'  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  no- 
vembre iSC).  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Mnrue,  par  le 
sieur  UarWat  (Louis),  imprimeur  liibograpbc,  me  de  i'Ilôlel-de-Ville,  3.  à  Cbâ- 
lons-sur-Marne ,  pour  additions,  perreciionnemcnt  et  nouvelle  application  de  l'ai^fM- 
rei!  <le  feruielnre  d  /pouts  pour  letpiel  il  a  pris  deui  brovpls,  le  premier,  d*  dlE 
ans,  le  a3  lévrier  iHQô,  et  le  deuxième,  de  quinze  ans,  le  23 janvier  i86â. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus.  dont  la  demaudea  été  déposée,  le  37  no- 
vembre 1865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Charente-lufé> 
Heure,  par  le  si^ur  riallandiei',  df)cleureu  rué  lecinc,  représenté  par  le  sieur  ilevel 
(Amcdée),à  la  Rocbelle,  pour  1  application  d'uu  appareil  mécanique  au  uettoyn^^ 
des  bulirea.  ^ 

37*  Le  brevet  d*invenlion  dcquinic  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Jl^M- 
•  vembre  i865,  au  •sfrri'tarial  de  la  préCeeUire  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Mélanger  (Alexandre),  lilateur,  boulevard  Cérès,  u°3,  à  lUims,  pour  i'appli- 
eation  d'un  système  donnant  la  fiiité  nécessaire  ans  tubes  employés  sur  las  biMMt 
dans  les  différente  genres  de  ûlature,  dits  luUs  -  bottes ,  bios,  etc. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  denuinde  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre t8C5.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Lon  et,  par  le  sieur 
Brevet  père  (Clément) ,  rentier,  à  Pitbiviers;  pour  un  système  mécanique  contre  les 
accidents  de  chemins  de  fer. 

S*)"  Le  brevet  d'inveniiou  de  quinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  no- 
vembre i8C5,  au  secrétariat  de  la  préteclurc  du  département  de  la  Gironde,  par  les  • 
sieurs  Caillau  ahié  et  Constantin,  rue  de  Caudéran,  n*  27,  i  Bordeaux,  pour  nu 
four  à  carboniser  les  bois  de  Tagriculture  et  de  rindu&trie,  à  la  surlkeo  Ct  attr  QIM 
très-faible  épnisseur,  dans  le  bu^de  leur  couservation. 

ko'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  oc- 
tobre 186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  conte 
de  Coëilogon  (Ci'sar  nernard-Félicité- Alfred ) ,  propriétaire, à Farif» lUe de Pontlliailf 
n*  63.  pour  moyen  d'utiliser  les  eaux  minérales  pétriliantes. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  hiao- 
ciét'^  Cueuin  (i-L.)  et  lils  et  lie  rte  ,  représentée  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pitris,  rue 
siaiul-Sébaslieu,  u'  àô,  pour  des  perfectiouoemeals  apportés  à  la  fabrication  des 
vernis. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  M  HO* 
vembre  i865.au  secréinrint  de  la  préfecture  du  département  de  l'Avcyron,  par  le 
sieur  Deny  (Bdonard),  ingénieur,  auz  forges  de  Decaieville,  pour  l'application  du 
mouvement  elliptique  à  duvctrices  égiales  è  la  suppression  de  la  bielle. 

43*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jiiil» 
lot  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déf»arlement  du  Gard,  par  les  sieurs 
DoUet  frères  jeunes  et  Daudé  llls  (Pierre) ,  mécanicieus-coustrucleurs,  À  Mmes,  ponr 
nn  ayatëme  die  monlin  triturenr. 

44*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Fermer  (Charles) 
et  Turner  (Thomas),  représentés  par  le  sieur  Dufrène,  à  Paris,  rue  de  la  tidélité, 
n*  lo.  poor  certain»  perliectionnemeiitak  dans  les  machine»  etecéeasoire»  peor  ia 
Hibriciition  des  clou»,  épingle»  et  rivet»  (brevet  aagUis  de  qnalerae  en»*  .eapiiiM 
le  21  mars  1879). 

45*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le  20  no- 
vembre i865,  eu.seoréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  le» 

sieurs  Frédurcau  f  Jean  Bapliste-Ferdinand)  et  de  Cbavanncs  (fîenri-Paul),  iug<^nieurs 
civils,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  58,  pour  des  feux  d'artifice  d'ap« 
partemenls  ne  répandant  ni  fumée  ni  odeurs  désagréables  et  sans  danger  pour  la 
aenté. 
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46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  t:>  no- 
vembre i865,  au  secrétarint  de  la  préfecture  do  département  des  Ardenne».  par  le 
sieur  H<^noii>H6non  (Jean-Bapttsle) .  ftibricantde  ferronnerie,  représenté  par  le  sieur 
*  Rainot-Dpscarpnitris,  à  Cbarlevtlle,  pour  un  mode  de  fabrîcatioa  des  paamelles 
dites  à  olive  ou  à  rempart, 

iT^Lrbrevet  tf invention  dêf|uHiie  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Sîcnr  Jncoh  Petit,  Tabricant  de  porcelaine .  à  Paris,  me  do  Paradis-Poissonnière,n*&4  > 
pour  un  système  pour  arrêter  les  chemins  de  fer  et  les  voitures. 

â8*  Le  brevet  d  invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «5  no- 
▼embre  i865,  an  secrétariat  de  la  préreclure  do  département  des  Ardennes.  par  le 
sieur  Jarq'irt  (Tli<v>;.hilc) .  raliricaut  de  ferronnerie,  à  Levresy,  pour  on  procédé  de 
labricattou  des  embrassures  de  voilures. 

IsT  Le  brevet  dinvention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  no* 
rtmhn  i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Journet  frères,  représentés  par  le  sieur  Guy.  à  Paris,  boulevard  De&amar- 
,  chais,  n*  95,  pour  un  genre  de  plancher  tabulaire  du  sysimic  Journet. 

5o*  Le  brevet  d*iaventlon  de  qoinie  ans,  dont  la  denaande  a  été  déposée ,  le  97  no- 
vembre 1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vicnue . 
par  le  scieur  Lacoux  (Joseph),  mécanicien,  à  Folles,  canton  de  Bessiaes,  pour  une 
machine  à  presser  la  brique  et  les  carreaux. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  densande  a  été  déposée,  le  33  oc- 
tobre i865.  au  secrétariat  de  la  préfeclJire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lagoeuey  ( Att  xandre-Dé&iré] ,  ropréfienlé  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais,  u°  90.  pour  un  système  d'aération  forcée  des  meules. 

5ï*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  no- 
vembre i865,  au  secri  tari  tl  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
iftnr  Maloiseau  (Théodore),  emaillcur,  fabricant  de  boutons,  à  Paris,  rue  Morand, 
n*Q.  ponr  un  système  de  fabrication  de  bontons  en  verres  de  couleur  ou  d'émail. 

53*  Le  brevet  d*invcnliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  no» 
vembre  186") ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  la  de- 
moiselle Mimard  (Clémeotiae),  à  Vilieacuve*sur-Yooue,  pour  un  foret-puico  dit 
firet  Mîmard  de  sécariti. 

54*  Le  brevet  d*inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  no- 
vembre j865,  au  secrétariat  de  la  préfecttirc  du  département  de  la  Seine,  par  le 
neor  Mortamais  (Louis),  employé,  .représenté  par  lu  sieur  Claês,  À  Paris,  rue  de 
I*scliii|afer,  n*  18.  pour  une  application  de  Taîr  comprimé. 

55* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao no- 
vembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Muleur  ( Jeanbuptidte),  représenté  par  le  sieur  \iuck,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  ponr  des  perlectionnements  dans  la  fabricatioa  des  bontons  mé- 
talliques sans  queue  ni  soudure. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^>o  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sietirs  Neyret,  Orioti  et  Rredet,  fabricants  de  pftte  à  papier,  représentés  par  le  sieor 
Lavialle.  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*  2g,  pour  procédé  de  désagrégation  des 
bois  et  de  sc^paration  de  letir  celluloie  pour  l'u-sage  de  la  papeterie. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  no- 
vembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sienrs  Neyret ,  OrioH  ttFredet,  fabricants  de  pâte  à  pa|)ier,  reprt^sentés  par  le  sieur 
Lavîaile.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martiu,  u*  29,  pour  blauchiaient  des  pâles  de  bois 
obtenues  par  un  procédé  mécanique. 

58*  Le  birevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  no- 
vembre i865,  an  secrétariat  de  !a  |.réfocture  du  département  des  Ardennes.  pnr  le 
sieur  Pecheoart  (Adolphe),  fabricant  de  ferronnerie,  à  Levrezy,  pour  un  procédé  de 
Ikbrication  des  douilles  de  timon ,  dites  douilles  à  pattes. 

59*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  no- 
vembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pougy  (Jean),  menuisier,  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  21,  pour  un  procédé 
de  monisge  des  bols.- 

60*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  9  OO- 
vcmbie  iSSS»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sienr  Sflint-Coumb.iry  ( Clli'anthe) .  repr^setiti'  parle  sieur  Laviillt-,  à  l'.iris,  boutewé 
âAiul-Miiilui ,     iQ.  poui'  Uii  geuro  de  bobècUe»  ea  acier,  foule  |>i4i«  ei  brame. 

6i*  Lt  brevel  dwveiition  de  quinte  en»,  flonl  la  doainde  a  élA  dépotét.  t«  ai 
vcmWre  i865.  au  Si>ciétariat  de  la  prt^furUire  du  département  de  la  St-iue.  perto' 
sii-tH  .S;i\  { Juse|ih-Atitoiiie) ,  </i(  A(l(tl;)ln'  Six .  rp[>rt'«-f       |irn-  If  sieur  Brade,  à  Pari», 
rut-  dc:>  1  oiiriii-îlea.  u*  471  pour  dta  a^i^rtiU  de  ^yoiua^Uque  puiujouaire,  diis  appa- 
reil pulmùtuh^mmuti^ci* 

62'  Le  l>n-.vel  d'ittvcntum  de  quinze  ans,  dont  la  d(»mattdea  Ad  déposée,  le  tS'tt»' 
vcnihro  'Hri."),  ;ui  ;>ccr<'lari.il  «le  !h  pr.'Tt  ctnre  fin  (!'';iaritMnrnf  do  1.*  Sorumc,  par  le 
aieur  Sciilicr  (blicnitc),  uiccauicieii,  à  Mureutl.  |iuur  un  uiélter  tricot  irançais,  dit 
rccUUgne  droit,  pour  la  fabrîeatioii  des  bas  et  dunistrues. 

€3*  Le  brevet d^iovenlioii  de  quinxe  nus,  Houl  la  demande  a  di^posAe.le  aom»> 
vemhre  an  s«'cri'l.5ri^t       li  |>r<  IVcinre  du  dé|>artemf'nt  de  lu  S-'iop.  parle 

sii  iir  SchùUcuher^er  (l'anl).  chiuiibLe,  à  l'aris,  rue  du  Cbercbe-Midi ,  a**  ^3,  pour 
la  pi  <  parafkm  d'nna  caii  gataote  ditè  mw  tHcjrgémHlit. 

ÏA*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  disposée,  la  sonovcrtibre  i8€5 ,  «ti 
secrtHariat  de  la  pn^fecture  du  départcm<Mit  de  lu  SriTu^,  p.ir  If5  ^iea^5  Smith  • 
(Williani)  et  Smith  (('n'«irfc  IJrowue),  repnSrnt^»  par  le  sieur  Le  Ulanc.  à  Tam. 
rae  &aiHte  Ap(K>line ,  n'  a,  pour  des  perlectio  .ncmentii  dans  kv  compteurs  à  gtr 
(bmel  anglais  da  tpnmone  an»,  axpiranit  lo  m  mai  1079). 

65*  Le  lir(  V(.l  (l'iiiveMlion  donl  la  di  inande  a  Hv  cîi'pdst^e,  îr  •'o  novembre  iS65, 
aw  5ecr''tanat  «le  la  pr»H>c»ure  fin  (li'|i,tr)(Miirnf  de  la  .S'-rru",  par  les  sieurs  Staighl 
(Dnnit  !  George).  Stal;.hl  (Slephcii)  »t  Cluvcrton  (Jainrs),  repr^^etlt^•5  par  le  siear 
Brandon,  à  F*ari«,  me  Gailion,  u*i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dany 
la  fut'i  i<  ati'Ki  (li  s  laiicbcs  de  pianos  et  antres  in-'ttiinirnH  de  iQUSique  à  tOttChet 
(hn  vcl  an^'lai.s  de  quatorze  an*,  expinnit  le  octobre 

C6*  Le  brevel  d'iavenlion  de  qunixe  ans,  dont  ia  di mande  a  été  disposée,  le  39  nor 
vctnbre  iS€5,  an  sf-cr^lariat  de  la  préfecture  do  dt^nartcment  de  la  Seiue-lnférieare, 
p.tr  îe  sieur  Siikfû'l  (Louis)»  mécauicicn,  à  Dcviile-lës-Roacn ,  pour  un  foyer  fii- 
mivor- . 

67*  Le  brevet  «l'invention d*  quinic  ans,  donl  ia  demandes  clé  disposée»  te  39  no- 
vembre i863 ,  au  secrétariat  de  ia  prefocture  du  di^partement  da  Nord ,  par  te  sieur 
VuMrJamnie  (ll'-nri),  ton  trniMeur-nu^cantcieu, à  iloubaix,  poQT Un  tire>la]l(ies appll» 

cable  à  toute  espa  ce  4Îc  un'iicrs  à  li>>er. 

68*  Le  brevel  irinvenliun  dont  la  demande  a  él<  déposée,  le  17  octobre  i865,  aiL 
Sf'crélariat  âv  la  préfecture  du  di^partement  de  !a  Seine,  parles  sieurs  WbiteheadT 

(Thomas)  et  Nus^ey  (Nicofas),  rcprésenii  >  j  r     sîeor  Mathieu,  è  Taris,  rue  Saint- 

Séfia&tic:. ,  n'  'f»,  pour  pei  H  cli  'nn<Mnriils  \<  s  tn.-ieliinf  s  A  pf-ipner,  préparer  et 

étirer  la      ic  ott  .luirc^  milièrcs  fibreuses  (brevel  anj^lais  de  qualurzc  auà,  expirant 
le  i9  avril  1879). 

69'  f-c  Lr.  Vi  t  (l'invention  de  quinze  ans,  donl  la  <lemande  a  6tô  d<^poséo ,  le  2a  no» 
vcniinc  iSti.» ,  an  sccuiai  uit  de  la  préreclnrc  du  d^parleaienl  de  la  Suinc,  par  le  sieur 
Uelleville  (Jnlien  Fiançais] ,  cunslrncU  ur,  reprc'-bcnlé  par  te  sieur  VViUersbeim,  à 
Paris,  rue  d'Oi léans -l^aiifniolles,  n*  loi,  pour  un  système  perfectionné  de  géoénp 
teurs  ù  vapeur  {uei[>lo.siblf8. 

70*  f  e  bii  vel  d*inveiiii«.n  de  quinze  an",  dont  la  dem.mdc  a  (''Xé  d<^pos<5e,  le  as  no- 
vemiiie  iSoâ.  au  M-crilanal  de  ia  préfecture  du  di^partemeut  de  la  2>eiue,  par  le 
sieur  Bignoti  (Jeau-Claudc),  négociant,  représeiité  par  le  sieur  ftlatbieu,  à  Paria* 
rue  S<init  S  li  i^tien,  it*  A5,  pour  des  perreetiounemewts  apport*  s  aiu  tatonnoir». 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dn-il  In  demiUi  !e  a  ^'lé  drposée,  le  72  no- 
vembre i8iij.au  ^ecreUri,tl  de  la  préleclntc  du  (iéparltinetit  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bignon  (^ean-Claude ) ,  négociant»  représenté  par  le  sieiu- Mathieu,  à  Parii, 
rue  S.ii  it-Sébasiien,  u*  45,  pour  un  système  de  fouet  applicable  au  tratlemenidef 
vins.  etc. 

72*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  U  demande  a  clé  déposée,  le  ïg  no- 
vmbre  lAtfS.  au  secrétariat  de  la  préreclnrc  du  départcanant  du  fih4k(ia,par  le  siear 

Bi»ut  I  (Antoine),  éliioi.t  «iornicile  chez  le  sieur  Lépiuette .  eour-*  Murand.  n*  SQ.à 
L)Oii ,  pour  uti  appareil  d«&Uuc  à  transformer  ua  mouvcmcuk.  allernatii  eu  mouvtmcQi 
circoiaire  cooiUnii. 

73*  Le  brevet  d'invention  de  <iiiiaaeaoa,  doot  la  dcBiMda  a  été  dépetéa*  la  »3  no- 
vembre iMi,  an  awTrélariat  da  la  préCsaUm  da  départanMBi  do  fihdaa,  ftm  ht» 

■ 
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sieur  Botf%m  (Den^i(),  m^cpnick;!! ,  me  de  Vaubau,  n*  btj,  k  i>^on,  pour  niuditictf- 
tioni  apportées  aux  presses  è  vis  de  tous  |^nr»». 

7A*  Lr  brrreC  é*iiivct)tton  de  quinze  anii.  di  nt  In  demande  a  M  d^pns<^e,  td  3o 
fembre  iS65,tii  secrétariat  (k^  la  f;n'i>rtnrf  du  d<^('ar(<  tnf  ni  d<»  i.i  Si-iiM-Inf/riMife, 
par  le  liem-  CHfnrallier  (Narcisse  Kniiir) .  mécanicien ,  me  du  1101.11*7,  À  ilooeti. 
pour  «lie  oanneiîi^e  à  tonrtïKies  <^lf»>liq«cs. 

79^  Le  brevet  d*intention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  été  dëpos/-e,  le  i±  né- 
▼emhrn  a*i  secr<*t«iiat  de  la  préfeclnrc  d  i  dr^pnrtemcnl  d<  la  Sf  i<;f,  par  le 

sieiir  (  hi  islf'lle  {Cliai  lo.>  Khi-mn' ),  iabricant  fiv  compas.  r<  pi  <  .  t  ;tl<'  par  1*  sieur 
Lafond,  à  Paris,  honlcvard  de  Strasbourp,  u*  23 ,  pour  un  syalirme  de  brijure  noyée 
applicable  aai  instramenta  de  malhéourtiques. 

76*  Le  brerel  d'invention  dont  la  demande  a  M  d^pos<*e,  le  r  »  iiovpittlire  j  8fî5,  ali 
secrétariat  de  la  pt-  T  rfurc  tin  dt'p.  r  Ifiiici  l  di-  la  Srinr.  fi.ir  1"  O  i\'<  y  (Jolin- 

âaibrose),  inpénicur,  l  epn^^cnti^  par  <n'ur  de  Gennnv.  A  l'aris,  luc  F«  ydcatt,  11"  28, 
Donrdesperfcctioniietiiciils  apporit^  dan»  la  distillation  cl  les  appareil  à  y  employer 
(bnrret  anglais  de  qdalorteana,  expirant  le  30  mai  1879). 

77*  U'  brevet  dHnveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  âi^  drpoiée,  le  a8 
Timbre  i8r!5,  an  sertf'fari  l  «le  la  prcTeclnrc  du  cépaiicmi'nt  du  riliône,  parle  siew 
Cûlumb  (Joacliinij,  rue  L^éciicvclin .  u*  G,  ili  Lyou.  p  >nr  un  cuniptcnr  à  gaz. 

78*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  duut  la  denianue  a  été  d^ponee,  le  3i  n*- 
VnnlHre  i865.  au  secrëlariat  de  la  préfeclureda  département  de  1.1  Seine,  par  la 
lienr  Cordicr  (  Nicolas-Maïimt'),  passcm<  nfiêr,  ropr(  >(Mil(î  par  !c  sii  nr  l.aloiidt  à 
Pkrit,  Itnulevard  de  .SlrosLourg,  n°  33,  pour  uu  sy^ttmc  de  pas^emeulcrie  à  ome 
élastique. 

7^  Le  brevet  d'invenUon  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  92 
venniire  i865*  au  secrétariat  de  la  préft  cinrc  du  départeiK*  ni  de  la  Seine,  parla  sé* 
ciél^  D^odor  et  Joussr,  entrepreneurs  de  charpentes  en  Lois  et  en  f<  r,  représentée 
par  le  sieur  Lafond,  à  l'aris,  boulevard  de  Sirasl-onr^.  n"       pour  un  système  de 
font  démontable  en  fer  pour  brouettes»  chariots,  wa|^ouiiets,  etc. 

80*  Le  brevet  d*invention  de  qoiuie  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  -a  i  no- 
vembre i8iî5,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  déparlemenl  de  la  Si-ine,  par  le  sieur 
Despaqiiis  (Pu Tr'--Aii^'u:>te),  pboluf^raplie .  représenté  par  le  Meiir  I.  ii  ialle  .  ù  Paris, 
boulevard  ^aiiit-MartMi ,  u"  29.  pour  emploi  de  la  ti>ilt  nt.ite  ou  trau^^pari  nie  et  im- 
perméable comme  subjectif  pour  les  épreuves  pboto(;rap biques  an  charbon. 

8t*  Le  brevet  d'inUMit ion  de  quinze  ans.  dont  )a  demande  a  été  déposée .  le  .^o  uo* 
vcmbre  1 86â «  au  aecrétarial  de  la  préfecture  du  déj.  irii  tiu     .!t  s  Bonche.sMlu-Klidne, 
le  »ieur  Oupkin  (Casimir),  rue  du  Passa|jc;,-Lydonx,  u  lu,  à  Marseille ,  poiu*  uma 
Kuehioe  i  polir  le  verre. 

3a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  32  novembre  i865 .  êm 
Sacrctariatde  la  préfecturedu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fle'rher(  Addisen- 
Caltin),  représenté  par  le  sieur  Le  blanc,  à  Paris,  rue  S.iinte-Api»oline ,  n*  > ,  pour 
^  perfcciiouueaieuta  dans  les  appareils  à  coudeuâti  la  vapi  nr  et  cbaulicr  l'<iir  par 
b  chaleur  aomtraite  en  effeetsanl  cette  ceBdeDstaion  (brevet  américain  de  dii<«e|it 
«ns.  expirant  le  19  mai  18S0). 

8  "  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéç,  îe  16  110- 
Wnibre  iHfif),  an  seci  étarial  de  la  préfeetnre  «lu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
iassey  (bdouard-FrançoL<i),  ingénieur-iiiccanicieu ,  repré>ent(V  |>ar  le  hienr  Miiliiiee. 
i  Hnêt  me  Saint^bastien .  n*  A5,  pour  des  pcrfeciionnements  apportés  diM  k 
^insiructiou  de»  machines  dites  fii^uiimmon€ mires  et  pour  frapper  b  s  méduillei. 

84*  Le  brevet  d'invention  de  qui»»?»'  an<.  dont  la  dernarifle  a  été  d»^p<>5éc,  1^  72  no- 
v^bre  18OJ,  au  secrétariat  de  lit  prcleciiu'e  du  département  de  la  dcnir;,  par  laso- 
ci^Feurnier  Laigny  et  compagnie,  fkbrîeeiiit  de  prodeit»clnaiii|uos.  représentée 
|irje  àieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stresbeerg,  n*i3,  potimn  proeédéde 
•bncaiiori  directe  de  l'acétate  de  plomb. 

86*  be  brevet  d'invention  de  qnin/n  ans.  dont  la  demande  a  été  dé'posée,  le  29  ne- 
^^brc  i66j,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  ie  • 
Mr  Mrefé  | Aristide),  rM  SeiMe^Citheiteei  n*  (y5,  à  Bordeaus,  peer  IVmpleî 
««ne  force  métriee  dite  «lairer  Gétari. 

^*  I.e  brevet  d'iîner  fiot^  de  qninirans,  dont  bi  demannc  a  fM<'  dénosée,  le  î8  nô- 
jtmhre  i665 ,  an  secrétariat  de  la  prélecture  (bi  département  de  bi  boire.  (,ar  !(  s  ^lenrs 
won  (irères,  fabricants  de  velours ,  représentés  par  le  sieur  Deloruic.  rue  Saial- 
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Loui» .  n"  I  i ,  A  Saint-Etienne .  pour  une  disposition  partkulière  dtt  tnmffàa  M  de» 
oaveitcs  du  me  lier  de  rubans  de  velours  à  la  barre. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  uns,  dont  k  demande  a  M  dépotée,  le  at  no- 
vembre i865.  an  secrëtarial  de  I?i  prrffcinif  du  doparlcment  de  la  Seine,  par  lea 
irieurs  Go'il!  'Abraham)  rt  f'ionn  (Hcnry-Howlaiid) ,  représentés  parle  sionr  N'mcl, 
à  Pans,  boulevard  5aiut-Martin ,  u*  33,  pour  des  perCeciionnements  apuoriés  aux 
appareils  poor  régler  la  disirilratton  des  cartes,  étiqnelies,  billata  et  KuiUa»  «a 
pièces  de  carton .  papier,  métal  on  tuires  sabsUaeea  pour  aenrir  d*aMoaees  et  pour 
d'autres  usages. 

8S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  uo- 
vembre  i865 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orae,  parle  sieur 
Lair  (Gustave) .  Tabric-int  de  tissus,  à  Flers,  pour  «ne  machine  à  liiire  des  roulées. 

dite  hohincasc  Guilarc  Lair. 

89*  Le  brevet  d'uiventioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  a  dé- 
cembre 1 865.  an  secrétariat  de  ta  prérectnre  du  département  de  la  Nièvre, .par le  sieur 
I..'ininiV)n  (losrph) , mécanicien,  rne^lu  Cban.ier,  n*  i^.  à Nevers, pourone  ntdiine 
à  fabii(jiior  It  s  bandes  piquées  ou  lingnclles  de  holtines. 

90'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  no- 
vembre i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Martinet  { Joseph-Th/odoie) ,  fabi  iranl,  ^ep^é^enté  par  le  ^ienr  Vinck .  k 
Paris,  boulevard  Saint-Marlin ,  n*  33,  pour  un  fauteuil  perfectionne  pouvant  se 
Iransformer  en  chaise  longue  et  en  lit. 

'91*  Le  brevet  d'invention  de  r^nitue  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  9t  no- 
vembre iSr'i,  ;mi  secrétariat  de  la  j)rrrectnic  du  département  de  la  Sfi-  e,  par  le 
sieur  Mécliain  (Juslin-Dislradc),  mécanicien  principal  de  la  marine  impëtiaic,  re- 
présenta par  ron  frère  le  sieur  Méchaln  (Pierre),  è  Paris,  me  du  Grand<Priearé , 
■*a3,  ou  rue  Bcr^j^re,  n*  3.  poitr  nn  disque  k  tiroirs  applicable  anxbàiimet.ts  à  héUoe. 

92*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  !a  deninn>l«-  a  «'t»''  déposée,  le  77  no- 
vembre i86û,au  serrélariat  de  la  prciecUire  dn  département  des  Ardcnne*»,  parles 
sieurs  Moreauz  flr^res,  né^^ociants.  &  Cbarléville,  pour  un  laminage  spécial  de  fer 
pour  la  fabrication  des  mains  de  ressorts  de  >oitnres. 

93°  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ajts.  dont  la  demande  a  '  té  déposée,  le  '>3  no- 
vembre i8Gj.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5einc ,  i»ar  le  sieur 
Fagès  (Frédéric),  professeur  de  mathématiques,  à  Paris,  rue  de  Reims,  n*  6.  pour 
un  mécanisme  dit  sararr  préfcrralrice ,  pour  détel^gc  instantané. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ans.  dont  la  demande  a  é'»'*  déposée,  le  27  no- 
vembre i8G5,  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  d"llle«el-Vilaine  ,  par  le 
sieur  Pétrément  (Vincent-Paul) ,  négociant,  élisant  domicile  ches  le  sieur Scbwerer, 
bôte!  de  France,  rue  de  la  Monnaie,  è  Renoei,  pour  enveloppe  de  lettre  dHe  eaoe- 
loppe  sécable. 

95*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  perles 
sienrs  Pierrot  fhidore)  et  neaudnin(.î.  <  !  A  f  1  '  ricnnis  de  ferronnerie,  à  Nonion  ,  pour 
l'emploi  de  cylindres  de  laminoirs  appropriés  a  la  iabrication  d'ébauches  pour  fers  à 
tuyauter,  A  friser  et  antres. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3 mars 
i865,  an  secrétariat  de  |,i  préfeclnre  dn  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Robert  et  Colim,  à  Paris,  passage  du  Cummerce-Saiot-André ,  n*  10,  pour  ua  ios- 
mment  de  cbirur^e. 

97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  {"dé- 
cembre iSfif),  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Var,  par  le  sieur 
Rouchon  (Edouard-Louis),  fabricant  de  chapeaux,  à  Aups,  pour  une  machine  i 
Ibulcr  les  chapeaui  de  feutre ,  dite/oubose  Ihntkuu 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  no- 
venibre  1865,  au  secrétariat  d<>  la  préfecdn  edn  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Suggclt  (James),  représenté  par  te  aieur  Lafund,  à  Pans,  boulevard  de  Straabouxjg, 
n*  9$,  pour  un  mode  de  construction  et  d'installation  de  puits. 

99'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  i3  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfectni f  du  département  du  Nord,  parler  nieurs 
Thomas  (Joseph),  ingénieur-mécanicien,  et  Licbtlé  (Jcun-tiapliste),  clisaut  doa<i- 
dle  chet  le  sienr  Arnold,  me  de  Jemmapes,  n*  i3,  è  Lille,  peur  ua  sysiène  de 
ceode  en  t61e. 
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loo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an» ,  dont  la  demande  a  ét^.  déposée ,  le  ?  »  no- 
vembre i86r>.  au  secrctariatde  la  préfecture  du  déparlemcuL  de  la  Seine,  pas  ia  so- 
ciété Tollay  lUcUo  LebUiQis»  labrioanu  d*irrigai6iuf»r»présaiiié«  par  le  sicnr  Lafond. 
àPuia»  Mttlairard  d«  Surathourg.  n'  23 .  pour  uu  DMKie  d*asseiaDlage  ninéco-méliA- 
'  lique  pour  irrigalenrs ,  encriers  cl  autres  arlicli  ?. 

'  101°  Le  brovei  d'iuveuUou  de  quinze  ans,  dont  la  deuiaude  a  élé  déposée,  te  ^  oc- 
tobre t86S,  auieccëlariai  de  la  préfeciure  du  départemeni  de  la  Seioe.  par  le  aiear 
Viies  (Lupiciii).  ^  Paris,  me  2iotr«>Dii0i»46-NatareUi»  n*  7S,  pour  un  robioei  en 

boîs  dit  robinet  normand. 

,  102'  Le  brevet  d'invenliou  dout,  la  deoiaude  a  été  déposée,  le  2&  novembre  i865, 
aa  aecréteriat  de  la  préCécture  do  départemeut  de  la  Seine ,  par  le  «leur  Oeaitlaad 

(Thompion),  rfpn'senté  par  le  sieur  Dufrènc,  à  Paris,  nie  de  la  Fi'lélilé,  n*  >o, 
pour  des  |HTl'eciioiincments  apportés  aii\  niacliineâ  à  séraocer  ou  à  peigner  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans.  e:kpirant  le      mai  >^79)« 

■  loS*  Le  bvevetdHnventiou  de  quinze  ans.  dont  la  denande  a  été  dépoaée.  le  34  no- 
vembre i86r) ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénirlenienl  de  la  Seine,  par  le  siour 
Berrens  (I  héophile),  ingénieur  civil,  représenté  par  le  sieur  Daubréviile,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  60,  pour  un  câble  électrique  sous-maria  sans  flotteur 
panr  des  mers  ne  (lépai»aant  pas  cinq  mille  mètres  de  profondeur. 

if)'i°  Le  brevet  d'invention  dont  la  deniamle  a  été  déposée  ,  le  2!»  novembre  i865  ,  an 
aecrétariat  de  ia  préfecture  du  dé|)ariemeQt  de  la  Seine,  par  le  sieur  liowden  (John), 
mécanicien,  représenté  par  le  iieor  Mathieu,  à  Pttris.  me  Saint-Sébastien,  n*  45, 

Siurdea  peîrfecLioonemeota  apportés  aux  souffleta  de  foijge  et  antres  (brevet  anglais 
e  quatorze  ans,  eipirant  le  21  août  1879). 

ioâ°  l.e  brevet  d' invention  de  quuize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  no- 
veoibre  1 865 ,  an  secrétariat  de  le  préfecture  dttdépertement  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Callon  (Kdouard),  fabricant  de  peignea,  représenté  par  le  sieur  Hébré.  à  Paris,, 
boulevard  de  Sébastopol ,  u"  Sa ,  pow  UU  genre  de  peigDes.à  JMMiles  eu  criaiaU  givre 

et  verre  de  toutes  couleurs. 

106*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  oc- 
tobre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 

Colvert  (Juhii),  ingénieur  civil,  n'pn'senté  par  le  sieur  Theneii,  à  l'aris.  rue  de 
Ouukerquu,  u"  24.  pour  des  perlecLionuenieuU»  dans  la  couslructiou  des  propulseurs 
de  aavires. 

107'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  "  no- 
vembre i86j,  au  secrétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Canot  (Kmilelsidore),  voyageur  de  commerce,  éliaaDl  domicile  chez  son  père,  à 
Fins,  rue  du  Paubourg  Saint-Denis,  n*  ^7.  pour  une  serrure  de  .'>ûrrté. 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2.")  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aîeufsCbubl0(Villiam}  et  Fry  (Salomon),  représentés  par  le  sieur  Bonneville.  à  Paris, 
rue  du  Moni*Tbabor,  a*  té»  poor  des  perfeclionnements  daus  les  moyens  de  com- 
munication etitre  les  voyageurs,  les  chefs  de  train  et  les  mécaniciens  des  trains  de 
chemins  de  fer  pendant  leur  marche. 

109'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  novembre  iS65* 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clifton 
(Henr)'),  représenté  par  le  .sienr  Vitick,  à  Paris,  boult  vard  Saint-Martin,  n*  33. 
pour  un  mode  de  production  de  beurri}  et  les  appareils  employés  k  cet  .effet  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  eipiraot  le  i5  novembrô  1S79). 

sio*  LebM«fe|d*invention  de  quinze  aus.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aé  no- 
vembre i  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlenient  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
d!Arg^  (Ldj»uud-/\rniaod-Loui»i .  manuLteturier,  rcpicsenlé  par  le  sieur  Lavialle. 
à  Pens,  boolevsrd  Saint-Martin .  a*  29 ,  pour  système  d'arbalète  pour  armes  A  jeui. 

I  i  i*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lojuillet 
i865,  au  secrétariatde  la  préfecture  du  déparlement  de  rilérault,  par  le  sieur  Daumas 
(Achille),  fumiste,  à  Béaiers.  pour  uu  syilème  de  fourneau  à  chaudière  à  l'usage 
des  brasseurs.  distUlateum.  teinturiers, etc. 

II  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  no- 
vembre i865,  au  sécrétai iat  de  ia  preiectiMe  du  départemenl de  la  Seiue,  parle  sieur 
Derozier  (Eugène •  Marie] ,  peintre  eu  Làtiineuts.  à  Paria,  rue  Saîiit-Oeuia,  n' 37 
(•■Ml  Muntœartre )  »  pour  une  macbioei  tailler  lea  pièces  pour  Je  bijouterie  d*acier 
pur  un  procédé  mécanique. 
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1 15'  ho  breret  d'intention  de  qnînre  ans.  dont  h  demandn  a  <l*^po«^,  le  ï5  no- 
vemlire  i865.  an  sfcrétarial  de  U  proi'ecttire  du  dé|)iirtcmeiit  de  la  Seine,  par  le  sieur 
IKIlini^or  (Wilbelm),  rcpréMAlé  parle  «isitr  Ltfofkil ,  A  Ptorb,  lM>itl«««Pdde  SlMboiirg , 
01*33,  pour  UM  syM^ln<!  de  ch.iriot  trrmé  de  rrrroidi.^tMMfiit  pour  le  vtnTCMi feiiilles. 

j  I  V  l.e  brevet  d'iiivtMiliriii  de  ipiiiiie  ans,  dont  la  demande  a  d«^p<isi*e,  le  35  no- 
vembre iîS8j,  au  »çcr«^lanal  de  la  préfeclure  du  dt^paileineiit  de  In  Seine,  par  le» 
flienr«  Dubreuil  (É(nile-i>^fi)  et  Durand  (Jeao),  rcpréaeiiU^  par  le  aieur  Vîoek ,  à 
Pnris,  honirv.ir.i  Stiitt-M trtiii .  Q* 3}>  pooT «Q  ptacMé  de faMcalio*  de  cImis 

meitbk'rncnl  À  pointi*  rcfoitiée. 

1 1  y  Le  lirevfi  d  iiivantton  de  qniiue  ans.  dont  la  defMnde  a  d^pA9<^ ,  le  7à  no- 
femhre  i.S(i5.  au  v>crélariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  sieur 

Gallieii  ( l.<>ni»-Gillf'! .  erii[>!<«y/' .  i'«'|>ri''ifii»f'  \>:\r  le  sieur  Lifond,  A  Paris,  boulevard 
de  Sira^boorg,  a*  2^,  pour  une  cuveile-ccudricr  servant  de  portc^igarea  sur  table  et 
bureau. 

1  i6*Lc  brevri d'invention  deqninxe  an^.dcmt  ladaHMinde  a  ét^  d^poaée,  le  35  no» 

Vffmhn^  i8<i  »,  an  M-crt'Uii  iat  «le  la  |>r<Meclure  du  df'[..irteinpiil  de  la  Seine,  par  la  dame 
veuve  G.illoi  et  liU.  labricâiits  de  tissus,  repitseiitc:»  par  le  iticur  Petit,  à  l'aris.  rnt 
Mondel ,  n*  5 ,  pour  un  genre  de  tissu  fli  oouteur  poer  chautsores. 

1 17"  Le  brevet  d*inventîon  de  qnime  ans,  dont  la  demande  a  éU  d^poaée»  le  20  tM>- 
fembre  i^^fif) .  «n  :*eer<^lanat  <le  la  pr«^lVrt»ire  du  dép'^'^'  i'H'nt  df  la  S«'i'if^ .  par  le  sieur 
iaoob-Petit,  fabricant  de  porcelaines,  à  Piuis.  rue  de  Paradia-Poissonnièrc,  n*  54*  pour 
tm  gffiire  de  tatsseau. 

1 18*  Lebri'vt't  d'invention  do  quinze  ans.  dont  la  demande  a  i^éd^We .  leiomB 
i8fir».  au  se»M('iai  i.it  de  la  pr»  fi  i  inre  dn  di^pHriemeni  de  I.1  Sf  ir)e.  parle  sietirKônîg, 
dit  Leroy  ( l^  louar>l) .  mtl'canicicii ,  A  Paris,  rue  Foutaine-au-Koi ,  11"  pour  un 
eompteiir  pour  leavoiluree  ptiMiqnes. 

j  19'  Le  ttrevet  d'invention  <le  qoinic  ans,  dont  la  demande  a  (?t(5  d^poeéé,  Iet5  HO* 
•  vem!>re  »865.  an  secr<*larial  de  la  [irt^rectnre  dn  déparleinent  de  la  S«-ine.  jiar  lesîeur 
Lab.il  (Pierre),  mi  cuncii  u,  repre»«-nté  jiar  le  sicnr  Mdtbieu.  à  Parii,  rue  Saint- 
Sébastien  .  H*  45 ,  pnnr  d4»s  perrcctionnemenla  apportas  h  la  fermettire  et  an  bouchage 
dea  vase*  de  tous  genres  ponr  conserves  alimenlnires  et  antres. 

Le  brevet  d'inve-ition  dont  la  demande  a  M  <l/>posf^e,  le  17  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|iai-lement  de  la  Seine,  par  h  sieur  I  uLe  (Thomas), 
représenté  par  le  »îeur  de  Geminy.  a  Paris,  rue  Feydean .  n*  28,  pour  des  perfeetiolh 
nenients  ^inpnrtés  anx  propulseurs  1  it'^ranx  df»  nnvir-  ^  et  hMeaux  de  Dier  et  de 
rivière  {brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  à  mars  1879). 

I»  !*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinte  uns ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s5  no^ 
vembre  nSn.'),  an  R«cr<^larial  de  la  préfeclnre  du  départemcnl  de  la  Seine,  parles 
sienrs  Marlint  r-f.np"?.  (  Pi"rre).  homme  de  lettres.  elBruiPon  (  Alfred-Jein-B  ij>f isfc), 
ircbitecie,  le  premier,  rue  de  l^ng^champ,  n*  ij,  à  Nenilly,  et  le  seeond,  à  J'ariâ, 
boiil<*vard  Laen^s,  n*  2 ,  pour  nnê  machine  destinée  A  semer  toute  espèce  de  grafim, 
dite  sennir  à  momrrment  horizonfal. 

i2ï'  Le  brevet  d'invcntinn  d»*  qtnnie  .ins,  doiit  la  deman<le  a  «M»'  dénos/r.  le  7  oC* 
tobre  i8rt5,au  sccréuiriat  de  la  préfeciure  du  département  de  la  Vientte ,  par  le  sieOf 
IfeilletfAtefandre-Alphonse) .  chimiste,  A  Poîiîer».  pour  mie  moetarde  Hqnlde. 

123"  Le  hrevet  d'itiventiou  dont  la  demande  a  él(^  déposée,  le  25  1  ixr  i  '  ro  iSffS, 
an  seCTi'tiriat  de  la  préferfMre  du  dépaiiement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Richard 
Mtil'cr,  Arthtir -Thomas  VVeld  et  John  Folliott  Powell,  repréjienié.s  par  le  sicor 
Saotler.  à  Paris,  me  de  la  Cbaus<fée-d*Aniin,  n*5o,  ponr  perfeeikmnemeutl  Ml  11 
prép  .niloii  de  mal^^^es  destinées  A  renrrplecer  te  chtrbOA  anflMl  ftirevet  OUgltis 
de  qnatorie  ans,  e^ftirint  le      mai  i87«0. 

isé*  Le  brevet  d'invention  de  qumzeaits.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  no- 
veanlnre  f865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépertnnent  de  hk  Seiné,  par  Ivitelnf 
Nnri  (LAnf«-Aleime),  représentant  .le  commerce,  h  Paris,  me  de  H  -rry.  n'7S  (ancioi 
Bercy),  pour  un  système  d  etposition  de  cartes  géopraphiqnes .  dit  ctirlorama. 

is5'  Le  brevet  d'invention  de  tpiiiue  ans.  dottt  la  demande  a  été  déposée,  le  25  no* 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dè la  Seine,  par  lei 
sieurs  Payne  (Frederi- k-Chesbro>y)  et  Gib's  (  lolin-Spenrer) ,  représrnt'W  par  le  sieUT 
Le  Blanc,  ù  Paris,  r^ie  Ssinle-Appoline .  n*  2,  ponr  des  pcrlectioDaennents  dans  U  ^ 
Mirieaiien  des  ressorts  k  houdni  pour  menbles  et  antres  usages. 

ia6*  Le  hrevet  d  mvention  dont  la  deadcnde  a  été  déposée,  le  novenfbre  iM5» 
en  secréiariai  d«  la  préfecture  da  dépertament  de  le  Setae.  p&f  le  aiewr  Htmacit^  ft 
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Piiw,  feptétHépT  te  iimpLgyiiHe.  à  Parié,  haiiHnfé9ÊÊnUÊ9i^n,  rt*>9,  poor  ^ 
àm pcHcetienneiBeuU  dans  les  appareils  propres  à  pvittr  Thiiile  et  attim  liquide* 
.dans  de»  pni(5  piofon-Js  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eiptrnnt  le  90  mai  1879).  . 

U7'  Lr  brovet  cl  iiivontio*»»  rie  quirw.e  ntis ,  dont  Ia  domanHra  ('•((^  d»''|)Os«'e ,  le  24  tio- 
veinlMre  i86j  .  an  secrétariat  de  la  préfecttii-e  du  dénartcrnent  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Puiulit  (Joseph),  flibriamt  thitMil-jmir de kitnpg» .  i  Ptria,  m  des  Mms-Mtnteâm/ 
n^sft,  povir  nu  çtxire  d'abal  jour  de  lampes. 

Le  brevi't  d*i«iventioM  ^e  quiore  atis ,  Hont  )a  H<'mando  a  /t*^  d(*po5«*e  ,  le  93  nô- 
vcnobre  i865,  au  secr<'lariat  âv  la  pr^^leclure  du  département  de  ta  Seine,  par  le  ^irnr 
BflWfK  (JcM^lteptlMe))  for^^fnron ,  à  Paris  »  medefl  Fonmnin,  ti^tg.  ponrtiTic  machine 
à  #wrir  les  biiîtren.  « 

159*  f.e  hrrvet  d'invpntion  qninie  an«! ,  dont  li  demande  a  ^H*'  d(^pos*^e ,  le  ?A  no- 
Wfiibre  r8(iC».  an  secn-tanal  de  la  pn-fecture  dn  département  delà  Seine,  parle  sieiir 
Sabatier  (Frédéric),  coutelier,  représenté  parle  «ieurDaiibréville,  àParis.  boulevard 
de  Smtboiirir.  «*  60.  p»iir  «1  eontein  fierfeelkiimé  poar  e»iiiptolr  de  boulanger. 

l5l^Le  brevet  d'invention  de  qninre  ann,  dont  la  demande  0  été  dépolie,  le  a5  no- 
vembre i865.  an  .secrétariat  de  la  préff^rtnre  dti  département  d'^  la  Se  ine  ,  par  le  sicnr 
Geor^'e  K.  Snow,  repré5enté  pir  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  In  Chanssée-d'Antin, 
ii^5o,  pomr  perfectîonnements  datw  les  inacWnes  servant  I  fabriquer  les  cols  de 
diemisea  en  papier  ou  diverses  antres  fMliëres.  '* 

l3i"  F  brevet  d'invention  de  qtnnz»^  ntin.  dotst  la  demandée  été  déposée,  le  25  no- 
▼em^rc  i863,  au  s^'créurial  dt»  la  préO^rture  dn  di'parti ment  de  la  S»  ine,|>ar  le  sieor 
Trouve  (Gustave),  horloger,  repré.Hrnié  par  le  Menr  LaviaMe.  à  l'aris,  boulevard 
Sûm-IVaitiB,  n*  39.  poar  un  appareil  inagnéto-électrf(|iie  dtl  MUpntien, 

iSar*  Le  brevet  d*învenlTon  do  quinte  an»,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  sil  niy 
vcmVrc  1^63,  an  secrétariat  delà  pr'TrrtTire  du  département  fir  la  Seine,  par  le  sieur 
Wallcl  (François-Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Da u bré ville» à Piris, 
bmifevard  de  Slraibonrj:,  n*  60,  ponr  un  sy5t^mc  de  moteur. 

159"  Le  brevet  d*invrM  il  ion  de  quime  ans.  dont  la  demande  a  ^t^.  dépos^^e,  le  no* 
vembre  iSOn,  m  secrétarinl  rie  j.i  priT.ctnro  <-\n  'T  pruicment  dr  In  Si-ine.  parle  sieur 
Zocî;j;cr  'Ffançf>is-Jos"ph  | .  grav»  nr,  h  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Victor»  u*  4» pour 
an  bandage  herniaire  dit  bandage  rdjulatrur. 

iSA*  Le  brevet  dTînvention  de  quinte  ans,  dont  Ui  demande  a  Mé  déposée,  le  no- 
vembre 1/^67) .  an  secrétariat  de  la  préreclurc  dn  dépait<  m  i.f  do  h  Srine,  parletteUT 
Bablot  (  Flmilc  Pauliii  ),  représenté  j-ar  le  sienr  Ony.  ô  Pans ,  hoiib  \  .jr.l  \'v  nma-  chais,» 
u'  fj'i,  \)Our  unr  composition  d'nti  mrolic  et  s<ni  applirali"n  .iii.v  joinls  dt-  vu  1  crie. 

i33*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  di-nvuiidc  a  clé  déj^oée,  le  U7  no-, 
vembrt*  1 8«»5 ,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ^ieor 
Bandt  it»!  (.[«  o'i-Iîaj.lisfe  Frauçois  X. wier } ,  rf'pré.  cnt'-  |  arli-  >!<'nr  Donnevi!!»' .  âPijris, 
rue  du  Mtjnl-Tliabor,  n"  -  j ,  ponr  d»'5  pt-rfeclionrir  iin-nts  daii.s  la  f.ibi  ication  des  c4ous« 

i36*  Le  brevet  d'iuveuliun  di;  qninxc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposer,  le  no- 
vembre i865 .  au  secrétariat  de  la  pré  reclure  du  départeneiii  de  U  Seine .  |mu'  lesiniv 
Cailleito  (Faust in  Narcisse),  propriëlairi(»à  Paris» rue  de  B«rcy-Saiiii>AAtoine»a*  si» 
pour  spbÎTcs  M)l.iii  «'s. 

i37*  I.»'  brevet  d'iiivrution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé}>osée,  le  4  dé- 
Ceoxlii  c  i6o'o,  au  secrctarijU  deU  prcfeciure  du  dcpartciueal du  Pu)-dc-Dôo)c ,  oarU 
dime  Cauzique  (Véronique  Le  Sloui),  à  Clermonl Ferr»nd ,  pouc  un  eoloa  vég^lel 
prép.iré  avec  des  pbiites  textiles  et  desttoé  i  la  filature  et  à  la  papeterie. 

i58*  Le  brevet  d'invention  le  quinze  ans,  dont  la  d^Muande  a  été  déposée,  le  î  d^ 
CCBibre  iSfi'i ,  au  sec  i  éLunat  de  la  préfecture  du  d«  pai'teui«.'Mt  du  iUidne,  par  le  sieur 
Cbarlet  li^.laudi-y ,  carrossier,  rue  ^(■f«rd,  ii**  1.  à  Lyon,  puuj'  perfeciîoaueme«ts ap» 
portés  aux  tasicua  et  boites  du  tamtêk 

i39*  Le  brevet  d'invention  de  cpiinze  ana,  doht  la  demande  a  été  déposée,  le  38  no- 
veinbf i8(<.'>.  au  secréiarial  de  la  préfecture  do  département  de  la  St'inr .  par  le  sieur 
Delaporte  (Marie-Pierre-Léun),  ingénieur  civil,  à  i'ans,  boulevard  de  Cbaroune, 
B*  iS,  poar  sa  epiMriii  dit  eepefiJMtiir  déjlagnuU* 

ïko'  Le  brevet  d*invenliou  de  quiose  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  nO' 
vembre  i8li>,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  départetnenl  de  la  Ncine.  par  le  sieur 
Onacker  (i^dward).  manufacturier,  représeuti  par  le  sieur  Urandoa ,  à  Paris,  ruo 
GaîllMi,  n*  t^0  poor  perfeetioQiieniMtft  ipiiMiéi  Him  to  MbtiealMMi  dee.ootieii* 

aét*  U  bMMld'iBfeMm^^Mie«M»d«*lt  dMMDd*  •  été  ddpnée,  le  é  Aé- 
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cembrc  i86r»,  an  secrétarint  dp  la  pr^fertnrp  du  d(^partement  dii  Nord,  parle  Metir 
Évrard  (Auguslia),  ingénieur  civil,  repréaealé  par  le  sieur  Farex  (Eugèac).  à  Douai, 
pour  des  perfeolionBemenU  émm  J'<^paralion  des  ■leools  et  ponr  la  tr«n<tlbfuirtwm 
de  CCS  produits. 

lA?"  Le  brevet  d'invoniioi)  do  quinze  ans.  dont  la  di^niande  a  été  d«*.po»<^e,  le  »4  no- 
vembre i6ès>,  au  secrélarial  Ue  la  préfecture  du  départemeut  de  lu  âeine,  par  les 
tieurs  François  (Félix)  et  Bertanlt  (Alexandre),  rabricuiU  de  ohtitce,  è  Pens.  rue 
de  Charenton,  n'  ai.  pour  un  sy^ièaw  de  iBoala|e  9t  de  cnmftge  panann  poar 

chaises  rl  faiiteiiii.s  ainsi  que  canap(''S. 

jA3*  Le  brevet  d'invenljoa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  (a  Seine,  par  les  sieurs  Ga^ld 
(William)  pl  Moorp  (John) ,  représentés  par  le  sieur  Viuck  .  h  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin.  14°  33.  pour  des  perl'cclionnemenLs  dans  la  fdbricatiou  des  tissus  àpoils  (brevet 
anglais  de  quatorie  ans,  eipirant  le  2  juin  1879). 

i44*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  denmde  a  été  déposée,  le  38  no- 
vembre l  '^6.") ,  au  spcr/tarial  do  I  »  préfecture  'in  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gilles  (Jeau-i^pti&te),  fabricant,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n"'  5i  et  53,  pourun  genre 
de  chapeaux  dits  «Mpeaux  GiUet, 

i45'  Le  brevet  d*inveation  de  quinze  ans ,  doRt  la  demande  a  été  déposée,  le  a  dé- 
cembre i865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  DrArne,  parle 
sieur  Girard  (Guillaume) ,  graveur,  à  bourg>lës- Valence ,  pour  un  système  de  bat- 
teuse. 

1A6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée.  le  23  ao- 
venibre  i86ri .  au  secrétari.il  de  ia  (>réfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Godefioy  (Félix-Louis).  nu  caniciea,  à  Paris,  rue  de  la  Cloche,  a*  5.  près  la  rue  des 
Pïurtants  (ancien  Charoone } ,  pour  une  eanne-jouet  d'enfant 

iAT*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i'Aulie,  jiar  le  sîeur 
Grisart  (Camille),  fabricant  de  baleines,  cité  Saint-Martiu,  11°  7,  à  Tioy^s,  pour  une 
presse  à  fabriquer  la  baleine. 

i48*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  '7  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d.'pai-tcmenl  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Gui  Ilot  (Pierre-François),  contrôleur  du  télégraphe  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, et  Gaiget  (Jean),  oontrdieur  du  télégraphe  du  chemin  de  fer  de  Lyon ,  à  Paris, 
route  de  Cboisy,  n*  39,  pour  wk  système  télégraphique  à  courants  d'îuductieii  ma- 
gnétique. 

ié9*  Le  brevet  d'invention  de  aoinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  no- 
vembre i$65,,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Hammcr  (Gcorpc)  et  Butr  f  Alfr*  '!),  représerité^  par  le  sieur  Vinck ,  h  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  a*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
des  bouchons. 

iSo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8no> 
vemhre  i86r».  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Hérisson  (Ëmest).  peiatre,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n"  19,  pour  pancartes  cristai- 
veloars. 

i5i*  Le  brevet d*invention  de  qoinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  no- 
vembre iSfif) ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  yfenr 
Hermagis  (Hyacinthe),  opticien,  à  Paris,  rue  de  Uambuteau.  n*  18,  pour  un  sy.stème 
de  lentilles  combinées,  destiné  i  remplacer  le  pHsmeoale  lentille  «niqne  sfmpte  ou 
achromatique  des  stéréoscopes  de  tons  les  systèmes. 

i52'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  novembre  i8€5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hibell 
(John),  repréaenté  par  le  sienr  Vlnck,  è  Paris,  boulevard  8ainl4faHin,  n*  33 .  ponr 
perfectionnements  npportés  aux  vases  èi  sntiH-vases  h  recuire ,  pour  le  recuit  des  fils 
de  fer  et  d'acier,  de  ia  tôle  et  d'autres  objets  (brevet  anglais  de  quatorseans,  expirant 
le  3o  mai  1879). 

i53*  Le  brevet  dHnvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée .  le  39  ao* 

vembrc  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  U-  ;«feur 
Jacquier  (Claude),  fabricant  de  voitures  et  chevaux  mécaniques,  représenté  parle 
sieur  Hébré.  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol.  n*8x.  pourun  système  de  voituKs 
et  chevaux  mécaniques  dit  système  Jœqfaatri 
i54*  Le  brevet  d'invention  deqaànie  aM,  dont  la  denmnde.a  été  dépeeéo.  le  rj  ne* 
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vembre  id65 .  au  5ecr<^Uriai  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jammet  ( Jean-LoaU).  éliatol  domieil*  dm  I»  aiaiir  Bafal .  è  Farta ,  rue  àa  FaiilMaf#> 

Sftint-Maniii,  u'  ?>q.  pour  un  mode  de  pvblictt^  àhpuAUcké  commtnhie  et  maCMlw. 

K>r>°  L«  brevt-t  «l'invention  de  quinze  9i\s.  dont  la  demandr  a  été  d«^po5<*c.  le  ?9  no- 
veniLn  ,au  secrélarial  de  la  préteciure  du  déparlemeni  delà  beine,  par  le  sieor 
Jopiin^'  (JmthAft).  veprésenlé  par  l»<iear  UIM,  à  Ftrit,  bo«l«vtrd  de  Slnm- 
bour^' ,  it°  23,  pooriks  pwfcdioiiaeiiieiita  dintletappartili  poiurpropttli«rtt4irif«r 
les  navires. 

1&6*  Le  brevet  d'iuventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  H  dé' 
cembre  i865,  an  secrétariat  de  la  prérecture  de  déparlonaiii  do  Nord  #  par  le  aianr 

Hcill3r<^  (ClLin^nt-ÉmanncI) ,  représenté  par  le  sieur  Mominnert.  (^lisant  domicile 
chez  le  sieur  Flameut.  rue  VVicat,  n*  9»  à  Lille,  pour  un  geure  de  tuiles  plates  à  rai- 
uures* 

ibif  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  deaniide  a  été  déposée ,  le  2  dé- 
cembre iS'î,"),  au  scfTf'Uirial  de  la  préfecture  du  (li^partemenl  du  l'as-de-Calais ,  parle 
sieur  Leroy  (Àmédée  )»  docteur  eu  médecine ,  à  béthui;ie ,  pour  un  moyen  de  réchauffer 
les  malades. 

i58*  Le Ikrevel d'iovention  de  quinze  ans.  dont  la  demmde  a  ('lé  déposée,  le  27  no> 
vembre  i865  ,an  spcr^lariat  «îf  In  prrft  clurp  du  df^partement  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Lombart  (Jean-Jules),  représenté  par  le  sieur  IkiuneviUe,  à  Fans,  rue  du  Mont^ 
Tbabor.  n*  a4 ,  pour  des  poffedkHiBeiiioiita  aux  boea-tfe-eane  et  atn  semires. 

i59*  Le  brevet d'ifivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d('pooéo,le  22  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur 
Mallinand  (Jeau-Françuis),  à  Alger,  pour  un  cira^  algérien  pour  ia  conservation 
et  l'eniretieo  du  enir  do  baroaditiiient ,  dee  toKmtm  et  «le  la  chatisaiire. 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  no-  » 
vembre  i86S.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
&ieur  MiUau  (Jubn) ,  représenté  par  le  sieur  Lafond ,  à  Pans,  boulevard  de  Sli'aâboai^,  • 
n*  a5,  pour  des  perfeeliomieaioiits  'dans  Ico  eartoocbes. 

1 G I  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2g  no- 
vembre i865  .an  se  cr<!tariat  de  la  préfecture  du  dt^partement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Morlaud  (Juan-Germain),  tailleur,  à  Paris,  passage  Verdeau ,  n*  j ,  pour  un  genre  de 
^étres  à  fermoir  spécial. 

i6a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  novembre  1 865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfeclsire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mo^teley  (Henry), 
représenté  par  le  sieur  Dufrène.  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour  une  machine 
motrice  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  29  mai  1879). 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  qninre  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposc^e ,  le  28  no- 
vembre I&65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeut  de  la  Seme,  par  les  sieurs 
Piarroo  de  Montdésir  (Émile-Siméon),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  rue  du 
Cherche-Midi,  n*76,  Lehaître  (Paol-Léon),  ingénieur  civil,  rue  de  Lille,  n*  ail,  et 
Jullierine  ,  iiipif-nienr -mécanicien  ,  rue  du  Fatibotir{>  Saint  Denis ,  n*  2 10 ,  à  Paris,  pour 
appUcaliun  de  la  compression  de  l'air  à  la  ventilation  et  de  la  compression  d'un  gax 
quelconque  à  renirainement  des  flofides  liaainuas  danoise  eondoitcs. 

i94*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1* dé- 
cembre i86f),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uhône,  par  le  sieur 
Piltion  (François),  Grande-Uue  du  faul>ourg  ^aiui-Oiair,  n*  116,  à  Lyon,  pour  une 
madûoo  rotative  i  etu  oa  i  vapeur,  dite  fnraûio  fjoiMOMT. 

1 65*  Le  brevet  d*fanreartioA  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur 
Soloa  (Julien-François),  sculpteur  statuaire,  à  Paris,  rue Pétrelie,  n*  3o,  pour  poly- 
ebraosie  par  appiicatioa. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les 
sieurs ViUeminot-lluard,  Rogelet  (Victor)  et  compagme ,  manufacturiers,  représentés 
parle  sieor  VilleoMuot (Paul),  rue  Setnt-Thierry,  n*  2,  Iknboorf  do  Laon, a  fteiflw, 
pour  un  perfcciionnement  apporté  au  chariot  des  métiers  muH-jenny  ielf-acU'ng. 

167* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  no- 
vembre iâ65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
aitw  Viflonvet  (  Louis) .  rspréaauté  par  le  sieur  Dafrèno,  à  Raria,  rue  do  la  PidéUlé, 
n*  10,  pour  une  boîte  à  ouvrage. 

i6&*  Le  brevet  d'inventioa  de  quinie  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  a  dé- 
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oembre  i865,  au  seorétariat  do  la  préfecture  dn  département  de  U  Seine,  par  le 
«ieiir  AupToii  (Kttonard) ,  dit  l.ron  ,  doreur  siirboM.à  Pfths,  rae  Stiate-^kAoe,  êèl* 
j»our  uu  muUti  <ie  peinture  et  doruru  sur  bois. 

i6f*l«e  brevet d'inveution  de  quinte  ant,  don*  la  deHiasdle  a  «^tédépeaée.  le  m  dé* 
cembre  iSOô.  an  soi  r^^iariat  de  (â  préfecture  du  dt^p.irtcment  de  la  Giront^e,  |>ar  le 
«leur  [krrc>rf  (Féiii),  cour»  de  ïouroy»  n*  16,  àlk>rdeaux,pouroiiayftètne  de  cap«»- 
lage  de  lauUau. 

170*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinxe  ans,  dont  U  demande  a  étëdépoa^,  le  9  dé- 

cemhro  1H6.').  nn  srcr^tarlit  de  la  préfecture  du  département  de  rVonno.  |  .n  ie  stew 
Biuet  (iloiiii),  à  Villeaeuve-sur-Voane .  pour  un  système  destiué  à  retirer  les  baril- 
lets d'une  pendule  aans  démontage  préalable. 

171* Le  brevet  d'invention  de  (|uiii/e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S^M- 
cem^re  iMfia,  an  secréiariat  de  la  piélecture  «la  déj  artornpnt  de  la  St  inc,  par  1« 
aieur  Cal<tera  (Luigi).  l'abhcaat,  repréaeau^  par  aieur  Laviaile,  u  Pans,  boulevard 
éaÎBipMariin .  n*  29 .  poer  une  diapoaitkm  a|»plicabU  eux  jpiaiiea  pemettant  de  pro> 
longer  ■<  volonté  U  viliratiea  de  lenm  cerdeaet  d'inailer  lea  ioatwimeiiliàarc  et  à  mir, 

dite  mclD'U  i'iu'in  Caldera. 

172"  Le  brevet  U  iuventiou  dequiuxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre i065 .  an  aeorétariat  'de  la  |MrérecUare  dn  département  de  la  Seine .  far  te  ekiar 
Cbatcl  iin  (  Joscjili-Jnste).  ingénieur  civil,  rcprésentéfar  le  sieur  Mathieu,  h  Paris,  roa 
Saint-Sébastien .  n*  /)5 ,  pour  dea  parfeclioanemenU  apportés  an  traitemeot  de  ht  fer- 
raille et  de  la  lonte.  ^ 

173^  lie  brevet  d*mventkm  de  qninse  ana,  dont  la  demande  a  été  dépoafe»  le  4  dé^ 
cembre  i8t^5 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  d<'' part  «•mont  de  la  Hentn-Vienne ,  par 
Ie9>i('iir^  (Jiihoys  (Léon),  archilecle  .  et  iVonIn  (  Milcbior).  ioumeur  en  poroetatsie» 
à  Liu)*)^'t<i,  pour  un  n)o<ie  de  dégourdi  du  la  porcelaine. 

174*  Le  brevet  dlnveoftion  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «  dé- 
cenit»re  i'Sr>5 ,  au  ^rorétarîat  dn  la  [inTertnre  du  département  de  la  Seine ,  par  \e  ««ieiar 
Coles  (  C<i\V(Mrl*lulipp»).  représenté  parleMfur  I^fond.à  H^ris,  liouievard  de  Stras- 
bourg' .  u"  'i^ ,  pour  de»  moyens  de  protéger  le»  louds  et  tes  côtés  des  navires  et  autres 
eonalroctioos  expos«'es  à  Taelion  do  Teau  de  mer. 

175*  Lp  brevet  d'invention  dequinic  ans,  dont  la  demand«'a  été  déposée,  le  30  no 
vembre  i8r»5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  la  com- 
pagnie de$  machines  à  coudre  dites  de  poche,  de  In  oîlé  de  New- York,  représentée  par 
le  colonel  Cbariea  Bi.  Nârlon ,  à  Paria.  Granddièlnl,  n*  4^7*  ponr  nn  ayalème  de  «m- 
nhiiu:  ù  Ci'udre. 

176°  Le  brevet  d'invention  dequinseans,  dont  la  deoiandc  a  été  déposée^  le  do  no- 
venmre  i865,  an  seerétariat  de  la  préleelnre  dn  département  de  m  Seine,  par  la 

dame  Cornu  (l'i  i  re-Thomas-Margiterite  Nebdon^,  ivprésentée  par  le  sienr  Danpi,  à 
Akri»,  i!U'  «lu  I'dubaur;:-Saiut-M3iiin  ,  n'Ôg,  pour  une  boîl»^  ù  pelotes  •  1 1'oV.ir»e!«. 

177°  Le  brevet  d'iuventiou  dequiiue  aus,  dont  Ui  demaude  a  été  déjH>sée.  le  7  dé- 
eembre  iM5,  au  secrétariat  de  la  fféfeMure  dn  département  dea  Acdennea,  par  le 
sietir  Oebry  (Aadié-JMsrph),  maître  d'ardoisières,  è  llonthermé,  pnoT  npo  miélilnn  à 
laiH'  r  d.niH  lo  massif  anloiitVr  avant  le  crabotape. 

17^*  Le  brevet  d'uiveniiou  de  quiuie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1**  dé> 
oembre  iS65  «  au  ieoiétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  laSeine /ner  leatonr 
Delicny  (Ernctl),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  f^ria, hodetard  flann  limln. 
n*  53,  pour  un  moteur  élcclrD-mapuéiiqne. 

179''  La  brevet  d'uivention  de  quuue  uns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
oembre  iM5,  an  aeerélariat  de  la  prérectwredn  départemenl^dea  Vosges .  par  leakar 
DNDenpr'ou  (Sébastien),  fabricant  d<>  chaux  et  de  briqin  s,  an  S.itii-le-C«»rr,  prèl 
d*Epiu.»l ,  p'Hir  une  furutr  de  feuir  à  cbauï  et  à  bri<|nes  économique  de  combustible. 

180'  Le  brevet  d'tnventiuu  de  quuite  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  dé- 
eembne  i8d&.  au  secrétariat  de  la  préredmv  du  département  de  la  Sei nc^,  par  tedeor 
Déodor  (r.nstave),  repré^eiiié  far  ieeieur  Lated,  èFaita,  bonlcvÉTé  de  Straabonff . 
n* 23.  pour  un  biK(uet  automatique. 

i8r  Le  brevet  d  niveniion  de  quinze  ans,  dont  le  demande  «  été  dépolée,  le  5o  no- 
vembre i8Hd  .  an  secrétariat  de  b  préfecture  dn  département  de  la  Seinf»,  par  le  deur 
d'Hubert  (  \dr>if.he),  à  Paris,  rue  Richelieu ,  n'  110,  pour  proréd-'  de  vidanf^e. 

lâ»^  L«  brevet  d'iaveutio:i  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  lai'âeine,  par  le  sienr  Dopoy 
(Chariei  Maanditlt).  mpréemlé  par  In  jiiaar  taUtr,  è  Ma»  enndeii  «hnmée* 
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d'AoiUi.  u'  00,  y^m  pci-i£aiuuneQieuU  àam  U  fabncAUoa  du      (brevat  «ncluft  de 

U  liTPvcl  d'ilivulUioli  de  quiiita  an»,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  1"  dé- 
cembre i.sCi,').  ati  s«'ci»'i. ai.it  (le  l.r  pri  lVclure  «iu  d<''|iarlciiMMii  <lr  la  Seine,  |»af  le 
liauc  Gdawulà  l  V  icivr-»Viu»*f.M»),  rejuc>t;iilù  yai  le  jneur  W.*lliicu .  à  l'un»,  rtje  6aint- 
|4lii|lieii,  tiT  4d.  pour  |ierf«ctioiiaiiiMii(  oi^^orté  «01  procédés  et  CiM>ii>o»aiou4 
|ioprei  A  la  |jr<'|)«râUuii  du»  plaqiiea  poor  pUoâographio. 

184'  Le  bre^el  ti'inv«*nli<»:i  de  cinq  ans,  dunl  la  tii  luaiidc  a  vie  drposi-t».  I»i  G 
CtfDi»re  iHliô,       secn-t^^iLaL  de  1a  (>iv(Vcitiri- du  d<'(>arlcnM-iit  du  Hniit-IUnii .  p;ir 
MOn  Helbliu^;  ( Jeaii-bapiUie) ,  couvirur  de  cylindres,  fl  Feer  (Jraiij,  cIuiihaIc,  à 
MaUioiiae.  pour  une  colla  dila  cotk  à  (a  liNécalAMa  al  à  imm»,  pour  la  €ouv«H«re 

186*  Lf  brev»;4  d'jiiveuliou  dt-  qniiut*  ans,  dout  la  demande  a  ('tJ  <!i  pos»-!- .  le  a  dé- 
cembre ibiiô,  au  sect'élarial  du  la  jn  1  li  cUiie  du  d^^Miieiuei^  de  U  Si  lue,  par  le 

deor  Httbar  iXiaolaa).  TcfUlaiitiar,  À  Paria,  impaaia  âaiol-«éliaaUeii,  u*  3.  ponr  un 

Hippc'it  d'tft)  ti-joi*r. 

i8<>*  1  ,  h(  (  w!  riuvc'ilion  de  qnini«'  .111s  ,  f\o,,t  1.»  doni.indr  a  rtf'  Hi'pos<V  ,  ie  a3  no- 
vewiM'e  ,  4u  «ecK  tai  Ml  de  ta  pixlccluri;  du  de|jaru-uicui  de  la  diiue»  par  le» 
mwa  Pari|[oi  (Claude),  cM  du  liurtau  da  tarvioe  des  aaiia  «t  «'ihmiU,  et  Grîvel 
jeuue  (  AnUHina).  «ngdaietir  civil .  repi^aaul^a  par  U  aîeur  Lavialla.  à  l'aria, buu te vard 
Saiat-tNUiiiii .  n"  39.  poar  pnC  ctiuiiiit-tneiiif  app4Nrtéa  daut  la  coualmciiiMi  dcf 
Coflre&  roru  Cl  dan>4  leur  injdc  dt*  icruielui  e. 

|ti7*  ta  brev^rt  d'inventioii  dequuue  ana.dout  la  deoiaudea  i-le  dépotieu,  ir  dé- 
iMbre  fc8(î.'>.  au  M>cr<^riat  d*;  la  préfeclura  du  départeineiii  de  la  âeine.  par  Icaiaiir 
9afTa{lkiioi<  ) ,  cliitni»te,  v<iie  Fu>«e  Hie>l'd*A[ie,  au  l'elit*Vanv«6a  pour  là  £i^ca(ioo 

du  noir  d'-  runic.  >i  pu  i!îc.'iii"r»  et  .ses  nppliCHliouH. 

iSë'  Li'  lirovei  d  luveituou  d*;  qujiut*  au»,  duuL  la  dentaHdca  été  dépuhf'e,  le  9  dë* 
^aa^iie  lîUiâk  aa  tecrAuirîat  d«  \»  préfect*»»  du  di^parieinaiii  da  la  Sdna.  par  Ica 
sieurt  Pef|uia»t  (Hu^-èu»')  ei  IU'U!>cl«r  (Jacques).  lejurM  iués  par  la  .si' m  Vmck.è 
Pari%,  lMMil(>va»d  ^>aiAi  UUi iiA«  n*  ii,  pour  uua  Ualia  exfitMuUo  pour  la  deainuUio» 
de»  béte^  lauves. 

iV  ^  lHra¥aid*lii«flnliaAda  ^niaaiia,  dont  la  dam^ult  a  ^lé  dtpo>ëe,  le  3  dé- 
cembre iX6.'> .  au  ArcrélariAi  de  la  pri^feclure  du  déparlernenl  da  la  Seine,  par  le  aient 

Pe»lfl  (  An-li  Ir),  M  |>n''.">i'nl«'  |tai' le  fi«  iir  l.rilln  r»',Ti ,  <i  l'arts,  rue  Gianj:» -l  au  lière, 
a*  n,  [luur  une  cumpo.sitiou  diie  pierre  uridicuUe  Vetiel  et  pour  uue  iiiavhme  à 
fidu-kiMt-r  les  tuyaux  ttit»  avec  cette  utôuie  compo^iiiun. 
ifif  La  brevai  d^tuveninm  de  uuHitaana,  duiit  la  deinaadea  été  déposéa,  le  a  dé* 

cemhre  )8(4.'i,aii  ^^ecrélarial  d»-  la  iirrlVrlnre  dn  d/'parlciiu'nt  de  la  Seine,  pnr  le  sieur 
Philippoii  (Ern'  .si),  i>puSo  «t^'^  par  le  .si»  nr  Gmiloii,  à  Pjiis,  l  o  i .cv.ird  Monet-anx, 
pour  Uen  pc(  leciiohneiiieiiU  appoi  Uî»  aua  cbaiuJièieAu  va^icui' (uauA  uuicUiues 

Le  brevet  d'invention  do  qiiiaiaana,  dont  la  demande  a  été d^poaéa •  le  1 1  dé> 
cemitre  itSitj.au  .secréliu lal  de  la  préferttire  dn  déparleinenl  <fn  Nord,  p.nr  le  ?*tcur 
P/cux (Jaci|«ie-i) ,  direclcir  de  pei;,'na{:e  méia'uque,  me  de^  Fabi  ic.ini* ,  n' aà.  à  Uuu» 
1  paor  u«  ayatèno  da  camaiafwla  4*f  niaattoir  applicable  aux  pei^joeuara  fy»tèaie 
loUe. 

192' Le  brevet  d'inventioTi  de  qninio  ans,  dont  la  demande  a  ^t»'-  di'pi>.«i'«.  le  '.'9  1:10- 
»embri'  iMiiâ,  au  srcr*  lanat  de  la  préfecHire  du  dépurienieul  de  U  ^>enH*,  par  lea 
daar  tVadif:ut  t  (Cbarles-Anbur)  et  Lrcëne  (JeuvAdolMbe).  n  pré^eni^»  p^u- leaieur 
Paria«  l)oiiU»vard  UcHunarchai»,  ii*)i5.  pour  ddti^rcniesapi  licatiou»  do  réiee* 
tncilë  aii\  métiers  cit'cnlaii es  et  reclili^ncs  de  buniu'terie ,  aox  divcM.s  mélivr»  cm- 
dWs  (itn^  U  tilaime  vt  L'  ii^^at^e.  eu  etSnéftà»  à  tou* lea uieticr»  daua lei<|ueif 
Urupiiiie  du  lii  |<e'U  ameitei'  ui.e  peruubaliuu. 

t^'  La  brirval  d'HireuANHi  dAHuinae  aua,  dont  U^drinande  a  été  déposée,  la  6  dé- 
cesibr*-  litA^,  an  Hecétariat  de  la  préfoeltt/ca  dii  département  de  riliTat.U,  par  le 
»itur  Hniiine '*  \ GniUijnu  e) .  l'oiiioiinier,  chec  le*  sieurs  Jourdan  frèie.s.  i  i.lMl^ve, 
paur  un  ioirfJui»  à  C)Uu«ire  deàliué  à  I'quUk  daui  pièce»  a  la  loi»  aoua  ic»  mi;uiea 
Vliadraik 

)<)4*  U>  breaatdfioivaillîeocde  quinieans.  dont  U  demtutde  <  >  t/-  déposée.  1^7  dé- 

cenil.ro  iK6r>,  m\  secr''*tarini  de  la  pt éfrclnre  du  départeinenl  <J<  ■»  Uout  ln:i-du-hliôiie , 
Mf  lu  so<>i«^ié  IWnx  el  eampaK*>>() .  r«A«  df^  iQUviaU  u*  a{|«  à.MauatlW,  fiHit  uu  aya- 
^WAdag£U>p»éfsiitM>t4  daa  ûouiUaa..      .    .*       .  . 
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195*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  ct«^  d^pos^e.  le  7  ^é- 
<^mbre  i865,  au  spcr<'liinat  «Je  la  prtfecltire  du  d»'*partemenl  de  l'Arirpr.  par  le 
sieur  Seguier  (Auguste),  filateur,  à  Foix,  pour  une  machine  à  doubler  lalaiue,  à  la 
retordre,  dévider  et  pelotonner  simultanément. 

196*  Le  brevet  d'iriv('iiti<m  ffe  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  j  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  les 
*  sieurs  Siméon  père  (Enmiauuel} et  Simëon  fils  (Alfred),  artistes  peintres,  à  Parts,  le 
premier^  roe  des  Couronnes-Delleville,  n*  4i,  et  le  second .  boulevard  de  Ménilman» 
tant,  n*  98,  pour  l'application  sor  verre  et  criHal  d'une  déeoratioa  sombîm  à  l^aiigeii- 
tAre. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  35  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  la 
sieur  Sorel  (  Staniâlaâ-Trpnquille-Modeile),  IBgéoiear  civil  »  à  Pftris»  Vn  PoMâillO-All- 
Hoi,  n*  17,  pour  un  ciment  cbimiatie. 

198*  Le  brevet  d*invention  de  qtiinsecnt.  dont  la  denando  adlé  dépoeée,  le  1*  dé- 
cembre 1 8G5 ,  au  secrétariat  de  la  préfeelDre  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Stcinb  icli  ( J,i(  (jiMM ; .  fabricant  de  peigrnes,  représtMité  par  lo  sieiir  Lafoud,  à  Paris, 
boulevard  de  blrasbourg,  n*  35.  pour  un  mode  de  fabricaiiou  de  peienes  à  chignon. 

1 99*  Le  brevet  dlnvention  de  qofnte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée  *  le  8  dé» 
cembre  i865,  aaaecrétariat  de  la  préfecture  du  déperteneBldeaLandct»perlettear 
Thévenin  (Dotninique) .  fabricant  de  tuiles,  k  Ao^reste,  pOUT mi  Jtème  de  ciievè- 
let  destiné  à  ia  fabrication  des  tuiles  creuses. 

soo*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  ta  demandée  été  dépotée»  le  i  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  iienf 
Vivien  (Pier  re-Hippolyte] ,  pharmacien,  à  Paris,  me  du  Vert-Boit,  n*  57»  pOOT  OU 
mode  de  fabriquer  toute  espèce  de  sirops  secs. 

'   90I*  Le  brevet  d'inventimi  de  crainie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  5o 

ven)l»re  i865,  au  serrétnriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
siettr  Winslow  (  lohn- Bai  tleit  \ ,  représenté  par  le  sienr  Le  IWanc  .  à  Paris,  rue  Sainto- 
Appoline,  11°  2,  pour  des  perléctionuemenls  dans  les  machines  servant  à  former  det 
moulures  sur  du  bois. 

soa*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3^0^ 
tobrc  i865,  au  secrétariat  de  la  préfeclme  du  dipartenient  de  la  Ilaute-Sitônc ,  parle 
sieur  André  (Ferdinand^,  mécanicien,  à  Luxemi .  pour  une  machine  à  plateau  hori- 
sonlal  destinée  i  la  Aibncation  des  tubes  de  filature. 

?o3*  Le  brevet  d'itïvenlion  de  qninz»^  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 18HÔ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue,  par  le  sienr 
Batblas  (Claude-Marie),  ingénieur-mécanicien ,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  i6h,  pour 
Muletles superposées ,  fixes  on  tonrnantes,  pour  meubles  et  véhicules. 

2o^'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  d»^ 
cembre  186^ ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bredillet  (Cbarles-Martin  ).  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  l^ris,  rue  Saint- Sébas- 
tien, n*  âS,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  dispotitioa  des  étriers  et  de  leur 
monture. 

20J*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  leaiev 
Brônner  (Julius) ,  repré5cnté  par  le  sieur  Brade,  A  Parik,  me  det  Tonrnellet.  n*  47» 

pour  une  disposition  de  brrs  à  f,'ait. 

ao6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 
sieur  Bruno  (  Michel),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stfat- 
bonrp  .  n*  23.  pour  un  procédé  de  coloration  des  feutres  en  nuances  foncées. 

207°  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  à  dé- 
cembre i805.  au  secrétariat  de  la^tréfecture  du  département  de  la  Scfaie,  par  les  sieurs 
Bnrpenath  (Paul)  et  C.oi"  (Tvniile).  népocinnt^.  à  F'aris,  boulevard  de  Bercy,  n*  71, 
pour  la  fabrication  d'une  graisse  à  l'usage  des  chemins  de  fer,  voitures,  etc. 

908*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  dé> 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  do  département  de  la  Côte-d*Or,  parle 
sieur  Cailletrt  (Louis)»  à  Cbâtillon-tur-Seine»  pour  la  fitbrication  du  fer  fin  au  moyen 
des  ferrailles  triées. 

1091*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
canbre  iM5 ,  an  tecfdlaiiat  de  la  pfféfectare  dn  départcomt  de  it  SfliM  »  ptr  Im 
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Caslbelaz  (Jobo) ,  fabricant  de  produiU  chimiques,  et  Baaset  (Nicola») ,  cbimiâte,  4 
Fui»,  le  premier,  rue  Siinte'CioiiHMa-BPCtonDWie,  n*  19,  «1  !•  àtmxéam,  rae  ém 
DemeA-liaiignoIIes.  n*  Co,  pour  UA  |»Boc4dé  d'eitnoik»  éa  aocre  priamUqae  éas 
mélasses  et  des  liquides  sucrés. 

tio*  Le  brevet d'iovention  de  quinze  mus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  no- 
vembre i865» avsetréltfitt  dt  h.  préfertare  dn  départemtnt  d«  Vwdiité.  pmt  im 
aieurs  Chauvet  (Léon),  chapelier.  Martia  père  (Xavior)  et  Martin  fils  (Looia),  le  pre> 
mier,  à  Orange,  les  deuz  derniers  élisant  domicile  chez  le  premier,  à  Orange,  pour 
un  appareil  destiné  à  prévenir  les  déraillements  sur  les  voies  ferrées. 

911*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ane,  dont  ladeinrade  •  été  déposée,  le 9  dé* 
oembre  i^Cu),  nu  isecrélariat  de  la  préfecture  du  d^Mrtement  des  Ardennes,  par 
les  sieurs  Curien  (Louis-Augustin),  con.Htructeur-mécanicien,  et  Harly  (Louis),  më- 
cauicien,  a  Mobon.  pour  un  système  spécial  de  fabricatioa  de  clou:»  dits  marinùn, 
clow  A  sepio  et  antres. 

313*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 186.').  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Deuos  (Louis-Paul),  limonadier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
lemd  Sdnl>lfsirtin ,  A*  39,  ponrun  genre  de  porte^rilnmettes ,  porte-cigares  et  eoope- 
cigare.s. 

3i.VLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre i86j.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Domin  (Aleiis),  élisant  domicile  cbet  le  sieur  Mcriiii,  è  Pkris,  me  Saint-Hoooré , 

n*  376,  pour  adaptation  de  tous  corps  transparents  à  un  manche  qnelconque  de 
canne  ,  de  parapluie,  ou  outiDa^'c  pour  y  introduire  uu  nom  ou  un  chiffre. 

sié*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfectare  dn  département  de  là  Cdte-d*Or,  par  le 

liaron  E^g^nc  du  Mesnil  ( Anne-Jean-Baplistc  Jobard)*  à  Biatey-eil-Plaine*,  poorime 
machine  destinée  à  coller  et  gouverner  les  vins. 

3 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  août 
1M6.  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieors 
Esquiron  (Xavier-Pierre-Tristan)  et  Gonin  (Marie-Henri-Léon) ,  à  Paris,  le  premier, 
rue  Rochechonart ,  n*  A9.  le  second,  cité  Trévise,  n*  18,  pour  la  préparation  de  Tean 
ooiygénée  et  pour  des  procédés  de  fabrication  du  gaz  oxygène. 

11 0*  Le  brevet  d%ivention  de  quinie  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  dé* 
cembre  i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Farinatix  (Isidore).  Beaudel  et  Boire,  constructeurs-mécaniciens,  rppr«\5entés 
par  le  sieur  Amouroux.  h  Paris,  rue  Saint-Martin,  u'  533,  pour  l'appiication  de 
tuyaux  placés  dans  nntérieor  des  tnbes  vaporisateurs  des  fonn  et  appareils  à  effets 
simples  OU  multiples  employés  pour  la  concentration  et  la  distillation  des  liquides  en 
général. 

3 17*  Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre t865 ,  au  secrétariat  de  la  prérectiwe  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Foucault  (Léon),  représenté  par  le  sieur  Vinck ,  A  Paris,  boulevard  Samt-Martin, 
n*  33 .  pour  des  perrectionncmeuts  apportés  aui  réguUteors  à  force  ceiUrifuge  et  à 

leurs  applications. 

918*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé* 

cembr'>  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ilcrmann  Mo»es.  fabricant  de  ceintures,  sacs  de  voyage,  etc.»  à  Paris,  rue  du 
Cbiiunic  ,  n*8,  pour  une  gibecière  d'écolier  perfectionnée. 

9i9*Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1 863 ,  au  secrétai  iat  de  la  préfecture  du  dépattonent  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Jobcrt  (Uenjamin)  et  Hochegude  (Henri),  mécaniciens,  représentés  parle  sieur» 
Le  iiiâiic,  à  Paris,  rue  Saiule-Appoliue,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
métiers  circulaires  à  tricot,  à  côtes  et  unis ,  à  deuins  variés. 

220*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine .  par  le  sieur  Johnson  (James), 
représenté  par  le  sieur  Viuck,  à  Paris,  boulevard  Sainl-Martiu,  n*  53,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  excentriques,  croisefflents  ou  aiguilles  en  usage  dans  les 
chemins  de  fer  (brevet  an<;1ai.s  de  quatorxeans,  expirant  le  2G  octobre  1879). 

32  1*  I.*"  brevet  d'iiivfttlion  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  d«'- 
cembre  i^ùô ,  au>ecri  uriat  de  la  prélecture  du  département  de  U  ^eiiie,  par  le  sieur 

Série,  ^  36 
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Larmanjat  (Jean),  mécanicien,  représeoté  par  le  sienr  Lavillla, à  Amw»  W^CMbI 

Saiiit'Martin,  a*  sg,  pour  système  de  gént^rateur  à  vapeur. 

sas*  Le  brevet  d'inveulioa 4ie  qainxe  aus,  <k>Ql  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre i865,  au  tecrétariat  de  la  préfedore  da  déparlOMBl  de  la  Seine,  per  le 
sieur  urëvrc  (H^nri),  représentant  de  oaiiM€gce, à Pmtiêt  «ihinién dea  Martyn, 

tt*  23,  pour  un  aérostat  compresseur. 

aaô*  Le  brevet  d'ioventiou  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  dA- 
eembre  itt5 ,  eu  tecaélariat  de  la  préfeomre  du  département  de  la  Seiue ,  par  le  sieur 

Lejeiine  (  Auf,Mi.slin) ,  mi^cauicien,  à  Paris,  rue  de  Paris  R»'llf\ille ,  n*  sbg,  cité 
Leiixuère,  n*  i  (dii-neuvi6me  arrondissement),  pour  uu  système  de  navettes  appli- 
cables aux  machines  à  cuudre  à  navettes  de  tous  les  systèmes ,  dites  navettes  diapkaïus, 
v/iikmeA.  Lejeune. 

22à'  Le  hrevcl  (l'inventiou  de  quinze  ans,  «lontla  demande  u  élc^ déposée,  le  i3  dé- 
cembre 1^65 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le 
lienr  Lemoine  (Alfred),  dessioatear,  rue  SaialrGdlles,  à  Angers,  pour  un  compteur 
à  eau. 

7?.'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  l;i  demande  a  éiô  dépo9<?e,  le  3  no- 
vembre iiS6j.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeine,  par  le 
sieur  Martel  (Etienne) ,  fabrieant  de  dou^  dorés ,  représenté  par  le  sienr  Ouboiiioa» 
à  Paris,  boulevard  du  Priiice-Eugèue,  n*  26,  pour  une  ngachine  à  arrondir.  éMliacr 
et  ('bel r  lier  les  tctes  des  clous  destinés  à  étro  doréf  OU  AUlNSt  êioii ^e  poor la 
mère  de  les  pincer  ou  les  entcuailler. 

>t6*  Le  brevet  d'invention  de  qumxe  «ne»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  dé> 
ceinbrr  iSGj.  au  secrétariat  de  la  préfecture  4b  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Millot  (Ambroise),  né^'oriant.  représenté  parle  sieur  Lefèvre  (Augustin} ,  à  Paris, 
rue  Mc^lay,  n*  40.  pour  blulerie  à  farine. 

JS7*  Le  brevet  dTinveBtion  de  quinze  ans,  d<Mit  la  demande  a  été  déposée,  le  »8  no- 
vembre 186"),  au  secrétariat  de  l:i  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
sieurs  Paiisot  (François  Ernest) ,  mécanicien,  et  Bonlhier  de  Uochefort  (Jcan-Bap- 
tiste-Augustin) ,  propriétaire,  uu  Coteau,  pour  un  mécanisme  dit  le prùu tuteur  d'acci- 
dents en  ehetnin  de  fer. 

•»;'8*  Le  brevet  d'invention  de  t|uitize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
ceuibre  i865,  an  ^ecrélahat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Pen^^eot  frères,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lavialle .  à  Paris, 
boulevard  Saint  Mariiii ,  n*  rp,  pour  nn  système dTétan i mAcboires  pandièlea,  eom- 

prenririt  r-'tan  S  main  <  t  l'étrin  ordinair*'. 

a2s^*  Le  brevet  d'invention  dont  la  deuiande  a  été  déposée,  le  h  décembre  i865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hedvrood  fThéo- 
phîlus),  représenté  par  le  5ieiir  Courrouve,  à  Paris,  nie  Peydeau,  n*  iS,  pour  des 
perfecii'  tiT)»'menls  apportés  dms  Ui  conservation  des  substances  animales,  ces  pcr- 
fectioniieuients  étautspéci.tU'in(.  ut  utiles  lorsque  ces  substances  sout  destinées  k  fali- 
menlalion  (brevet  anglais  de  quatorte  ans ,  expirant  le  93  novembre  1879). 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  In  A  dé* 
cembre  t^f>\^ .  an  «errét-ïriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pnr  le  comte 
Ambjorn  Pictro  de  Sparre,  représenté  par  le  sieur  Uarrissard ,  à  Fans,  rue  Gaillon, 
n*  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  timlnres  à  encrage  avtomatiqne. 

}3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  â  dé- 
cembre 186.*).  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tatol  (Louis) ,  Grande- Rue ,  n*  1 1 ,  à  Asnières,  pour  système  pour  allumer  les 
cigares,  la  pipe ,  etc.,  dit  dlmnetlê-étineeOe, 

^}^7*Le  brevet  d'invention  de  quimc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6»dé- 
cembre  i865,  an  sccr«^tarint  de  h  préfecture  du  dépariemenl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thonzary  (  Victor-Améciée) ,  employé,  à  Puris,  rue  d'Orléans-UatignolIcs, n*  16.  pour 
pnblieiêé  permanente  dans  les  voitures  à  vo^pageora  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  antrt  s. 

233*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  décembre  i86j, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Toth  (Josef), 
propriélaire,  élisant  domicile  ft  I^ris,  hôtel  et  passage  Violet,  pour  nn  appareil 
.««table  .servant  ;t  prévenir  rinrruststion  de  la  cbuidière  à  vapeur  (brevet  auUtehicn 
de  cinq  ans,  espiraul  le  21  septembre  1870). 

«34*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  5  dé- 
oembra  i865 •  an  seorélariaftdn  k  préfoetnin  da  département  da  U  Seine,  par  la  fi^ 

a 

i^iyui^ud  by  Google 


15.  n'  1592.  —  459  — 

Van  £^k  (J.-A.) ,  représenté  par  le  aieur  DofrèPQ.  à  Paris,  ru6  de  ia  Fidélité,  o*  19, 

Kmn  sy&tèmc  permettanl,  dans  les  ehemins  de  fer,  îtan|ilM  4m  courbas  d*«ia 
le  rayon. 

tSâ*  Le  brevet d'fnvention  de quinae  ans,  dont  la  demande  a  éiv  disposée,  le  1"  dé- 
cembre iâ6à,  au  aecréiariat  de  la  préfeeture  du  déparWmeut  du  la  Seine,  par  le 
mmiê  ffriiinH  Mifconiti*  chiausle,  àPwia«n»d*AiibeRlon,  n'  17.  pour  une  pîli 
à  liquides  oiygénés  el  hydrogénés  et  à  diaphragme  poreux  entre  deoA  charbons  pov 

a36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  è\é  dt^posëe,  le  5  dé- 
cembre 1^5 ,  au  secrétariat  de  u  préfecture  du  dépai  temeul  du  Ubôue,  par  le  ai<ur 
Amould  (étienne),  serrurier,  rue  de  la  Pyramide,  n*ii,àLyoii»Vaise,  pour  un  SOM- 
«BÎer  élastique  en  toile  métallique  galvanisée. 

j37*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  <leinande  a  ét<^  df^posre,  le  i3  dé- 
cembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  ùeporLement  de  U  ilaule-Garonue , 
nar  le  sienr  Bel  (Bertrand4iMia),  néosnicien,  6nuide4lue-liatahiaa ,  n*  19,  àTott> 
•anse ,  pour  on  appareil  mécanique  destiné  A  arrêter  les  chevaux  emportés  ou  qui  ont 
pris  le  ntïors  anx  dents ,  et  à  empêcher  la  voiture  de  subir  rimpul.Nion  «!onn<*e. 

a3â*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  dd- 
cemten  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préliMtafndn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bonnechaux  (Eugi  u  Jean  Baptiste) ,  labrioant  de  Moderiea,  raiNréseuté  par  le  sieur 
Lafond,  à  Paris,  itoulevard  de  .Strasbourg,  n'  23.  pour  un  genre  dn  tulle  moucheté. 

2.39*  Le  brevet  d'invenUon  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  »  té  déposée,  le  7  dé- 
cembre IÔ65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6ciue ,  par  le  sieur 
Brandon  (David-Huntcr),  représenté  par  le  sieur  HarrisMrd.  k  Paris,  rue  Gaillon, 
aT  i5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  pltoto^'rapbiqnes. 

2^0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  ilemande  a  été  déposée  .  le  8  dé- 
cembre iS65,  au  secrétariat  de  lapréfecture  du  département  de  la  âeme,  par  le  sieur 
Cahitte  (Lonis^Heari).  représenté  par  le  sienr  Breasoa,èPam,n»e  de  Malte,  n*5i . 
pour  lUi  pistolet  àjouer  aux  billes. 

34 1*  Le  brevet  d  mvention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  11  <lé- 
cembre  iât>j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laGu'onde,  parle 
mmr  Cnvaleiie,  ma  Méry,  n*  ad,  à  Bordeaux,  pour  un  aioceor  applicable  à  toutes 
lea  machines. 

242'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déjujsée,  le  7  dé- 
cembre iHiîi),  au  secrétariat  de  la  préfcctiu'e  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chambeyron  (Jean-Pierre),  route  de  Versailles,  u*  ititi,  à  15iUancourt,  pour  un 
appareil  de  distillation  des  vins  et  antres  produits  aleeoliqoes  et  la  rétritrification  des 
fms  di^tillés,  distillation  hermétique  Chambeyron. 

"ihy  Le  brt  vct  d'invention  de  quinte  .ins.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre i86à.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeraeul  de  la  Gironde,  par  le 
^Bor  Chemboreden  (G.),  rue  Jeah-iaeqaas  Beuasean,  n*  7,  à  Bofdeaua,  ponr  un  ro- 
binet flotteur. 

a4Â*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  'j  dé- 
cembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départemeai  du  iUione,  par  le  sieur 
Charpy  (Camille-Benoit), officier  de  marine,  élisant  domicile  chez  le  sienr  Ooflos, 
n*  1 7,  rne  du  Perron ,  à  OuUins,  pour  un  appareil  respiratoire.  , 

345*  Le  brevet  d'invpntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  j  dé- 
cembre i8H5  .  au_  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeincni  du  Uhone ,  par  le  sieur 
Chevalier  (Paul-£lmile),  place  liellecour,  n*  37,  à  Lyon,  pour  uu  mode  d'extraction 
industrielle  de  In  pepeine. 

î4€'Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  ét«''  déposée,  le  7  dé- 
cembre 186.").  ati  lecrétariat  de  la  prefecl\tre  dii  département  de.  la  Seine,  par  le 
iieur  Corniquet- Leroy  (Louis-f  beodore) ,  arquebusier,  représenté  par  le  sîeur  Mu- 
Ml,à  IMs,  rue  MouionDnverneti  n*  19 ,  penr  un  appareil  à  charger  les  eartooehee 
pour  fuiib  Lefaucheui. 

«47'  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  dé- 
cemd>re  i8ë5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  iu  Seiue,  par  le  sienr 
Deniel  (Henri  ) ,  négociant ,  représenté  par  le  sîenr  Le  Blanc ,  à  Paris ,  me  3ainte>Ap- 
poline .  n*  1 .  pour  des  perfa dioiinems  nls  dans  la  fabrication  des  tire-bottes  dits  iee^ 
'Jëck  on  tire-cbanssurr.s. 

a48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deotande  a  éie  <tépofcée,  le  ib  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparlemeut  des  Àrdennes,  par  le 
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lieur  Davenne-Henan  (Adolphe),  à  Givoaae,  pour  améliorationa  dans  la  iabhcaUoa 
des  doiu  à  ferror  et  eiilret. 
sA9*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  1«  7  dé* 

cembre  i865 .  an  secn'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Didcul  (François),  fabricant  de  porte-monnaie,  représenté  par  le  sirur  Lavialle,  à 
Paris ,  bouleyard  Saint-Martin ,  n*  39,  pocflr  cadres  laminëf  et  dorés  pour  portO'inoa- 
mîe  et  bourses. 

25o*Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  «''tt^  H»^posée,  le  12  dé- 
cembre i86r>,  au  secréLirial  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur 
Fouinat-Lacourt  (Marie-Joseph),  rue  Notre-Dame,  u"  2  et  4,  à  Tiojfei»,  pouruu^^itr- 
rare  à  pêne  eirenletre  et  à  eeeBbiaaieoiw. 

35 1*  Le  brevet  d'invention  de  quiuaeans,  dont  la  demande  aôi^  déposée,  le  8d^ 
cembrc  i865,  an  secnUariat  de  la  préfecture  du  d»'partcment  de  la  Seine,  parle 
sieur  Fried  (François),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Weil,  à  Paris,  rue  desPe- 
titea-Éefiri«s,  n*  10»  peur  des  procédés  po«r  la  fabrication  de  bois  ettiftciels. 

s5s*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé|wisée,  le  7  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlesieor 
Hamel  (Victor),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Amouroax,  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n*  533.  pour  l'emploi  de  baleines  métalliques  ponr  les  dos  des  corsets,  en 
remplacement  des  baleines  naturelles  oa  bcticc». 

253*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre i8ôj,au  secrétariat  de  la  pr<Tcclure  du  département  de  la  Drômc,  par  le 
sieur  ileury  (Joseph),  marchand  épicier,  à  Valence,  pour  le  perfectionnement  d'une 
macbine  à'fabriquer  les  bonchons  en  bois  pour  bondes  de  tonneaux,  etc. 

3r>4*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée.  le  8  dé> 
rembre  iSfif),  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lei 
sieurs  Jabœuf  (Lazare)  et  bauréos  (Léon),  représentés  par  le  sieur  Viuck,  à  Pans, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  98,  pour  des  perfedioMiements  apportée  aux  dyso- 
pompes. 

tîTiS*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demand»*  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  parle 
sieur  Jaukiewicz  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saiafe* 
Martin,  n*  53,  pour  un  appareil  propre  à  la  destruction  des  animaux  nuisiblm  tels 
que  rats ,  souris ,  etc. 

256*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée ,  le  ?  1  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  &ieur 
Leianiç  (Marie-Chriilopbe),  fkbricant  de  moules,  représenté  par  le  sieur  LaviaUe, 
h  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  19,  pour  moules  à  taUetlea  de  cbooolal,  eu  tMe 
estampée  et  étamée. 

267*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre  186  j.  aa 
seeréitariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mao-lver  f  Wil- 
liam-Orabam).  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  ponr  perfectionnements  dans  les  appareils  h  emmagasiner  et  k  appliquer  la 
force  motrice  (brevet  anelsis  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  février  1879). 

»5S*  Le  brevet  dMnventton  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  .le  1  &  dé- 
cembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
Mari.lort  (Arsbne) ,  camissier,  an^Neobourg,  ponr  un  système  d'essieu  et  de  boits  de 
roue. 

259*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  dé- 
oembire  186S .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le éitw 
'Marie  (Victor) .  entrepreneur  de  plomberie ,  représenté  par  leaieur  Lariâlle,  à  PSriS» 

boulevafd  Saint-Marlin ,  n*       pour  un  lavabo  mobile. 

a6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre i895,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeenent  de  la  Seine,  per  le 
sieur  Palmer  (Frédéric-ingersoU).  représenté  par  le  >ie  ir  Saiitler,  à  Paris,  rue  delà 
Chaussée-d'Antin ,  n"  "ïo.  pour  perfectionnements  dans  les  honion^  et  dans  la  OM* 
nière  d'attacher  ces  boutons  et  ornements  aux  vêlements  et  divers  autres  article». 

90t*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée.  le  1  é  dé- 
cembre i86d,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  dn  Rhéne.  parle 
sieur  Péju  (Clément),  représcuff^  par  le  sieur  Léon  Zacharie,  rue  de  la  Charité, 
n'  1 1.  à  Lyon ,  pour  perfectionnements  dans  les  méti«Ms  de  tulles. 

26s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  duniaitde  a  été  déposée,  le 7 dé* 
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cembre  i865 .  au  secr^riat  de  la  préfectur*  du  département  de  la  iîtine ,  par  le  siear 
Pimllain  (Joseph-Hippolyte) ,  fabricant,  repiéBeoM  par  le  tieor  Lavialle,  à  Vuu^ 
bonlevard  Salnt-Martiiit  n*  «9.  ponr  bobèche  brûle-loott  pour  boogiet  et  cbaa- 

délies. 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  d<mt  ia  demande  a  été  déposée .  le  1 1  dé* 
cembre  i865,ao  aecrélai'iat  ée  la  préfediifedD  dteartementdn  RhAoe,  par  le  aiear 
Rodct  (Jean),  matelaasier,  me  dn  Boeuf,  n*  6,  à  Lyon,  ponr  vn  aemmier  l^gié-  " 

niqnc. 

264"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  lâ  dé- 
cembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire ,  par  le  aienr 
Rolland  (Jean  ) ,  ex-rabricant  de  nibana  à  Andréeieni ,  ponr  des  lisaes  formant  nm  •ya*' 
tème  pour  tissus  an  tpur  anglais. 

l65*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé* 
eensbre  i8S5.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
•leur  Royon  (Édonard).  armurier,  élisant  domicile  chei  le  sieur  Hoyon  (Hippnlyte), 
à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  i5,  pour  un  essuie-vexre  de  lampe  dit  lindisy 
pefuàbû. 

366*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  oc* 
lobre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^parteiTient  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Sutberland  (Edouard) ,  Sutberland  (Horatio )  et  la  société  C.  Gaslaldetli  et  compagnie, 
représentés  par  le  tienr  Bonoeville,  à  Fans,  me  dn  Mont-Thabor,  n*  s4 ,  pour  nn 
teitile. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ët<^  d»^poséc ,  le  1 2  dé- 
cembre iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Teissier  (Pierre-lacquâs).  teintorier,  è  Ittmee,  pour  un  procédé  de  transformation 
du  jaune  en  orange  sur  les  étoffes  brochées,  an  moyen  d'un  pinceau  à  froid. 

368*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  ét«^  déposée,  le  7  décembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thompson 
(James) .  représenté  parle  sieor  Vinck ,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Martin ,  n*35,  pour  des 
perfeclionnements  dans  un  appareil  servant  à  préparer  à  la  filature  le  coton  etaulrea 
substances  fibreuses  (brevet  anglais  de  riiuiUirzo  ans,  expirant  le  7  avril  1879). 

269*  Le  brevet  d'invention  de  auinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  dé- 
cembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Bante-Saône,  par 
le  sieur  Tiquet  (Pierre) ,  maître  de  forges,  à  llagoy-Veraois.ponr  une  caisse  de  serre 
ou  d'orangerie  dite  caisse  Magny. 

270*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitcmcnt  dn  Rliône,  par  le  sieur 
Viallon  (Pierre),  plac<'  de  l'Impératrice,  n*  9,  à  Lyon,  pour  un  compteur  applicable 
aux  machines  à  mouler  les  bougies. 

171*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  ^  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Albnret  et  compagnie,  ingénieurs-constructeurs  ,  représentés  par  le  sieur  Malliiou,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastieu.  n*  A5,  pour  système  de  dispositions  et  de  matériel  appli- 
cables à  l'exploitation  des  cbemins  defér  èranomtqaes. 

373*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Becker  (Jean-Philippe),  représenté  par  le  sieur  Schily,  à  Paris,  rue  de  Lafavette, 
n*  i4e ,  ponr  un  appareil  destiné  A  cbanger,  purifier  et  refttndir  Tair  d*un  local  ou  A 
produire  un  courant  d*air  continu ,  remplaçant  ainsi  la  machine  pneumatii|ue  ordi- 
naire ou  le  soufflet. 

iny  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre iM5 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déperteoaent  de  la  Seine,  per  le  sieur 

Beumier  (émile) ,  clerc  d'avoué,  représenté  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris,  bou  L- va  rd  de 
Strasbourg .  n*  33,  pour  un  système  de  bride  pour  arrêter  les  chevaoi  emportés,  dite 

6ride  impériale. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépecée ,  le  9  dé- 
cembre i86!î,  au  secrétariat  de  In  préfect-iro  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Binant  (César),  fabricant  Hf  caoutchouc,  à  Paris,  rue  de  Saintonge,  n*  Sg,  pour  dis- 
positions applicables  au  gonflement  et  au  dégonflement  des  ballons  en  caoutchouc. 

S75*  Le  brevet  dTinvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Bonrgin  (Edmond-Jean) ,  négociant,  à  Paris,  me  Popinconrt,  n*  64 ,  pour  des  perfec- 
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376"  Le  brevet  d'inYentioo  de  <{Qinie  ant»  dont  la  demande  a  été  dépotée,  !•  14  4é* 
oembre  i865 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seme,  par  leaiiar 

Brocliard  (Aldrir),  n«^godant,  rfpr<^sen!«^  par  le  sieur  L<*  RInnc,  à  l'arin,  rue  Sainte- 
Appoline ,  n*  s .  pour  des  perfeotioananieata  dansiea  diapoaiUoiia  |Msnaeltaat  de  iMeia 
éqmlibrer  les  meules. 

t'rf  brevet  d*invention  de  qniniê  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé* 
ecmbrc  i865,  an  ^rcrf^tariat  de  la  pr/fecttirc  dn  département  de  la  Seine,  par  Ica 
aîears  Charbonnirr  fr.hTits)  cl  Charbonnier  ( Fdmond) ,  mécaniciens,  à  Paris,  rue 
dea  Moines,  n*  55,  pour  des  modifications  dans  retisemble  de  la  coastruciioa  dea 
fénérateura  inexplosibles  à  vaporisation  instantanée,  — ipêchwH  rioaraatalMn  dtt 
Mire  par  nn  nettoyage  ftMictiennant  mécaniquement  ou  k  la  main. 

378'  I.c  brevet  d'invention  dp  quinte  ans,  dont  la  demaîidp  a  été  dépo^,  le  8  dé- 
cembre i865,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieor 
C1iaTtfèt(  Joies),  nspréwnté  ptr  l«  sicnr  Baral,  A  Pttrts,  vue  du  FÊt^nmgSaim* 
Martin,  n*  39,  pour  une  chandi^re  incxplosible. 

270*  Le  brt'Vi't  d'invention  dr  qninzeans,  dont  la  demande  n  «*té  déposée,  le  8  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
GdUlilfe  (Piérre) ,  inécànicîen ,  I  nrls,  Ititi  THfn ,  n*  1,  Mur  «n  ajrttèoie  M  tchMi 
f^r  meubles ,  sommiers  (^lasttqtics  tM  antres  objets  analogues. 

280*  Le  brt  vi  l  d'invention  de  quinze  ans,  d(Mit  la  demande  a  «^té  déposée,  le 9  dé- 
cembre 18G.) ,  au  secrétariat  de  la  pn!'fecturc  du  département  de  la  Seiue ,  par  le  sieur 
Dêlanrier  (Émile-Joseph) .  élisant  domicile  cbet  le  sieur  Dejol ,  fVtmiale,  k  Pirii,  m 
de  fa  Pépinière ,  n*  8,  pour  une  cheminée  de  laboratoire  ou  de  cuisine. 

2?^i*Le  !)revel  d'invention  de  quinze  fins,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  \i  dé- 
cembre i86j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stetir 
Donilay  (Henry)»  élisant  domicile  cbea  le  sievr  Martin,  à  Paris,  boulevard  Salnl- 
ôcrmam ,  n*  68.  pour  un  appareil  dit  géhênJteur  A  $at  acùfe  carèottîçof  â  réjytlilnr 
hydraulique. 

sSa'  Le  brevet  d'inveutiou  de  quioïc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i865 ,  an  aecréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Dubreuil  (Justin),  représenté  par  le  siaur  Baral,  à  Paria,  me  du  ntnlwuiig-SiiBl- 
Martifi.  n*  ^9  .  |iour  un  moteur  hydraulique. 

183°  Le  bievet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  i865, 
am  aecrélariat  de  la  prérectore  do  déparlement  dê  la  Seine,  par  le  aieur  Battie 
(William),  repré>rnté  par  le  sionr  Daubréville .  à  Paris, boulevar»!  de  Strasbourg,  n*  2!^ . 

Îour  des  |>eiTcotioutiein"nts  dans  la  rou.^lrucliou  des  machines  î  piloter  OUSOnnctles 
déclic  (brevet anglais  de  (jualutxc  aus,  expirant  le  18  novembre  1879}. 
aSi*  Le  brevet  d*inventioa  de  quioae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé* 
cembre  iH6j  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  par  le  sieuT 
Escubos  ( D.-Autofiio) ,  représenté  par  le  sieur  Lar>nd,  à  I^aris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  'jà,  pour  l'emploi  d'un  végétal  dans  la  rabricatiun  de  la  pâte  k  papier. 

aS5*  Le  brevet d*iaveotion  dequinae  aaa,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  dé> 
cembre  i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  âttdéparlcnicnt  de  la  Semé ,  par  le  aienr 
Étienne-M«iir<t  (  Klienue) .  rej)résenlé  par  le  sietir  Nfiilict  (Victor),  à  P.uis,  me  Hé- 
nard,  u*  1  (quaiurzièmc  arroudissemeal)  pour  mo)eu  propre  à  la  dej»lrucUoa,  eu 
tenpa  utile,  dea  fana-bonrdons  dans  les  ruohes  d*abeillea. 

a86*  Le  brevet d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  l€  at 
cembr*^  tHHâ.  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  df  la  Stlne,  parle 
sieur  Gaudiiloi  iCharies-Uumaric),  représeuié  par  le  sieur  Viock,à  l'ans,  iioulevard 
S«nt-MaitMi^  n*  33,  pour  nn  ayalàme  de  grille  tubolaire  portative  appKoaUe  ana 
obenunées  d'appartement. 

2^7°  Lf  iirevei  d'invention  de  quinie  ans .  dont  la  Hernandea  été  dépo»ée,  le  8  dé- 
cembre au  secrétariat  de  U  prélecture  du  di  parienieut  de  ia  Seine,  par  les 
aiours  Gnucbcr  (  Victor) ,  thimiate* et  Leroy  (Auguste ) .  négociant,  r^préaentéa p«r  le 
aiouj-  Ufoud.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^  n"  i3,  pour  un. iiyslème  de  laor 

pour  la  cuiA.soii  dn  plnlrc.  dr  la  chaux  t-t  d»  s  ciments. 

a88*  Le  brevet  d  invention  de  qumie  ans,  doul  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
mmkf  iM5,4mMcldttuiM  4nla  préliKiuMdti  dépnmmeM  doli.Mw^  par  Jt» 
rfmtta  Gmémr  <  Victor) ,  rtiimiata ,  tt  Uwy  (AutmK)»  méjoemot,  wyrÉi— rtt  jiirr  I» 
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ntnr  Laftwié,àBwii,  htÊkmté  àê  Umhwutgp  af  sS.ponrltlUtfialiMi  deptems 

«rtificielies. 

aSû*  Le  brevet  d'invention  ^nt  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre  i8€5,aa 
teroariit  d»  la  |Mréfecliir»dM  dépgl—e1de  k  flene»  p«r  le  Mcnr  Gilfes  (Henry- 
Ernest),  représenté  par  Ip  sieur  MÎathicu.  à  Paris,  rue  Sainl  S(^hasli»Mi ,  n*  45,  pour 
uuc  machine  à  produire  dtia  libres  pro|)res  à  être  ûlées  avec  dv^  clufl  iii»  de  laine, 
soie,  coton  et  autres  matière»  tilamentcuses .( breirel  anglais  de  quatorxe  am,  expi- 
nuii  le  19  ittiUei  187^). 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandt"  a  t^té  déposée,  le  10  dé^ 
cembre  i865 ,  au  secrétainal  de  la  préfecture  du  départemenl  de  ta  Seine,  par  le  sieur 
Oildwood  (iioberl),  re)>réfteaié  par  le  sieur  Vinck.i  Paris,  boulevard  Saiul-Mariin, 
af  33 ,  pour  des  pcrfiMlioiiaemeuta  dan»  let  enveloppes  et  dans  leur  coustructioD. 

agi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  vU-  déposée,  le  11  eO> 
tobre  186Ô .  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  6«iae,  par  le  sieiw 
Gognon  (Uippolyte),  représenté  par  le  sieur  Rtehard ,  à  Paris,  me  Seint-Sébastien , 
m*  â&*  ponr  un  procédé  de  neutralisalioo  de»  vins  de  toutes  sorte». 

391*  I.e  bff'vei d'invention  dont  la  demande»  été  d«'po.H<^e,  le  9  dl^criTibre  1865,  ao 
•ecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiuc ,  par  le  sieur  Huiae  (William* 
Wilson),  représenté  ptr  le  sienr  Hairiatard,  à  Péris,  roe  Gaillon.  n*  i3,  pour  de» 
perfectionitemeuls  apportée  dan»  les  roechinespoulils  pour  le  travail  du  fer  et  antre» 
matières  (brevet  anglais  de  quatorie  an»,  expirant  le    jin'n  1879). 

»g3*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  «us ,  dotit  la  demande  a  été  déposée ,  le  g  dé- 
cenibre  i865  *  an  seerélariet  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sienr 
KIotx  (Marc),  représenté  par  le  sieur  Bouncville .  h  Paris,  rue  du  BiIoot«Tliabar,  n*  l4« 
pour  de»  perfcctionnemcnls  aux  projectiles  et  nnx  armes  dispos<^s  comme  jouets. 

29^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  duul  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so> 
ciélé  Lecœur  (E.),  et  cou»pagnie, représentée  par  le  sieur  Lafond  ,  h  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n"  2?>,  pour  un  sysu'^mc  de  lUv'lier  cirenlaire  t  fTi  ctuanl  la  diminittion» 
proportion  et  couture  dans  la  fabrication  des  bas  et  autres  articles  de  bonneterie. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  g  dé- 
cembre i^fif),  au  secr/Lirial  de  la  prf^fectnre  du  d<^partement  de  îa  Sfiue,  par  le  sieur 
Lejeunc  fils  (Alfred-Jules) ,  fdhrioanl  de  siphons  à  eaux  gtzeuses,  Paris,  rueSaint* 
Ifaur-Popincourt.  n*  221,  pour  un  ^yst^r\le  de  robinet  à  piston  continu. 

296*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre i865,  B\\  sccr<^tariat  de  la  préfecture  du  di'parlement  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Lenoir  (Jean-Josepb  Étienne).  ingénieur.  repr(^senté  par  le  sieur  Malbicu,  à  Paris, 
me  Snint-Sébastien ,  n*  45  ,  pour  un  élcclrographe. 

397*  Le  brevet dMnventiou  de  quinze  ans, dont  la  demandée  été  déposée.  Te  i5  dé> 
cemhre  186'),  ati  secr(^lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire  lnr/rieurc , 
par  le  sieur  Lera^  (Cruest) ,  élève  en  jpharmacie ,  quai  de  la  Fosse ,  n*  62,  à  Nantes, 
poar  une  macbine  atmosphérique  I  air  rePoulé  p»r  nne  colonne  liquide. 

298°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oe- 
tobre  i8G5,  an  ^ecrélari.it  de  îa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  !e  sienr 
llaurand  (Cbarlci),  graveur,  représenté  par  le  sieur  Uicbard,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
biillen.  n*  /i5 ,  ponr  des  porfectfonnements  apportés  I  la  mise  en  train  des  preseei 
tjp(^raphiques. 

*99*  l'^*  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  MôUer  (Cari- 
Tkeoder  ) ,  négociant ,  représenté  par  le  »f  eur  Le  Diane,  k  nm .  me  Samte-AppoKne, 
vT  s ,  ponr  des  perfectionnements  dens  la  construction  des  lampe»  à  gai  dite»  dû  For- 
seUft {brevei  russe  de  dix  ans.  expirant  le  i5  décembre  1876). 

5oo^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  9  dé- 
«•nbre  i8ê5,  an  seerétarial  delà  préfeetiim  da  dé|Mirtement  de  la  Setne,  parle 
sieur  Marlley-Nice  (Benjamin),  représenté  par  le  sieur  Thenr-n.  ?i  rue  de 

Dunkerqne,  n*  24  .  pour  des  perfectionnements  dans  ta  construction  des  cbambre» 
on  magasins  servant  à  la  conservation  des  fmits  cl  autres  produits  organiques. 

3oi*  Le  brevet  tfiaventaeu  de  qainxe  an»,  dvnt  la  émunde  a  été  déposée ,  le  1 1  d^ 
cembre  1 865 ,  an  secrétariat  de  la  pi^fectnre  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
âancy  (Louis-flippoljrtf) ,  fal»nc;iiii  de  Itoutons.  élisant  domicile  chez  le  sieur  Sancy 
jJnm),  à  Paris,  rue  du  Faubour^-du-Temple,  n*  106,  pour  perfectiounemeats  dans 
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302°  Le  brevet  d'invention  de  qainze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \h  àé- 
cembre  i865,  au  secrétâriat  de  Upréfeclure  du  dénartement  de  la  cWente.  par  le 
•itnr  Seguin  (Jean  ) ,  à  JnilM ,  poor  nne  chaadiKra  à  dialillcr  les  vins. 

3o3*  Le  brevet  d'inveniioi)  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9 
cembre  i8fi5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sie«r 
Thierry  ûls  (Alfred-JeanEaptisle-Picrre),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martia» 
n**  laa  et  isé»  poar  appareils  foniivores  et  snrebsnflbnrs. 

3o&*  Le  brevet  dTmvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  •  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d»»  la  Menrlbe»  par  le 
sieur  Tbirion  (Charles),  à  Nancy,  pour  un  sommier  élastique  en  fer. 

So5*  Le  brevet  d'invention  de  qomie  tns,  dont  la  demuide  a  été  déposée ,  le  rt  dé- 
cembre 1 865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Abaditi  (Joseph),  fabricant  de  papier  k  cigarettes.  i\  Paris,  me Seinl-MerUn, n*  957, 
pour  un  rouleau  de  papier  à  cigarettes  à  feuillets  détachés. 

3o6*  Le  brevet  d'invention  de  cminie  ens ,  dont  le  demanda  a  été  déposée .  le  1  i  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde  .  par  le 
sieur  Barraud  (Lucien),  nie  âatnto^tberine,  n*  368,  à  Bonlceax,  pour  une  dooille 
d'entonnoir  à  clapet 

307*  Le  brevet  d'Invention  de  qohua  ans,  dont  la  denittide  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
cembre i665 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rbène .  par  le 

sienr  Baverey  (  Josepb) ,  mécanicien,  me  de  l'Orangerie,  n*  10,  à  Lyon,  poor  TappÉn 
catiou  aux  métiers  a  lisser  de  cannetières  à  dérouler  et  à  déGIer. 

5o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i  a  dé> 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  8eme,par  le  sieor 
Beraier  (Alphonse),  mécanicien,  à  Paris,  me  Gambey,  n*  0,  pour  nne  machine  à 
oondre. 

909*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans .  dont  la  étmmàé  a  été  déposée ,  le  1 6  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfectore  dn  département  du  Bas  Rhin,  par  le 
aienr  Blumer  (Lonis-Cbarles) ,  fabricant  de  parqjnels,  qnai  des  Bateliers,  n*  11,  A 

Strasbourg,  pour  une  fermeture  de  croisée. 

3io*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieor 
Bonnange  (Symphorien-FerHinand) ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris,  rue 
de  Buci,  n*  h ,  pour  un  système  de  catalogue  au  moyen  de  cartes  applicable  aux  bi< 
bliotbëques,  dépôts  d'archives,  collections,  musées,  cipositions,  listes  électorales, 
casier  jûdiciaire,  classements  accidciut  Is  ou  permanents  des  adfjtiinislrations  po- 
bliques  ou  priv<^ps,  au  commerce  et  A  l'industrie. 

di  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 9  dé> 
cembre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme  ,  par  le 
sienr  Carré  (Pierre  François-Clovis),  horloger,  à  Nesle,  pour  un  outil  d*horlogeri9 
propre  à  ouvrir  les  sertissures  des  pierres  cassées  pour  les  remplacer  par  d'autres 
dans  les  montres. 

3i  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  dé- 
cembre i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieoft 
Cayëre  et  Pochon .  quai  S,iint  Clair,  n*  3 ,  à  Lyon,  pour  application  du  gu  d*éclaifaga 
à  l'apprêt,  au  lustraf,'c  et  au  moirage  des  élolTes. 

3i3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  dé- 
cembre i865,  au  aeerétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine,  par  ta  de> 
moisrllc  Changeur  (Marie-Louise),  représentée  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n'  96,  pour  un  genre  de  broche  porte-jupe  dite  broche  antimacadoÊH. 

ôiÂ"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  ëte  déposée,  le  19  dé- 
cembre i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  LoireWérieim, 

far  le  <ieur  Chencl  (Frédéric),  pnipriéuiie,  pasaàge  d'Orléans,  à  Mantes,  poor  la 
royagc  du  chanvre  et  du  lin. 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  dé-  • 
cembre  i665,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Senie,  par  la 
sieur  Collet  (Gustave),  emballeur,  à  Paris,  me  Notre-Otme-de-RecOBVmaecn*  l8, 
pour  une  baraque  en  bois  portative  dite  baraque  CnUrf. 

3 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  dé- 
cembre i865,  an  seeréiariat  de  la  préTeetare  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieor  Dabis  (Florian),  représenté  par  le  sienr  Brandon,  à  Paris,  ne  Gailleii»  «*  18, 
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pour  de»  peHedloiiiMBMnrtt  apportés  étns  la  Mrieitioii  des  beatoBt  de  ebemiies  et 
aalree  vêtements. 

^l'f  Le  brevet  d'invention  de  qainze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée .  le  1 3  dé- 
CMobr»  1M6.  uteeeKHerktde  la  préfeetore  dn  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Dey  (Geoiy-Warren) ,  repréieaté  par  le  sicor  Brandon.  .\  Paris,  nie  Gatllon ,  n*  i3, 
pour  nn  procéd<^  oti  a?ent  servant  à  nnir  ensemble  des  pièces  de  cuir  dans  le  but  de 
produire  un  nouvel  article  de  fabrication,  invention  spécialement  applicable  à  ia  con- 
fection de  kl  eheoMore  et  dct  courroie». 

5i8r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  dépoeée,  le  i3  dé- 
cembre 1 865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l.i  Seine  ,  par  le  sieur 
FrinauU  (Jacques- Jean),  représenté  par  le  sieur  èonneville.  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thebor,  n*      pour  de»  perfcetieifeineni»  dtns  la  menière  de  traveiller ralbitre. 

319*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  dé- 
cembre i86f>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sreur 
Gay  (Jean),  bijoutier,  à  i^aris,  rue  des  Lombards,  n*  10,  pour Tapplication  des  ailes 
do  papillon  netarel  à  b  Aibncetion  de»  lii^eos. 

33o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  denmde  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre i865  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<<partemcnt  de  la  Somme  .  parle  sieur 
Girardin  (Marie-Jean-i^Dtiste-Pierre-Aimé),  capitaine  trésorier  du  quatrième  régiment 
éè  coirassier»,  à  Abbeviile,  poor  va  nécMiiaBe  de  sept  pinont  neeDdants  applicable 
à  tous  les  instnMBCBt»  de  miBiqM  en  cBimt,  te jooant  ao  mofm  dWe  eaBboadmre 
en  bocal. 

3»i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 9  dé- 
cembre 1 865,  an  secrétarial  de  la  préfiecUva  du  département  dn  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Cognel  (Charles) .  directeur  de  filatme,  reptéMotéparlenearStoedUin  ptee, 
à  Colmar,  pour  un  dévidoir  mécanique. 

Sai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cainbre  i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de»  Afdenne»,  par  le 
iieur  Hulot  Harmdi  (E  ),  fabricant  d'enclMBes»  à  Tercy-Stdan,  poor  me  maéliine  à 
diamper  et  à  percer  les  osils  de  pioche». 

3id*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  an»,  dont  la  demandée  été  dépoeée,  le  13  dé- 
cembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
La^orse  ( Meiandre-Léonard) ,  représenté  par  le  sienr  Vinck,  h  Paris,  boulevard 
Saint-Martin  ,  n'  53 .  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  de»  appareil» 
înjedenr»,  clyso-pompe»,  ete. 

33d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  1»  dé- 
cembre i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  (K^partement  de  la  Seine,  par  la  société 
Luchaire  (L.)  et  compagnie,  fabricants  d'appareiis  d  éclairage,  représentée  par  le  sieur 
Lafond,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  ni*  s5,  pour  un  sysUnne  de  bee  tnbalairia 
mobile  applicable  à  imit  réservoir  OQ  appareil  ponrbfAler  les  huiles  minérales»  ani- 
males et  vég(Males. 

3a5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  eieor 

Martin  (Célestin),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bonnevillc,  à 
Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  34.  pour  une  machine  à  carder  la  laine,  le  coton  et 
ia  aoie. 

SsO*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denaande  a  été  dépoeée,  le  i3  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  (Célestin).  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bonncville,  à 
Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  3&,  poor  nne  machine-carde  continue  finisseuse  k 
carder  ri  filer  la  laine. 

327*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sienrs  Meek  (GeorgepEdward) ,  papetier,  et  Bowe»  (William-Howe») ,  febricant  de 
mMn,  repréaentn  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Avis,  me  Saint-Sébastien ,  n*  &5 ,  pour  dea 
perfectionnements  apporté»  aux  fermetures  pour  portes,  croisées,  tiroirs  et  autres. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
cembre  i  SêS ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  slaaf  * 
Mois  (François),  représenté  psr  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martni, 
n*  33,  pour  un  appareil  de  sauvetage  nautique  perfeclionné. 

33Q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
Bitiri  iS65,  «n  acoétariat  de  la  préfecture  du  dépnlamant  de  la  Seine,  par  les 
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•ienra  Moulinié  et  Labat,  constructeurs  roaritimeii ,  représentés  par  le  sieur  LaTiaile* 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  bois  et  fer  pour  la  consirac- 
tion  de»  ntvirM. 

35o*  Lo  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos(^p  ,  1 1  dé- 
cembre 1860 ,  au  sfcrétarial  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Mourel  (Louis- Joseph-Napoléon), à  Paris,  rue  du  Bac,  n*63,  pour  perrcctioanemenis 
•fifortét  à  kl  cècMiM  de  rhomme. 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  été  dépost'e.  le  18  dé- 
cembre 1 865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Douches-du-IUiône , 
par  le  sieur  Mouraille  (Joscpb  ),  fabricant  de  tuiles,  à  Séon-Saint-André  (banlieue  de 
Marseille),  piramin  tuile  plate  à  assefliMage  par  emboîtement. 

33a*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinre  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1 1  dë^ 
cembre  i86ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Noguès  (Jean),  employé,  à  Paris,  me  du  Cy^e,  11*  17,  poairnii  eyalkiie de cbeariMe 
d'homme  fermées  et  croisées  avec  ou  MM  eol. 

333'  Le  brevet  d'invention  de  qninic  an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ik>uches-du-Rb6ne. 

rir tê tteurfliu— lir  (Hgnrl),  Ikbricatttdefcwwiee «éteMieoes,  ww» Piayiifaie,  aTé, 
Marseille,  pour     mode  de  fakriccUoB  des  brosses  métalliques. 
336°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  1»  demande  a  été  déposée,  le  la  dé- 
cembre i8i»5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  berne,  par  le  aieitf 
8inets(Jaeqnet*Théodore),  élÎMnC  domidle  ehet  le  aiecr  Tooaillon  (Ch.),  è  Parif, 
boulevart  de  Sébtalopol ,  n*  79 ,  pour  Wk  e&lidctenr  dit  êxiincteur  Smels. 

335*  Le  brevet  d'inventioti  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogue,  par  le 
lienr  Talmt  Gay,  méeanieieii.  à  Moaleydier,  pour  nn  moteur  bydmvli^e  coatum 
dit  motear  Talma. 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  betne  lnfcrieure, 
par  le  siear  Thillard  (Jules-Adolphe],  fabricant  de  drapa,  rm  de  Gamdtbte,  ni"  5t,  è 
Elbeuf ,  pour  tm  procédé  destiné  h  nier  1rs  fils  de  différentes  nuances. 

537*  Le  brevet  d'invention' de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  19  dé« 
cembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicu^ 
Vot  (Pfwiçois),  CBiployé  de  rommatfoe.  àParit,nieGiiltiire*Sainte*Catherioe,BrM, 
|K>ur  chocolat  contenant  du  lait. 

538*  Le  brevet  d'intention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  décembre  i86^> . 
an  aeciélariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le  sieur  Wardwell 
(Georpc^e&rda),  représenté  par  le  sieur  Guy.  à  Paris,  boulevanl  Beaumarchaii» 
n"  rjf) .  pour  un  système  de  machine  desiiin'e  h  débiter  la  pirrre,  le  marbre,  elc.(hl^ 
vetaoglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  10  aepianbre  1879}. 

339*  Le  brevet  dMnvention  de  quina eana ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  dé*  * 
cembre  i865 ,  an  secr<';tariak  de  la  préfeolun  du  départemeol  de  la  Haute-Saènc ,  par 
le  sieur  narram  (Jean-Louis),  caiis^ier  comptable,  à  Gray,  pour  un  récepteur  et  Blé-' 
langeur  dit  récepteur  et  mélangeur  Barraux,  pour  craines  cl  farines. 

Mo^  Le  brevel  d*iaveiltion  dont  I»  demande  a  été  déposée,  lé  fé  décembre  186S» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Dayliss  (Moses), 
rejJrésenté  par  le  sieur  Dnfrène.  à  Pan*,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  potir  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  des  clous  on  chevilles  (brevet  anglais  de  quatorze  ans  r 
€xpirmrt  le  3t  octobre  1879)* 

5&1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  dé- 
cembre i^nf),  au  secri'tariîit  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Bclldis  (Louis),  armateur,  ruu  de  la  Vierge,  n*  17,  à  Dunkeraue,  pour  une  pincetie 
à  i^aaorta  destinée  à  remplacer  la  maitt  d«  Pbnmme  pdnr  le  fifa^e  de»  filé  è  «ordafea;, 

3ii*  Lo  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  dép<Mée»  la  21  dé- 
cembre i  SG5,  au  secrf'iai  iat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-P^Wnécs, 
par  le  sieor  Bellocq  (Pierre),  serrurier,  k  Pau,  pour  une  portière  à  coulisse  pour 
voiture. 

34/V' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d/posée,  le  1 5  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciiic ,  par  le  stenf 
Bobœttf( Pierre-Alexis- Francis),  fabricant  de  prodaita  chimiques,  à  Paris,  rue  Buf- 
fiiult ,  n*  9 ,  pour  fabrication  de  savons  et  sels  phéniquea. 
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Mmlyre  t8S5*aus«erélMial  de  U  prdrectnre  do  département  de  Ift  Seine,  parletMif 
Bobœtif  (Pierre- Alexis-Francis ) ,  fabricant  de  produit!  chimiqaaa»  à  Pllte»  m  Bttl^ 
fiiult,  n*  9,  pour  fabrication  de  coaltars  artiâciels. 

Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  i5  d6- 
ceaMn-e  1 8G5 ,  au  seci^étvitt  éê  m  piélMme  du  département  de  la  Seine .  par  kfê 
sieurs  Boifîues,  UijmJ>onrp  et  corapâpnie.  maîtres  de  forpes ,  h  Paris,  place  Vendôme, 
n*  16 ,  pour  un  procédé  de  coulaf  e  de  la  fonte  sur  i'ader  en  tubes  ou  en  lingots,  qnî 
dkmne  om  adfaéMiwe  complète  des  denx  métaoï. 
V  546*  Le  brettl  dTiwrention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  ddpoaée,  le  i5  4é* 
cembre  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pjr  le  sienf 
Cerf  (Franck),  propriétaire «cititijfateiir,  élisant  domictic  à  Paria,  boulevard  de  Ml* 
ftftia,  «r  iSt ,  potif  on  oiaaent  nHleiel  Ibtta  ^aïKca  ékmmmâFNUuk. 

AIT* Le  brevetr d'invention  He  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée*  le  16  dé» 
cembre  i86'> ,  au  secrétariat  de  la  pn-fectnre  dn  di^partement  de  la  Sema,  pacte  sienf 
Cbaplain  (Étienne-Ambroise),  ni('xanicien,  à  Paris,  rue  de  l'Onaat»  n*  9o  (ancian 
FiaieMice  ) .  pour  me  niaéhim  à  rogner  le  papier  «t  le  aartaiL 

34S*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  dOMÉide  a  été  dépoaée,  !•  16  êih 
cembre  i865.  au  secrétariat  de  la  pr(^fectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ghaufuur  (Julesj,  représenté  par  le  sicur  bonneville,  à  Paris,  rue  du  Monl-Tbabor, 
■T  té .  pour  nm  éiabK  MénaiiiM  à  travaHier  le  bde* 

3.^*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  )865, 
au  secrétariiit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  VVilliam- 
Tbooias  Cole  ,  Henry  Spink  Swift  et  Augusto  Soares  ,  représentés  par  le  sieur 
de  Oeminy.  à  Parli,  me  F^ydeaa,  n*  98,  pour  dea  perliBCtieeîaemeBta  appertét  4iai 
Tappliration  de  la  force  motrice  è dhcff  laMi ntîlef  (bteitt ■■gleM 49 qnetewe 
expirant  le  11  août  1879). 

d5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  lé  dé- 
eeatbrc  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  parla  aoci  été 
Dutot  (D.)  et  Jérôme,  fondeurs,  à  Paria,  ceurs  de  Vincennes,  n*  5i  bis,  pour  perfeo* 
tionueaaents  apportés  à  l'appareil  dit  eucodoncine  Dutot,  pour  lequel  la  aieor  lîutot  e 
pris  un  brevel  de  quinte  ans,  le  10  juillet  i854. 

5&i*La  brevet d*inyention  de  qninse  ans,  dont  la  damade  a  été  défoaée,  le  i4  dé^ 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  la  pr<^fertnrc  du  département  de  la  Sfinr  .  pnria  soriété 
Fauvelle-Oelebarre  et  iils,  négociants,  représentée  par  le  sieur  Lafoud,  a  Paris ,  bon- 
leverdde  5tntboaffig,  a*  95,  pont  un  confonnatenr  dea  gamitarta  métalliques  poor 
dos  de  peignes  bossas» 

Le  brevet  d'invention  de  qin'nte  atus ,  dont  la  demande  a  /té  déposée  .  le  i/i  dé- 
cembre 1 865 ,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siev 
Gedaigc  (Jonas-Élias),  éditeur,  repréaeaté  par  le  sieur  Madsien,  é-Pana,  rue  SeiAl* 
Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  anx  jeux  de  lotos. 

555*  Le  brevet  d'invention  deq«nnzenns,  dont  la  dentandr  s  été  d»^f>osée,le  16  dé- 
cembre t865.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hirsch  (Henmmn),  repréaenté  parle  aieur  Bcmneville,  à  Faria,  roe  du  ll<inl*TlM^ 
bor,  n*  s4 ,  pour  un  système  d'hélice  destiné  à  la  f ropttlsion  des  navires. 

3r>4*  Le  brevet  d'invention  deqninieans,  dont  la  demande  a  ôlé  disposée,  le  16  dé- 
cembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  prt'fecture  du  département  delà  Seine ,  par  le»  sieurs 
lirfege  <William| ,  Gliarraim  < Ma)  et  Ctiraredga  <Ptaderkk-WiUiam) ,  repréeeniée 
par  le  *ieiit  de  Gemirty.  A  l'aria,  rnc  Feydeau,  n*  28,  pour  des  perlVctionnemenli 
apportés  dans  la  fabricfition  des  pierres  artificielles  pour  liàti^se.H  et  sulres  buts. 

35.')*  Le  brevet  d'invention  dont  la  dt  inande  a  été  déposée,  le  la  décembre  i865, 
an  secréeiriet  da  la  préfecture  du  départeoMnt  de  la  Seiiie,  par  le  sienr  Lawrence 
(Phinéas).  rc[ir(<«.f" K*-  par  le  .«f"iir  Vmck.  k  Paris,  boulcvanï  Saint-M.jrlin .  n"  33, 
pour  des  perli-ctioimements  apportés  dans  les  presses  et  applical>i«'!«  à  d  .intres  ma- 
chines et  appareils  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  juin  1879). 
•'dôt*  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  AD* 
vembrr  i86d,  an  secrélariit  do  la  préfecture  du  déparlement  delà  Seine,  parle  sieof 
Leclanché  (Georges),  ingénieur,  à  Parts,  rue  da  Fatiboarg-Saiot^Deius .  n"  1 19.  poor 
tine  pile  oeaMaele  è  double  conrant 

357*  Le  brevet «riofention  de  quinte  ans,  dont  la  deoaahde  a  été  dépecée,  le  ée^ 
tobrc  iSfîf),  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Aisitp  .  p  ir  1rs  Meurs 
Leaointe  frèrm  el  Villetie,  ingénienremécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Cbimot, 
à  MMMQaealâa,  |>etir  aa  vfàkmt  da  cktadièNi  prameafitoea  à  vaMa  oka  pow 
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réparation  des  ios  sucrés,  applicables  aux  fabriques  de  sucre  de  betterave ,  de  canne 
€l  d*siitret  nttières* 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée»  !•  i5éé- 

cembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  In  Seine ,  par  les  sieors  i 
Lorin  (Auguste)  et  Hugon  (Jeaa),  représentés  par  le  sieur  Mesiin,  à  Fans,  rueSaiot* 
HoiMifé ,  n*  ->7 ^ ,  pour  un  feurocni  à  vip0ur  imîbilo  et  4oBnoiné(|M. 

359*  Le  brevet  d'invention  de  qninzp  ans ,  dont  ta  demanda  a  ^i^  déposée,  le  iAdé> 
cembre  1 865 ,  au  secréUiriat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  le  siew 


Lifood,  à  Paris,  boàlevtrd  4e  StfttsbcNifg ,  n*  s5 ,  piNV  Ml  vfilikne  propre  eu  cliuife 

ment  de  direction  des  locomotives  sur  les  voies  de  chemins  de  fer. 

36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  dé- 
cembre t865.  au  secrétariat  de  la  préfectu4*e  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Uind  (Letirenliae»Aiidréee-WaMemar) ,  refrésenté  per  le  sienr  de  Geminy.  à  Paris, 
rue  Feydeau,  n*  28,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  cloo* 
d'ornement,  boutons,  brocbes,  bracelets,  boucles  d oreilles,  corbeilles,  vases  el 
Mttres  articlea  semblables  et  attacbes. 

36 1*  Le  brevet dTÎBvention  de  quinxe  anf ,  dont  la  demnde  a  été  dépoeée,  le  i€ dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rÂveyron .  pari'' 
sieur  Massabuau  (Pbilippe-Victor),  in^nieur  civil  et^négociAnt/ représenté  parte 
fieiir  Fontanié ,  à  Espalion ,  pour  un  éymtmmohtn, 

36a*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  i6dé> 
cembre  i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dr^partement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mertens  (Philippe-Joseph),  typographe,  à  Pans,  rue  de  T Abbaye-Montmartre,  n*ri, 
pour  la  tranmiMion  ré^lièra  et  oaifonBe  d«  jont  ét  earrion, 

363*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  dté  déposée,  le  3o  novembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mole 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Borel,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Marlio, 
a*  39 ,  poar  va  talon  mobile  peur  bottée  et  toaliert  (bref et  aoglait  de  qaatone  aMt 
expirant  le  8  novembre  1879).  • 

56h*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  d^^posée ,  le  30  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Corse,  par  le  sienr 
Pilaa,  capitaine  de  frégate  en  retraite,  à  Ajaccto,  pour  vn  raotear  édawant. 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quimc  ans ,  dont  la  demandt-  a  hé  déposL^c ,  le  7?< 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Corse ,  par  le  siear 
Palau ,  capitaine  de  frégate  en  retraite,  à  Ajaccio,  pour  un  moteur  dit  moteur  PatM» 

366°  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demMide  a  été  déposée,  le  iS  dé* 
cembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Perry  (£dward-L.).  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saiut-Maitio» 
n*  99,  pour  perfectionnements  dans  les  canots  et  radeaux  de  sauvetage. 

3^*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe ana, dont  la  demandée  été  déposée,  le  1 4  dé- 
cembre i865  ,  au  5ecrr^t;iriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poirier  (Théodore-François),  fabricant  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, à 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  .  pour  l'application  de  la  céramique  à  la  fkbrieatioB 
des  bijoux. 

368'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  <^té  déposée,  le  1 4  '!<'" 
cembre  1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5etoe ,  par  les  sieurs 
Pnpiin  (Clovit)  et  Péguy  (Aleiaadre),  repréaeatéipar  leiiearUifeod.âMbtbaa- 
lcvard  de  Straabonfg,  n*  «3 ,  pour  un  lyateme  de  porle-booteillea  penr  le  traviB  d0 

vins  mousseux. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  1 5  dé* 
cembre  i8C3,  an  secrétariat  de  la  préfectore  dn  dépertemeot  de  la  Seine ,  per  le  licv 

Roullier  (Charles),  fabricant  de  cuirs  factices,  à  Paris,  rue  Saint-Bernard .  s^  sài 
pour  un  procédé  d'emboutissage  appliqué  à  la  confection  des  talons  de  chaussures. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé* 
eembre  1 865,  en  seerflariat  de  le  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  per  les  lietB* 

Saxby  (John)  et  Fermer  { John-Siinson),  inp(<nieurs-m'*caniciens,  représentés  psr'* 
sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  60,  pour  un  système  perfec- 
tionné de  construction ,  d'agencement  et  de  mouvement  d  aiguilles  et  signaux  de 
chemins  de  fer. 

371*  I-e  brevet  d'invonti  n  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  \  <l^' 
cembre  1866 ,  au  secrétahai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  si<^ 
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Servaas  de  Jong,  architecte-ingéDieur.  rr  prt^senté  par  le  sieur  Mathieu  ,  h  Paris,  rue 
Saint-Sébastien  »  a*  45 .  pour  des  perfectiouuemeaU  apporté»  à  la  puiilicatiuu  et  à 
fadoudaMiàMit  4e  Ttaii. 

379*  Le  brevet  dMnvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée»  le  i5  dé* 
eembre  1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  parles aieoM 
Withiog  iGeorge-Benderl  et  howiaud  (Thomaa-Fitch) .  représeolés  par  le  sieur  La* 
vielle,  a  Pnî»,  boulevara  Saiiit>llfertia,ii*  19,  pour  des  perfeetiennements  dans  les 
macKincsi  vapeur. 

573*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre id65,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scme.  par  le  sieur 
BouUri  (Aleundre-Eugène) ,  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Laviaile,  à  Paris, 
bewkferd  Saiol-Martin  •  n'  99  «  pour  an  guide-fil  en  fer-blane  pour  filature. 

374^ La  brevet  dTinvention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre i865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sietirs 
Cbarlier  lils  (Jean),  mécanicien,  etLcgrand  (Edouard),  négociant,  élisant  domicile 
è  Paris ,  an  Grand-HMel ,  boulevard  des  Capucines .  pour  une  i>obtnen8e  ou  machine 
à  bobiu«T. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «5  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlenn-nt  de  la  ^^^vn^  par  le 
sieur  Cla&ton  (F.-S.).  lieutenant-colonel  d'artillerie,  à  Fourchambault,  pour  un  sys- 
tèaae  de  fiUwioalion  pour  les  canons. 

S70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé* 
cembrc  i865,  au  secn'lariat  de  la  préfecture  du  dt'partement  de  la  Seme,  par  le  sieur 
d'Ar^y  (Edmond-Armand-Louis),  manufacturier,  représenté  [.ar  le  ^ienr  Laviaile,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  pour  un  mirliton  dit  mirliton  méiallufuc. 

577*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé> 
cemhre-  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecturf  du  départeuient  de  la  Somk'  ,  par  le  sieur 
Dorgé  (tngèiie).  tanncur-corroyeur,  élisant  domicile  chi/  le  sieur  Fai»ondier.  à 
Paris,  place  de  la  Bourse,  u*3t ,  pour  perfectiuiiucments  appotlés  à  la  bride  à  cous- 
sin pour  sabots. 

378^  Le  brevet  4*invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?7  dé* 
cemhre  i86r>.  au  spcrt'tarial  de  la  préfecture  du  départ»  tueut  du  Nord,  par  le  ^ieur 
Doforet  (François),  sellier,  représenté  par  le  sieur  Chanterelle,  à  Lille,  pour  uu 
sysiëuie  de  voiture  à  quatre  roues  se  transformant  en  quatre  genres  diflérents. 

379* Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  19  dé- 
ceaibre  i865.  au  secrétariat  de  la  pr<^r<  ctnre  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle flurier  (  Virijinîe) ,  repri  i^entée  par  N*  sienr  P.rade,  à  Paris,  rue  des  ToilT* 
nellcs ,  u"       pour  un  jouet  d'cufuul  du  le  calculateur  uulomate, 

iScT  Le  brevet  d*invention  de  qninxe  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée ,  18  dé- 
cembre iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le  sieur 
Fanre  (Aniable),  iugénieur-rur'eanicipn  .  à  Pari^.  rue  Faîie  Môricourt,  n*  3o,  pOOT 
cocarde  h  barillet  modérateur  pour  faire  manger  l'avoine  aux  chevaux. 

38i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre 1 863.  an  secrétariat  de  la  prérectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
George  (Jo^epli-Lr'opold-Auguste),  graveur,  représenté  par  le  sienr  Lavi.ille ,  à  Paris, 
boulevard  .Saint-Martin,  n"  ?(\,  pour  ap[)licaliun  de  l  ur^^enture  sur  cristal  pour  tous 
les  objets  de  cu^uiploirs  et  de  cafés,  tels  que  liuucs,  porte- cuillers,  bassins  à  verres , 
porte-sucre  .vases,  etc. 

38fl*  Le  brevet  d'invention  de  quinz>'  ans.  dont  la  demande  a  été  dt'posée,  le  16  dé* 
cambre  i86j  ,  au  secret;' riat  de  la  préfecture  <\:\  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
George  (  Jo5eph-Léopold  Auguste) ,  «jravi  nr.  r<  |»réseiité  par  te  sieur  Laviaile  .  à  Paris, 
boulevard  6aint-Mariin .  u^  39.  pour  un  timbre  ^ec  ou  iiuuude  se  chai  geaiil  à  volonté 
de  lettres  on  de  caraotères  pour  timbrer  le  papier  ana  initiales  ou  aux  raisons  de 
comn>erce.  dit  coup  de  poing  cotnpostear. 

Le  brevet  «l'invention  de  quinte  atis,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  dé- 
cembre iÔO;>,  an  secréiarial  de  la  prélecture  du  déparleniviit  du  IJaut-Uhin.  par  les 
naurs  Uilaiu^er  (Joie.ph).  directeur  de  tissage,  et  Camcristi  (Joseph),  mécanicieu, 
k  MiiNiouse/pour  perrecUounemeiils  detemplets  mépiniqaes. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  <  li-  dé[»n5ée,  le  ^3  dé» 
cembrc  i865.  au  Aeciélanal  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le 
•àeur  Jaureguiber  (Marc-lieuii),  conducteur  des  pouts  et  chaussées,  clief  de  section 
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•Qx  chemins  de  fer  de  i'Esl,;  i  Mortabach,  poor  ma  tytHkmê  tfatUchea  iflaiwè 
fixer  1m  rail*  Vignoile. 

385*  Le  brevet  «fiiiveiilioii  ée  qotnM  aiu ,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa,  le  iidé- 
c«inbre  i865.  au  Mepélarial  dala|iréfeciurediidépartemeutdnlaIlaiile-Vieiiiia,fer 
I  e  sieur  iMoux  (  Jaaeph)  rinkwnirian,  à  Foltat ,  oaaloa  daBcaeinae  •  paiir  qn  iwwfHw 
à  eau. 

880*  La  brevet  d*ioveotioa  de  <|oinae  ana ,  dont  k  denande  a  été  dépotée,  le  if  é^ 

cembre  iSfîô ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  leaiaar 
Lambert  (Ëmii»),  empk^,  k  Paria*  rua  d'AagpuléaM*  n*  i,  pear  une  chenÉa* 

caleçun. 

31^  Le  brewetdUnvention  de  quinxe  ans  «dont  la  demandée  été  dépeaée»  leaféè^ 

cemhre  1 865.  au  secrt'larial  do.  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Leplat  (Charles),  fabrieant,  à  Tourcoing',  pour  uua  néfiaiti^ua  i  ikife  OÔle  OO  lÙW 
saliu  uu  côte  ^aliu  «ur  l'uuU  quelcouque  du  imus. 

388*  Le  brevet  d*invcntiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  e  été  dépotée,  le  i6  dé- 
eambre  (865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé partement  de  la  Seine ,  par  If  sieur 
Martin  (Pierre-Emile) ,  ingénieur  cl  maître  de  ror(,'C9,  représenté  parle  sieur  Lafood, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  u^,  pour  uu  appareil  gaxogëne  propre  aux  opé* 
rations  roétaUurgiqnes  et  autres. 

5iS9"  Ke  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  l'té  déposée,  le  19  dé- 
cembre 186Ô.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  U  iieor 
Miniscloux  (François-Louis-Joseph),  ingéuieur  civil,  à  Paris,  rue  Saint-Paul,  n*  33, 
pour  une  tran:imissioa  de  mouvement  à  rotude  mobile  sans  engrenage. 

390"  I.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demamlc  a  étô  déposée,  le  19 dé- 
cembre iâ6j,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  ùéparleuieut  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Ifollard  (Jean  !  aptibie  ) .  ingénieur  dvil,  A  Paris,  rue  Brada,  n*  28 .  pour  un  appareS  1 
dit  récepteur  hydraulique.  ' 

391'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  disposée  .  le  27  dé- 
cembre lâôâ,  uu  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpariemctit  des  Uoucbes-du-Rb6uc. 
par  le  sieur  Niel  (Louis),  fils  de  Julien,  fabricant  de  faïence,  élisant  domicile  cbet  il 
demoiselle  Ueboul  (Victorine).  rue  des  Abeilles,  n*  20,  à  Marseille  j  pour  rapplicitioa 
d*ane  glaçtn*e  de  pnierie  sur  une  pâte  céramique  quelconque.  i 

39a*  Le  brevet  d'iuvenlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  les  aienra  Paraf  (Al' 
fred)  et  Dale  (Richard-Samuel),  chimistes,  représentés  par  le  sieur  Br.iudon.  à 
Paris,  rue  Gaillon,  n"  i3,  pour  une  malière  mlor  itue  produisant  utie  couleur  écar- 
late  sur  les  tissu»  ou  ùis  (brevet  anglais  de  qualor^LC  ans,  eipiruut  le  4  décembre 

^i).')*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doal  la  demande  a  été  déposée  .  le  1^  «r- 
cembre  i865,au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  d/partement  de  la  Seine,  par  le  siear 
Piedallu  (Jean-François),  lieutenant-colonel,  à  Paris,  cité  de  l'Aima,  n'  8,  avenae 
Rapp.  pour  la  conservation  et  Timperméabilisation  des  cuirs. 

394"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lô  dé- 
cembre 1 865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépactenicnt  de  ta  Seine,  parle  sieur 
Pion  (Lonis),  fabricant,  représenté  par  le  sienr  Claês,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier, 
n'  18,  pour  un  mode  de  fabrication  deaboutoiis  métalliques. 

SgD*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poitevin  (Louis*Alpbonse) ,  membre  de  ta  Lé|[icm  ebonnem*.  à  Paria,  me  de  Rennes»  , 
n*  9 .  pour  un  mode  d'impression  photographique  et  pour  le  papier  néeesaaire  à  cette  | 
impression. 

506'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3o  dé- 
eemnre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  département  du  Mord .  par  le  aictf 
RnmoMt  (Anatole),  chef  d'atelier,  meSaSnte-Darbe,  n*34»  à  Lille,  fùurvmnpHkm 
de  calibre  einclitude. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  26  dé* 
cembre  i885,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cahradoa ,  par  le  sieor 
Renault  (François- Antoine),  mécanicien,  h  Falaise,  pour  un  appareil  dévideur-trans- 
mettetn'  parallèle ,  monté  d'nu  comptenr  automate,  s'appliquaut  à  toute  espèce  de 
métiers  circulairevS  à  tricoter. 

398*  Le  brevet  d*lnveiilieA  de  quinte  ana .  dont  la  demande  e  été  dépoaée .  la  a6  dé- 
eembve  i865t  au  eeerétariat  de  la  prélteture  du  département  de  rAiaae,  per  le  ocv 
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Bebreiber  (Alexandre-Théodoie).  i«g<ni«a»<MMtwict<iir,  à  >MaM|mniii,  pdwMl 

métier  i!^  apprttcr,  brisé,  A  mouvements  pri^esufs. 

399*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i8  décembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Smith 
< George),  ingénieur  civil,  représenté  fWt  le  tltar  MUlriett,  à  Paria,  rae  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45,  pour  di  s  perfectionnements  apportés  aux  machines  locomotives  el 
toitaresde  chemins  de  fer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i  g  juin  1879). 

kot/  Le  lurevct  4'iiiWBlîon  4e<|ain«e  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  dé- 
anahre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeiitde  la  Seine,  parle  siew 
Soper  (John),  repr/scnté  par  le  sieur  Lavialle.  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  îq, 
pour  perfectioimements  dans  les  moyens  d'élever  et  d'abaiaaer  les  poids,  applicables 
«n  jatoaries ,  am  rideaux  et  autres  objets. 

Aoi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  iS  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tépénier  (Charles-Guy),  entrepreneur  de  serrurerie,  à  Paris,  rue  Oherkahnpf, 
n*  i38,  passage  Ménilmontant,  n*5,  pour  un  système  de  serrure  à  pompe  vraie  et  à 
double  effet,  à  pf"ie  circulaire  à  grand  développement. 

4oa' Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  d«^posde,  le  18  d»?- 
ceœbre  iâ6j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine,  par  les 
lienrs  Tribonillet  (Victor),  chimiste,  et  Gantier  {Emile),  directeur  de  la  société 
des  rooteuri  f.enoir,  à  i'.iris,  le  premier,  me  d'Angoaléme,  n*  18 ,  et  le  second, 
boulevard  de  s/h.i^tr^pol ,  n*  101,  poar  des  procédés  et  appareils  relatils  au  refroidis- 
sement des  moteurs  à  gaz  dilatés. 

Ao3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre i865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
lieur  V*'ret  (  le.in  P.apti^te-Eugèue) .  meunier,  repr<^senté  par  le  iieur  Lafond ,  à  Paris, 
boulevard  de  birasbourg^  n*  33,  pour  un  système  de  ventilateur  diviseur  applicable 
au  triage  et  au  classement  des  grains  et  substances  de  toute  nature. 

4od*Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les 
sieurs  fietus  el  Clère.  le  premier,  rue  Labottière,  n*  2,  et  le  deuxième,  rue  Monde- 
nard,  n*  77.  à  Bordeaux ,  pour  un  appareâ  foniivore. 

Ao5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Bocns  (  Valeiitin),  fabricant  de  rouleaux  de  (llature,  représenté  par  le  sieur  Lafoud, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  pour  une  colle  pour  rouleaux  de  filature. 

Ao6*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre i86j.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparienu-Al  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Brunon  et  ses  ûls,  foudeiu*s  et  couslructeurs-mécauicieus,  à  iUvede-Gier,  pour 
rapplication  des  liquides  employés  pour  Iransmetire  à  distance  un  mouvement  aller- 
natif  aux  cisailles,  déooupoirs,  poinçonneuses,  etc.  etc. 

A07*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai 
cembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Burnel  (Alphonse),  fabricant  de  papier  doré,  représenté  par  le  sieur  Hcbrc.  à  P»i\s, 
boulevard  de  Sébastopol,  n*  8t ,  pour  un  appareil  servant  au  iMuniasage  ou  lismge 
dea  papiers  dorés,  ai^entés  ou  autres. 

4o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Ubôue, 

rir  les  sieureCasIella  (Antome)  et  Gall  (Louis)  fils,  négociants,  me  Senae,  n*  63 , 
Marseille,  pour  procédés  et  appareils  pour  la  (abricatiou  du  plomb  dv  chasse. 
hog'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  'iéposée ,  le  3o  dé- 
cembre )865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur 
Gàévon-Quinquarlet  (Uenn) ,  filaleur ,  fauboorfr  de  Preite,  n*  6,  à  Tmyes .  pour  un 
^pareil  applicable  aux  bobinoirs,  à  l'effet  d'obtenir  des  bobines  comprimées. 

4 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cogniet  (Charles),  fhbricant  de  produits  cUasiqu es,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-  ' 
d'Aatin ,  n*  27  bw,  pour  pedectionnemeni»  appoctés  dans  la  distillalion  des  matières 
bitumineuses  solides. 

4 1  )*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  dér 
cambre  i8tS,aoae<)félaiiatd#l»pi<léotnredudépwlenieBl4elaSelne,  par  le  sieur 
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Sibf  CriipiB,  f  npréienté  far  le  aiewr  Brandon ,  à  l^wit,  rneGttlIoa,  n*i5.  ftÊfim 

perfection  ncmeuts  apportés  aux  armes  à  feu  et  k  leurs  cartouches. 

4 1 1*  Le  brevet  d'iuveuliou  de  quiiue  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  37  dé- 
cembre i6(>j,au  «ecrétariat de  la  préfecture  du  déparieaieut  de  ia  iiaulc-Garouae , 
par  le  «eur  Denfloiis(JMe|»h-liirie),  employé,  rae  Réehiaaane,  n*5,  à  TMdonie, 
pour  une  inacLiue  à  tailler  la  pierre*  • 

'il  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  s  été  déposée ,  le  ai  dé- 
cembre I  âfiS ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  ia  6euie ,  par  le  siear 
Dechange  (Dieudonné},  représenté  par  le  aieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Moot- 
Tbabor,  u*  a4 ,  pour  un  appareil  graitaeur. 

4iâ*Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans, dont  la  d<^mande  a  été  déposée .  le  si  dé- 
cembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  beine,  par  le  sieor 
Desplauques  (Pierre  Jean) ,  rcpré^ealé  par  le  sieur  Dre> fous,  À  Pans,  rue  de  Uoudj, 
n*  03,  pour  des  dispositions  de  plaques-réaenroirt  A  eaïuappUcaUct  à  toute  eapècede 
cheminées  et  notamment  h  celles  de  la  campagne. 

4i5*  Le  i)revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  dé- 
cembre 166S,  au  secrétariat  de  la  préi'ectuj-e  du  département  de  ia  6euie,  pAr  les 
sieurs  Dubois  et  Lesqaivin,  bbricants  d'articles  de  quinosillerie,  représentée  par  le 
sieur  Lavialle.  à  Paris,  boulevard 8attlt>llartin ,  n*  ag,  pour  un  système  de  serrure. 

i  1  0'  I,r  bre\ cl  fJ'iiiN  eiiiKiu  de  <|uinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  4  no- 
vembre ib6j ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6eiue ,  par  la  sa* 
eiété  Espinasse  frères,  constructeurs-mécaniciens,  A  Paris,  rue  Pétrelle.  n°  9 .  pour 
un  s)sl^me  de  fermeture  de  portes,  fenêtres,  etc.,  dite  fermeture  Espùtasie  J'riru. 

A 17*  Le  brevet  d'inventifui  de  quinze  ans,  dont  la  d«'mande  a  été  déposée,  le  30  dé- 
cembre i86j,  au  secrétariat  de  la  préfecttue  du  départemeut  de  la  Seiue,  par  U 
société Farcotet  ses  fils,  constructeurs-mécaniciens,  à Port-Saint-Ouen ,  pour  Teoiploi 
de  vapeurs  motrices  combustibles  et  transformation  de  tout  générateur  de  fspeur 
d'eau  et  de  tout  moteur  .i  vapeur  ou  A  gaz  <  n  générateur  ou  machine  A  vapeur  OOB- 
busijble  qui ,  apr^s  avoir  travaillé,  .«^ert  à  alimenter  le  foyer. 

4 18*  Le  l>revet  d'invention  de  quiuie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  20  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur 
Flippes  (H.-L.-M.] .  représenté  par  le  sieur  Cobpers,  A  Paris,  rue  de  Douai»  a*  aS,  pour 
une  maebiue    cas.ser  la  pierre  et  autres  corps. 

A 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seme,  par  lesiesur 
Predet  (  Jean-Émile),  représenté  par  le  sieur  Hébré,  A  Paria,  boulevard  de  Sébasto» 
pol,  n*  82 .  pniir  un  pr tire  de  voiture. 

4ao*  Le  brevet  dinvcnt^on  demiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?S  dé- 
cembre i865r,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  parle 
sieur  Godot  (  Joseph-Bdoosrd  ) ,  rue  Eaute-Pierre ,  n*  1 ,  A  Metz ,  pour  un  aystème  ino- 
dore pour  égouts  et  piem  s  d'<  vicr. 

4a  i'  Le  brevet  (i'iiivi-ntion  de  (juiiize  <ins .  dont  la  demande  a  été  dépo.sée ,  le  aS  dé- 
cembre ib6j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Haute-Sadoe. 
par  les  sieurs  Huot  frèrw,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Dopcnier.  A 
Gray,  pour  la  fabrication  des  outils  en  acier  fondu. 

4a a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  3o  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dume,  par 
le  aieur  Jaoqueton  (Philippe-Hubert),  fkbriosnt  de  coutellerie,  A  Tbiers,  pour  des 
procédés  de  forge  et  d'estampage  du  ciseau  A  couper  1rs  étoffes  et  broderies. 

42.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  ?o  dé- 
cembre )8t)5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6eine ,  par  le  sieur 
Jaobert  (Léon),  professeur,  représenté  perle  sieur  Guy,  A  taris,  boulevard  Blas- 
marchais,  n*  96.  pour  des  perfectionnements  aui  appareils  d'optique. 

4?4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé 
cembru  i66j.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeine.  par  la  demoi- 
selle Jos^ier  (  bérapbiue-Lugénie) .  représentée  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris,  me 
du  MoAt-Thabor,  n*  aA .  pour  un  vinaigre  de  toilette. 

As5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  nn.s,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t?8  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  lia»lcbes-dn  Hbône. 
par  le  sieur  Langerork  (Henri),  pboto|jrapbe,  plare  Nauit-Fcrréol.  u*  10,  à  Marseille, 
pour  un  systAme  de  photographie  dit  sysUmi  Lungerodk, 

AaH*  Le  brevet  d*iuvention  ae  quinse  ans,  dent  k  demande  a  été  déposées  le  atdé> 


Digitized  by  Google 


B.  D*  1592. 


eeinbrc  i365,au  secréurialdc  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Drôme,  par 
U  sieur  Morent  Gb  (Anable^Loais),  coaQseur»  A  Gleraiont-Ferranl ,  pour  la  fabri- 
calioD  des  dragées  aux  fruili. 

437*  Le  brevet  d'invention  dequinxcans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  \o  70  dé- 
cembre tâ65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pelas  (  Aotoiiie-Alesandre),  repr«eot6  par  le  lieor  Vinck»  A  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin»  n*  33,  pour  dea  perfeeUonueaienta  apportés  à  rimpression  sur  les  deux  faees 
des  tissus,  papiers,  etc. 

Le  brevet  d'invention  de  qninir  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^^ine ,  par  le  sieur 
Prélerrc  (Apolconi-Pierre),  représenté  parle  sieur  Vittos,  élisant  domicile  cbet  le 
sieur  Fréierre .  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n*  sg.  pour  un  palais  artificiel  et  le 
mode  d'adaptation  dndil  palais. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  21  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Sarony  ((Hiver),  représenté  par  le  sieur  Boun^villo,  à  Paris,  ruo  du  Mont-Thalwr, 
n*  3â.  pour  un  appuî-tète  perfectionné. 

43o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépanéc,  le  19  dé- 
cembre 18GÔ.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
5anset  (Maurice),  rue  de  la  Pyramide,  n*  8,  à  Lyon,  pour  un  jcn  de  killard ,  ses 
accessoires  et  ses  perfectionnements. 

43i'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Scboll  (John), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Aotiu,  n*  &o,  pour  per- 
fectionnemenls  dans  les  becs  de  gax  (brevet  anglais  du  quatorse  ans,  eapiruit  le 

SOjnin  1879). 

.^32*  Le  liiuvct  d'invention  de  qninzc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cembre i8G3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
iieur»  Vannequé  (£rne<^l)  et  Bergeron  (François) ,  négociants,  à  Paris,  rue  Vivienne. 
Vl*      pour  procédé  de  conservation  des  bois  par  immersion. 

i33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
cerobrc  18^5.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le  sieur 
Vautier  fib  jeune  (Ferdinand),  vcprésenté  parle  sieur  \inck,à  Paris,  boulevard 
Saiol-Marlin ,  n*  33,  pour  une  disposition  applicable  aux  robinets  et  ayant  pour  effet 
de  supprimer  le  coup  de  bélier. 

434"  Le  brevet  d'nivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  dé- 
cembre i8G5  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Vi%ez.  fabricant,  rue  des  Douves,  n*  4i .  à  Dordeaux,  pour  un  soulDet  à  sou- 
tirer les  liquides. 

455*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  dé- 
cembre i865,au  secréiarial  de  l:i  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
&iker  (  Valentinc),  colonel  du  dixième  régiment  de  hussards  de  la  Reine ,  représenté 
par  le  sienr  Matbien,  à  Psris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  pour  perfectionnements 
dans  Tapplication  et  Tutiltsation  de  la  force  bydraulique  et  de  la  compression  de  l'air, 
et  dans  les  macliÏMes  on  appareils  qui  s'y  rattachent. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi^ée,  le  21  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Benocci  (François),  peintre  d'bistoire,  représenté  par  le  sieur  Matbieu,  à  Psris, 
ne  Saint-Sébasiien  •  n*  43,  pour  un  instrument  applicable  à  la  cbirurgie  et  à  d*autres 
usages. 

437*  Le  brevet  d'iuventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Scme ,  par  le  sieur 
fiorg  (Loois-Napoléon-Adani}.  menuisier-ébéniste,  élisant  domicile  à  Paris,  me  des 

L'rsnli  les,  n*  19,  pour  un  bat-bill.T-d  martinet. 

438' Le  brevet  d'nivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2?  dé- 


Builorf  (Emanuel),  ingénieur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, iPiris, 
ruo  Saint- Sébastien,  n*  4S,  pour  un  métier  rectiUfne  double  réductible,  dit  trico- 

ieur  mécanii^ue. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniande  a  été  déposée ,  le  28  dé- 
cembre i865.  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  d'£ure-et-Lo)r,  par  le 


Sér^. 


«ieiir  Cailleaia  (François) ,  entrepreneur  de  beltage,  à  BiijouviUe,  pour  un  meofii 

locomohtle  avec  a'illard .  dit  système  CaïUcaux. 

àào'  Le  hrcvel  d'iiivfîntion  de  qiiiiue  ans,  dont  la  drnuitidc  a  ^lé  déposée ,  k  2a dé- 
eepibre  iH65,  au  aecrétariat  de  la  préfechirc  do  dé|iarteinrnt  de  bt  Seine,  par  la 
sienra  Devisme  (Louis-Françuis)  et  Gaupil'ai  t  i  c«ini|ia^Miie.  fabricants  d'araici* 
repr^.sonirs  par  .le  sieur  I.aïKnd.  à  Paris,  boulevard  de  Stra«boorg,  o*  aâ,  poUT UB 
lire-c.ir  ioiu'Ih  s  ouloniatiqiu'  à  double  i  ffct. 

^^t*  Le  Itrc'vc  t  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  d^'mandeaélé  d<^pos<^e,  le  31  d^ 
cembre  «865,  au  ^^fcrciarial  de  la  préfecture  du  département  de  ia  S(  iiu-,  par  le  sicv 
Dissés  (  I  ou-'} ,  ploiiihier-rrriilaiitUT,  1  eprésenté  p.M*  le  sieur  Miitliiru,  à  I'ari5,rue 
5aiut-âébaat^eu>  a"  âô,  pour  des  ptrfectiouuenieuts  apportés  aux  apparcila  de  dU- 
tqre. 

4&3*  Le  brevet  d'mventkm  de  quinze  ans,  dont  la  denunde  a  été  d'^pos^Se,  le  ss  dé> 
cembre  i8'0,  ini  secr«^iarialde  la  prérectiire  (in  d>*parlenjcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Duprc  y  (  (■<  li\  Andn^) .  cili^lj^lc,  à  Paris,  jue  de  5aiutonge,  u*  56,  pour  une  malibt 

colorante  rouge  dite  i)h(rniciaie.  ,  • 

445*  I.e  brevet  d*iiiveii«i(in  de  quinze  ans,  dotit la  demande  a  été  dépotée, le  as  dé> 

cembre  i8fi5.  an  secréiari.it  de  la  préfecturo  du  rléparlemcnl  de  la  Sfiti»',  par  le  "sieur 
Eickein<'Y<'r  (U  i  lolf),  reprùseawi  par  i%i  steiir  l.t-  iil  '...c,  à  l*u:i^.  nie  S<iint«>-Appo- 
Itiie  ,  u''  i,  pour  des  perfection nemeuts  dans  les  appa:eils  savant  à  fabriquer  les  cha- 
peaux de  feutre. 

4Aâ*  l'C  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  dé- 
ceratbrt*  ibltiâ.  au  secrétariat d«'  la  pr  Teetiir»-  du  départenKMil  de  la  Seine,  parlesieor 
Rnajuok  U«i  INniuiount  (E.)>  (s:-ayeur  du  commerce,  repré»ciaé  par  le  sit  ur  Lafoiid, 
èiFarU.  JwNiteÎMrd  de  Strasbourg,  n*  ad.  pour  le  traitement  des  ceudrea  d*orfévn 
par  procétié  nit  raiiique. 

ddS'lje  brevet  d  invention  de  qninzeans,  dont  la  demande  a  éb*  déposée,  le  25  dé* 
cembre  iSfi^.  au  sf^rëtarial  de  la  urérecturc  du  département  de  la  Seine,  parletieor 
Haffîier  (Jeai)-i'ierne).,  fabricant  de  cofiTres-furts,  à  Taris,  passa^'e  Jonflroy,  n*  10* 
pour  un  ;tyst^^le  de  trivt:r  ^(;s  •  m  T  r  potir  remplacer  celles  eu  bois  actucUemeiU  €A 
usage  sur  les  li«:nes  de  rbeinins  de  fer.  cL*. 

4o<>  Le  brevet  d  invention  dcquin/e  ann ,  dont  la  deuiande  a  clé  déposée,  le  as  dé> 
eembre  iM65 ,  au  secrf  lariat  de  la  prérecturc  du  départ«  ment  de  la  Seine ,  (lar  la  sodété 
Haldy-Rooi  blin^' (  1  r<»tn;ia^'nie,  prnpnéi. lires  île  fourneaux  et  fonderirs  .  repré-^cnlre 
par  le  siciu*  Lntmid,  à  l'aris,  butilcviird  'le  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  |»roci  dé  ds 
moulage  v^'i  tical  à  cbâs:>i.s  mobile  applicable  aux  pièce»  pleines  etcreUNCs,  eic 

*  khi*  te  brevet d'invejiiiou  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  ii 
ceujlire  iHijâ,  au  secrétariat  de  la  pr -fVi  inrc  du  M^'-iiant  încnt  Av.  !a  Seine,  par  b*  sienr 
Harel  (  iier;  e-ilenoin),  eHlIocbeur.  n  présenté  p.u-  !<•  sieur  Icifond,  à  Paris,  boulevard 
de  Stra»i)our^' .  u'  u5,  pour  une  cbaiuelle  aiticulôe  a  painle^  puyr  la  garniture  des 
cylindres  d*i'fln[|uchage. 

4^8*  I  bn'v«  t  iliove'ition  de  quinze  au*,  dont  la  di  iriaïub-a  été  déposée,  le  ,•,■>  dé- 
cembre ibtiâ.an  >.-cr<  uriat  de  la  prélecture  du  département  de  lu  Seine,  par  le  sicur 
IIuard.(Koni.<i  Pran«jui:>),  fabricant,  représei.té  par  te  sieur  Me»lm,  è  Paris,  nie  Saint* 
Honuré,  n'  770  .  pour  une  semelle-taion  cuir  pour  U  fabrication  de  U  chauasure  dite 
yeare  Louis  1 V. 

kk^*  Ke  bnnet  d'invention  de  (juinze  ans,  dont  la  drmande  a  été  déposée .  le  22  dé- 
ceipl^'O  .  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparieuntut  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
5iilcbitison  (Ifiram)«  gémot  de  la  compagnie  nationale  de  caoxtcbonc  souple, 
rcprrM,'nfé  f>ar  le  sieur  Santicr,  ;\  P.oi".,  i  iK-dc  l,i  f .baussée-d'Anliu ,  n*  fx),  pour 
perlVcliu  m  inents  dans  l,i  fdbruatiott  des  tapis,  tentures  et  autres  parties  d'amcuble> 
meut,  ainsi  que  poiu*  d'aiitscs  usages.  .  / 

45oi*  Le  breveâ  d*afivenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé* 
cembre  i86j,  «n  secréLiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Jiicol»  (.I.>se|dO  '  •  l*»'zinger  (  Pnidolpb) ,  rej'ri'srntés  par  le  sicor  M.illùrn.â 
Paris,  rue  Saint- 'x  hastiçu',  u°  Uj  ,  pour  des  perlecliunuemcnls  dans  la  m<^lbode  et 
les  appareil»  Dottriiroduire  la  chaleur. 

*  45)°  Le  l»re«rel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demandes  été  dépotée,  le  al  ^ 
cembre  i865.  au  s»*erét;iri;ii  de  l,i  (uVletinn-  du  d/j-f-tf  nient  d«*  l.i  S«Mne,  par  le  sîcuï 
Uacliat  (MicUeUMarin-tdouard-Guslave) ,  second  maître  mécanicien  de  ta  oiahoe 
îpppériali,  ftpréeenlé  ^ar  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Stint-SébasIÎBm,  jf'Ht 
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fttm  éet  perf«ciioiuB«iiienU  «iiporléa  dan»  U  canilnielioià  de»  wachinaB  à  wiieiir 

rolaiivo-". 

453*  Le  brevet  d'invcnlion  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  aa  dié- 
ffpmbre  tS^îS.  au  aecrélariat  de  la  prélecture  du  d45partement  de  la  Seine»  par  tel 
sieara- Leclaiiché  (Georgea)  et  Prud'homme  ( Pierre-Dé!»ir<^ ) .  fabricaat  d'iif  poroils 
âedriquea.  à  Paris,  rue  SaînlMartia,  u*  4'6w«  pour  poiariaatcv  des  pUea^lat^ 

453*  Le  brevet  d*tnvenlion  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  s3  décembre  i865, 

an  secrétariat  de  la  pn'rectiire  du  d^parteroeui  de  la  Seine,  par  le  ateor  Laiter 
(Josefih),  f.iUiicani  ()'iii»lrurneitts  de  chinirpie,  rr|»ré»enlé  par  K'  sieur  Coiirroiive, 
à  Pans,  rue  Fe><<eau,  a"  2%.  pour  des  ()eireciiouuemehl.s  appoiiés  dairn  la  iabncar 
lioa  des  éiuis.  gaines,  .bottes,  cais«s  et  autres  articles  semolables  en  caoutcbea^ 
durci ,  avec  on  sans  garnitures  métalliques  (brevet  autrichien  de  quinse  ans,  expirant 
le  19  aniil  1880). 

454° Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  dé^ 
esnbre  i865 ,  au  aecréuriat  de  la  prérecture  du  d^|iarteroent  de  la  Seine ,  parla  sienr 

'Le  Jay  (André  Sikio) ,  repr/'»onié  par  le  sieur  Viock ,  h  Pari^,  loulevard  Saio^> 
Martin .  a'  33 ,  pour  des  pei  fectionuemeats  daus  la  i*bricaliou  4*:^  doua  à  ferrer  bM 
cbevuiu. 

455*  Ld brevet d*inventinn  deqninteans.dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  dé- 

cembre  iHfi.") ,  au  secrétarial  de  la  [u  t'focturr  du  dé jiartcti;o»il  d.^  la  Scini',  par  le  sieur 
Marcbaiid  { Françoiâ  Mnm  icc] .  oilcvie,  ù  Paiia,  rue  du  Xempie,  a*  219,  pour  une 
salière  couvci  te  dite />ou/-</(?-/u6/e.  , 

456*  Le  bi'evf t  dMiiviMitioit  de  quinse  ans ,  dont  la  devMUide  a  été  déposée,  le  99  d4> 
cenil-rt-  186'»,  an  secrétariat  fie  l.t  préfecturt-  'Im  département  de  la  Seine,  pnr  le  sieur 
Mercier  (Acbille  constructeur,  élisant  dnniuilf  il  l'itns,  avenue  de.H  Cliamps-ÉIy- 
sées,  n*  1  li.^ionr  pcifectionticmrnis  iippt»rié»  aux  métiers  rcnvideurs  pour  ûier  les 
laitK'S  et  tomes  anlre^  matière-^  iîlitmemeuses. 

M)'j°  l.r  lii  ev't  li'tim'iitioii  iui  l  la  deniaïKie  a  été  'lt'>|)(^sée ,  le  22  décenil)re 
au  S4'crétanat  de  b  préiVcturt-  du  département  de  la  ^eiue,  par  le  hieur  Milliken 
(Fraoci») ,  rrprésenté  par  le  sieiir  Sauller ,  k  Paris,  rue  de  la  Cbaa9sée*d*Aalin ,  n'  5o, 
pour  perferiionutnienis  dans  le»  app.ireils  pour  cuire  A  la  vapeur  (brevet  atiglaîs  de 
quatorze  a»<<«,  expirant  le  3  d.  rendu  e 

Le  brevet  il'uiventiou  de  tplin^e  au»,  dont  la  decnaude  a  été  déposée,  le  sa  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeiue,  par  le  aienr 
Planer  (Lonin),  repré^ienté  p«r  le  sieur  Lavialle,  à  Pari»,  boulevard  Saini>llartia, 
n*  29  ,  ponr  di  s  p'-rl»  riiotmemeiits  apportés  diins  Ic^t  maeliines  à  rondre. 

kb^*  Le  brevet  d  uiventiou  de  ({uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  députée,  le  22  dé-  ^ 
cembre  ii65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  las 
sicnrs  Rosenthal  (  hi<iore^  et  Gicrow  (Friedi  icit) ,  repri'^sentés  par  le  sieur Frédureau , 
à  Prtris,  nie  du  Fii n bourg-Poissouuière .  u*  58,  pour  perrectionnements  apportés  à  la 

fabrication  de  l'acier. 

460*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »i  dé- 
cembre 1H6Û .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépHrtenient  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Saint-loup  (  Jean-FraïK^oi^-l  oui»),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  botllevaid 
Saint-Martin,  n**  .'^3,  pour  un  ^y^i^mc  de  balances. 

46i*  Le  brevet  d'inventien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  décembre  i865, 
an  serrétarial  de  la  iir-^ft^liire  du  départ'  inenl  dr  la  Seine,  parle  >ienr  Sliau  (Henry), 
représenté  par  le  sii  ur  Diirt^ue.  à  l'aris  ,  rue  de  la  Fid/lilé,  n*  10,  pour  deà  perfec- 
tionnemenia  diius  les  moyens  et  appareil»  pour  retarder  la  vitesse  des  roues  des  voi- 
tures de  chemins  de  fer  et  d'autres  voilures  quand  elles  sont  en  moiMement  (bsevet 
anp'ai>  de  quatone  ans  .  Pxpii  ai.l  le      juin  1S7;)). 

46a*  Le  brevet  d'invention  de  qunize  ans,  dont  U  demande  a  été  dépu.>ée,  le  3k  dé- 
cembre I  HBr» .  an  ^secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Sullivan  (Henry>Édiiuard>Dorell),  re|>r<senté  parie  yienr  Dufrène,  àParia,niede 
la  Fi'frlid'^ ,  II'  10,  pour  un  moyen  «îe  hmieher  les  l'<  iit(  illes. 

4o3*  Le  brevet  d'uiveiition  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  33  dé- 
ccoibre  i865,  ansecféiariat  de  la  pi  <-rectnre  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  aieiir 
Tbelohen  |JLoois),  représenté  per  le  sieur  Dnfr^ne,  4  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  so, 
pour  une  presse  5  mouvement  rnptinn,  desli;  ée  particidibremenl  à  presser  les 
Wiques, carreaux,  pannesyetc.  et  t.nis  objets  en  terre  ej^i|;eaul  une  pression  régulière. 

4fé''Le  bnifeid^v^eAtiaade  quiaac  ans,  éemk  demande  n  élé  dépoeée,  le  »  dé- 
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€6inbre  1 86') .  an  sccrftainut  de  la  préfectare  du  d<^pariement  de  la  Seine,  par  le  mm 
Vauvray  fiis  jeune  (Emile).  lampist<^  rabricant.  à  Paris,  rue  dci  GravUlkn,  a* s|, 
pour  une  lanterne  marine  à  verre  mobile. 

485*  Le  bref  et  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  dé> 
cambre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  tieiir 
Norman  Willis  Whcder ,  rcpr(^?eiilé  par  le  sienr  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Sainl-Séhai- 
tien,  u*  45,  pour  des  pcrfeciionnemeuls  apportés  dans  la  conslruclioa  des  chaudières 
à  vapeur. 

466*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  4^ 
cembrc  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Blaiiot  (Glaude-Arsène],  maître  d' hôtel,  représenté  pnr  le  aieur  Lavialie, à  Paris, 
.  boalevard  Sainl*Martin ,  n*  S9,  pour  un  mode  de  dialrilmtîon  du  vin  el  autre  liquide 
comestible  sur  le  comptoir. 

407*  I.e  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  dé- 
tcnibre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
lieara  Boigues ,  Hambourg  ei  compagnie ,  maiirea  de  forges .  représentés  par  ie  sienr 
Bertram,  à  Paris,  place  Vendôme ,  n*  16,  pour  la  préparation  métallurgîqncdn  man- 
ganèse, de  ses  alliages  et  d'nppareils  en  charbon  pour  différents  emplois. 

468*  brevet  d'mvcntion  de  quinze  ans,  dontù  demande  a  été  déposée,  le  27  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Boivin  (Emile)  et  Loisrau  (  Désiré) .  ingénieurs  dviia,  à  Piaris,  run  de  Flandre, 
n*  iâ5  ,  pour  un  procédé  de  fahrication  du  sucre. 

469'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  décembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  lea  sienrs  Best 
(Richard)  cl  Coxoxk  (John), représentés  par  le  sieur Sautter,  à  Pans,  rue  de  la  Chsii»> 
sée-d'Antin .  n'  Se,  pour  perfectionnements  dans  les  métiers  à  dentelle  tordue  (bit- 
vet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  38 juin  1879).  * 

470*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  37  dé> 
eembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  lesieer 
Davis  (Menry-Alberi  ) ,  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  H«*  Dnnlfrqut, 
n*  34  •  pour  un  appareil  à  apposer  les  timbres-poste  et  autres  étiquettes  adhc^ives. 

471*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  décembre  188S, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  John  Ka> 
Parnworlh ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien.  n*45, 

Kur  des  pcrfectiounemeuts  dans  les  appareils  pour  élever  et  abaisser  les  portières  ou 
létrea  de  voitures  de  chemins  de  rer  et  autres  (brevet  anglais  de  qualene  ans, 
expirant  le  27  juin  1879). 

473*  l-e  brevet  d'inverUion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  1 865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Farr  (Enoch^ 
et  Gregory  (  Isaac) ,  représentés  par  ie  sienr  Brandon,  à  Pans,  me  Gaillon»ii*  poor 
des  perfectionnements  apportée  ans  pianos  (brevet  anglais  deqnalorse  ans,  ei|Riaal 
le  39  novembre  187g). 

475°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  dè^ 
cembre  186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhtee.  par  les 
sienrs  Gir.iuii  (Louis-Victor),  Rostain  (Léon)  et  Brunei  (Pierre),  me  de  la  Vicillfr' 
Monnaie,  n*  M,  à  Lyon,  pour  un  arrêt  automatique  d«'s  trains  par  l'électricité. 

474*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  dé* 
eembre  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le  sieor 
Hainque  (Édouard),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Amouroux.  à  Paris .  rue Saiol» 
Martin ,  n*  333 ,  ponr  des  perfectiounementa  dans  les  serrures  à  tringles  pour  fenna- 
ture  de  sacs  de  voyage. 

475*  Le  brevet  ainventlon  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  dé- 
cemnre  1 865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Huvier  (Félix),  armiuier,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris»  boulevard  ds 
Strasbourg,  n"  33,  pour  un  ré  vol  ver  perfectionné. 

476*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  denuiode  a  été  déposée,  le  a3  d^ 
cemnre  i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jacob  Pt  tit,  fabricaul  de  porcelaine,  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poi^sonuiérc ,  n*bk, 
pour  appareil  propre  à  arrêter  les  véhicules  sur  les  chemius  de  fer,  ainsi  que  les 
voitures. 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  dé- 
cembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  lîcnr 
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Jonlie  (Henry),  phamiteien  en  chef  de  rhôpilal  Seint-Anlofaie,  à  Parto.  boulevard 

Bourdon,  n*  i5,  pour  on  ^tlèmc  de  lessiva|[e  Mit  lessivage  successif,  applicable  au 
rouissage  chimique  desmatiëres  textiles  d'origine  vëgt'tale,  au  crômage  des  fils,  an 
blanchiment  et  au  blanchissage  de»  Classes, étoupes,  ilU  et  tissus  de  tous  genres. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  t€  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jullien  (Charic»  Edouard),  ingénieur,  à  Paris,  Itoolevard  Beaumarcbais,  u*  76,  poor 
£id>ricalioa  des  aciers  sans  fer. 

â79*  Le  brevet  d'invention  de  ipiinte  ans,  dont  b  demandé  a  été  dépoiée,  le  s6  dé- 
cembre i865,  au  secrt^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le 
sieur  Komp  (Albrechl),  repré.Henté  par  le  sieur Tolhansen ,  à  Paris,  boulevard  de  Ma- 
genta, n'  149,  pour  perieclionneinent  apporté  aux  ventilateurs  des  chapeaux,  cas- 
quettes, etc. 

480*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^ ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  pr(5recture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Lacour  (Maxime),  horloger-niëca^ùcieu .  à  Paris,  rue  de  Lafajctte,  n*  339,  pour 
dooille-cartoncbe  destinai  charger  lei  fusils  droits  à  baguette. 

A8i*  Le  brevet  d'invention  dequinze  ans,  dont  la  demande  a  <?té  d(5[)0séc,  le  a8  dé- 
cembre «865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  déparlem«nl  de  la  Seine,  parle  sieur 
Laulh  (Charles),  chimiste,  représeuté  par  le  sieur  Lafond  ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  33.  pour  une  matière  comrante  dérivée  de  l'aniline. 

âSa'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lemoine  (Louis),  ingénieur  civil,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  4a.  pour  un  rouleau 
CMmiressenr  à  bâti  en  fer. 

éBy  Le  brevet  dMiivctilion  rlc  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé* 
cembrc  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise .  par  le  sieur 
Monrrt  (Jules-Cbarles-Narcisse),  manufacturier,  à  Esquennoy.  pour  uu  métier  dit 
tendo'brosfeur. 

48i*Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 
vembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Rey  (François)  et  Oonce  (Claude),  rpe  Sala,  n*  40,  à  Lyon,  pour  étuis  de  bougies 
dits  iwUes  qéûmélrimus. 

485*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  d«'- 
^mbre  i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Robin  frères,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Lafond,  k  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23 .  r>our  un  système  de  suspension  extensibie  et  à  arrêts  progres- 
sifs pour  appareils  d'éclairage. 

A86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeal  de  la  Seine,  par  les 
aseors  Rousseau  (Eiig.)  et  compagnie,  fabricants  de  broderies  ei  tulles,  repré- 
sentés par  le  sietir  Caltet.  à  Paris,  rue  du  Sentier,  w"  20.  pour  une  boite  à  double 
eouvert  pour  la  fabrication  des  tissus  festonnés  et  plumetis  à  dessins  contredits. 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  dé- 
cembre 1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Sainsaullieux  (Alfred),  graveur  sur  cristaux,  à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve.  n*37, 
pour  la  gravure  dorée  ou  argentée  sur  glace,  verres  et  cristaux  de  toute  nuance. 

488*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Iea8  dé> 
cembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Scbwarlx  (Cari),  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Landel.  à  Paris,  passage 
des  Pelites-Êcunes,  u*  i5,  pour  uu  instrument  destiné  à  couper  et  nettoyer  les 
ongles. 

A89'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  dé- 
€tmorB  iSG:').  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Sisco  AU  (Antoine-Dominique) ,  serrurier- mécanicien,  à  l'aris,  rue  Saint-Maur- 
Fopincourt,  n*  G8,  pour  un  système  d'échafaudage.' 

•90*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  i5  dé» 
cembre  i86b,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Tailbouis  (E.)  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  ans  métier»  fid- 
«nt  la  maille-tricot  dite  à  maîUe  rdonnidf. 

ift*  Le  brevet  d'inventioa  de  qoÎBM  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée*  le  17  dé> 
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eeinbre  \86b,  au  secrétariat  4le  la  pri^fectnre  du  département  de  la  Seine,  paria» 
iieurB  Philas  BUke  Tyler.  William  blason  Chandler  H  La  Fayette  Slan4i»h ,  repré- 
MDtés  par  le  netir  Brandon,  à  Paris .  rue  Gaillon ,  n*  1 3 .  ponrdea  paHaaliogucmauli 
4aln1('!(  ailumrllrs  h  fiotloment  rt  dans  raftjmrril  à  Iftir  ii»a^p. 

tel*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  <^té  déposée,  le  dé- 
MBUNV  1815,  «n  ancrétarwlde  b  prAfeeiinne  du  départemeni  de  la  Seine ,  pnr  leaisar 
IPért  (François),  représenté  par  le  sienr  ilarnl .  à  PiHa,  ma  da  ftmbtfniygaiBi Mw 
tin,  n*  39,  pour  nue  (Vhcllc  [)\iw\c  dilp:  échctle-colanne. 

Le  brevet  d'invention  de  quinse  ana,  dont  In  demande  a  été  déposée ,  le  a6  dé- 
tiuitirii  i865,  a«  aflerélariat  de  la  pnirecinre  ém  dépaiteineot  de  la  Seine .  par  leetov 
¥ieat  (Joseph - Hmri ) .  manurarlnrier-cliimlMe,  h  Paria,  nie  Saint-Deni«,  n*  iiS, 
pour  on  ii).snfn.4teiir  éU  ùm^ffliilemr  F«caf«  propre  à  lancer  peoike,  air,  fomde.m- 
peur  et  liqnide.'*. 

Le  brevfl  d*inveiition  de  Cfmnae  «na,  dont  la  demande  ■  #lé  dApeeée,le  97  dé> 

cembre  i865 ,  an  secr»*tarial  de  la  pr^^focture  du  d^pnriement  de  la  Scmc,  par  lesiev 
Warner  (H»*nr\-Warren),  représenté  par  le  sienrThenen  ,  àParis,  ruedeOunkarqs», 
n*  a4.  pour  des  perrecliouneroenls  dans  les  voies  ferrées. 

tçSf*  Le  brevet  d*inven(tfm  de  qninie  ana ,  dont  la  demande  •  été  dépea^e ,  lè  27  dé- 
cembre ift65 ,  BU  secrétariat  de  la  prélVcturf  du  di^fuirlrmcnt  de  In  S«  iuf,  f>ar  le  sienr 
Wheeler  ( Nnrmsn-VVillis) ,  reprj^senlr  |>nr  Ir  sicnr  Thcnen ,  à  l'aris.  rue  de  DuA- 
kerque,  11'  y  h ,  ponr  des  periectionnenienis  dat)A  la  con^trnrlion  des  navires. 

496^  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ana ,  dont  la  demandée  été  dépoaéi*,  le  17  dé- 
cembre i865,  an  secr«*lariat  de  la  préfeetnre  dn  département  di'  l:i  Sfine,  par  le 
Aienr  Wheeler  (Norman-Willis) .  représenté  par  le  >>ienr  Thenen,  à  Pans,  rue  da 
Dankerquc,  n"  .  pour  des  perrectionneinenis  dans  la  distillation  e(  dans  les  meyena 
d^éliminer  dea  liauides  les  gîit  y  eontennt. 

497"  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demandée  été  rtépos^'-e,  le  17  dé- 
eeinbre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  .Senie ,  par  le  aieiff 
Wheeler  (Norman-Willis),  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  nie  de  Ihm» 
kerque,  n"  •2\,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moteurs  h  van^iir  dits  dapi$g, 

498"  Le  hrovtt  d'if>vention  dont  la  dcmanHe  a  été  Hépmée ,  le  26  di'cenjhrc  1 865,  an 
iecarétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  i>eîne,  par  les  sienrs  Woraaaoi 
(Giiarles]  et  Evena  (George),  repréaentéa  par  le  aleur  Durrene,  à  Pm^»  rm  de  li 
ndéifté,  n*  10,  peiir  nne  machine  ponr  réduire  en  pâte  et  comprimer  la  tourbe  pour 
tn  faire  un  combtistible  f brevet  anpinis  de  qtinforïp  ans,  e«|»irant  le  afi  juin  1879I. 

499*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  35  de> 
cembre  ifl65 ,  an  aecrfllwfiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  ptr  le  iiecr 
Barckcr  (Davia),  représenté  par  le  sienr  Thenen.  è  Paris,  rue  de  Dunkeiqnc,  nCtl, 
ponr  des  perfeclionnements  dan^  I.1  r.thricaii^m  du  combujilible  nrlibcitl. 

5oo'  Le  iMcvet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  #  dé* 
cembre  i%rt .  àUdiveQrtende  riniérienrde le Mafiinique ,  par  leeieur  Betnmd (lectt- 
^osepb-An^'.stv) ,  k  Saint-Pierre  (Martinique),  pour  nu  appareil  évaponiloire à  êoM ' 
tinnité  de  forme  hélicoîde  spirale  à  air  libre  et  pflr  In  vapeur. 

Soi"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  5o  dé- 
cembre i865.  an  secrétariat  de  la  phtfectnre  dn  dépertement  de  le  Sdne,  par  Ic 
sieur  nellin  (Claudni!(),  cbimîste,  représenté  par  le  Bieor  Vcîaln ,  à  ftlia,' rVC  #i 
l'Échiquier,  n'  18.  pour  un  système  de  bonrbapc. 

Soa'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  no- 
fcmbre  i865.  au  secrétariat  de  la  préfectuve  dn  déparlement  d*Al(;er.  ptr  le-aletf 
Bertrand  (Simon  R-tymond],  pbnt'>!:rnpbe .  à  Alger,  petlT  un  Cj^pefail  «t  tmUèÊÊè 
dWraudissomenl  de  poriraits  pb<  lo^MnpIiiques. 

S^y  Le  brevet  d'invention  df  qum/ie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,1c  90<M» 
Umbre  1885.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  dC  la  SHnC'per  le 
docteur  BlonHin  (Théodore),  A  Pafia,  me  Ceuaier,  if*  16  "tit,  ponr  une  eeirure  Hli 
urrure  rntpt'riaU. 

5o4*  Le  brevet  d*invention  dodlli'defiiCttde  a  été  déposée,  le  99  décembre  tMt 

m  iecrétariat  de  ta  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  \e%  rieurs  St^phen 
Brevrer.  Dyron  Miidge»el  Mns!<eng:er  (H.-J.),  n^présentén  par  le  sieur  Laviatle,  I 
Paris,  bonievard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  perfeciionnemt'nt^  dam  le  creusage  dCI 
|Niils  (brevet  cn^Hna  de  qnilMnreetis .  enpitent  le  aé  aoAt  t^rg). 

SoS* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  te  Sod^ 
«RÉbrc  i865,  ea  aecvéïerict  de  bi  luiefbcliiffe  du  d^MMocot^c  In  Mme,  fm  le 
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«iter  Brocar'l  (  I.f^on-Nîcoîas),  nr^cnnicien,  h  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  26,  ponr 
on  systèmi'  Hi-  rrtl)ri<';iiion  co1njll^le  de.i  iiiotilnrts  unies  ef  polies,  en  cuivre,  failon 
etautre  niéUii .  noUmnicntdci  moulures  pour  cadres <!«'  f  iyerà  do  chciniuées,  cercles 
de  poêles,  ctdres     glaces,  devdititures  <ie  boutiques,  étalages,  etc. 

5o6*  Le  brevet  <f  invcniion  de  quinze  ans.  dont  11  demaiide  a  éU^  déposée  »  le  3$  dé- 
cembre 186"),  an  sff  i«?i;iriiit  de  la  préfecture  du  dépnrteiuent  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Burin  (Hrnri  U  irihcleiny-Éléoiiurt' ) .  itn'cai.icieM  ,  re[»r(''>enl6  p  ir  le  sieur  Petit,  à 
Paris,  rue  Bloa  !ei,  u'  5,  poiu'  un  ap|>a'rcil  do  aûrtlc,  systiiue  Burin,  a|)pUcabte  aux 
balnsirades  on  balcons  de  feiiAlres  et  antres. 

5o7*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  ôtfi  A^po^rr* ,  le  ?.^  décembre  i865, 
au  secrélariat  de  la  préTeclnre  du  département  de  ta  8t  i(ie  .  par  le  sieiir  Hutton 
(Charles- Potneruy ),  représenté  par  le  »icur 'Oulrèuc,  ù  Paris,  rue  de  la  Fidélité, 

io.  pour  un  couvercle  tournant  pour  les  plais,  tasses,  bols  et  autres  vaisseam 
ayant  besoin  d*an  couvercle  mobile  (brevet anglais  de  qualone  ans.  eipirant  le  9  oc- 
tobre 1879]. 

5o8*  Le  brevet  d'invention  de(|iunxc  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  ic  2^dé- 
ernibre  186S,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  • 
aeors  Chéradame  (Antoiue-Léopold)  et  Saint-Gaudens-Salmon  (Isidore-Guillaume), 
négociants,  représentés  par  le  sieur  Le  Hlanc,  à  Pari5,  rue  Siiinte-Appoliue,  n*J, 
pour  des  perfcclionnemeuts  dans  la  construction  des  fontaines  lilt/'anlcs. 

S09*  Le  brevet  d'invention  de  cpiinie  anit,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,.le  3b  dé- 
Ctmnne  iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlesiear 
Delayre  (  Auj,'ii8te].  ri'présenté  parte  sieur  LiTond  .  à  Paris ,  bonfevard  de  SirasboOl^, 
Vf       pour  une  metiiode  de  coupe  pour  pantalon  à  une  seule  couture. 

5ic^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  élé  déposée,  le  3o  dé- 
cemlire  i  Sfij,  au  seorélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dollier  (Henry),  négociant,  r<pré»ieiité  par  le  sienr  f.afond,  ô  Pans,  l)oiilevard  de 
âtraaltourg,  n*  25,  pour  un  genre  de.  bouton  servant  d'ailacbc  métallique  mobile 
pour  vêtements,  chaussures  et  autres  destinations. 

5ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  dé- 
cembre iSfi.'j.  au  ^'crétarial  de  l  i  préH-elure  du  départsemcnt  de  h  Seine,  par  le  sieur 
Ouvivic-r  Vau  G''ert  (Joseph),  représenté ^ar  le  aieur  Vmck,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martia,  n*  33 pour  des  perlîsclioonemeots  apportés  dan  In  Jabricalion  des  bovil- 
loûc»  en  I6le. 

Tua*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  atis,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2g  dé- 
cembre i86j  .au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép:irii>menl  de  la  Seine  .  i>ar  le  sieur 
Ellis  junior  (John),  représenté  parle  sieur  lV<kuiion,  à  Parts,  rue  Gaiiluii.  n*  l3, 
pour  perfectionnements  apportés  dan»  la  hbri'ralion  des  corsets  on  reiulures. 

5 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  don»  !a  demande  a  été  déposée ,  Ir  3o  dé- 
cembre 1 863,  an  secrél  irial  de  la  préfeetnre  do  département  de  U  SeiiUi.par  le  »ieur 
Foiigeray  (Pierre),  fabricant  de  ntacbincs  à  co4idre,i  représenté  par  le  sieur  Ucbré, 
à  Paris,  boulevard  de  Sébastoptl»  n*  8»,  pour  u»  système  de  nacliiiM  à  cMuke  à 
tnbe  et  à  canon  avec  enlratiiemtnt  co  dessous,  dit  jyslime  Fou/jeray^ 

5i4*I-e  brevet  d'inventioti  de  quinze  »ns ,  dont  la  demande  a  ét»- déposée,  le  3te  d<^- 
cenabre  iHtVj.  au  secrétariat  de  la  préfecKtre  du  département  <k*  ïa  St'ute.par  lesieur 
Bbratjens  (Henri),  repréatalé  par  It  lievr  Liiim,  à  Fmîs,  boalcwrd  de  ftUM- 
boorg,  u*  a3,  pour  on  systftait  perfitetiomiédtt  remplitatge  de»  founesà  »ucr«diBS 
le»  raflTmenes. 

5i5*  Le  hr«  vot  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demandée  été  déposée,  te  i  sep- 
tembre iH65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Finistère,  par  le  sieur 
Baiocbe  (benjamin),  rv^e  do  Siam,  n*  f9,  è  Brest,  pour  un  ftrar  àà^Jùor  û  rêtm^n, 
ponr  la  cuisson  des  conserves  alimenfiires. 

5i6*  Le  brevet  d'invention  île  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
eeml^e  >965 ,  au  secrétariat  de  la  pr<^fectnrc  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Uirtt  (  William) .  Oa)idMi  ( G^or^e- Wood)  et  Hayldon  (James) .  rapréaenlés  par  It  siear 
Mathieu,  à  Paris,  rue  S  tint  Sébastien ,  ii*â5  ,  pour  perfecliontiements  apportés  aux 
machines  employées  dans  la  fabricaMn  de»  tubes  en  popicr  on  en  toile,  a{>p4tcablM 
à  diCérent»  usages. 

S 17*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,1» si  oo> 
Iriwn  iR65,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  S^ine,  par  le  sienr 
Imomc  (  CbnrlA  )•  repréfcnté  par  le  sicv  LolhereMi ,  à       .  rvo  Gnmge^tettèna 
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n*  11,  poor  des  iierfectionncinents  apporK^s  à  la  construction  des  soufllets  de  oé- 


SiS'I.e  Ircvel  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre 186Ô,  au  se  crétariat  de  la  DriTecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Knab  (David-Clovis).  ifigéuieur,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11*  kjo,  pour  an 
moyen  de  macadannser  tes  routes. 

5 19*  Le  brevet  d'invrntion  de  quinie  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre t865,  au  secrétariat  de  la préfecture  du  département  de  la  ^eiite.par  le  aieur 
Leçeodre  (Nardsse).  fabricant  d«  talles,  représenté  par  le  »ieur  Le  Nûie,  à  ^ris, 
rue  Saiute-Appolinc.  11*  2 .  pour  des  perfectionnements  dans  la  labrtcalion  du  tulle, 

de  la  blonde,  ile  la  dciitelle,  etc. 

5ao*  Le  brevet  d'iovcoUon  de  auinze  an? ,  dont  la  demande  a  été  déposée  «ie  29  dé- 
cembre t86S«  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  les 
sieurs  Libert  et  compagnie,  représentés  par  le  aieur  Vinck.  h  Paru,  bouleurd  Saint' 
Mai  tin ,  n*  33 ,  peur  ressorts  de  Jupons»  carcasses,  etc.  en  plaaieurs  parties  assemblées 
d'une  manière  spéciale. 

5s I*  Le  brevet  d'invention  de  <iuinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  dé- 
cembre i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Sciue ,  par  le  sieur 
Axel  Slorrs  Lyman  ,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  pour  api  arcil  pei  lcctionué  destiné  à  refroidir  et  purifier  l'air  dans  les  chambres 
on  eempaKiments  et  en  effectuer  la  ventilation. 

Sas*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Mathieu  (François)  et  Migné  (Théodnrc-Albans),  graveurs-estampeurs,  repré- 
sentés par  le  sieur  Lb  Blanc,  A  Paris,  rue  Sainte- Appoline,  n*  s.  pour  des  penec- 
tionnemènts  dans  la  fabrication  et  le  montage  des  molettes  destinées  à  former  des 
bâtes,  des  ga!eric5. 

533*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  haron 
de  Mesnil  (Oscar),  représenté  par  le  sieur  Vinck, à  Paris»  boulevard Saint-Uartin, 


594-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  3odé> 
cembre  i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pigeot  (Jean-Baptiste  Eugène),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  i 
Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  la  fabrication  des  paumelles  ou  pcn- 
tnres  de  portes  et  de  fenêtres  par  des  procédés  mécaniques  perfectionnés. 

5x5'  Le  brevet  d*inVention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
eembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Ilenner  Henri- cdouard).  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle.  i 
Paria»  boulevard  Saint-lbrtîn ,  n*  39,  pour  appareil  destiné  A  la  décompoAÎlîoa  des 
corps  gras  neutres. 

S36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 'dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  dé- 
cembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemenl  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Resitr  (Philippe),  représenté  par  le  sieur  Hébré.  a  Paris,  boulevard  de  Sébestopol, 
n*  83 ,  pour  un  sommier  parisien  dit  sommier  Hosier. 

537* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  SIrailoa  (lames),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint  Sébai* 
lien .  n*  45 .  pour  des  perfectioonemenlt  apportés  dans  les  becs  i  gai  pour  éclalrags 
et  chaufTage. 

Ôa8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clc  déposée,  le  3o  dé- 
cembre i8S5,  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Stratton  (James),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria»  me SainlpSébss* 
tien,  u*  45,  pour  un  bec  à  gaz  perfectionné. 

539*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  décembre  i865i 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Svran  (  Joecpb- 
Wilson),  chimiste,  re^  ré^enlé  par  le  sieur  Mathieu, à 'Paris,  rue  Saint-Sébsstien, 
n* 45,  pour  perfectionnements  dans  la  production  de  clichés  par  la  photographie  et 
dans  le  mode  d'impres^ioa  de  ces  clichés  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  espiraal 
le  6  juillet  1879). 

03o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  18  no- 
vembre i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  I!«uGhcs-du-Ahôoc* 


nage. 


par  les  sieurs  Varini  (Adolphe),  géomètre,  el  Lieutaud  lils  (Émilien-Joseph).  fabri- 
cant de  savon ,  nie  de  Turenne,  n*  3,  à  Marseille,  pour  la  décaotatioii  et  le  filtrage 

des  eaux  des  fleuves  et  rivières  et  de  tous  autres  cours  d'eau. 

53t*Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  (lemande  a  été  d(''posëe,  le  )i  dé- 
cembre i865.  à  la  direction  de  l'intérieur  de  i'ile  de  la  UéuDion.  par  le  sieur  Vassal 
(François-Honoré),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  4  Saint-Pierre  (île  de  la  Réa- 
nion) .  pour  l'application  d'un  priticipe  de  géométrie  à  la  cooslraielwa  d*an  instm» 
meut  de  topographie  dit  le  topotjraphê. 

55a*  Le  brevet  dMoTCntioa  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  dé- 
cembre 1860,  au  st-crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Clarcndon  (Williams)  et  Frcudetircich-Fiilcoiinet  (Eugène),  industriels,  repré- 
sentés par  le  sieur  Lavialie,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  piano 
i  cloeHfs. 

553'  Le  brevetdMnvcntion  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lO  jan- 
vier 1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-lnférienre ,  par 
le  sieur  Oarbct  ^Jeaa-Bapti&te],  propiiétaire,  impasse  Saint-Clémeui,  n'  3,  à  Mantes, 
pour  un  treillage  en  fer  realllara  convese  on  cintré. 

554* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogue,  par  le 
sieur  Ûigol  ainé ,  propriétaire,  À  Saiute-^bine ,  canton  de  Beaumont,  pour  une  faux 
à  moissonner  û'nefuux  Bigot. 

535*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhdne,  par  le  sieur  Bo- 
cute  (André),  dit  André  Uocuze  Gis,  manufacturier,  rue  de  la  Préfecture,  n*  10,  à 
Lycn,  pour  procédés  de  recuit  des  traits  métalliques  dorés  oQ  non* 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  prcfcctiu'e  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Bouvet,  Oupoyet  et  compagnie,  négociants,  rue  du  Grillon,  n*  6,  à  Lyon,  pour  un 
^fatème  de  fuseau  de  moulinage  pouvant  s'adapter  à  tous  les  moulins  esislants  etan  ' 
moyen  duquel  on  fait  à  la  fois  les  trois  opérations  :  filage,  doublage,  tors. 

Ô37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéa,  le  9  Jan- 
tier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  sieur 
Brière  (Jules) .  fabricant  de  polcriei,  à  Alençon,  pour  nn  système  d*appareil  pour 
défumer  les  cheminées. 

538*  Le  brevet  d'invention  de  qiunse  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Callee 
(A*),  iogéniear  dvil.  représenté  par  le  sieur  Ourieux,  me  Cuibert,  n*  4é>  A  Lille, 
pour  un  système  de  transmission  à  grande  dislnace  d'une  force  motrice  quel* 
conque. 

539*  Le  brevet  d*invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jan> 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Marne .  par  le  sieur 
Cazenove  (Désiré),  chef  d'atelier,  mécanicien,  rue  de  la  Harpe,  n*  5,  à  Châlons» 
pour  un  instrument  propre  à  boucher  les  bouteilles  de  vins  mousseux. 

iktt  Le  brevet  d*invention  de  quinse ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
te  sieur  Chrétien  ( Louis- Alfred ) .  lampiste,  rue  Saint-LÔ,  n*  si»  à  Bouen,  pour  un 
fanal  de  la  manne  avec  un  réllecteur  et  un  objectif  opales. 

5éi*Le  inwet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan- 
vier 18G6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardèche,  par  le  sieur 
Clère  (Marie-Charles-Jacques-Emtle) ,  conducteur  auxiliaire  des  ponts  et  chaussées, 
à  Lavoulie,  pour  transmission  de  mouvement  par  courrcies  mélalliijucs  laminées. 

543*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  0 
vier  1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sicur 
Delcourt  (  Pierre- Joseph  ) ,  rue  de  Pazzi ,  n*  5 ,  à  Lyon ,  pour  uu  appareil  destiné  à  pré- 
server de  l'atteinte  des  roues  dit  lepara-romt, 

54.V  Le  brevet  d*inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Oes- 
•  saignes  (Jean- Marie),  inspectear  dans  une  compagnie  de  vidange,  rue  Saint-Domi- 
nique, n*  6,  à  Lyon,  pour  une  ismpe  désinfectante  pour  la  vidange  des  matières 
fécales  liquides. 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 1  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogue^  P^,^* 
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sieur  du  Bnrpnet  (Gispnd).  ;i  Allrmans,  rnnton  <fr  Uihi^rac.  pmir  nn  5Y*l^ra^ 
coTi»ist.-iiit  h  n  produire  tiaiis  la  pâtu  même  <lu  papier  des  t'ieroptcs  d'<^crilure ,  cartes 
de  géographie,  figures  de  min(*ralop« ,  etc. 

Le  brevet  d'invention  de  quitite  ans,  dont  Ta  demande  a  Hé  déposée,  le  3  jin- 
rier  i8fi6,  au  secr«^tariat  Hc  lii  pn'f»  rtnc*»  du  (!i^(i.irt<'n)»"iil  d^•  I»  S«-ii»e,  par  le  jienr 
Djfer  (Williams),  reprisf  nié  pHr  U*  5ieur  Tiu-m  n.À  i'i<riH,riie  de  Dun k.er4ue,  n'3l. 
poor  des  perfeclionnemenU  dans  les  aies  cotidéa  de  locomotive. 

546*  Le  brevéld'invfMition  de  quinzi»  ans,  don»  la  denMn{|e  a  «^li'  d«<po»<*e.  le  5jMl- 
vicr  1866,  an  secrclarial  de  la  iMi  frctiire  <îu  d  '|i^rleni<Mit  f!c  l'AiMle,  par  le^  sieors 
Fafeur  frèret»  rondenrs.  à  Carcasâoane,  pour  une  application  d'une  buiie  à  clapet 
iTonvrant ,  m  refermaitt  H  se  maoœnvnDt  à  volonté .  »ans  cobliieCs ,  ni  sitia  pîea  ialiO' 
duire  dans  son  orifieejqni  puisse  en  diminuer  le  d^hit. 

547*  Le  brevet d'invenlion  de  qnime  ans,  dont  la  demande  a  d<^pos*^e.  le  la  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di-partc-ment  des  Vo^^^es.  par  le  siear 
Flifatien  ( Joseph -Jules) ,  maître  de  forges.  A  Ddins,  pour  la  fahricati>Hi  .avec  des 
cylindres  dont  la  disposition  e^l  spéciale  et  inaupliquéf  jii'qiralors,  d*une  sorte  de 
fer  propre  à  l'eiécntion  du  clou  à  cheval,  soit  A  l'.n  <li>  de  mai  hines,  so  t  à  la  naio. 

I>48*  Le  bravei  d'mvi  ntiou  deqninir  ans,  doni  la  dt  inandc  a  éié  dôpoM^e,  le  12  jan- 
vier 1866,  an  socrcUrt4t  de  la  pretVclurc  du  département  d-  s  Vn.<|;es,  pur  les  steur» 
François  fils  (Jean-Nicolas).  contre*aiaitre  de  fabrique.  e«  Martin  (Josefti-Félis^. 
commis  négociant,  le  premier,  à  la  Hre&se,  et  le  sicon  I .  h  (it  r^idnifr,  ponr  un  sys-  ^ 
tème  de  ii»a:.e  qui,  en  détendant  ta  chaîne  dti  til  à  cl)a(|ue  coup  de  Ihiitint.  permet  | 
de  tisser  le  iil  sans  le  hriscr,  s)s(^inc  qui  peut  ètra  adapté  4  tous  Ks  métiers.  j 

5â9*  Le  brevet  dTinventioa  de  «fninae  ana,  dont  la  denaside  a  été  déposée,  l«  i5  ja»  | 
vier  1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départennent  de  hi  Marne,  par  le  siear  \ 
Galice  Vazard  (AUired-Frédéric).  tooneiter,  à  Avise,  pour  une  taiacbiiM)  à  élecuisar 
les  vios.  , 

55o^  Le  bfewetdTiiiveiitien  de  qmnse  ans ,  dont  la  demende  a  été  dépoeée  »  l«  9  ja»> 
vier  18r.fl,  ati  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  àr  la  Seine,  par  If  M-ar 
Gérard  ( Jean-l^piisic ) ,  doreur  arpenlenr  sur  tous  méi.iux,  à  Pans,  rue  Uëaiiraur, 
n*  >4  ,  pour  perlectiounemenls  apportés  dans  la  décoration  des  objets  en  alMruiniuaa. 

55i*  Le  brevet  d'invention  de  qniineans.  doiil  la  demande  a  été  déposée*  te  S-ja»* 
vier  >S6f).  an  serrétariai  de  1 1  préfcelnre  du  di';)aiiein' ut  <\c  la  Mmelle,  pmr  le  sienr 
liofuBann  (  Henry  ) ,  forgeron ,  rue  des  Jardiiis ,  a*  7.,  à  McU ,  pour  ua  ey Uiuirc  pour  les 
iMdta  faornraox. 

553*  Le  iMrevet  d'invention  deqninseaiM.  dont  la  ènaaside  a  été  déposée,  1e5  j|B> 
vier  186G,  an  secrétariat  de  la  préffct»ire  du  d/'parîement  d"llle-et- ViUine,  par  If 
sieur  Jolly  aîné  (Jean  Marie),  fabricant  de  cordages,  à  6aint-Malo.  pour  un  compteur 
de  filage  peareordcrtet. 

SSy  Le  brevet  d'inveotioa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  éné  dépeeée .  le  j  jan- 
vier 1866.  an  serrétarial  de  la  prélVctnr»;  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Kronig  (Charles),  fabricant,  repré.M^uié  pat  le  aiciir  i^f«tnd .  à  Titris,  boulevard  de 
Mnebonrg,  n*  ad ,  ponrnn  procédé  propre  à  enlever  el à  prévenir  la  roaille  daoe  les 
fbroiea  h  sacre  en  fer  ou  en  tôle. 

554*  Le  brevet  d'invetitimi  dv  qnime  ans,  dont  la  defnande  a  été  déposée,  le  3  jan- 
vier i86(i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seiue,  par  le  sieor 
Lacroia  (Pierre),  aégeciasH,  repréeeMlé  par  le  eietir  LavieHe,  à  Pavia,  hevlesaid 
Saint-MArtin,  n*  ttf,  \towr  cafés  en  taMetleaaux  amandes  dt  cacao. 

55S*rf»  brevet  d'invention  de  rjtiinrn  dont  la  d<»w»wle  a  été  défmsée,  le  5  jan- 
vier  186H,  au  secrétariat  de  lu  préfrctnre  du  départenie>ii  de  l'Yontie,  par  le  aiear 
lÀÊmnf!  ( Césaire) .  à  Tronchoy,  ponr  tui  sy^t^me  d'^M^me  harmoniuaiiw 

556*  Le  brevet  d'invention  de  qnîniean:^ ,  dont  le  demande  a  «HA  éépeeée.  le 3  jan- 
vier i866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir  le  siear 
Lockwood  (Rembrandt),  leprcsi  nté  par  le  ateiK  iaviaHe,  à  Paris,  liouiejfj|rd  Seial- 
Itartii».  11^  ag,  poordet  pefwetloniietnentadanalrapoala. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  qnmae  ans ,  dont  la  demande  a  été  «Mpôsée .  I#  8  jan- 
vier 18^6.  an  secrétariat  de  la  préfectMrc  du  dépirtrm^-nt  dn  Haut  Rhiti .  par  le  sierW 
Mann  père  (Xavier),  mannfarturier.  représenté  par  le  sienr  Sx h>iutt.  à  Ktisisbeioa, 
pour  un  système  de  fabrication  perfectionné  de  cadenas  et  semir^eil  g^iilral» 

S5S*  Le  brevel  d'invention  de  aniateanf .  dtmt  le  daRNind^  a  été  déposée.  Ie9  îen- 
viar  1866  .,aas.eerétariat  de  la  préfedim  dto  d^arcement  du  ItMoa,  par  la  liaarlMiljf 


B.  n*  1592.  —  /i85  — 

fAntOTne).  côle  des  Caraiélites ,  n*  10,  à  Lyon ,  pour  dispoeitions  de  ditudière»  à  f»* 
mivore  coniinu. 

559*  l.c  brevet  d*iaven(ion  deqninseans.  dont  la  deauttide  a  ^t^  di^potée,  le  8  jan* 
▼ier  iHt.fi,  an  »ocr<^tnnal  de  la  pn^fectiire  du  d<^part<»ment  de  (a  Drôme,  par  le  sieur 
Piol  (Au{;usle),  lu^gociaiU,  à  \  t<lence,  pour  un^syatènae  de  inouhu  btiiteiir  k  gniaa, 
à  temoale,  avec  meoles  et  poroaitéi  anificiellet  en  plt«  de  porcelaine,  grès  oa 
kaotm. 

560"  Le  brevet  d'invcnlîon  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  M  d/po.s<^e,  le  ^  jan- 
vier 1866,  au  sccri'tarialde  la  pn^l'ecture  du  dépariemeitt  de  In  Seine-liiiV^rieure,  par 
le  aienr  Rose  (John) .  meonter,  à  N(»tre-1)anM-de*Boadevîlle ,  pour  pcrfeciioiuiemeiili 
et  additions  aux  tararei  américains  Childs. 

56 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ïa  demande  »Hé  disposée ,  le  3  jan- 
vier 1866,  au  secn'lai'iai  de  la  prélecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  ^ule 
■Itté ^Jean-Sylvain),  méeattieica,  à  Locw-le-Saunter.  peur  o»' syaièine  de  pressoir  à 
deux  vis  de  prvasion  parallèles. 

56a*  Le  brevet  d'inventior»  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Sei.ne-Iurérieure,  par 
le  sieur  Vaoler  (Désiré),  appréteur,  rue*  de  la  Vignette, -n* 37,  à  Ca«dtbec>lèft>BI* 
beuf .  pour  «a  appareil  diL  kMe  atfib^Is  loëmauu,  pour  les«pprêls  4e  vetoan  et 
autres  tissus. 

563'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doatla  demande  a  été  déposée,  le  s  Jan» 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaeat  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Vibrattc  (François),  à  Paris,  roe  Mooio,  tt*  lo  (Passy),  pour  uoe  cutae  tubilèr* 
électrique  sons-marine. 

56à*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  ^an^ 
vier  1866,  au  sf^rt^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Anthoine-Î.f'pioier  (Jose|)b),  (Ut  Foucault ,  artiste  pt  infie  décorateur,  représenté  par 
aoa  ùls  Antboiue (FiiTre-Alphonsc) ,  à  l'ari-s,  rue  Corbeau,  n°3,pour  une  Irtbncation. 
pédale  de  mendies  de  purte-plume  et  crayons  réunis  entre  eut  on  séo;^  i^s.  établis 
•n'Verre-crislal  de  toutes  couleurs  indistiiictement,  soufflés  et  décorés  intériaui}^ 
ment  soit  par  un  étnmage,  soit  par  des  couleurs  vé-.'él.iles  rtn  minérales. 

565*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i9^an-  * 
vier  1866.  an  seerélariai  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Bachy  (Benoit),  représenté  par  le  sieur  Plumcocq,  à  Lille,  pour  une  cornue  aiuta- 
Isire  à  donb'e  envf  i->|ipe  ,  sa  rnMd«  n:y.ilion  et  ses  fnmigalioi'S. 

566*  Le  brevet  d  iuveniion  de  quinze  mus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  jan- 
vier 1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Baille  (  Martin) ,  professeur  41e  musique,  à  Paris,  rue  Ricber,  n*  ss ,  pour  un  jeu  de 
cartes  musicales. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4jaBr 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Bailletit  ( Pierre-Vidor) ,  bodoger,  à  Paris,  me  Leregratticr,  n*  7,  pour  uneniadiine 

i  fatirber. 

568"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  lu  demande  a  été  déposée ,  le  à  jaur 
vier  1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
B!ot  (Cbarles-Léon) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck  ,  h  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  un  appareil  de  ran^'ement  dos  liouu  i'.les  sans  appui,  dit  cale  bouleiila» 

069°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Ie5  jaur 
vier  1866.  au  secrétariat  de  la  préfectnre  do  département  de  la  Seine,  nar  le  sienr 
Boldrini  (Édonard-Anloine- Vincent] ,  représenté  par  le  sieur  Fîotmeville,  a  Paris,  TOé 
du  Mont  Ibabor,  n"  2h,  pour  wn  mode  d'attacbe  pour  les  l  iHraux. 

570"  Le  brevet  d'invcniii»n  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jsOr 
vier  1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seitte  .  par  les  sieurs 
Bonlton  (William)  e»  Wof ihinpiftn  (Josepb],  représentés  par  le  sieur  lUnuevilIc,  à 
Paris,  rue  du  Mont-lbabor.  n*  24.  pour  dos  pt  rfecliounements  dans  la  iMbrication 
des  bols  et  autres  objets  convexes  ou  concaves  avec  de  la  terfe  glai»e  pnfvérisé^.^ 

571*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier iSfif),  au  secr<^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Bricaire  et  Poulot  (D.),  à  Pans,  ttoulevard  de  la  Villelte,  n'So,  poar  une  inacbine  à 
iMnuder.  dite  machine  ptmr  atrher  de  coiainÊetiimtméoaniitan. 

572*  Le  brevet  d'mveutton  de  qm't>xe  ans,  dont  la  demandes  été  dépoeée,  le  iiJifO^ 
lllr  1866,  m  secrétariat  de  la  préfeelure  du  département  du  fUitoe,  par  le  sieinr 
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Bninetton  (Pierre),  memiitier,  me  des  Martyrs,  n*  85,  à  Lyon,  poar  un  Bysième  de 
tables  à  rallon{^cs,  dites  tables  lyonnaùa, 

573*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  > 3  janvier  1866,  ta 
secretariat  de  la  préteclure  du  département  da  Ahône.par  le  sieur  Burdict  (Orrio- 
Clarke).  représenté  par  le  siear  Zacharie,  nie  de  la  Cnarilé*  n*  11 ,  è  Lyon .  pour 
perrectionnemenLs  dans  les  machines  à  fabriquer  les  écrous  de  métal  et  dans  1« 
mail  ices  servant  à  ladite  fabrication  (brevet anglais  de  qaatofte  ans»  eipîrant  le  18  dé> 
cembre  1879). 

574'  Le  brevet  d'invention  de  qninzeans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1SG6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Caplot  (Séraphin) .  reprcso.nié  par  le  sieur  Lafoud ,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasbonre, 
n*  a3,  pour  un  iour  à  boulangerie  avec  cloison  mobile  servant  de  sole  sopplé> 
mentaire. 

S75*  Le  brevet d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jiA- 
vier  1866,  au  secrétariat  dr  la  préfecture  du  département  de  la  Ilaule  Garonne .  par 
le  sieur  Charoplard  (Jean- François-Alexandre),  chapelier,  à  Dessières.  pour  rappit- 
calion ,  par  des  mordants  et  aeides ,  de  coalears  et  dessins  snr  les  ehapeaûz  de  feutre 
souples  et  imperméables. 

576*  Le  brevpt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  fi  jan- 
vier i84S6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieor 
Cochrane  (  WilHaro-Fraser) .  représenté  par  le  sieur  Theneo,  à  Paris,  rue  Laffiite, 
n*  27.  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  d'alimenter  les  blutoirs. 

577*  Le  brevet  d'ifwenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le  sieor 
Coliyer  (Robcrt-Hanbam) ,  n-présenté  par  le  sieor  Bonnevtlle»  à  Fans,  rue  dm 
JfODt>Thabor,  o*  2à ,  pour  un  procédé  et  des  appareils  propres  an  traitement  des 
matières  destinées  h  la  fahricalion  du  papier  et  autres  produits  similaires. 

578*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier t8C6 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
Cunningham  (Ilenri-Duncan  Preston),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  PiriSt  bov* 
levard  de  Strasbourg,  n*  a5,  pour  des  perfeclionoemenla  dans  la  manœuvre  des 
canons. 

579*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
vier 1866  ;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 

de  Lcspinals  {Pierrc-Jean-Bapli^te•Victo^)  ,  oflîcier  de  cavalerie  en  retraite,  à  Puris. 
rue  de  l'Arc-de-Triomphc,  n*  29,  pour  un  levier  modérateur  pour  arrêter  les  chevaux 
emportés. 

58o*  Le  brevet  d'invetition  de  quinze 'ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
vier 1866,  au  secrélarinl  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Duchamp  (  Pierre) ,  dii  Pierre  Duchanip  (ils ,  rue  de  la  Vieille-Monnaie , n'  3o,  à  Lyon, 
pour  chùigements  apportés  au  parapluie  de  poiAe. 

58i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan- 
vier i86fi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dussuct  (Charles),  uégoeiant,  à  Paris,  rue  Richer,  n*  35,  pour  appareil  dit  baUaiU 
lanceur,  pour  supprimer  la  tire  dans  le  métier  à  tisser. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  5  jan> 
vier  18C6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Folltot  (Adolpbe-Frédéric) ,  avcuuc  du  Roule,  n*  i33,  à  Neuiily,  pour  un  li<|uide 
propre  a  réclaira^'e ,  dit  haile  parisienne, 

533*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je  i3  jai^ 
\ifcr  1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarlhe.  par  les  sieun 
Guérauger(Jean-Fran«;uts)  etUelporte  (Jcan-L^pliste),  mécaniciens,  à  lîeaumont-sur- 
Sarthe,  pour  une  machine  à  bfoyer  le  chanvre  et  le  lin. 

58A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  sus,  dont  te  demande  a  été  déposée,  le  8  jea- 
vier  »866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aveyron,  par  les  siears 
Hervicr  (Michel)  el  Guizot  (Léon) ,  ingénieurs,  à  DecazeviUe , pour  un  système  d'ali* 
mentalion  automotrice  par  le  flotteur  alimeoteur. 

585* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  ja»» 
vier  1S66,  au  secrétariat  de  la  prcfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieun 
Koch  (Geurge-Laureiit)  et  Witz  (Antoine),  fabricants  d'appareils  photographiques, 
représeulés  par  le  sieur  Le  Dlauc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoliue,  n*  3,  pour  des  per* 
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feclionnemeots  dans  les  appareils  photographiques  el  notammeol  dans  ceux  destinés 
à  prendre  d«  vues  panoramiques. 

596*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  5  jan- 
vier 1866,  au  $ecr<*lariat  de  la  préfecture  du  d<'partt  nicnl  de  la  Sein? ,  par  le  sieur 
La  Barre  (Louis-Alexandre),  fabricant  de  sucre,  élisant  domicile  à  Paris,  hôtel  de 
Boalognc,  n*  10  (boulevard  Sainl-Denii,  n*  18),  |>our  sucrerie  agricole,  système 
La  Barre. 

587'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^t<''  r|.' posf^o ,  le  1 3  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  6eine-lnférieure, 
par  le  sienr  Langlois  (François) .  fabricant  d'eilraits  tinctoriaux ,  rue  de  Carville,.à 
Darn<^lal ,  pour  une  machine  à  découper  les  bois  de  teinture. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le  10  jan- 
vier 1866, au  secretanai  de  la  préfecture  du  département  du  Hbône.  par  les  sieora 
Lavi^e  (Louis)  et  l'eillon  (Michel),  me  Désirée,  n*9,  à  Lyon, poor  une  machine  à 
Ikbnquer  les  bouchons  de  li^^ge. 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  le  à  jan- 
vier i8t>6,au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  i>eiae,  par  le  sieur 
Merle  (Isidore) ,  fabricant  de  gélatine,  représenté  par  le  sieur  Dufrènc,  A  Paris,  rue 
de  la  Fidélité,  u*  10,  pour  la  conversion  ci^  eaux  acidulés  phospho-magnésiennes 
des  eaux  acidulés  phospho-calcairc»  provenant  du  traitement  des  os  employés  pour 
la  fabrication  de  la  gélatine ,  et  utilisation  dé  ces  eaux  pour  obtenir  à  l'état  insoluble  . 
Tammoniaque  en  dissolution  dans  les  liquides. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépos(^e ,  le  1-7  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  Maine-et-Loire,  par  le 
sieur  Moirin  (François),  architecte,  rue  Plantagenct,  n*  3o,  à  Angers,  pour  un 
système  de  planchers  en  fer. 

591*  Le  brevet  d'invention  dequinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  11  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Uouches'du-Bbôoe ,  par 
le  comte  Osirorog  {Stanis1asJolien*Walery),  boulevard  du  Musée,  n*  U ,  à  Maneine, 
pour  une  application  pholograptiiqua  dite  pAufocrû/aninr. 

592*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanrhi  a  été  d»'pnsre,  le  5  jan- 
vier 186G,  au  secrétariat  de  la  préfectiu-c  du  département  de  la  beinc,  par  le  sieur 
Pickering  (Thomas-Richard),  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
ninrchaiâ ,  n*  96 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  régulateurs  centrifuges. 

593*  L«'  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deniande  a  été  déposée .  le  i5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  delà  Lotre-lurérieure,  par 
le  sieur  Poirier  (Pierre),  cordonnier,  à  Chftieaubriant,  pour  un  moyen  de  rendre 
la  chaussure  impormé^blo. 

Ggi*  l  e  brevei  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 7  jan- 
vier 1866.  aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
par  le  sieur  Tarin  (François),  propriétaire*  à  la  Fond-de-rite,  commune  de  Saint» 
Léger,  arrondissement  de  Samtei,  pour  un  procédé  destiné  à  préserver  la  vigne  des 
atteintes  de  l'oïdium. 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Adam  (Joseph-Isidore),  entrepreneur,  et  Engeldinf^er  (Victor  Edouard) ,  mécanicien, 
représentés  par  le  sieur  Msthieu ,  à  Paris ,  rue  Sainl-Sébastieu ,  n*  &5 ,  pour  un  système 
de  porte-allumettes  perfectionné. 

596*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
vier iSCf),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Aouler  Laiïon  (Jacques),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 .  pour  des  perTectionnements  apportés  aui  régulateun. 

597*  Le  fanvM d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut -Rhin,  par  les 
sieurs  Koechlin  (André)  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur 
Delmas  (E.) ,  à  Mulhouse,  pour  peneclionnementa  apnortés  dans  la  contraction  des 
peignes  eiti'usiblcs  et  à  écartement  variable  destinés  à  la  fabrication  des  tissus. 

598*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Aupy  (Jean) ,  machiniste  de  la  eompagnie  dX>néans,  à  la  Bastide,  pour  un  appareil 
destiné  à  assurer  la  sécurité  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

599*  Le  brevet  d'invenlioa  de  'qninse  ans  •  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  8  jaii> 

i^iyui^ud  by  Google 


vier  t866,  an  tMrftarnrt  «le  la  préfecture  du  départament d«  la  Seine,  par  le  aéenr 
Dadois  (Andrt^.Josrph).  r/<>  Jul«  .s  nt'^'t  l  inut .  h  [\irii,  rue  Neuve-SaÎBt-fitittMihe, 
n*28.  |ionr  fabricJil'Ofi  i!r  'It  nit  'lp  Hne  dnih'  lr  ( achemire, 

6ou*  l-n  bri'Viil  d'iuveiiiiou  de  quiiue  uns.  duul  la  deoiaude  a  clé  disposée.  leSjaOr 
vier  j8G6  ,  au  teerétirial  4e  la  préreclure  du  df  fnrtennetil  de  la  Semé,  par  Ice  eieun 
Benniotrer  frërea.  repr^senléa  parle  sivuv  SanUer.  à  Paria*  rue  de  la  Chaustée-dTAn» 
tin,  n*  r»o.  j'onr  pfTft-ctionncnients  daix  le  iiit-lirr  j  li'iof-r  n(,nr  li«-<.ns  J;iC')iiarl. 

601'  Le  brevet  d'uivealiou  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  ('■té  di  po^/■e .  te  8  Jan- 
vier i86<.  au  aecréianat  de  la  préfecture  du  d>'|>nrtefflenl  de  la  Seine,  par  le  ^lenr 
Bianco  (France^),  représenté  par  le  aicur  Maniund,  à  Pi»ris.  pas^g»  des  Pelitce» 
EcurioH,  n°  r • .  (>oiir  un  moteur  st  ins  (>ni:r(  nn<:e5  applicable  aux  ofoulins  et  aalM 
macbitici  bt  ceftlinéà  remplacer  j'urionl  le»dits  engmiagH». 

IBoa*  Le  br«*vet  d*inveiitiuii  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  18  jatt* 
fier  iSnfi .  au  secnMai  iai  dt>  la  itrôlecinre  du  département  do  Jura  ;  par  le  sicor  Bon* 
deviiir  f  ICI  i'iHic  Jox  I  h-'l  ntrlo) ,  a  (AMili'»,'»' ,  pour  nu  mol  en  r  anloninicur. 

(joS  l  e  brevet  d  tnvcnliun  de  quinze  au:»,  duul  lu  demande  a  Hé  dt''po^^-e,  le  d  iaa> 
vîer  i86f»,  au  secréiariat  de  la  préfecture  d«i  départetncni  de  U  Seiiie,'par  l«  aieor 
Bouchacoui  I  [  t.iiai  les) ,  iug*''nieur  eivil,  è  Paris,  rue  Oberïiampr.  n'  126,  ponr  Wm- 
ploi  de  r<»  <l(  ll  ^  .  t  |.l,i(|ins  t'Ia^liqnes  s'opposaiil  an  dpss(Tra;j:«' de<  ('rrofis  pI  d«  s  vis. 

604°  Le  bi'Ckct  <i  invention  de  quinze  ans  .  dont  la  demande  a  (tté  d(^>puaéc,lc  ûjao* 
▼fer  i8G6.  au  «ecréiartat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  Meur 
CImIIo  (Jnie^i).  nr^^ociant,  repré.nenté  par  le  »iour  Ijifond,  à  Patis.  boulevard  de 
Sirasijuiirg,  u*  25 ,  pour  ua  a^stèine  de  tuyère  à  réacnroir  avec  duuoie  pistoa  régu- 
lateur. 

Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ana.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
vier iSGG,  un  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*'lj  Sinm-,  par  le  sieur 
Denionr.incnii  (Claiidr),  mécanicien,  roule  de  la  Révolte,  u'     ,  à  5aiul«Ouen ,  potir 

un  tirc-c  jrlunclies. 

606*  Le  brfvet  d*inv«ntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  jan- 
vier 1866,  au  .s."ci élarial  di»  la  |>r<'Teclnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  ^ionr 
de  Morm-Mid  ( l.«iiiis-Val«Mitiii) ,  filfiteur.  r»  i>"'''*'»«'ntr  p  ir  le  si»  tir  M.iihu'u,  à  Paris, 
rue  6<unl-5t'ba»lu n ,.  u  puur  dts  pcrrcctionuemenls  apportés  an\  iiiaciiities  de 
filature. 

G07'  Le  hrpvrt  d'invtMition  de  (pu'nzp  nn*^ .  'Ion!  la  demande  a  «H'^  d<^î)Oî<^e  ,  le  8  jan- 
vier i8''>6.  au  :><'.''iVt.M  i.it  dt'  la  pi-i'leclure  du  département  de  la  Seine,  par  l«;  sieur 
Dt'pieiri^  (llipp«»l)le  A.) .  propri<  ia»re ,  à  Pari»,  rue  d'Alj;er,  u'  12,  pour  des  feuilles 
de  pa|>ier  el  envelcippes  è  lettres  l'iesée»  et  timbrées  à  leur  poids. 

r»oS"  I.r  fupvet  tl'iii\«Mition  ^t^  qxwnrr  ans,  dout  la  doniande  a  <^t<^  d<^posée.  le  8  jan- 
vier  iS))»!.  au  stcri'tuiiat  de  la  proftct'ue  du  dépailmieul  di'  la  S«ine,  par  le  sieur 
D^pieij  is  (Ilippol^ii-A.] ,  proprn  taire,  à  Paris,  rue  d'.-Vl^er,  u"  is,  pour  un  porte- 
l^uroe-pè'e-iettre»  el  indicateur  des  taies. 

609°  î.e  hrevcl  d'invention  de  quinir  ans,  dont  la  demande  a  (*té  d«'poH(''e ,  I'-  17  jan- 
vier |H6(),  au  s<'cr«^lariat  de  la  préfet  ime  du  d<^paneineiit  «!<•  la  l.«)iP»*-liil\.h ieure, 
perle  sieur  Ducbcsne  (U«n('C(>n<lanl) ,  faiincanl  de  chocolat,  rue  Paie,  u*  i,  à 
Nantes,  pour  un  insirument  destiné  A  couper  tes  |*ateA  de  fromm». 

610*  I.e  brevrl  d'invPMtinn  de  (piin/c  ans .  dntil  la  df'in.nidc  a  (\^pos6e .  le  6  jan- 
vier 1806,  au  stereCarial  de  la  pri  lecture  du  dr^partomenl  di-  la  beine .  par  le  iienr 
Howard  nti»hl>)  Fox,  repr(^.>enté  par  le  Meur  brandon ,  à  Paris,  nie  Gaillon,  n*  i5, 

rur  pcrfertiouHements  apportés  à  la  fermrtnre  ou  à  Tenveloppe  des  gmiloU  de 
ul«-ill»'s  (MI  antres  va*eî»  d'un  certaine  ron>li  U'Mion. 

6i  I*  Lv  brevet  d  invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  di^post^e,  le  5  jan> 
vier  i8f>0.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département. de  la  Seine,  par  le  sieuf 
G:lTard  (Pdul),  ingénieur  civil,  représenté  par  le  sieur.  La  Tond,  à  Pnris.  l>onlcvard 
de  Stia-bonr^; ,  n"  }3 ,  ponr  nrt  systène  d*ames  A  air  comprimé  propres  à  Teiercke 
préparatoire  du  tir  dan<i  Parmée. 

613'  l  e  brevet  d*invenliou  de  qiiinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 8  jsn* 
vier  186H,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^parten)ént  de  la  Seine,  par  le  situr 
Gillard  (  JoNçph-Pien  e) .  infjénii  nr.  r*-;  r  <^xrnt('"  par  le  '^ienr  lirnde  ,  A  Paris  ;  rue  des 
Touriiellcs,  n*47,  pour  l'application  de  I  air  compriim^  a  1 1  eoufjt'lation  ou  au  rffroi- 
dbsement  de  l'rau  ou  autres  liquides  ou  corps,  am&i  (ju'à  d'autres  buts  demandait 
un  ahaiNsenicntde  température. 

Sid'U  brevet  dTiaventioBdsiiainst  tm,  dent  In  denwndnn  été  dépeaée»teêjitt- 
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vier  1866,  an  tecr^rât  de  la  pr^^redure  do  département  de  ]a  Seine,  par  le  sietir 

Lcclaiirhé  (G' oi^et- Lionel K  ingéuifiir  civil,  re^réseitlé  par  le  sieur  Leclanclid 
(  L<^opoM  ] .  à  Prfris ,  rue  de  la  Foutaiue-Saiui-Gecf^s,  n*  42,  pour  une  pile  au  ear-' 
bouale  de  cuivre. 

61  â*  Le  brevet  dMnvention  de  qatme  ant»  dont  la  demande  a  M  déposée .  le  1 9  jan- 
vier 1866,  nu  sfcrt^lariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  les  »ieun 

Lccoiiitc  rr^'re>  et  Vilit  tle,  inp(^tiiours-nn^cai>icie!!S ,  rej)r(?senl<^s  par  le  ^ie^Ir  Chimot, 
à  Saiiii-QiH  iiii  i .  pour  un  .système  «tiUonioleur  de  pruduciiuii  et  de  lavage  de  gai 
acide  carboniqui-  pu  mettant  de  1  obteuir  à  toute  pression applicable  au  tndleineiil 

6i5'l,f  brevet  iriiufiitiot)  de  quinr-f  ans ,  tlont  la  rJornandt'  a  <'t<^  d«'^poî»ëe ,  le  ig  jan- 
vier 18GG,  au  ducrHaiiai  do  la  prt  IVclure  du  dcparlcuiciit  de  l'Aisne,  par  les  sieurs 
LecoÎDle  Trëres  et  Villel te,  ingéiiieurs-niécauîcieus» représentés  par  le  sieur  Chimol, 
i  Setiii-Qiientin,  pour  un  système  de  trausmission  de  mouvement  applicable  i  tontes  • 

les  itidu>(rirs. 

6iti*  Le  brivet  d  uiventiou  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  élé  déposée,  le  19  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la'  préfecture  du  département  de  l'Aisne .  par  le<  sieurs 

Lecoîntc  f*  fcrcs  l'i  Villrltc,  iii};éiiiciir>-ni(^canicîens,  représent('s  par  le  ^ieur  Chimot, 

)  5aiiit-()uetiU!i ,  pour  un  sy^•^nu•  de  cllalIdi^re5  k  foyers  funiivores,  à  vapeur  désa-  " 

lurée  t't  à  l'oser  ainovihic,  applicaMc  aux  ctlandi^res  (ixes,  loconiobiles  et  marines. 

617*1^  brevet  dMiivfntion  de  quinse  ans.  dont  la  demandes  été  déposée,  le  8jan- 
vier  i86n,  au  secrélarial  de  la  |ir«'fectnre  du  «lépartcmenl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Man<j'eou  (  Krlle^l ) ,  rejir .'«(euié  (-iii- le  >i»'nr  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais» 
n*gl>,  pour  un  sy.^l^cue  de  rernieture  heruiéli(]ne  des  sièges  d'ai<ances. 

618* Le  brevet  d*ii*vetition  de  dii  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
vier 1866.  au  secrfWarial  de  la  préfecture  du  d<'part»*ment  de  la  Gironde  ,  par  le  sicur 
Ricoulau,  rue  du  l'alais-Gallien  ,  n'  io,  à  lit  r  lianx.  pour  un  système  de  marqueur. 

619*  i.e  brevet  d'invention  de  qunizean»,  duitt  la  rlemande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier 1866.  an  si»crél;irtat  de  la  préTecture  do  dApaitement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Peliijean  (  Ai;},MiM('-r,ci  iniii-t } ,  ploii»l»ier,  et  Gilbert  {Krnilii'n-Const  int) ,  uépoeiant, 
repn  sentes  pflr  le  sieur  Le  lil.inc,  à  Paris,  rue  bauite-Appoline ,  n*  2  .  pour  d«  s  per« 
reciionuernents  dans  la  cuu!>tr:ciion  des  appareils  servant  À  débiter  la  bière  ou 
autres  liquides  dans  les  cafés,  estaminets,  brasseries,  etc. 

620*  Le  brevet  (Vitiveiiliou  de  quinze  ans,  flontla  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
vier i8».ti,  «u  secrétariat  de  la  pr<''l'ectui e  du  département  de  la  6eine,  par  le  sieur 
PfeilTer  (Prédérii-Ale>atidre-G'nllaume) ,  boulonnier,  à  Paris,  rue  Richard-Leuoir, 
n*  36,  pour  un  ^enre  de  lioulons. 

Gii"  I.e  brevet  rl'ir.venln  ii  <'f  cinq  ans,  fîniil  la  fl»  man'lr  a  «^té  déposée,  le  ^  jan- 
vier 1866,  an  sccri  t^riMi  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  6euie,  pur  le  sieur 
Rainfrey  (Ilienaimé-Fr.mçoiH) ,  commis,  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonuière .  n*  10, 
ÎM>ur  un  jduet  d  e*  f  ini      .sfiirife  uymtt  Iropécù^ué. 

6-'"j"  I  i-  brevet  d'invention  de  qnuiie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  !e  iq  jan- 
vier i566,  au  secrétariat  de  la  préicclure  du  déparlement  des  Deux-Sèvres,  par  le 
ttenr  flivière  (Firmin).  teiutorier,  à  Thouars,  {tour  un  système  de  dévideuse  à 
peson*. 

633*  I.e  brevet  d'invention  dequinro  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6 jan- 
vier 1866.  au  .set  rétariat  de  la  pn  lecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Sdialler  (  Ji»epb} .  fabricant  de  forges  iransportables  et  de  soufflels.  représenté  par 
le  sietu*  C(<y.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a*  95  •  pour  un  genre  «te  fon^  poiw 
tative  renfermant  ses  ..cccssoires. 

624°  Le  brevet  d'iiiveulioii  de  quinxeaos.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier 1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  le  stev 
Sioior)>  iJ<  an'Paul),  iufénienr civil,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  A  Paiis.  boule- 
vard s.iiiit-M.if  lin ,  rr  "9.  po  n*  in  .«  ^''t^•ne  de  foycT  fumivore  propre  A  lé  combustioB 
cooi{yli^ie  de  la  hoiinle  et  «Je  ses  produits.  ' 

Cad*  \je  brevet  d'invention  de  qtiiuae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jao* 
vier  iSOG,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  U  Seine,  par  le  sieor 
Tessier  { Jean  ).  scieur  d«'  lon^' .  c'>eA  le  sieur  Tou'iu  .  à  Pans .  rue  de  n-'f^oul ,  n'  i  ?  ,  poof 
une  métbode  de  lavcii  piuir  le  sciage  et  le  d<  bilagc  des  buis,  dite  nulhode  Tasier» 

626*  Le  brevet  d*inveniton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  §866.  m 
seorétariat  de  la  préfectun*  du  dépaHenicnt  de  la  Seine,  par  les  sieurs  William 
Thompson  et  Crumwell  Fleetwood  Varlej.  r^ésentés  par  le  sieur  Basset,  à  Paris, 
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rô«  de  la  <ïhaiis$ée-d*Antin ,  n*  5o,  pvar  perfectioiioements  dans  les  tëlégr 

Acclriqur5  (lirrvct  anglais  de  quatorze  ans,  cxpiranl  le  6  juillet  187^)). 

627*  Lo  brt'vel d'invention  dunt  la  demande  a  été  déposi^e.le  12  janvier  i8€6.aa 
«ecrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Uayliss  (William- 
Podmore).  îogénienr,  représenté  par  le  aieorViock,  à  Paria,  boulevard  Saint-lfar 
tin,  n*33,  pour  des  perrcclionhcments  aux  appareils  scrvaul  k  p-oduire  la  loco- 
motion dc5  trains  sur  1rs  chemins  de  fer  par  la  pression  atmosphérique  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans ,  expirant  le  1 4  juillet  1879}. 

628*  Le  brevet  d*inT«ulion  de  qnîoae  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Doucbes-du'Rbônc,  par 
le  nieur  Chenille  (Étienne  Auguste) ,  concierge  du  palais  de  justice  ,4  Maneille,  pour 
une  locomotive  fonctionnant  sans  le  secours  de  La  vapeur. 

639*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 1  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si«ur 
Ch(^radame  ( Autoinc-Léojiold)  it  Udamc veuve  Beilet  (Adèle-Louise  Modéni) ,  repré- 
sentés par  le  sieur  Le  blanc*  à  Paris ,  rue  Saiote-Appoliue,  n*  3 ,  pour  l'application 
de  notices  hiatoriaoes  et  nécrologiques  de  villea,  villages ,  rues,  places .  etc. 

65o*  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  i3  jaB> 
vicr  1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-el  Loire ,  par  les 
aieurs  CbristoÛéau  (Louis),  maréchal,  etLetort  (François),  vétérinaire,  le  premier, 
à  Esvrcs ,  et  la  deniiëme,  place  d^AuoMmt,  à  Toon,  pour  un  aystbne  de  fanricatàoo 
de  cloua  à  téta-  d'acier  et  à  lame  de  fer. 

63 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  la  Seine,  parle  sieor 
Debau  (Jules) ,  agronome,  représenté  par  le  sieur  Lavialle.  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  B*  19.  pour  fabrication  de  la  pâte  à  papier  et  à  carton  et  produits  filéa  an 
trèfle  roupc  ,  en  trèfle  de  nourfrogne,  on  luzcrno  et  en  brome  Schrader. 

632*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dejonc  (Gilles-Martin),  chef  ajusteur,  représenté  par  le  aieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Sainl^baatien,  n*  éSi  pour  dea  perfectionneneBif  apportée  à  la  trempa  de  la 
fonte. 

635'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  jan- 
vier 1866,  an  aeerétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea  aienn 

Délaye  Le  Paul  (Victor)  et  Garrigue  (Jules),  rcpr-^scutés  par  le  sieur  r>orinevillc .  k 
PhHs.  rue  du  Mont-Thabor.  n*  a4t  pour  d«s  perfectioonemeala  aua  appareils  d*é> 
clairage. 

tISi*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparlament  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Desforges  et  Festugifere  frères,  maîtres  de  forgfs,  représentés  par  le  sieur  Lavialle» 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  29,  pour  un  système  de  robinet  à  registre. 

63y  Le  brevet  d*invenllon  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  jaa> 
vier  iSftG,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Diihorjal-Cler  (Michel) ,  découpenr-mécanicien .  représenté  par  le  sieur  LaCbnd.  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*a3,  pour  une  macUiue  à  denteler  les  scies. les* 
aflikter,  donner  et  régler  la  voie. 

636*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfrcture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fribourg  (Édo'.iard-Ernest j .  graveur- décorateur,  à  Paris,  rue  Notre-Dame  de-Naza- 
reih,  n*  76,  pour  l'applicition  à  romamentation  des  surfacea  métalliques  des  pro- 
cédés de  décors  employés  pour  la  céramique. 

637*  Le  brovot  d'invention  de  qtn'nzc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1  î  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Wrf  (W9liam-Tliomas) .  représenté  par  la  sieor  Mathieu,  i  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  bouchage  des  bootdlleo, 
flacons,  etc. 

638*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  i866,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  George  (Joseph), 
ingénieur,  représenté  par  le  sienr  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39. 
pour  perfectionnements  dans  U  construction  des  bièros  et  oercueils  (brevet  tt^Um 
de  quatorze  ans,  expirant  le  7  juillet  1^79). 
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639*  Le  brevet  (Pinvfnlinn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
vier 1866.  au  sccrétarial  de. la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Go)rnaud  (Nicolas-Chrétien),  marchand  tailleur,  représenté  par  le  siear  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Stn>bourg,  n*  a3.  pour  un  système  d attache  métalUqno  o« 
bouton  consolide  pour  gauls  et  aulros  vôlemerjts. 

64o*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  ian- 
fier  j866,  an  secrélarial  de  la  préfeetore  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Guigal  (Antoine) ,  élève  en  pharmacie,  à  Paris,  rne  des  Jnils,  n*  lA,  pour  cnir  re- 
constitué imperméable. 

641*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan* 
vier  1866,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  d*Indre-el>L(»ire,  par  le 
sieur  Guitard  (Pierre) .  négociant,  à  Portillon,  commune  de  Saint-Cyr,  pour  un  s]ft> 
tème  de  fours  à  chaux  et  à  plntrc  combinés. 

64a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1866,  an  secrétariat  de  la  prtfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Guy  (Georges-Achille),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antifi,  n**  ai  et 
ad,  pour  un  électro-moteur  dit  moteur  éiectro-mufjnctiqne  Guy. 

643' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  (ieinande  a  été  déposée,  le  11  jan- 
vier 1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Heer  (Isaac),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  SainU 
Sébastien,  n*       pour  la  fabricalioii  de  tissus  élastiques  et  applications  de  ces  tissu». 

644"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  \n  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Heme  (Adolphe) ,  représenté  par  le  sieur  Vinci,  à  Paris,  lioulevard  Saini>llartin, 
n*  33,  pour  un  appareil  propre  à  arrêter  les  chevaux  emportés, 

645°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Johnson  (.\lbert-Fraucis),  représenté  par  le  sieur  Saolter,  à  Paris .  rue  de  là  Chaussée* 
d*Antiii,  n*  fie,  pour  p^rfccionncments  dans  les  machines  à  coudre. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan- 
vier 1866,  au  secrélariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur 
Jolly  (Jean  Baptiste) ,  représenté  par  le  sinir  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Séhastien , 
n*  45,  pour  un  système  de  ressort  articulé  à  flexion  iudélinie. 

647*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1866,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  la  Fontaine  (Edmond),  représenté  parle  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  àb,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  l'établissement  et  la 
construction  des  moteurs  hydrauliques. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandi-  a  <'lé  déposée,  le  i8jan- 
vier  1866.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  <le  Ta  beine-Inféricure, 
par  le  sieur  Laporte  (Xavier-Théodore),  mécanicieu,  rue  Saint-Louis,  u*  5,  au 
Havre,  pour  un  index  compteur. 

649*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier iSiîG.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  St  ine,  par  le  sienr 
Lasne  (Au^uste-ÉdouardJ ,  «ellicr-barnacbeur,  à  Paris,  rue  Godot-de-Mamx}),  u*  56, 
*pour  simp!i(ication  et  amélioration  de  Pétrivière  et  de  son  étrier. 

65o*  Le  brevet  d'iuveittion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lugo  (Orazio),  représenté  par  le  sieur  Le  Diane,  à  Paris,  rue  Sainle-Appoline ,  n*  3 , 
pour  des  perfectionnements  dans  la  distillation  du  pétrole  et  autres  substances  ana- 
logues. 

65i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  9  janvier  1S66.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lyttle  (VVil- 
liam-Alexaoder) .  représenté  parle  sieur  Mathieu,!  Paris,  rue  Saint-Séhastien,  n*  âS, 
pour  des  per/ectionnements  apportés  aux  générateurs  à  vapeur  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  10  jtiillet  1879). 

65a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1866,  an  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Mercier  (  Pierre-Marie-Hcrcnle) ,  rue  Saint-Denis,  n*  60,  à  Colombes,  pour  chalumeau 
hygiénique  A  j-  l  cotitiriu. 

653*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au:i,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  jan- 
vier 1866,  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
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fmfe  Niitan  (HI|»|>o1yte].  rqtrésent^e  ptr  le  »i>nr  Dnfrfnr,  I  Parii.Tiiê  d<  It  VMé- 

Ht^.  f»*  f<>.  po'ir  ^•nr^lI^li^(ion  He?  mi^i.nix  <^maill^5  .ivre on  snn»  ftiiTrrs  snr  la  nacré. 

6à&*  Le  brevet  dtiiveiilion  dr  quiiucans,  duitl  (a  'iriiiainlc  a  d^po&ér  .le  1 1  jân» 
fter  i866,  an  tecrétarial  de  la  prfrertiire  àn  <f^|»aiirm<*nt  de  la  Srine,  par  le  aieiv 
Pînâoniial  (Françoi>-Dcsir<^),  compialde.  à  Paii>,  r«M-  den  R<V«IIi»5,  n*  ii,  |>mirtni 
sysièitté  ou  proctdé  de  cuir  apj>liqué  aux  queues  de  billard,  dit  cûptule  cuaâuU  mail*» 
forme. 

65S*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  ^l^  d^poaAe ,  I»  mjàfh- 
vier  1866,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  départ<'meiit  dp  TAiihe.  par  Ie«  sieurs 
Poron  fibres,  ntécaniciffis,  rue  des  V>hs  Trévois,  tk*  ti  «iTroyes,  pCKir  emploi  de 
plusieurs  conducti  urs  sur  intHuTs  hollandais. 

tôé*  Le  brevet  d*inventimi  de  quinte  ann ,  dont  1ê  demande  a  ^lé  déposée ,  le  1 1  Jatt^ 
VÎer  18CG,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  !>ieW 
Rochereuil  ( Eu^rbne-Atitoiuc) ,  rcpr<''>pnié  par  le  sieur  Uradf',  à  Paris,  rnt*  des  Tmuv 
uelles,  n*  47,  puiir  un  godet  pr4»isstur  p»  rfeciinnné,  dit  ijruissrar  injodUlile. 

«657*  Le  brevet  d'iitvention  de  quinte  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  H  tS  jifkik> 
vier  1866,  au  M  «Tt'larial  de  la  prr'frctnre  du  déparlerneot  du  T.irn  ,  par  le  Meur 
Itotissoil  (Gasp&rd),  couslrucieur-mécauicien,  à  Masamct,  pour  ud  système  de 
séchoir. 

658*  Le  brevet  d'invention  èe  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  Hé  déposé .  le  9  JOk» 
fier  186C.  au  secrétariat  de  la  |>nTectunf  du  déparlemenl  de  la  Seine,  par  le  sieorr 

Saxe  ( An!i»inc  J()^^p^l) ,  (/»/ Ado'plie  S»x,  firiciir  •J  insirumonls  do  musique,  repré- 
senté par  le  au'ur  Ûrade.  à  Farts,  rue  des  TourneUes,  n*  ^7.  pour  des  modriîoaUoiia 
dam  la  fabrication  des  instruments  de  musique. 

Cj(j'  Le  brevet  d'invention  de  q  iinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jtn- 
vicr  i8ri6,  an  secrétariat  de  la  pn  f"(  rtiire  (\u  déparlement  de  la  Sei»ie.  par  le  sir-ur 
Staas  (François),  mécanicieit.  à  Paris,  rue  Deetho\cn,  11*  19  (ancicA  Pas»)),  pour 
aoolllet  eriatal  à  r^pient  cylindrique. 

66o*  Le  brevet  d'invention  de  qiiin/eans.  dont  la  dem.Tide  a  été  déposée,  le  i3jaii« 
rier  j866,  au  secrétariat  de  la  prélecture  dn  drpartement  de  la  Seine,  par  les  sieur» 
Addeuet  (Louis-Juslin)  et  Bertrand  (Ëdouard-Nicola»},  à  Paris,  me  Desoartea,  o'ai. 
pool*  un  oompieur  totalisateur  et  à  avaiice  fixe  pour  voitures  publiques. 

661*  Le  hi  evft  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  d«''po»ée ,  le  1 5  jan- 
vi^f  >866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8cine.  par  le  sieur 
Baudouin  (Théd|ikîle),  négociant .  représenté  pur  le  »ieur  Lavialle,  è  PaVis,  boule> 
vard  Saint-Mariin.  n*  39.  pour  un  SN  ^t^me  de  macbioe  à  encoller  pouvant  aussi 

œvoir  di'.rrses  /ippUcatiom  iii'lnsf  1  i(  lle?>. 

6Ca"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  1 3  jan- 
vier 1866.  an  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Mhuc  (IsmncI)  et  Béhuc  (Vital)  fiëres.  fumistes,  disant  domirile ebrft  leateor  BÉ- 
mouis.  à  Paris,  passage  Basfour,  n*  4  (ma  ftaiut*Deaia,  n.*  Soo),  pour  un  ^ftlèM 
de  cheminée  calorifère. 

665*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans .  dont  ta  demande  a  4lé  déposée ,  le  a3  jan» 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  TAnbe,  parle  Biear 
Bellot  aillé  ,  r.ihricatit  de  n^uldes  .  me  .Nolre-D;«iue»ll*91,  à  TfO}e8,  poor uno anBoil% 
à  glace  renfermant  un  collre-fort  incombustible. 

€6à*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demandea  été  déposée,  le  sa  jan- 
vier 1886,  au  secrétariat  de  la  préfi-ctnre  du  d^aitement  de  la  Gironde,  par  le  sieK# 
Bîllan.  rue  SHint-Jamea»  n*  4i>  à  Dordeaux,  |Kmr  un  marquant  monté  auftin 
plusieurs  pieds. 

665*  Le  brevet  d*tnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tG  janvier  i8dl.  fe% 

secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Srine.  p.ir  te  sienr  Hobrownicki 
(Alexandre),  inpenieur,  représenté  parle  sieur  LaviaMe,  à  P^ris.  honUv.itil  ^aint- 
Martio.  n"  29,  pour  un  mobile  dit  pognn,  p^ur  obtenir  un  toionvcnieni  continu  par 
ifepni%ance  intérieure  de  la  vapetir  ou  d*uu  ^at  quelconque  cbaull^  (brevet  lulitu 
de  quinze  ans,  expirant  le  3o  septembre  1880). 

6tî()*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  iB  jan- 
vier iKf)G.  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  ^eine,  par  le  sieor 
Davout  (William),  borticutteur,  rue  Fesaart,  n*4o,  à  Boulogne,  pour  un  syailMib 
d'arrosoir  dit  arrosoir  à  bascah, 

667*  Le  brevet  d'invrtiiion  de  quinre  ans.  dont  la  demande  «  éié  déposée .  le  1 5 Jan- 
vier 1866,  au  secrctariai  de  la  préiecture  du  département  de  ia  Ài-me,  par  ieaiaor 
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Deliqne  (Claude),  marchand  de  bois  de  placage,  repr^enté  itar  le  sieur  f «fond,  A 

r<iri^,  l>(iiilevaid  de  Slra>b6iirg.  11*  v3,  pour  un  proc<^dé  do  décoration  du  bois  poor 
dam  UT  s ,  lablen.  inpuhle*.  cavfs  à  liqueurs,  pendules,  vie. 

6C8' i-t' brevet  d'iiivcnliou  de  quinte  ans,  dont  la  diinai.d«*  a /•!('•  d<^pos<'e,  le  i3jan- 
fier  1S66.  au  .«rcn^tanat  de  la  pr/fecture  du  d<*partemeiit  de  la  Seine,  par  te  sieur 
DuFoor  (Loiiis-Fraiiçi»ivD»^sirr  ;  ,  n  pi  «'.mhIc'  par  l»-  >'\v\\r  Pelil ,  à  Paris,  rue  l'Ioudel, 
n*5,pojirnii  f:e;'r««  de  g<MH^ritU  ur.  sysiMiie  Duiuiir.  appljC'iMc  nu\  m.tcliiues  à  vapeur. 

609°  Le  brt-Vft  d'invention  de  qiiinzr  ans,  dont  la  d< mande  a  ^'l^  dôpu»éu,  le  iCJaa- 
vier  1886,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dêpartemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Farrinplon  (Frurst),  in{,M'ni<  ur,  à  P.irit,  rue  du  FiHil'onrg-S.iintnonr  rf ,  u*  ioC,pour 
des  pcrreciioniu  nients  appoi  l<^s  aux  arrin  s  à  f»  u  à  rliarj;»  ipent  |t.'ir  la  culasse. 

670*  Le  brevt-t  d*invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  <'té  di'po^êe ,  le  32  jan» 
vier  1866, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l^ir-et-Cher,  par  lesienr 
Canne  fils  (Jule?),  m<'ciuiicu  n,  à  P.lois.  p«>nr  mu  sys(?ir  «•  df  luc-irm?  en  foute 
munies  de  f* nèties  égalioieut  eu  foule  et  rcudaul  luipcAsiblc  l'arrivée  de  Teau 
dans  les  apparu-mcnt.s. 

671*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|)08ée.  le  19  jan- 
vier 1866  .  au  sfcrf^tari.ii  «le  !;«  IVcliire  du  d('[if»rt<'r7M'nt  di*  la  Snrilic  .  pnr  b  s  sirurs 
Gaudin  (Félix}  ei  âaucuau  ^LxbaïuJ,  à  6ablé«  pour  un  clanlicaleur  tubuiairo  it  cy- 
lindrique. 

672*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  jan- 
vier 1866,  au  secrrtariat  «le  la  ()i  t'ri'clnre  du  d/parleineiit  de  lu  H<iuh--î>;>ô  ic,  parle 
sieur  Gauthier  (Fiançoi»),  meuui^ier,  à  5orau»-lèa-iireure)',  pour  uu  uioteur  dU 
moteur  GuuOuer, 

673*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  prc'feclure  du  déparlernf-nt  de  la  S<  iiip.  par  le  sieur 
Gorlier  (Mathieu),  rcpré.senlé  par  le  aicur  Dreyluus,À  Pariâ,  rue  de  L>uudy,  n'  3a, 
ponr  des  bonlons  de  manchettes. 

67^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  Jan- 
vier iHnn,  au  secr-  tariat  de  la  préfeclui»'  du  département  de  la  Sciii*',  par  le  sieur 
Joly  [François- Uouiuui),  cbimii>le,  à  Faris.  rue  5ainl-Pierre-MtMitmartre,  u*  10, 
pour  lin  système  qui  consiste  A  réparer  les  éloflTts  de  laine  qui  se  trouvent  barrées  an. 
moyen  de  laines  courtes  appropriées  et  combinées  pour  la  nuance  du  ti>.su. 

675*  Le  brevet  d'invention  de  (juin/e  ans ,  (ImuI  la  dcinaufle  a  été  d'-posér ,  le  12  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seiuf,  par  les  sieuTb 
Leroy  phre  (Jacqiies-llippo!)t«')  et  Leroy  fils  (Louis-Charles),  représentés  parle  sienr 
Viock,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mariin ,  11*  ^?^ .  pour  des  perrectiounemi'uts  dans  les 
dispositions  hydrauliques  employées  dans  les  lavabos,  cuvettes  à  Tauglaise  et  antres 
meubles. 

678*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seice,  par  les  sieurs 
Leroy  p^re  f  Jacques-Hippolytr»)  i  t  Leroy  fil  1  (Loui.N-Cbarli-.H).  rf|Méseulés  par  sieur 
Vinck,  à  i'ans ,  boulevard  5aiul-Marliu ,  u*  33 ,  pour  uu  i))dtèuie  de  {,'ardc-rubes  dites 
gardt'Tohfs  Leroy. 

$77*  Le  brevet  d'invention  dequinzo  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départt'ment  du  l^asi  Hlun .  par  le  sieur 
Lobstein  (  Au{,Misle).  charcutier,  à  J>irasbourg.ulact^  du  Marcbé-anji-Cocbons-de-Lail, 
n*  7,  pour  une  machine  A  hacher  et  préparer  les  viandes  destinées  h  la  charcuterie. 

678*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  jan- 
vier i8fi6.  an  secrétariat  dr  la  préf»'ctnre  du  d«''parlement  du  Tarn,  par  \p  si«Mir  Ma- 
raval  (Frédéric),  faiTicantde  chapeaux,  à  Uéalmuul,  pour  la  fabricaliou  d'uu  cbapeau 
feutré  ombré  en  dilTéreutes  nuances. 

679"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  19  jan 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparii-uH-ul  du  Uliône,  |»ar  le  sieur 
Martin  (Laurent),  quai  Fulchiron ,  u*  21,  à  Lyon,  pour  uu  mécanisme  servant  au 
tordafe  dans  la  rabri'*ation  de  la  chenille  en  tous  genres. 

68o*  î.p  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  i5jau 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfectun*  du  d/parleuieut  de  la  6eiuH,  par  le  sieur 
Uasseraiio  (Pierre-Auguste),  fabricant  de  stores,  représenté  par  Je  si«>ur  l^fond,à 
Iteis,  boulevard  de  Straaboorg,  n*  93,  pour  un  système  perfectionné  de  falHication 
et  de  mont  tire  de  siores. 

68i*  Le  brevet  d  lu veution  de  quinxe  ans ,  dont  U  d(;iujiadc  a  éié  déposée ,  le  i  a  jan- 

38. 

Digitized  by  Google 


—  m  — 

vier  tS(Bt  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir 
Morel .  Cmile),  fabricaât'demeÉwrea,  élisant  domicile  chérie  aieurSignoret,  ft  Ftfis, 
rue  du  Temple,  n'  171,  p'ur  tiii  pciire  de  fabrication  de  mesures  liné.iirc!*. 

6S3*  Le  brevet  d'inventioa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  di^poft<^e ,  le  2:2  jan* 
vier  1866.  au  sec^tariat  de  ta  préfecture  da  département  dea  Vosj^es.  par  lea«t«iin 
Périn  (  Aim^  )  et  Colin  (Félii  ) ,  Tondeurs  en  métaux,  représentés  parle  sieurMaudJiaiii 
fiJs.  à  Kf  iiial .  pniir  un  rhàssis  à  lahatibre  ponr  tuile»  pt.ifrs  m<^caiii'pic<t. 

683*  le  brivet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  tau* 
?ier  18CG .  au  secrétariat  de  k  préfedm  «ta  département  de  ta  Seine,  par  le  sieor 
Poitevin  (Éloi} ,  préire  laaariste,  è  Riria,  rne  de  Sèvrca,  n*  96,  po«r  un  molenr 
électromagni- tique. 

GSà*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  as  jao> 
«fer  t8€6,  an  secrétariat  de  la  prêredure  dm  département  du  Tnm,  pnr  le  ateur  Horiil 

(Philippe),  serrurier,  k  Caillac,  pourmkC  croisée  en  fer. 

ft85*  Îa"  brevet  {J'invenlion  de  qiiîjiic  ans ,  dont  la  dcrnanHe  a /'lé  dc'posi'e .  le  lu  jan- 
vier i8<)0,  au  &ccri'tariat  de  la  préfecture  du  déparlentciil  de  la  beiae,  par  le  aieur 
Iteimann  (Joseph),  représenté  parle  aieur  Vinck,  àHria,  boulevard  Saiat*Martîn. 
n*35,  {  n  iruiie  machine  à  coudre  perfectionnée. 

686*  I  '  hrevet  d'invrnlion  de  qnintp  ans,  dnni  la  demande  a  (^t«^  déposée ,  le  17  jan- 
vier 186G,  au  secrt'ianat  de  la  préfecture  du  di^partement  de  l'Aveyroa,  par  le  *ic«jr 
Ronqnayrol  (Benoit).  in<;<''ni«of^lireeienr,  à  Dreateville,  pour  un  procédé  po«r  pré» 
server     fer  de  tout  déchet  dans  Iti  fimrs  à  réverbère. 

0^7*1  c brevet  «riîivenlion  de  quinze  ans.  iloiil  ],\  drmaniie  a  1  lé  dépos/e.  le  20  jan« 
vier  i86().  au  sccrélai  iat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Haute-Guiounc ,  par 
lêssienrsTrotttrr (Henry) et SoHlé(Jeiin-Pien-e).  propriétairee,  place dii  Capitolr,  n*9. 
I  Toulouse,  ponr  un  système  de  numéro  de  tirage  au  soit,  dit  l'imiic  itcur  da  sorK 

6H8*  Le  hreM't  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  'léjiosée.  le  1.^  jan- 
vier 1S6G,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  .itçur 
Tyler  ( Charles-Newell) ,  représenté  pnr  le  slenrThenen,  à  Paris,  me  Laffiite,  n*  rf, 
pour  une  lampe  destinée  è  In  combustion  des  huilas  vatatiles  on  amvm  flnédai 
bydrccai  hurés. 

689*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dcpuséc,lo  t9jau« 
'vier  i86d,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Booehes-dn-AMaa» 

par  le  siour  Virhl  (Léun),  bonlevnrd  de  LoAgdumtp,  n*  <K>>  &  Marseille,  pour  un 

papier  pl.olcgr.ipl  ique  sensible  ina'.iérable. 

690*  Le  brevet  U'iuvention  de  ({quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  i3  ianr 
vlér  186O,  au  secrétariat  de  lé  préfecture  dn  déparlement  de  ta  Seine,  |»ar  le  sienr 

Norman  VVillîs  Whcrler,  représenté  par  le  sirur  Thenen,  à  Pa  i<.  rue  LaflklO; 
n*37,  [iriTii*  de<<  perfectionncmctits  dans  la  eonstmclion  4ea  condeusateiirs  i?t'ff^MK* 

géralf-ni»  à  suj  fac  \  '         •  •  '  ' 

6g  I*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana.  dont  ta  demande  a  élédAposéo,  In  i-^  je»* 

vier  iSrô,  au  sccrél.Triat  <!ela  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  l^sMenr* 
\iiciûl  (Cliarlcs-.\rs?Tie) ,  iiipéiiit  iir-nîéranicien  ,  et  Delaiire  (Marin),  proprîétaiip.  â 
Paris,  ii.c  de  Gcaiilly,  n*  u8.  pour  un  tour  à  fileter  les  vis  sans  bu  à  filet»  con* 
vergent».  .   *  .  ■ 

ftgî*  Le  brevet  i!'in\etilinn«l*^  ^irTur»  an-»,  (!ont  la  demande  a  ^lédépos''e,  le  19  jan- 
vier i  SCG,  au  socn  lariat  de  la  préfeclurc  du  déparlement  de  la  Seiiie,  par  le  s'cur 
Ans'.  !mc  (Jeau-Vit  lor).  labricacit  gaînier,  à  Parts,  rue  du  Temple,  u*  7»,  pour  un 
genre  d'écrln ,  systfane  renversé. 

Ogo*  I.e  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans .  durit  la  demande  a  éu^  déposée .  le  17  jan- 
vier i8G6.  an  .secrétariat  de  la  préfeclure  du  déparlement  de  la  Seine,  par  •i.ii'ur 
Taudin  lil»  |^Gu.<itavo| .  fabriconl  d'hniles  minérales,  h  la  Folie-Nantrrre ,  pouri.i  fabri«- 
dation  d'une  hnile  d^édairage.  ' 

6;  r  Le  brevet  fVinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  dépf.«(*e.  !o  i-^jaiv 

vier  j866,  au  «'ecrélaiiat  de  la  préficture  du  département  de  la  Semé,  par  lo  vcur 

Dertuut  (Jcan-Bapli>(ch  représenté  par  lé  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte, 

hr  5i.  poo^  un  système  de  vases  ^rspreif  è.  conserver  les  sHmenisr  cl  auifeii'siitt* 

tançe5.  •  • 

,  ^6^5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au»,  dont  la  demande  a  été  dé'i'»«0V.1<i  '9  j^"" 

vaer  lÈçQ,  au  J»ecrétariat  de  là  préfecture  du  dépuriement  de  la  Seine,  par  le  \m\T 

Brepuei  (Louis-PrançoisClémi^nl),  hbrio}^er,-i  Paris,  quai  de  THOt logé*.  VfVç.  poar 

nerfecUonneinents  avut  batromMrîls' anéroïdes.''  '  -  •  ••..C 

^     •  •  î  - i"        'V  •   i        •  ,       .  •    •         .1  \  . 
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696*  Le  brovpt  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  él<*  déposée,  le  18 jan- 
vier 1866.  an  secrélariat  de  la  prcfeclure  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bran  (Martin),  teinturier,  à  Paris,  raê  <Uft  Carrières,  n*  ti  ( dii-huilièroe  arron- 
dissement}, pour  divers  niordanta  destinés  î  la  teinture  des  étoffes,  fiU,  toisons,  et 
généralement  de  toutes  malières  filamenteuses  on  textiles. 

ê^*;^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deiiiande  a  élc  dé/jo.sée,  le  18  jan- 
Yfar  1866,  Ml  soeréfainti  de  la  préjfecAore  du  défMrtement  de  la  Seine .  par  le  sienr 
Cartier  (Chaziea-jPirédérfc).  électricien-mécanicien,  à  Paris,  quai  des  Grands-Augns- 
tins,  n*  55,  pour  im  système  do  moteurs  «'lerlriqnes. 

698*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposi^e,  le  19  jan- 
vier 18O6,  an  seeréiariat  de  la  préfoeture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Clupnian  (Henry),  représenté  parle  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint>Bfartîn« 
n*  33,  po'îr  des  perfeclionnemrDts  apportiS  aux  boîtes  A  graisse. 

699*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcinaudc  a  été  dcpciée.  le  12  dé- 
tÊÊàm  1866.  an  secrétariat  de  la  prérecture  d«  département  de  la  Gironde,  parle 
•ièar  Chavarùebe  01s.  qoai  de  Caealaa,  n*  95,  i  Oordeaoi,  pour  un  instnunent  dît 

€Ome^arnn. 

900^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 1866.  an  secrétariat  de  la  prérecture  da  département  de  la  Seme .  par  le  siear 
Cloiizard  (Jacques-Joseph-Athanase),  photographe,  Â  Paris,  boulevnrd  de  Strasbourg,, 
n*  fh.  pour  des  perfectionnements  apportés  a^  iaboratoice  porlAlif  dit  boite  à 
manches. 

70 1  *  Le  brevet  d'invention  de  qniose  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  1 9  Jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieor 
Cohade  (Gabriel),  coutelier,  rue  Capponi,  n*  6,  àl^on,  pour  un  appareil  à  découper 
le  sucre. 

70a*  Le  brevet  d'invention  deqninseans,  dont  ladensande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 1866,  au  secrtMariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cnny  (Félix),  distillateur,  Grande-Rue.  n*  11,  à  Asnières,  pour  u^  vernis  adhésiC 
conservateur  des  clichés  photographiques.  ^ 

7o3'  Le  lirevet  d'invention  de  quinieans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  dé» 
cemhre  1 865, au  secr«^tariat  de  la  préfecturo  du  d<^partcment  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Du  Rieux  (Pierre),  ingénieur  civil,  représenté  parle  sieur  Amoureux,  À  Paris,  rue 
Saint-Martin,  n*  333.  pour  des  perfectionnefueuls  apportés  dans  les  filtres-presses 
pour  toutes  espèces  de  matières. 

70^  l  e  brevet  «l'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ét<5  d  ■pos(^e ,  le  17  jan- 
vier 186G,  au  secrétariat  de  la  préferture  du  département  de  la  Seioe,  par  le  sieur 
Gifeaux  (Aleiaadre-Yves),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Lavialie,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  machines  typographiques  dites  mocikfnci  à 
domble  vitesse  par  doabU  réaction. 

^705*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i9jsn- 
vier  i888.  an  seeréiariat  de  la  préfedore  dn  département  de  la  Srine,  par  le  sieor 
Lafont  (Pierre-Camille),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rne  do  Mont* 
Thalior,  ii*  -îi  ,  ponr  des  perrcctionnements  dans  la  fabrication  des  carlonchcs. 

706'  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  jan- 
vier 1868 V  an  secrétariat' de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
las  iieidrs  Ijindois  père  (  Je.m-Jacques-I^rfait)  et  Landois  Gis  (Pierre  Isidore-Parfait)« 
commerçants .  rue  du  Pré,  n*  5,  à  ilouen,  pour  un  crochet  brisé  reliant  la  locomotive 
au  train  de  wagons. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  20  jan- 
vier 1866 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Rhône .  par  le  sieur  Lar- 
roche  (Je;)o),  fabricant  de  lampes,  nie  de Sfese.n' 4 «à  Ljfoo,  pour perfectionnements 
ans  lanternes  de  chemina  de  fer. 

708*  Le  brevet  d*invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  aS  jan- 
rier  1866 ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  dlB  d^rlement  du  Rhône ,  par  le  sieur  Leau 
(Eugène),  rue  Thomassin,  n*  37,  à  Lyon,  pour  cbàssis  à  rideau  de  cheminée  en 
tôle  ondulée,  système  Leau. 

709*  Le  brevet  d'hivention  de  qninse  ans  «dont  la  demandeaété  déposée,  le  18  jan- 
rier  4866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p^r  le  sieur 
Le  G'illo  (  Arthur  Louis),  représenté  par  le  sieur  Vincà,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n'  33 ,  pour  un  godet  graisseur  peWectionoé. 

7iar  Le  brevet  d'iaventieii  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan* 
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vier  i8r>fi.  .m  xpcr<*tanat  de  îa  pr«<rt»ctiirc  du  d<*par!f»ment  de  la  Seine,  parle  sienr 
Lû»  ( A  Inl^ihc- 1  h<  Oiiure).  cluipcli«^r,  n  pr<^afiilé  par  le  btcur  Voi«Ui,  à  l'aria,  rue  de 
rBcbiqnier.  ii*  i8.  pour  un  Retire  de  chapeaux  vernis. 

711*  Le  hrevct  d'iuvcniion  «tout  la  dt-nutiule  a  é\>  di^poséti  le  17  janvier  1SG6,  M 
8rrr«*l;jrial  *\v  \n  \u''-\'vc\m\*'  >In  d(>|)art('iiii'iil  la  8<  un*,  par  le  >m  ur  M  h  lin  (I>onis- 
Ëiiiile  <.«>ii»idiii } ,  n'pi  ' pur  le  .>ieiir  Lavialle,  a  l'ani»,  buu  cvard  6  iinl-M^nm,* 
n*  29.  pour  dos  p«'rrectiotiiienienls  apporK^ji  aiii  chaudières  â**  lorowotives  et  autres 
chandi^^es  h  vapeur  roii>tiiiiaiit  ini  oioemhle  dil foyer  de  chawiièns  à  v  ipeai  à  detut 
eombnsilons  >u  crs>nr',    t  ifvci  an^jlais  do  qualor/c  ans,  ex,  uaiil  li-  i*'aoiit  1^79). 

7x2"  l.e  brcvci  d'iiivt  udoii  tic  qiiin/.e  ans,  dont  la  demande  aéie  déposée,  le  i^jao- 
vier  i866,  au  «ecr^iariat  de  la  prérccdire  dn  di^partenieiil  de  la  Sciiic.  par  le  aieor 
lléricaut  (Edni<><><I-Maiie).  r  tiriiMiit  d'in<«trnin<  iiis  ^Ytérinaires ,  repréaenté  par  le 

aîeiir  Bnmis,  à  P.h  is,  rue  des  l'<  iil>.  T'h  nnps.  11"  j8,  ponr  niio  p'>iu|ie  aspirante  Ct 
fooiattte  par  ia  vis  liélioMalc,  dilc  pompe  tul  coilulc,  »jf»lèinu  Menciut. 

713*  l.e  brevet  d'inventiuii  de  quinze  ans,  doul  la  demande  a  ^t^  «Imposée,  le  s4  jan-^ 
vier  iHfiO,  an  s«  ri  I  Ltriat  de  la  préreclure  du  départpnictil  du  Khô  ie,  |>ar  le  sietir 
M  viiaiit  ;(:i< ment;,  rue  Munccy,  à  Lyon»  pour  un  S)slèuie  de  Icmrs  oivJUî- 

pUcaU  nrs  de  force. 

71  A*  L<e  brevet  d*invenlion  de  qninte  ans,  dont  la  demande  a  éi^  déposée .  le  1 9  jan- 
vier 181^6.  au  <  I  i.triai  >!e  la  piVCeolure  du  df'parlenienl  de  la  Seine,  par  le  »ieur 
Ollior  f  f.(^r>.i- 1.  dit  l'iançois  SiL  i-ht-rt  ) .  rfpr»'M'(it(^  ji.ir  le  simir  Vim  l» .  à  Pans,  b<">o- 
levar<l  hahilMaitin,  u*  ôo,  pour  de:>  pci itcUuiineiiKiils  appurUâ  à  lu  rabri^altoa  det 
galon»  de  voilures. 

715*  Le  hrevel  d'invcnlion  de  quinze  ans.  don!  la  (!omandea  dc^posr^e.lc  aa  jan- 
vier  iSO'i.an  seci'  i  iii.ti  d»-  la  iKt'frctiir  e  dn  doparlmient  de  la  Lt)ire  litr('ricnre ,  par 
le  sieur  l^eignc  (Victor),  .strraner-uii-caniciea,  à  Niort,  pour  uu  coupc-raciuei  à 
hdiiee. 

7 1  G*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  d^posf^e ,  le  1 9  jai»> 
vier  iHCCt .  au  >ecr<*idriai  de  la  inélVctnre  du  di''part«'nïcnl  de  la  Sein»-,  par  les  sieiir» 
Peugeot  (n'^res,  niannraclurierA.  représenté:»  par  le  »ieur  I^iviallt;,  à  l'aria  ,  iioiilevard 
Siint>Martin,  u*  39.  pour  un  »y»lëme  de  moutios  pour  réduire  en  Tarine  les  blés  et 
autres C(*réate9,griiiiies  de  toiiies  .snrlcs  el  autres  .niih^tauces  naturell*  >  et  uriincieUes. 

717"  Le  brevet  d'invention  dt  qnime  ali^ ,  dont  !a  demande  a  »''H'-  di^poiée,  le  17  jan- 
vier i8G^.  au  .secréLirial  de  la  prélectine  du  dr parteuicul  dn  Uliône,  parle  »ieur 
Ptalon  (Pierre),  rue  Raves,  n'g,  A  Lyon,  pour  l'emploi,  dan^  la  Tabrication  dtt^ 
d'éclairante  par  les  liydrocart>ures  liquide»,  d'un  bain  coinpo-i<S  soil  de  tuétaiu»  toil 
de sulisLuices  fnvjhle.'t  h  une  hante  (einpr^ralnre  et  non  voUlili>alde<. 

718*  Le  brevet  d'invcnlion  de  quiiue  uns.  dont  la  demande  a  été  déposée,  ic  18  jan- 
vier 1866,  an  secrétariat  de  la  prérecture  dn  dé|iafiement  de  la  Seiue,  par  le  aieur 
RaJigue  (Mal burin  Auguste),  représenté  parle  sieurDuriëuc.àParia,ruedfelaVûi^ 
lilé.  II*  10,  po-ir  uu  Cv  nipieur  dil  compteur  pnenr  et  inaureur. 

719*  Le  brevet  d'tuvriitioii  de  quinze  ans,  doul  la  demande  u  Clé  déposée,  le  iS^ao- 
vier  i8M,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |>ar  le  aieor 
Samaiii  (  Pierre) .  représenté  par  le  sieur  Durrèue»  i  Paris»  rue  de  la  Tiiémé,  n*  10» 
pour  une  mutnine  à  vapeur. 

720*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier 18A6,  an  aecrétariat  de  la  prérecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Schoenfetd  (Josepb).  Tahricant  d'objeU  de  {^aînerit  et  de  maroquinerie,  représenté 
par  le  sieur  Laviallc,  à  Paris,  lioulevard  Saiiil-Mariin,  n"  29,  pour  fermoir  rotjiifon 
à  -bec-de-çauu  pour  porte- monnaie,  bourses,  portefeuilles  ei  tous  ariidi-s  de  ^iïiuttiiê 
et  de  iBarM|iiiuerieL 

7a  I*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinxe  ant,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 8  jan- 
vier i8fifi,  an  secrétîtriat  de  la  préCeclure  du  déiiaiieinent  de  ta  Seine,  fiar  le  sicur 
.Swinburue  (Ibumas),  représealé  par  le  sieur  Lafund,  À  Pans,  boulevard  de  ^tias- 
bcHuy»    v3,  pour  un  méeauianie  servant  è  transmetlre  le  mouvement. 

7Sa*JLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  îc  a3  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préleolure  dn  départemei.-t  du  Iihoiir ,  par  le  sieur 
Vacber  (Pierre-Marie),  rue  iWmariu,  u*  ili,  À  Lyon,  pour  unprouédc  d'a^loméra- 
te  de  il  houille. 

7b3*  Le  brevet  d'invention  deqninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i8iaa> 
vier  i8r»6.  au  secréfanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
VMer  (Frederk-Ëbre^,  maouUdwMJT»  wpréaealé  par  le  sieur  IaIouA,  .4  i^açia. 
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btmlevarti  de  2>trasbonrg,  n*  a3*  pour  un  m^lier  à  tricot  pour  U  fabrication  des  bor- 
4»reê  élastique»  des  Ims  à  cètat.  avec  di.<ilriliution  et  (bniuitton  autouiatiqucs  de  la 
IMiaaaiiCi'  r<  gll!i^^e  di-  la  bordure  el  dft  rangées  à  lungiies  mailles. 

'jTh*  1  l»r<*\  fM  d'il! \  iMtiiuii  (je  (|ni!i7f  ans,  rtoiii  l.i  (Irnianfîr'  a  H<^po!'6e ,1e  i <)  jan- 
vier lâtiG,  au  «l'crcUrial  lie  la  {irt^lecturo  du  di'parieiiieiil  de  Ja  6ciue,  par  le  »ieur 
ÎN^tlter  Ueoilry  Woodhury.  reprénêutA  par  U  aiaitr  Ituthieit,  à  Paris,  me  2iaiol-i8ébta- 
iitn ,  n*  45 ,  pour  des  perf«4Stiouiieiiienu  ipporiés  à  U  production  de  dichëa  et  à  Um 
jo*pr«'ï'^'<>"- 

725°  l<e  brevet  d'tuvcotion  de  quinie  ans.  dont  la  demande  a  éié  dt^posi^e ,  le  37  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  ta  pr<^reciure  do  dépertaneiit  du  Haut-Rhin .  par  les  sieufs 
Koechlitt  (Aiidié)  el  eoHipnti .  mauurarUiriers,  à  MulbouAie.  pour  dispositions 
app1iqu(V5  ont  MiHriiiiieH  à  «it-Mu  |«  r.  (étirer,  peigner  et  nettoyer  le  coton,  la  laine  et 
toutes  attire»  iii<il>^reft  lit^mtMtitfu&rs. 

796*  brev<*t  d*iiiventt<*ii  de  quinze  ans,  denlledenwndea M&déposée.  le  ao  jtl|> 
fier  iBno.  au  secrt^ianat  de  la  pr^roctiire  du  département  de  la  Seine,  par  le  aMiir 
Augnviiii  (KtTtiiK*  J(Mc;)h).  an  liii«'ct<> .  à  Pirîs,  aveune  des  Ternes,  n*  96,  pCKwr 
cbausMM-s  un  U*l  iqiie».  »}'t»ièuto  Aug  i>tin. 

^  727*  l.e  brevet  d'iiiveiiuun  de  c^uue  «iis,  dont  la  demande  a  éià  déposée,  le  ao  jan- 
vier iSTiG.  an  !^<  cr<^iarinl  de  le  préfecture  du  d<^partenieut  de  la  Seiue,  par  le  sieor 
Binant  (  i.(>ut>  Airrrd  ) .  rahrir.tnt  d'oljtts  de  papeteaie,  à  Paris,  lue  Aocliecbouaii, 
0*70,  pour  le  i>l(»c  iiou*5  de  bureau. 

798^  Le  brevet  dMnvention  deqiiinteans,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  5o  jan- 
vier 1866.  au  »ecr<^tarial  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardèctie,  par  le  siev 
Bonnardi'l  (Am^u*  ) .  uircinici*n  ,  à  Viviers,  poiir  oasyatème  deiabricaliou  de  poflr 
lias  et  lNira<;uvlt«iV3  l'usagu  de  l.i  niuriue. 

7*9*  Le  breeet  d'inveutien  dont  to  demande  a  été  dépotée,  le  so  janvier  i8$<l.  Mi 
secri'iariai  de  la  préfeclure  du  di^partcnieut  de  la  Seine,  par  le  .si*  lu  [Viitharo  (Wil- 
liam), r«'pri^rni<^  par  le  s'wur  de  Geminy,  à  Pari^,  nu*  Frydeaii,  n"  38,  pour  un  ré- 
gulateur pcdecliouiié  pour  les  subslaucea  nutritives  liquides  dau»  les  biberoia  et 
aubae»  tubes  (brevf•^al^:lai»  de  q^ietone  an»,  evpirant  le  9 A  juin  1879). 

7301*  Le  br«*vel  d'uiveuliun  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aojaii- 
"vier  1866.  an  s(M*iV;i;iriat  de  la  prf^lecttire  du  département  de  la  S«'iue.  par  le  sieur 
Demeivre  (Jo^ppli),  bijouiier.  à  Pari»,  rue  du  Faubourg-6aiul-Marliu .  u"  1-22,  pour 
ue  moutrt^joiiet  dite  amRtm  buUuiçoirw, 

73i*  Le  brevet  d'inveiitiuu  de  quiuie  ans.  dont  la  demandée  été  déposée,  le  3i  jen- 
vier  i8fiG.  an  secrétariat  de  la  ijrélVrture  du  départenicnl  du  Nord,  par  le  sieur 
de  Puydi  (Julien),  iugéiueur.  ^-Ii>ant  domicile  cbe&  le  sieur  LotAr,  rue  LMpiermoise, 
«*77,  i  Lille,  pour  un  mode  dVporatiou  de»  jna  de  bettemves  destiné»  à  la  labriit- 
IÎOU  du  siicr>\ 

732*  Le  brevet  d'iovenlion  de  quinze  an?*,  dont  la  (icmaride  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier 1866,  au  M'créiiinal  de  la  prt  icciure  du  départeuit  iH  du  Nord,  par  le  sieur  Der- 
faaaoFyrettwi»  (Il«>nri).  négocie t,  à  Toorooittg,  pour  un  appareil  dit  inaumémt 
Dlmwnx,  detttiiié  à  rnlimcntation  conlitiuê  d»»»  cliandibros  à  vapi  ur. 

733' Le  brevet  d'iuvonniut  de  quniie  ans,  dont  la  demande  a  été  df^posée,  le  20  jan- 
vier i8r>6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  Si^ir 
Dubo9c  jeune  (Aimé*Bmeat),  reprénenté  par  le  sieur  Maurand.  à  Paris,  passage  4it 
Petites-F.ctirie».  n*  if),  p«>ur  nu  !»>"st^m(•      four  à  distiller  les  Lois  moulu:^. 

734*  Le  brevet  d'invention  ne  qnime  ans,  dont  la  demande  a  «  lé  déposée,  le  37jaa- 
-fier  1866.  au  secrétariat  de  la  uréfecltu*e  du  département  de  la  Loire,  par  le  sienr 
Eyrand  pM-e  (JeaifJeixino^-OMillMime),  anatolmiid  de  cristaui,  me  de  la  Loire, 
B*  17.  à  Saint  Êiit'nne .  pour  nu  fn  iii-traîneau-sabot  garni  de  plaques  en  acier  piqil4> 
A  pointes  de  r.ipp ,  bien  treirpé ,  pour  éviter  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

735*  Le  brevet  dMuveiilion  dont  la  demande  a  ^é  déposée,  le  ao  janvier  1866,  aa 
40eré(eriat  de  la  préfectort  du  département  de  la  Seine .  par  le  aienr  Oilictt  (  George^, 
représeï  té  par  le  sienr  de  Geminy.  à  Pari»,  nie  F(  ydeau ,  n"  28,  pour  perfectionne- 
ments apportés  dans  les  appareils  à  imprimer  des  dessins  sur  les  biscuits  ffita  à  la 
amdiine  (brevet  anglais  dt-  qnatorte  ans.  expirant  le  37  septembre  1879). 

7S6*  Le  brevet  d*mventinn  de  quinte  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le 
«rier  1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAin .  par  le  sieur  Uem- 
mer (Joseph),  imprimeur  sur  étufles,  à  Montluel,  pour  un  genre  d'impfeas¥>n  mr 
évite»  espèeéa  d'éiuflea  oaontcboutées. 
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Vier  1866 .  au  aecrëlariat  de  la  préfecture  du  département  du  llaiit-RMo.  par  leaiear 
Harlig  (Georges),  n<^goe}»iit,  à  MullMMlse,  poor  Temploi  d'un  procédé  propre  à  M» 
4ispanilre  le  coton  et  le  lin  dAns  Ifcs  mélrâ^  éé  eoimi  et  de-laine»  ée  laïaè  etiia. 
sans  nullement  ^A'or  la  l.nnc. 

7^8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  denuinde  a  été  déposée,  )e  3o  janvier  1866,  aa 
■eeréitriat  de  le  prélbeture  éa  département  de  ta  Seine,  per  levieur  Jaebaon  (WH- 
tiam) ,  représenté  par  te  sienr  de  Oeminy,  à  Paris,  me Ftjfdewi .  fl*  28,  poor  deâ  per- 
fcctionnpmpnt^  apportés  dans  diverses  parties  des  mnchfnes  h  cendre,  permettant 
remploi  du  ligaeul  pour  coudre  les  semelles  des  botter  et  souliers  (brevet  anglais  de 
qualomeaiit,  eipiniQt  te^ddoenibne  187;^). 

739*  Le  brevet  d*inventioii  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3oJaa- 
▼ier  1866.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes.  par  le  sifor 
Leclere  (François*Narcisse).  vovageur  de  oonunerce,  à  Cbarlevitle,  pour  la  labhca- 
tlôn  dTcasieox  eonpéa  montés  sor  galeta. 

740*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  1866.  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Don  Franciîco 
Lecocq,  représenté  par  le  sieur  de  Geininy,  k  Paris,  rue  Feydeau ,  n*  a8.  pour  des  p^- 
IMonnementa  epporléa  atii  moyeiii  de  oo«aerfer  MeiNi  letwibaïaiieeemnmalei  et 
végétales,  et  dans  les  ippenéb  y  employés  (tonvelanglabde^ienemis»  «ipiBmt 
le  i5  janvier  1880). 

741*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  lo3i  Jan- 
vier 1 806,  an  aeeréiariat de  la  préfeelirf«  do  déperlement  de  k  Loif«>lnffirieore,par 
le  sienr  Lemé  (Constant),  fabricant  de  briques,  rue  Saint-Denis,  n*  9,  à  Sliillit 
potir  un  sYsl^mc  de  table  à  monler  les  briques,  carreaux,  tuiles,  etc. 

-^ki'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  jaB* 
vier  1868.  im  aecréteriat  ^  la  préfeeiiire  ém  département  de  la  U»ire,  par  leMV 
Llobet  ( Rmile) ,  commbi  néfeeianl,  me  IkiaaMila»  af  16,  à  Saiai«iieBiia»  paar  m 
procédé  de  tissage. 

745*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  jao- 
vIer  1866 ,  au  secrétariat  de  la  prélécinre  du  départeaMttt  4e  la  Seine,  par  le  siear 
Manheim  (Martin),  fabricant,  représenté  par  le  aieur  Aawaffoaa»  à  Fana,  ma  8aal> 
Martin,  n*  335,  pour  une  pendule-veilleuse. 

744*  Le  brevet  dMnvenliou  de  qninxeans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o jan- 
vier 1 869 .  an  aeeréfariat  delà  préfecture  dia  dépaiiameait  de  la  Gironde .  par  le  snar 
Martin,  nie  La^rnnge.  n'  0% .  à  BofdeatB,  polir im .^appareil  P.  B»  Martin aanaat 
aux  virages  de  bord  des  navires. 

7 A 5*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans.  dent  la  demandée  été dépeaée,  le  5 fé- 
vrier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfeetare  dll  dépaitament  de  TAube,  parle  siear 
Mathieu  ( Victor), 'médeein,  à  fiatiiSBe,  pour  un  appareil  d'irrigation  intastiaale 
faginale.  •  •  ' 

746*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  •  dont  la  deaaanda  a  été  dépoeée»  Ias6  jm- 
vier  1866,  an  secrétariat  de  la  ptéffMHiini  4tt'4épaflemaiit  d*Ma-el-Vilaiaa;  par  la 

sieur  Mury  (Joseph),  au  Vivier,  pour  un  moteur. 

747*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  deflMiuiea  été  déposée ,  le  ao  jan- 
'tler  r866,  aa  eecrétariat  de  ta  préteBtofia  da  dépailemeul  delà  Seine.  parladaM 
Perrier  (Jeanne-Sophie  Lucas),  rwe  da  Château,  n*  1 ,  à  Neoilly.  pour  on  kmtk 
cuire  le  pl:\tre  en  pnudfeoa  en  poossière,  à  feo  oontina,  inlenaiiteiit  oa  'eOalaBa. 
avec  tons  combuitibles,  *     *  '  .  ■  •  • 

748*  Le  brevet  tfltitentlmi  deqfainaaiinë,  dent  la  dieaJaa  été  déposée^  le  a^K* 
vner  f866.  an  aeérétariat  de  la  préfecture  du  dépafteastdl  de  l'Allier,  par  le  sieor 
Pocheron  (Antoine) .  mnitra  de  verrerie,  à  Sonvigny.  paarma  toar <la iaaioa'^e  mt* 
rerie  sans  pots  ni  creusets.'  ■     :  •       .    .  •  » 

74^Lel»«vMd*{aventloiidtqiitnaeatia,*4aiit  la  4eÉiaiiéba  M  dépuaée,-  lasojm* 
vier  1866.  au  secrétariat  de  la  prérectore  du  département  de  la  Seiae;  par  le  i^tnr 
Poitevin  (f^:ioi),  prêtre  lazariste,  k  Paria, ftto de S^fiae; n* 95«^0Br  wiBMleiirièee- 
tro-magnétique  à  bielles  flexibles.   '  "  •  • 

750*  Le  brevet  d^vMoA  de  quinae  aak^^lmittaMnmiaaétidépoaéavIdSiijiB- 
irier  18G6,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  dépiftemeni  de  l'Anboé  par  lëssiaiin 
'  Poron  frèros.  méennicîpns,  rue  des  Baa*Tréwii»,  a^  ai  ,  à  Tuayea,  pour  «MO  M- 
mailleuse  circulaire  perfectionnée.  ■* 

75 1*  U  brevet  dHivaiitioii  de  qoteie  Mia  ^  dant  la'dMBtnda  a  été  Waoaé«.4a*i  jlB- 
•vfè^^SM',  attJcel^SMriat  da4a<ptêtwiafa>airdépiiiiÉBaa<4»KiyMaiai«>;>^p6f  w 
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ftienr  Roche  (Jacques),  propriétaire,  à  Cournon.  ponr  an  Uioée  d*élévat{oii  et  de 
transport  applicable  aux  tranfports  des  matériaux  et  drs  bois. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  6eine,  MT  le  Sttvr 
Smtlk  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  Lafond.  à  Paris,  boulevard  de  otci^Oltfy. 
n*  93,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

7^3'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  30  jan- 
vier 1866,  au  secréttriel  delà  préfectare  du  département  de  la  Seiue,  par  le  Mcur 
Villcm  (Jules),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Voisin,  h  Paris,  nie  de  i'Ecbiqnier, 
n*  18,  pour  des  perfectionnements  dans  lea  échappements  carculaires  applicables  à 
tooa  apparetla  d'horlogerie. 

754*  Le  breeei  d'invention  de  qninae  ens ,  dont  la  demuideo  <'to  dôposée,  le  26  jan- 
rier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  d<^partement  du  I\liône,  par  le  sienr 
Wamery  (Louis-Antoine),  négociant,  quai  Saint-Clair,  n*  i4.  à  Lyon ,  pour  perfeo- 
tionnementa  anx  machine*  dites  twppeum,  ponr  ouvrir,  rendre  parallèles  et  mettre  en 
nappes  les  filament»  dea  BMlièm»  tesiilet  de  toole  natore,  el  en  fiarlionlier  lea  divecB 
déchets  de  soie. 

755*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  jan- 
liw  nM»  an  lecrélariat  de  la  préfecture  dn  départeneDl  dn  AhAne ,  par  le  sienr 
Wamery  (lÉonis-Antoine),  négociant,  quai  5aint-Clair.  n*  lé,  à  Lyon,  pour  perfae- 
tionnement  aux  machines  à  peigner  les  déchets  de  soie  ou  autre  matière  te:klile. 

766*  Le  brevet  d'invention  dequioieans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  jan* 
ner  iM.ao  secrétariat  delà  yféfhctaiedn dépefUient  de  la  Seine,  par  Ita  iieni» 
Anciot  (Charles-Arsène) .  ingéoiew-néeanifliea,  et  Oelaitre  (Marin),  à  I^aria,  me  de 
Gentilly,  n*  aS  (quatorzième  arrondissement),  ponr  perfectionnement  au  système 
mécanique  propre  à  éloigner  et  à  rapprocher  les  branches  de* compas,  dit  compoi 
wAwT  nidmi^Mièif  et  mtinur,  pour  lequel  le  aienr  Aneiot  a  pris  nn  brevet  de 
quinze  ans,  le  19  janvier  186S. 

757*  Le  brevet  d  invention  de  qnihie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  jan- 
fîer  1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Éams  (George),  ingéniev,  rcpréaenté  par  U uenr  Bérard,  à  ftuia»  avenue  Moa- 
*  taigne,  n*  5i ,  pour  un  système  de  régnlateur  automatique  à  air  pour  calorifères. 

758*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déf>oséc ,  le  Jan- 
wîer  1866.  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  6cme,  par  le  sieur 
Baraolt  (Mdéric).  néeociant,  A  Fiaris,  roe'dé  RivoU»  a*  M,  pour  perfeciionne- 
anents  aux  petits  feux  d  artifice  des  salons. 

759*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  jan- 
vier 1866»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
HSIard  (D.)  ei  fila,  A  Pirit,  ma GoqnilliAve.  n*  19  •  ponr  un  support  de  tête  arlicwld 
s*adaptant  ani  fiinteaila  d*opératioii  toit  de  dentiatee,  d*ocnlutea,  de  coiffeurs  on 
autres. 

'  760*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfeelDiedH  département  de  la  Seine,  par  le  aienr 
BrifTatilt  (Chnries-Henri-Noêl) ,  fabricant  de  jouets  d'enfants,  h  Paris,  rue  Hu  Fau- 
bourg-du-Temple,  n*  aa.  pour  un  système  de  canon  à  portée  rétrécic  vers  la  cu- 
lasse, applicable  à  toutes  armes  pour  jouets  d'enfanb.  ^ 

761*  Le  boMel  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seuie,  par  le  sjeur 
Chabot  (Cyprien),  ingéuieur-niécanicicn.  représenté  par  le  sieur  Guy.  à  Paris,  bou- 
levard Beaumarchais,  u*  90,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu 
je  ebaneant  par  la  cnlasae. 

76a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aâ  jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seioe,  par  le  sienr 
BalhofT^Georges-Ballbazar),  orfèvre,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
•Saini^bastien ,  n*  AS,  ponr  dea  periMUeaneipents  appoflés  adk  appareil»  A  dietaer 
et  à  tailler  les  limes. 

765*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  jan 
vier  1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
d'Azambuja  (Antoine),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  73.  pour  la  fabrication  perfectionnée  de  feutres  fondwanéa-Jt 
fldsineua  éit» miphalUquês ,  pour  toitures,  doublages,  revêtements. 

7d4*  I^hewetd'iaveBtioa  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  éU  déposée,  le  aa  jan- 
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Ti>r  iHC<^,  nn  »ocr<*t«riflt  Ao  In  pr/fpclnre  du  dAparlement  de  la  Seine  .  p«r  te  sieur 
DemaicliC  (i'iei  n*),  repréhculé  |iar  ie  sieur  Ure^tuii:»,  à  Vavis,  rue  de  D<>ui1}.  u'  Ô9, 
pour  le  laqiiaire  sur  porjelaio* ,  v«rr« .  crbul ,  •«  art  cén8iM|u«  qaeloouqae  •  énnîMét 

ft  d^po'i»  «■Tisiiitf. 

lurt'Nf  i  d'invpniioti  do  quinze  ons,  dont  la  demande  a  d^*pr»^^e  .  le  30  jan- 
vier iS<)C.  Mil  sccrv'tariiil  de  la  pn-ù-cutre  du  d<:|>arleiiif i»l  de  ia  5t;iue.  |iai  k-s  &ufun 
D«voliiel  (Aiauine'AlplioiiM»Pnm^is).  coloiipt4*attilientt««lNtiit»t(itgMHB«|»liile)t 
édilenr.  rr|.n'>oni<^s  par  le  Me«r  taviallc,  à  P«r».  bootewé  SAÎllI^&UrUtt,  tt*  if • 
pourcuiilc  de  |  ci -«p'  clive  ci  pcrspeci«  ur. 

766*  l.f  bri'Vet  d  ii»v«-Miiou  «ie  ^uuite  aus,  dont  L  d*  luaiidoa  (^léd/poace,  le  24^*il* 
vier  1^66.  au  .««ecr^liiriat  de  la  préfecture  du  départpm«'nt  <!#  la  SMne.  par  l«  simV 
Diesch  (FraiiÇiii>) ,  u'*p»cia"t,  i^li.viîU  dumiotic  cliei  les  si'-urs  IltitcliiitMMi .  \V,4|»ner 
et  couip.i^uu-,  il  l'ari9.  ruQ  UA4iU«tl<Q»  11*  I»  pour  uainoda  de  l'aiMricoUuu  d'artidw 
eu  caixitciiunc  durci. 

767'  L«  lirevel  d'invention  de  quinze  ana,  dont  U  danumde  a  hé  d<4>oaéa,  le  xôjaii* 
vitT  iSfG,  ;«n  M-cn^Uiri^i  de  lu  pr<'dt*ciure  du  drparlriijrnl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Uarimanu  (Cliarie.x),  cliuiiisie.  à  Paris,  rue  Latr».ix  liaii-nolles ,  n*  a6,  poiir  la 
ooudcii.<iaiio(i  de»  va|»eur»  qui  sa  dégagent  de»  huilc:i  dans  la  cllaudl^r«  même  dans 
laquelle  011  cuit  ct'%  huiles. 

7GS  l.e  brevet  d'invuliou  de  fpiinre  ans,  dont  la  deniande  a  <^i(''  lU'iiOsi'^ ,  le  24  jan- 
vier tHiiii,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  deparU meni  Je  ia  Seiue.  par  le  sieur 
Bulin  (Félix  F.u^'èiic).  fabricaol  de  pe'gues.  à  i'ari».  rne  <ie  Moiitinureney.  a*  32. 
pour  une  di.spnikitinii  dc  pcigMe»  à  baiidea  rapportées.  dit:t  peignes  à  dot  retij'ermé. 

7G9'  la*  lirevcl  d*iMV<"iition  de  qnin/c  ans ,  dt>iil  la  demande  a  él«^  d«^pt»s<  e.  le  20  jaft» 
fier  j8G6,  an  .secréiarial  de  la  prelVclure  du  département  de  U  bciue.  par  le  sieuf 
leUard  (l''rauçul.^).  éiisaut  domicile  À  Paris,  boulevard  de»  Capucines .  au  Graaè» 
ttôlei  »  p*mr  uu  oioieur. 

770"  l.e  l<revel  d'invcnlion  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  <''t''  d '|)osre  .  le  s3jaA* 
vier  )6G().  au  secri  inri.il  de  ta  préri-cture  du  dé(>arteutcul  de  la  Seu^e.  (Wkf  le  tiaar 
Langeu  (L■l^^lle).  ut^M  iiicur  eivil,  représenté  par  le  sieur  Lafoiid .  k  Paris*  bottUviai 
daStraahotirg,  u*  76,  pour  un  ayaièsie  anécauiqtic  pour  décharger  awlMiHlifiil^ 
nenl  les  rafirtirhisMiirs  des  apfiart  ils  pour  la  révivi'icatioo  du  noir  anitn  il. 

771*  Le  brevet  d'invention  dont  la  dcutande  a  été  déposée,  ie  20  jauvier  i86i,ta 
iccr^larial  de  la  pr^Cectara  éa  dépancment  de  la  Seine .  par  la  n^r  Ia  Pe«iaoUkfa 
(William).  iaKéuiaur-oiécanicieu ,  rcpré.senié  par  la  siaur  Iwaih ,  à  Pari»,  nia  Cm» 

marliii ,  u*  [i4  ,  pmir  piT  ^l•rliMn!lt'ment.^  d.MXs  les  armes  et  l>oiiilie>  â  feu  se  ch'<.'S*f*l 

par  la  culasse  et  dans  les  projectiles  ^ervaiuà  ce  cUargeuj«A*t  ^brevet  auglaM  d^qaa* 
lama  ans.'  aipirant  le  >o  jnillrl  1879). 

77a*  Le  hrmtd'iaventiun  de  quiiur  ans.  do«ai  la  demande  a  été  dépoaéOa  le  al|l*' 
▼icr  18C6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeineiit  de  la  Seine,  par  le  Sieaf 
Le  DouK  ((^hri>liau-Ueruard)  et  la  demoiselle  Le  Doux  (Marie-Louise-Sléphaaia)* 
i  Pirris.  boulavard  du  Motitpamasae  .^n*  i53  bit,  pour  im  parfaeUonoapieiit  apptfl' 
an  dévillage  des  cocons  ouverts. 

773'  Le  brevet  d  invonlion  de  qoinie  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »5}aih 
vier  18G6,  au  Aecrétanai  de  la  préfecture  du  dépajlemaut  de  la  heiiio.  JRA^*^  ^'^^ 
Lebugeur  (LonivJoseph } ,  graveur,  rua  da  U  Botuatigarte.  n*  48.  à  Sahil-Daiiis ,  pour 
ut  jouet  d'aiifant. 

77i'  I  e  brevei  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  î3|aa» 
vier  iâr»6,  au  secrétariat  dc  la  prélecture  du  département  de  la  Seiue,  par  Iq  aîsaf 
lapinire  (Jean-Jiilea-Kusèbe).  quineaillkr.  élisant  dnaaieila  chei  la  SMur  Ham»  A 
Paris,  rue  de  rAnrienne-C'^médie,  n*  lO*  pour  nu  urinoir  è  ressort. 

77l>*Lp  brevet  d'invention  de  qtiinf.e  arïs .  dont  lademafide  a  été  déposée,  lo  JojtO' 
fier  1866,  au  secrétariat  de  ia  préieclure  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sitQf 
lladiot  (Aleiiaf.  levorier.  r^réaaiilé  par  la  ai^nr  tafond,  à  PaHs.  bo«levard  II 
Hraebonrp,  n*  i^.  pour  nn  procédé  d*/fparalion  de  \a  levure  de  bi>re. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  qninre  mis,  dont  In  b  mande  a  «Hé  déj»osée .  te  29 
vier  1866.  au  secrétariat  de  U  prélecture  du  dépariemenl  de  la  Seine,  par  le  U90f 
Hîamiipr  (Pit^rra-Marie),  mamiiaiar,  repuéfanté  par  le  aiaar  Laftmd.  à  ma. 
Tard  de  Strasbourg;,  a*  23.  pour  une  maebiiia  a  travail  OHiltipla.  continu  et  recti- 
ligne.  piv)pre  à  divp's  genres  de  travanf .  BOttimmetit  j)onr  le  corrovage  et  refe«<l*f* 
dcacuirs.  le  sciaga  des  hoU  de  placage,  le  draaaage  des  beia.  de»  pierre»  et  daf 
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777*  f.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  d^poiâe,  le  3i  jaiH 
f'ifr  i8fi6,  au  si-crrlarini  <\f  I.»  piLiVcUirc  du  d<^parU'inpiil  du  III, ômo,  par  le  5icnr 
Pallier  (J<ici|ii('s).  rue  des  Tuilerie»,  u"  lo,  à  Lyuu.  pour  découpeu»«  à  chaiiol  de>- 
tioée  i  déctuiper  !<*  bois  de  toiiie  espèce. 

778*  l.e  brevet  d'invrniiou  de  quinze  an»,  dont  U  demande  a  t'>(é  d/posée.  le  s3  jan^ 
TÎer  1866.  nii  .Hi'cr»^i;i' lat  de  la  prélVclnrc  <in  d(^p;!rt«'meiii  df  i.i  Seine,  par  le  sieur 
Palau  (J'>se|ih*lk>onvcntnr<-Kdoiiard),  capiiuine  de  liégale  en  retraite,  à  l'aris,  rue 
debMicbodièrc.  ii*i3.  fiouruti  perfecliouneaient  anx  machines  de  tous  les  systèmes 
ilir chaud,  à  gai  vi  à  vapeur  d\-au  ou  autres  va|>enr5. 

*  L«*  brevri  d'uivciilion  de  qtiiiue  an» ,  d(»tit  la  dcnirTiule  a  f^l*'  drposi'e.  le  i"  fé- 
i8<i6,  au  sccréiariat  de  la  prélecture  du  départonieiil  du  lUtûue,  par  le  sieur 
MÎMen  (Claude-Antoine),  me  des  Marronniers,  n'  7,  à  Lyon,  pour  boiiier  on  four- 
oeaii  économique  pour  lu  dorure  ei  la  (faufrure  k  chaud  anr  (^lofTe.H ,  papiers  et  peaux, 
s'a'Japiniit  à  hmit'»  t  spr  ces  de  presses  et  se  cbauiikui  avee  du  cbarbou  de  bois,  appli* 
cable  principal«>rn<  iit  à  la  chafieilerie. 

7S0*  Le  brevi  t  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  ^té  d<^pos<^c,  le  32  jttil* 
let  i8€6.  au  scorélariat  de  la  pr^feclnre  du  département  de  la  Seine,  parleaieuf 

Perillat  fPrani^iM^).  lioHoger.  reprt^<onl(^  par  le  sieur  L^fond,  à  Paris»  boulcvard  df 
Strasbourg,  n*  2^.  pour  un  hv^'rolll^t^e  poi  talif  prrfi'Cli'>nni\ 

7H1*  U-  brt'vel  d'invt  niiofi  de  quinze  au.H.  dont  la  demande  a  élé  drpos<^e,  le  ao^an- 
ikt  iil66.  au  aerr^ariai  de  la  prér«>e(<ire  du  département  de  la  S4>ine,  par  le  aieiir 
Hfnard  {Ch«rle!»-Th«'iidore-Ni<  (>l.is) .  repr^sent.uil  de  commerce  ,  à  P.n  is .  ruf  de  Laval- 
Prolorigee,  n"  11  ,  pour  une  inacliine  |)ropre  à  conieclionuer  aulomaliquemeut  let 
Sovelopp^s  à  lettres  et  à  les  timbrer  eu  même  temps. 

tBs*  Le  brevet  d'invention  de  4|ninte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  jan* 
rier  18G6,  an  >err«*lapiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieUT 
Rnihii  (On.,),  docteur  en  médecine,  repr-'senté  par  le  siearLafoud,  à  Paris»  boule* 
lard  «le  6ira.st»onr(;,  u*     ,  pour  un  gani  à  poche. 

78)^  Le  brevH  d'mventtou  de  «pinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  aS  jeu* 
nrr  t8f»6.  au  s«'Créi;iriat  de  la  préfecture  du  d<^parlemenl  de  ta  Seine,  par  le  sieor 
Roox  (Françni»-|.nnH} .  capitaine  de  fri^pale  et  ffRcier  de  la  L<*pion  d'Iunnenr,  repré- 
senté par  le  sieur  I  hcnen,  à  Paris,  rue  Laflilte,  n*  37,  pour  un  mode  d'appliquer 
dis  douMapes  en  enivre  sur  les  carènes  des  navires  en  fer  et  sur  le  blindage  des 
bltimp*  (<i  de  puerre. 

(  p  brevet  d  invention  ^fc  qninie  ans,  dont  Li  demande  a  d/posée,  le  22  jan- 
vier i8û6.  au  s»*créiariat  de  la  préfecture  du  d«^parten)eiil  de  la  Seuie,  par  le  siejxr 
Mt  (Jean-Rapitsle)  ,  eoncierite,  à  Paris,  nie  des  Écnriea*d*Artois,  n*  17.  pour  hath 
teilles  et  médaillons  pour  sécurité  générale  et  personnelle. 

78V  l.e  brevet  d'invention  de  quinze  an? .  «lont  la  demande  a  M  lUpos^e  ,  le  jan- 
vier i8<>6.  O'i  Hecrétarial  de  la  pr(^feciure  du  département  de  la  bt  ine.  par  le  sieur 
de IV^eselirfr (Nicolas},  capitaine  d'artillerie  de  la  garde  rtisse,  représenté  par  le 
lieiirThenen ,  i  Paris,  me  l^ffitte,  n*  «7,  pour  «n  p(''ii<*rateur  à  air  comprimé. 

786*  l  e  lirevel  d'inventinn  de  qninxe  ans.  dont  la  demande  a  été  iléposf^e,  le  23 jan- 
vier 1866.  au  secrétariat  de  la  pr/fecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle  sicur 
î^nd  (Fétis).  mi'canicien.  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  nie  SaiotAf 
Arpoliiie.  n*  3 .  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  arcs  sertrant  à 
baicer  des  flèches. 

787*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ;(5  jtn- 
Tier  |84;6  au  hi  it'  lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  beiue.  nar  lu  sieur 
Bibard  (,Lêon-Jnseph) .  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Malgonne ,  a  Paris,  rua 
deCléry,  u*?>^,  potir  un  poinçon  métallique  i  simple  effet  pour  la  fa!»ricalion  dos 
bagnes  rnéiniliques  de  jonction  des  fils  télégrspbi<iues  des  lignes  aériennes,  soutec-» 
isiues.ci  diM|ues-.«ignaux. 

TU'Le brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^^aa* 
iBGG,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)artement  de  la  Seine,  par  le  sieor 
B^iiMw  (l)otnini(]iie] .  re(<r('s(  nlé  p.ir  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faiihourg-Saiat- 
^riin,  n*  3g,  pour  une  méibode  ueffectiunaéc  de  couvrir  les  buses  d'acier  pour 
«MWtS« 

.  9^*  U  brevet  d*Ui«ianliairdnqnliu»aiM,  dont  ta  demanden  été  déposée .  le  s» 
^  1866.  au  serrélarial  de  la  préfecture  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  par 
U  lîaur  fiottiin  (Junior)»  cnploj^att  chemin  de  fer  du  Midi,  à  fiabasteas,  pour  im 
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système  de  rtimisteric  destiné  à  détruire  compl 'ti^mcnt  U  fonée        lei  feox  4ê 
cnemioée  rejettent  coottemanent  dans  les  apparlcmenta. 

' 790*  Le  brevet  d*iiiveiittoa  de  qninie  aiw .  doot  la  demande  •  Hé  déjposée ,  le  9 5  jatt- 
vier  1866.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scitie.  par  le  unr 
Boycr  (Charles) ,  représenté  par  le  sienr  Héhré,  à  Paris,  boulev.'ird  de  Sébastopol. 
n*â2,  pour  la  composition  d'une  matière  servant  à  la  fabrication  des  ciméea  «c 
autres  bijoux.  I 

79 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  <ins .  dont  la  demande  a  été  dépotéo*  lu  95  jUB* 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenieiit  de  la  Seine,  par  Ir  «irar 
Brodia  jeune  (Paul-tueèue),  at-ronaale,  à  Paris,  Grande-Kue-de'ld-Gbapelle,  0*117. 
pour  un  système  du  calorifère  à  gaz. 

792*  Le  brevet   invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposde.  I«  afrjMh  i 
vier  1866,  un  secrétariat  de  la  préferture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  .«Meor 
Carue  (Philippe-Jcan-Bapiiste),  fabricant  cordicr  et  d'apparciU  de  ^ymnartiqae. 
Tupr6sent6  par  le  aieur  LaviaUÛ,  à  l^t,  boulevard  Salui-MartMi,  n'  79.  ponr  per- 
fectionnements appurtda  daos  lei  écbelle»  du  uordti  et  aaHee  appareils  d*élé«aiioB  al  { 
de  çymnastiqne.  ' 

793*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  élé  déposée,  le  sO  jan- 
vier i866,  au  secrétariat  de  la  préreeture  du  département  de  la  Seine ,  |»ar  la  aiavr 
Cannière  (Pierre-Ferdinand),  rentier,  rue  et  villa  Corneille,  n*  55,  à  LevaHoîa* 
Courcelles.  pour  un  jouet  dit  appareil  circulaire ,  on  toupie  de  salon. 

794*  Le  brevet  d'invention  de  quin^  au»,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  27  jan- 
vier i866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départennent  de  la  Seine,  par  !•  aacnr 
Delaunay  (Louis),  iogéniear,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paria»  iMMilevurAée 
Strasbourg,  n*     ,  pour  un  syst^me  de  mncliine  rotative. 

795*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  ian* 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  saeor 
Donkele  (Henri  Joseph),  dit  Robin,  professeur  de  physique  amusmic,  représenté 
par  le  sienr  Voisin,  k  Paris,  rue  de  rÉcbiquier,  a*  18,  pour  un  genre  de  oonlfèie 
applique  aux  entrées  personnelles. 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  sS  jau> 
vier  i866,  au  secrétariat  de  la  préfpclnrc-  du  départenient  de  la  Seine,  par  le  !«ieur 
Genévrier  (Joseph),  borlnfjcr,  représente  par  le  sieur  Voisin,  à  Paris,  rue  de  l'£cbi> 
quier,  n*  18.  pour  une  drcoration  des  pi^ces  d'horlogerie. 

797^  I«A  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée*  Iet7jaa- 
vier  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  ««mr 
Girardin  (Paul),  fabricant  de.  cuivre  estampé,  à  Paris,  rue  du  Temple,  u*  8J,  pour 
un  perfectionnement  à  toutes  les  lanterne»  en  générai. 

79S*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jaa» 
vier  1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Uomfray  (Alfred),  représenté  parle  sieur  Vinck,  h  Paris,  boulevard  6ainl-ldartin. 
fl^35,  pour  des  perfectiounemeuis  dans  le  mode  de  faire  le»  chaînons  de  cbaïue» 
en  fer  ou  en  acier,  et  dans  les  machines  employées  à  cet  elTci. 

799*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an.t,  dont  lu  demande  a  été  déposée,  le  -^G  jin 
vier  186G,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ^lenr 
Hooper  (liicolas-Bunning).  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Pari^. 
boulevard  flaint-llartin.  n*  39,  pour  une  machine  à  presser,  passer  au  feretwpMstr 
les  chapeaux. 

800*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée .  le  ad  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne ,  par  le  aMor 
Huret  (Eugène),  négociant,  représenté  parle  sienr  C  irlfron  aîné ,  élisant  domicfla 
chez  le  sieur  Huret  (N  irci^se).  à  Paris,  avenue  des  Cbamps<Ëlyséea*  n*  aé*  pour  la 
fabrication  de  la  pâte  À  papier  d'oyat. 

801*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  dépoaée,  le  aS  janvier  1868,  eu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Jiiebea  jeune 
(John)  et  Swinburne  (Jolm).  représentés  par  le  sieur  Santter,  à  Paris,  me  de  la 
Cbaossée-d'Antin.  n*  5o.  pour  perfectionnements  dans  les  foyers  de  cliaudière^  de 
locomotives  (brevet  anglais  de  quatorte  ans,  expirant  le     juillet  1879). 

80a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée. le  affjuUlet 
1866.  au  secrétariat  de  I.1  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  f.ang 
(Louis),  ferblantier,  repréicolé  par  le  sieur  Voisin,  à  Paris,  rue  de  PËchiquier.  n*  18. 
pour  un  procédé  de  réchaud  à  flamme  forcée  dit  réclumd  t4mg. 
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60S*  Le  brevet  «f  invention  de  qotnxe  ans ,  dont  la  demande  a  iiè  déposée .  le  a6  jaD> 
vieri866,  au  sccrViariat  de  la  préfecture  du  di^partemcnt  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Lan^lois  lils  ;<îiié  (Jacques-Lucien),  négociant,  à  Parie,  boulevard  du  Prince  Eupbne  , 
traverses  mélalliqueB  pour  chemins  de  fer  avec  rai)  à  patin  portant  son 

8o4*  Le  brevet  d^kivention  de  quinte  ans,  dont  la  demânde  a  M.  d^post^c ,  le  a  fé- 
vrier  1866,  au  secrc^lnriat  de  la  pr«'>feclnrc  du  département  de  In  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Leduc  et  compa^^'uic,  négociants  en  grains  et  fourrages,  représentés 
par  le  si^ur  heànt  (floreiiUii-Simon-tdemnrd).  élisant  domlelle  cbet  le  stenr  D»- 
eaatei .  place  de  In  FuccMc ,  n*  5.  à  Oonen ,  pour  presse-fourrages-bascule. 

8o5i'  Le  brevet  d'invention  de  quinn»  an»,  dont  lu  demande  a  été  dépos(?e,le  aSJan- 
vier  1S66,  au  secrétariat  de  la  pri'feclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leterme'C  Pierre-I>airke) ,  fabneant  d'instmments  de  mnsiqae,  repiîlsenté  par  le 
flieorHëkré,  à  Paris,  boulevard  de  S(ba<.topol.  n*  82,  pour  perfectioancBients  ap- 
portés dans  la  con.Ntruclion  et  la  fabrication  des  instniments  de  rrttsîqne. 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans .  dont  la  demande  a  été  déoosée ,  le  37  ian- 
i4f6»  an  seei^lartat  de  la  préleeture  do  dépaariement  de  la  Se  me,  par  le  sieor 
Marchand  (Jules-Augustin),  reprcsenlant  de  commerce,  chez  le  »ieur  Chalatnel,  k 
Paris ,  roé  des  Boolaogersv  n*  3o ,  peor  im  brftloir  à  calé  dit  brùhir^vmneast  à  J^iym 
mobik» 

€07*  Le  brevet  d*invciitimi  ileqomte  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  96  jan- 
vier 1866,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicur 
MarqnnnI  (Frank),  chimiste,  représenté  parle  jienr  Laviallc.  à  Paris,  boulevard 
Saint^Martm,  u*  39,  pour  perfectionnements  dans  le  traitement  du  caoutchouc,  de  la 
ffiitla<*pevdMi  ou  autres  gommes  sittrilairês ,  pour  obtenir  des  produits  imitatit  Fot  et 
Pivoire. 

8o8*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  fé- 
vrier 1^6,  au  sccréiîinal  de  la  préfecture  du  département  de  la  ieine  lnfér'eure, 
p»r1e  slenr  Otivry  (Pr^déric)»  fabricant  d%oâes,  représenté  par  le  si^nr  Villette, 
mtte  de  Nenfcbat(  I ,  n*  58,  k  Rouen .  pour  une  huile  sans  goût  dite  Attillr  à  ftoKcAe^ 
extraite  de  la  •:raine  du  pavot  blanc  des  Inde:». 

809*  l  e  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  1866,  au 
setvétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine ,  pat  le  sienr  mppe r  (  Jobisb  ). 
représenté  par  le  .^ieur  Dnf^^ne,  h  Paris,  rue  dp  la  Fidélité,  n'  10,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fahricaiiou  d'empois  anliinflammables  (brevet  anglais  de  qna* 
torie  ans,  expirant  le  26  juillet  )879).  •         '  '  *  ' 

9vo*  Le  bnevet  d'invention  de  qitinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  5 
vrier<  1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépsrlement  de  l'Aube,  parles  <«ieurs 
Pon»n  ^r^res.  mécanicn-ns,  rue  des  lias-Trévois ,  n'  si,  à  Troyes,  pour  perfeclionne* 
ment  des  mtUiers  circulaires. 
1  S^'l^erblievet  d'invention  derjuinxeans.  dont  la  demande  a  Hé  déposée,  le  97  jan- 
vier iSRh.nu  secrétariat  de  la  préfcclun-  du  déparlemcnt  de  la  Seine,  i>ar  la  «ociété 
Biedel  (  IV.)  et  kemuitz,  elisunt  domicile  cliet  le  cieur  Périer  (A.),  À  Paris,  rue  de 
àlari^ian.  n*  aâ,  pour  un  système  de  lillrc  à  pmtld6tt.  "     "  ' 

81a*  Lp  brevet  d^inveution  de  quinxe  ans .  dont  ladenlande  a  été  dépciée.le  37  jan» 
vier  )86C.  au  secrétariat  der  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rofer  (Adrien  Loui»),  artiste,  à  Paris,  ru«:  de  la  Mare^Méailmontant ,  a*  3i.  pour  un 
cadre  dotvble  flioe. 

81.V  Le  brevet  d'invention  de  quinxeans,dontIa  demande  a  été  dépo8ée«le  25  jan< 
vicr  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 'par  le  sietir 

Runkel  (Marc),  uigénieur  civil,  représente  parle  sieur  Laviatle,  Paris,  boulevard 
Sainf'Mdriiff ,  n*  29 .  pour  un  appareil  destine  èébignér  le  biMre et  la  nefge  des  roues 
de  ton»  véhiculent. 

8i.r  Le  itrevet  d'inveiiti(V!  de  quinze  ans,  dont  îa  demande  a  été  déjiosée,  le  26  jan- 
vier 1^66,  ini  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le  sieur 
Sberwood  (  Hemr>-  ) ,  représenté  par  le  sienr  OfllHne ,  à  Paris;  i^e  de  la  Fidélité.  A*  xq, 
pour  des  moyens  perfectionnés  de  traiter  les  substances  filamenteuses  mélangées 
alîo  d'obtenir  de  ineHIeurs  produits  de  ces  su»  stances,  parties  desqtich  môyens  et 
appareils  »uui  applicables  aussi  à  plasienrs  autres  objets  utiles. 
>  te  br4!vet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépb^,  fe  27  janvîcf^  i966,  au 
sacr^tA*fai  de  1.1  préfecture  du  d^partettient  de  ta  Seiii(>\  par  lesfi^u's  Swinbume 
(Jbhif)  et  Laming  (James),  iogéniears.  représentés  par  le  sieur  pri^ndon,  i  Paris, 


n*  kk .  pour 
mctioaiBon» 
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rn*  Gaillon ,  n*  i5.  pour  des  perleciionncmenls  apporti^sanx  inoyeui  tl  «tiiappi- 
reils  pour  arréirr  ou  retarder  la  m«reh«<t  îles  voitures  de  chemins  ûm  fer  {brevet  u* 
glais  de  quatorze  nuK,  eipirant  le  29  juillet  1879). 

816*  I-C  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  dcma'ide  a       d<*pns('r  .  Ip  3n  jan- 
vier 1866,  au  sccrt^larial  de  la  pn^fectnrc  du  di'-|iarleni(Mit  du  Rii6iie.  par  les  sirura 
Tabourin  (François)  et  Lenwire  (Achille),  à  réeole  vétérinaire,  à  Lyon,  pnnr  un 
procédé  de  révivification  de  Tacide  arsénique  employé  dans  la  rAbricauon  de  la  tadbf  | 
tbe. 

8»7*Lc  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  M  d<^pos<^e,le  1 8  novembre  i8fi5. 
an  secrt'-tariat  de  ta  prérecturc  du  département  de  rAi>ne,  par  le  aietir  Atil)r<f«i|le 
(lalei) .  beulanger,  à  Tavani>POntsériconft ,  el  se  rattacha  ni  au  brevet  d'Inveulioii  dt  I 
qtiinzc  ans  pris,  le  19  novembre  i8G'j.  ponr  un  pf'trin  ni<^caniqnc  à  mnuvetuenl  ro- 
tatif el  tr.insvcrsal,  pouvant  être  mû  à  bras  ou  à  Taide  d'ua  manège  ou  d'une  ina>  1 
chiiie  à  vapeur.  ' 

818*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  novemlire  i8fiS. 
iecrélariat  de  la  préfecture  du  départeuieat  de  la  Seine,  par  la  société  l>lazy  el  Lo- 
cbftire,  fabricants  d'apparetls  d'écLur^f^e ,  représentée  p.ir  le  sit  ur  t^arond,  à  Paris, 
boulevard  de  5(raNbour^,  a"  a3 .  cl  se  rallacbanl  au  brevet  d'iuveitliuo  de  quinze  ans 
pria,  le  36  décembre  iH6s ,  pour  un  genre  de  bec  pour  l'éclairage  à  rhtiile  de  péiroU 
minérale,  etc.  dit  bec  rivé.  | 

819*  Le  c»  rti(ie«l  (ra  iiiilion  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1  \  novembre  i865.  * 
âu  secréiari.il  de  U  préfecture  du  département  de  la  5eitie,  par  le  sieur  Casimir 
(Jo^ph).  négociant  en  huiles,  nie  de  Sablonville,  n*  6,  à  Neiiilly,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans  pris,  le  9o  septembre  186S,  pouT  oA^eaiadt 
filtre  pour  liiiilt's  el  antres  liquides. 

830*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  novembre  i86ô,  . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeiuent  du  Morbihan,  par  le  sieur  Cbtmbou-  1 
tant  (Pierre),  voilier,  à  Lorient,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiiiu 
an«  pris,  le  k  déceinl»re  18G1.  pour  des  modi  fi  calions  concernant  l'oni  illa{.e  delà 
corderte,  ainsi  que  pour  des  aaiélioratioas  el  écotiouiiea  sur  la  coudiruciiuu  des  car 
dagea. 

ès  i*Le  oerttâcat  d*addilioii  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  iwvwnbrt  illl. 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Ardennes.  par  les  sienii  Cosioo 
père  et  Lepanit ,  fabricants  de  f»'rroniierie.  à  Nonzon ,  et  se  rall.irbanl  au  brevet  d'io- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  iS  mars  1809,  pour  des  paumelle»  et  dos  cbaraièrci 
da  wagons  aana  soudures  à  la  «fueae. 

8tl*Lecei-tiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  ncMrembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeineut  de  la  Seine,  par  la  «iocii^ié  Danëk  et 
oompa};nie,  représentée  par  le  sieur  Péi  ier,  à  Paris,  rue  de  Mangnau.  ri*  a5,  et  se 
nilteebant  an  brevet  d'inventioa  de  quinte  ans  pria ,  le  t%  jaavier  tlMià .  pour  un  film 
à  compartiments. 

823*  l.e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îi  novembre  i865, 
an  secrcianal  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Dti  lùcux  (rierrt- 
.  Amome ) .  rue  Gdbert ,  n*  é4 ,  à  Lille .  et  se  rattadiant  an  brevet  dMnwBtMn  ét^fàm 
aoa  pria,  le  a6  décembre  iM4,  pour  un  compenaatenr  â  appliqnar  daiia  tenlcs  ta 

âidnstrics  qui  emploient  les  presses  hydrauliques. 

824*  Le  certifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  novembre  t86». 
Ml  aocrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Gironde,  par  lea  meurs  Deflae  I 
(Félia)et  compagnie,  rue  Ausont .  n*  20,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  an  hrv^n  d'io* 
fention  de  quinze  ans  pria,  le  7  juio  i86ô,  pooT  uo  pcocédé  à  iotrodttira  daas  la  1 
manipulation  du  fer. 

8a5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 1  mifffvnbre  188S, 
avi  aecrélariat  de  la  préfcctiire  dn  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Fareot  et  sa  1 
fils,  codsirucIcurBde  machines,  h  Saint  O-ien,  et  se  raliacbant  an  bn  vct  el'inTentiflB 
de  quinze  ans  pris,  le  34  juillet  iHfi3.  pour  perferlionuenients  apporlés  aux  turbines 
dans  leurs  diverses  applicatious,  &uit  comme  récepteurs,  soit  comme  prupatseiS 
£011  r  fliaides  quelconques. 

8a6*Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  K>  novembre  iS65 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeineul  de  la  Sarllic,  par  le  sieur  Gentil 
(Charles),  au  Mans,  et  se  rattachant  an  hreveld'invenlionde  ((uiuzesus  pris.  '^7^ 

•WÉbra  i86â,  poor  rappUeatimi  de  Tair  diand  ^  dn  faaiA  nétalliqaa  «  féboUte 
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des hnilcs  employée»  h  h  cviBlMi  d«t  poÛMOi  éi  .iottte  ttiMff»,  ftm  H  tthtMÊim 

des  conserve»  aiimt* niaires. 

827*  Le  certificat  d*a<IHttioii  ^ont  )i  demandée  M.  d/|>o«^e .  le  to  ntmmhn  lï^fô .  an 
sccrétarielrfe  la  pri^reciicc  du  d<^panement  de  lu  Loire-liiri^>ieiire.  par  leainir  Le  Gal^ 
Diiiortrc  père  (Cf^.siirMosbald) ,  me  Culhert,  n"  11,  à  Nmics,  et  r.iil.»cliatit  as 
brevel  d'iuvcnliun  de  quinze  aus  pris,  le  30  juillet  166^,  pour  uu  aeinuir  à  rayoa- 
ûmn  et  coiivrettr»  rotatifs. 

8s8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a/l<^  d<^pos^e»  le  iS  novembre  i8G3, 
an  srcr(^'ai  i  ii  de  la  pr<^recttirc  dn  dt^partetnenl  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Mnnf^io 
(Claude  Ju^epii) ,  mécaïucien,  à  Paris,  rue  Duudeauville ,  11*  qiiar(i*-r  dt:  la  Cha- 
pelle, et  se  raitacHantan  brevet  d'invention  de  qaîute  «us  pris,  te  i4  novembre  i8C3, 
pour  ux\  tn<  (-aiiiMne  dîl  machine  à  visser. 

839"  I,f  cerl'tir.U  d'ftdlition  doiii  la  demande  n/i/'  d/poséo,  le  10  novembre  i$65, 
ansecrt^larial  de  la  préfecture  du  déparleuienl  de  la  6eine,  par  le  nieur  Merliu  (l'ierrv), 
ingénieur  civil,  à  Paris,  rue  Nenve*Coqiienard,]i*  i^.^ei  se  ratiMhaui  an  brrveid'ia» 
vemion  de  qfninieans  pris .  le  iSooiobre  i865,  oonjoiatemenltveo lestear  Cogoiard, 
ponr  éuû  à  iiit«*rieitr  mobile. 

83o*  Le  certificat  d'addiiiou  dont  la  demande  a  été  di^post^e.  le  10  novembre  i8C5, 
an  seerAUriat  de  la  pr^recturedu  d^partemeatdela  Seine,  par  leeienr  Merlin  (Pierre^ 
ingénieur  civil .  à  Paris,  rue  Nenve-Coqnenard,  n*  19,  etae  raltitchnni  au  brevet  d'in- 
vention Af  quinze  ans  pris»  le  18  octobre  i865,cenjoiBteni6Dl  avec  le  aiearCoguiard,  • 
pour  buiic  a  pression. 

S5i*  Le  ceniGoat  d'addition  dont  la  demande  a  M  dépotée ,  le  to  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Merlin  (Picrr^, 
ingénieur  civil ,  à  P^ri*.  rue  Neuve  Coqnenard  ,  n*  19,  et  se  rnitacbant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris  Je  18  ociobi  e  1 603 ,  conjuiuleiueat  avec  le  bieur  Cu^uiard, 
pont  une  bette  donble  à  intérieur  mobile. 

832*  Le  ct  rtifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoA^e.Ie  20  novembre  i865, 
ati  secrétariat  de  Ih  préfecture  du  fb^itarJcmenl  du  Nord  .  j)ar  le  sieur  Nasrnjtb  (  lames), 
rue  Royale,  n"  2.  à  Lille,  et  se  raitacbanl  au  lirevel  d'invention  de  quiiuc  ans  pris, 
le  7  septembre  iSiiS ,  pour  des  perl^otionnements  dans  les  méthodes  de  produire  la 
force  motric»'. 

833*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d(^posée ,  le  1 1  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  pnM'ectHre  du  départetncnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Neat(Joscpb), 
rcfrréeemé  par  le  sienr  Matiriee.  à  Paris, rue  du  Faubnurg  Saint-Martin,  n*  90.  et  sa 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  10  f^^vrier  i865i  et  eipiraut  le  1*  déeemhrt 
1878,  pour  une  bros'»e  m«'ci»ni()ue  pour  la  chevelure. 

85â*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  novembre  i865, 
atl  •secrétariat  de  la  préflsètsre  d*i  <léparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Oviaa 
fAdolphe)  et  Côte  (.Anpnste).  repré^enti'^  par  le  sieur  M.iurice.  à  Paris,  nie  du  Faa- 
boarg-baint-NLirtin ,  n*  39.  et  se  rallacbaut  au  brevH  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3  niai  1864 .  pour  un  mo  le  de  tissage  m«^canique  k  nlasienrs  navettes. 

6Sy  Le  certificat  d'ad>1ition  dont  la  demandée  été  disposée,  le  1 4  novembre  i8G5 . 
an  secn  Inrini  de  la  prélecture  du  dép:irlemeiit  de  la  Seine,  par  lo  sifiir  Ofouf 
{ Georges  Hyaciutbe) ,  chimiste,  ex-pbanuacien,  représenté  parle  sieur  Le  lilanc,  à 
Paris,  nie  5ainic-Appoline,  n*  a.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinta 
ans  pris,  le  sH  jnnvier  i863,pourun  procédé  cbimico-méeanique  pernu-itanl  d'oblia» 
nir  l'acide  carboni«pie  pur,  qu'il  provienne  soit  des  fours  h  chaux,  soii  de  la  diVom- 
position  de  fair  sur  le  cUarboa  de  bois  ou  de  coke  eu  igaitiuu,  soit  de  tout  autre  moyen 
de  production. 

4Mr  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  11  novembre  i865. 

an  secrétariat  dt-  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Parent  {Al  fred- 
Isidore-Hunoré ) ,  ni'pociant,  représenté  jiar  le  Menr  Lafond  ,  à  Parts,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  33.  et  se  rattachant  au  brevet  d'in«entievi  de  quinte  ans  pris,  le  12  jaÎB 
l8fi5.  pour  la  fibiicatton  de  cartouches  dites  sans  iléprrdilitm  de  tjat, 

837*  Le  ceriifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d<^po?ée,  le  10  novembre  i865, 
ati  secri-tariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  i>eine,  par  le  sieur  Pcllerin 
(Guillaume  Édouard).  représenté  par  le  sienr  Lafond,  à  Paris,  bonlevari  tfe  SirM» 
lx>arg.n*  a5.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  ta  19  svrfl 
■  858.  pour  une  fermeture  hydrauliqiia  applicable  aoa  égottia  pour  la  voie  publiqua 

%t  les  maisons  particulières 
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au  secrëlarial  de  la  préfecture  da  département  de  Ti&ère ,  par  le  sieur  Pcrrot  (Pierre), 
terrarier-mécanicien ,  nprdMité  pvc  le  lieur  Faore  ,1  GreMlil*,  et  te  rallMhniH 

brevet  d'invention  de  qainzc  ans  pris.  le  5  d(^ccmbre  i864,  pour  un  ajustage  pour  les 
fera  en  gént  ral .  et  spécialement  pour  iea  vitrage»  de  tontea  forcée  et  démettions,  dit 
agrafe  iyiùtne  Pcirol. 

U9'  Le  certiûcat  d  addition  dont  la  deiMnide< a  dié déposée,  le  i8  noMuribre  iS65. 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Hhône .  par  le  sieur 
Prunier  (Eug^ne),  ingénieur,  étisjint  domicile  chez  le  sieur  béve,  rue  Grignao, 
n*  3,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3i  dé- 
cepibre  i86à*  pour  nn  système  de  fourniture  d'eau. 

8âo*Le  ceriiGcat  d'nrldition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Uodrigocs 
(Joseph-Edouard-Dcnjamin) ,  représenté  par  le  steur  Viuck,  à  Paris,  boulevard  âaint» 
Martin ,  a*  3ft«  et  se  rattacbant  au  brevet  d'iiurenUon  de  quinze  an»  pris,  Le  à  octetie  | 
i86j,  pour  un  rliemiti  de  fer  à  rainure»  sans  saillies  et  à  petites  courbes. 

^ài'  Le  certiiicat  d'addition  d$>ot  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  novembre  i86d, 
an  fecrélariat  de  la  prébelore  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur  Schafll— 
8«r  (Maihieo).  Cabrioiiil  d*  lubea,  h  Geniay»  «I  se  MUachant  au  brevet  d'inveatîMda 
quinze  ans  pris,  le  if»  septembre  i864,  pour  une  machine  à  fabiiquer  leelisbwo^ 
niques  et  cylindriques  eu  papier  employée  dans  les  filatures  de  coton. 

«4a*  Le  cerLtfical  d*addUion  doAt  la  dcinande  a  été  déposée,  le  i3  novenbre  tMI, 
tu  teerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sinibdldi 
(Pierre)  et  Sisco  (  Autoine-Jér6meJoseph  ) .  à  P«ns ,  le  premier,  rue  de  lîivoli .  u*  loo, 
et  le  deuiième,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  ii8,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*in¥eiktfon  dequinze  ans  pris .  le  17  juin  i8S5,  pour  «■  petit «ppàrail  dit  kHê^^Êm- 
scieur  articulé. 

S^y  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  novembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur  âléculo- 
rom  (Cliarle»-Paal*Viotor),  vae  de  Bonsecoim,  nT.4«  à  NMey,  et  se  latlechaal  et 
brevet  dMuvention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  décembre-  i66k,  pour  an  eyaUtaede 
pojitres  applicables  à  toute  espèce  de  constructions. 

844'  Le  certtûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  mai  i86di 
ausecréltrittdeleprMMSiaredadApentiiientde  rEon»,  parlesienr  Aadreeaet(J«li4' 
manufacturier,  à  l^onviers,  et  se  ratlachant  au  brevet  d'invention  de  quiuaeaos  pris, 
le  H  avril  i865.  pour  une  disposition  de  foyers  fumivores  à  double  efTtit,  pour  lacon- 
deu2>atioa  et  l'épuraliou  des  gaa  qui  s'écbappeot  des  combustibles  et  poiu*  une  chaine 
à  roalettea  sutiteasives  aejratiacMnt  au  syâtème. 

845^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  novembre  i865. 
au  secrélari.ii  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Bnrrouin 

iCbarieâ-bartbélemy,) ,  directeur  des  fonderies,  forges  et  aciéries  de  6aiiit-Lueuoe, 
Saint-Cbamond ,  et  se  rattachent  an  brevet  d*inveDtion  de  qoinse  ans  prie*  le*  1 3  no- 
vembre i865,  pour  un  système  de  fabrication  de  tubes  en  métal  pour  usages  quel-  1 
conques .  et  particulièrcmenA  ponr  eanona  de  Cnails •  tube» de  cbeudièfes  eoecier  eo 
autre  métal. 

«érLeeerUficaid'eddilieo  doM  le  dépende  edtd  déposée,  le  sS  netemlive  iMS, 

ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches  du-Uhoue.  par  le  sieur 
Bousquet  fiU  (  l'ascv.l-Calizte) ,  rue  du  Muf^'iiet,  ti*  6,  à  Marseille,  et  se  rallHchantau 
brevet  d'tuveuiiou  de  quinze  aus  pris,  le  20  octobre  i6(i4.  pour  une  machine  dite 
iMdier  de  mèchtt,  système  Bousquet  flia.  • 

8^7*  Le  ceriiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre  i865r 
au  secréuriat  de  la  préfecture  du  dcpartcment  dç  ia  Seine,  par  le  sieur  Champoo* 
nois  (Hugues),  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuaetnspris,'le  ••pnoveeidM 
1864  ,  pour  des  perfeclioonemcnls  dans  la  fabrication  du  sucre  de  helier.ur. 

8â8*  Le  ceriilic.it  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  novembre  iS^d, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  CheunevièfS 
(Adolpèe)»  manufactortec,  teprésenté  perle  sieur  Gbcnuevi^re  (Henri).  àParia.nie 
nicher,  n'  2A  ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inventiou  de  quin/.e  ans  pris^le  s6eetBbfe 
■  865,  pour  un  Ul  destiné  à  la  Dibrloation  des  tis&us  de  tuus  genres. 

849*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  novérabre  t365, 
au  aecrétariat  de  le  préfecture  da  départensnt  de  le  Meurtbe,  par  le  steer  Cesaek 
(£iigèee)  wmtBiifiNliwriert  À  Meneyi.  et  se  otMtohtst  tu  bravet  d'iawalioa  de  quitse 
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•os  pris .  le  10  «êfUembrc  186a .  pour  un  procédé  6t*énuêfie  méciBiqne,  imi  et  Ib-  > 

çonn(* ,  de  toiilfs  espèces  de  ob.ippaiix  de  paille  et  de  tissus,  etc. 

85o'  Le  certiiicat  d'addition  dont  tn  demande  a  é\é  dc^post^e,  le  31  novembre  i865 . 
au  secn^ariai  de  la  préfectitre  du  déparlcmenl  d^  la  6ciue ,  par  io  »ieur  Fourneau 
(F<^li&  Clovis).  entrepreneur  de  bfttimenU,  élisant  domicile  chex  le  sieur  Kcsnioif* 
à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  119,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  23  novembre  i864t  pour  des  perfectionnements  dans  1» cooainiclion 
des  couvertures  de  bâtiments. 

8&i*Le  certificat  d'addition  dont  la  deoiinde  a  ^té  dépotée, le »8 novembre  i865, 
au  iKcr^tariai  d»-  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur  Gamier 
(Jules),  à  Jarnac,  cl  se  raltacbaot  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  dé- 
cembre i864,j>oaron  dppareti  dît  appareil  Garnier,  destiné  à  la  fabrication  da  gaz, 
à  la  cuisine,  au  cbaufTa^e  t:t  à  Téclairai^e  au  gaz. 

85i*  Le  certifical  «l'HdHilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  novembre  î865, 
au  secrétariat  du  la  prélecture  du  département  du  Morbihan,  par  le  sieur  Goucxel 
(  Jeaii>Fraiiçois) .  conducteur  de»  ponts  et  chanfiéee,  «1  Mais  (Belle-Ile-eti-Mer).  et  ae 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris»  le  8  février  18G1 ,  pour  conduite 
barométrique  à  efTet  continu  on  intermittent  pour  mettre  en  éqoilibre  les  matières 
liquides  ou  gazeuiies  avec  lesquelles  elle  est  eu  communication. 

853*  Le  ceniHcai  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 7  novembre  iQ$5 , 
au  secrétariai  de  la  préfeetare  du  départcmenl  de  la  Seinc,  par  fa  société  Harmel 
frères,  manufacturiers,  représeniée  par  le  sieur  lafond,  Â  Paris,  l)oulevard  de 
Stra^lioiit  g,  n*  ?.3 ,  etse  raliachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3o  mai 
i865 .  pour  une  peigneuse  ù  »y$t^me  contfno. 

Le  certificat  d'addition  , dont  In  demande  a  été  déposée»  le  z-i  novembre  i885» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  les  sieurs  JérAme 
frères,  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  A5  .  et  se  rattachant  au  bravet  d'invention  de  quinieans  pris ,  le  8  juillet  i664 .  pour 
perfectionnements  apportés  aai  appareils  à  nettoyer  et  eribler  les  grains  et  les 
graines. 

855'  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  novembre  i865, 
M  secrétariat  de  la  préfectore  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Kfcrts  (Marc) , 
repré!<enté  par  le  sienr  Donncvillc.  à  Paris,  rue  dn  Mont'Tbaber,  si .  et  se  ratta- 
chant  an  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans  pris,  le  ^}  octobre  i86r>,  pour  des  perTeo* 
tionfiements  dans  le  bobinage  du  lil  destiné  aux  niachine.<>  à  coudre. 

859*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  as  novembre  iMS» 
an  secrétariat  de  I.t  pr<^f».etiire  dn  dr'p'irtrnirnl  de  la  Seine,  par  le  sieur  Krafft  (  Victor- 
Alfred),  fiibricant.  représenté  par  le  sieur  Liviaile.à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
Il  HQ,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  i^Gà  .  pour 
vn  genre  de  resaort^erémaSHère  dit  ^icyeloide,  applicable  ans  jupons,  crinolinea  et 
•niTCs  vêtements, 

857*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  novembre  »865, 
au  secrétariat  de  la  pnTecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Legrand 
(  Achille-Pbtiippe-Cyprien) ,  représenté  par  le  sieur  8onneville,a  Paris,  rue  du  Mont* 
Thabor,  n'  ^h.  et  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prin,  le  9  mài 
i865 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  traverses  et  coussinets  de  chemins  de  fer 
et  les  machines  propres  à  les  faire. 

•58*  Le  ceit*ficat  d'addition  dont  It  deaaaiide  a  été  déposée,  le  si  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Leverd  (A.) 
et  compagnie  et  le  sieur  Decourdemanche  (Arthur),  négociants,  représentée  par  le 
aieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stradoiourg,  n*  20,  et  se  rattachant  au  brevet 
d^iamention  de  qniosfr  ans  pris»  le  i3  ftvrier  18^ ,  ponrmi  procédé  de  fabrication  de 

chaussures  en  gntta-pcrcha. 

859"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  20  novembre  186S, 
•u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  L'Henrede 
Cambemon  (Charles^Augustia- Xavier)  »  à  Baris.  rue  Brey,  n*  7  (Temes).  el  te 
rattachant  nn  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  S7  jnillei  l865»  pourOII  ap* 
pareil  de  garde>pots  de  fleurs  dil<S^mramM  L'Heure. 

860*  Le  Cf*rii6cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  novembre  i885 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  (>ar  le  sieur  Marcar- 
Beylih'g.  rei'n'senlé  par  le  sienr  Tonaillon  fil»,  k  Paris,  boulevard  de  Sébastopol, 
n*  72  »  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  35  novembre  ib64  • 
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pour  un  appareil  cougétUtwr  dit  fsyekngèiie,  destiaé  à  la  soUdilnlioa  de  Pen  «s 

glace  Pl  en  vprplas. 

661*  Le  c^rtilicat  d'addilioa  dont  it  demande  a  été  déposée,  ie  16  novembre  i865, 
ML  teerélariat  de  la  préfectore  da  départemettt  de  la  Seine,  par  le  lienr  Moagia  I 

(flratiçois-Charlcs),  fabricant  de  seies,  à  Paris,  rue  Sedaine,  11'  8.  et  %e.  rattachant  aa 
brovt  li'inveation  deqtiioxeanspris,  le  8  janvier  i8j)),  pour  ua  tyitème  de  labho- 

tion  de  scies. 

86a*  Le  certificat  d*additioD  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  31  novembre  18C 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  Mjihaia 
(  Phili[)f)t -Eugène) ,  serrurier  mécanicien,  rcijrésent'  parle  sieur  l^ivialle.  à  Paris, 
boulevard  Siint-Marliu,  n*  29,  et  ie  rattachant  uu  brevet  diuvoulion  de  quinze  am 
pris .  le  i5  février  1864  »  pour  fbrmeture  de  aaea  de  voyage. 

8C3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  iMS. 
an  secrétariat  de  la  prércclurc  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ncustidi 
(Camille-Raymuud},  à  Paris,  rue  Je  Cbabrol,  n*  71 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ia- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mars  i86.>,  pour  dispositions  et  pcrfeclionaemeiiti 
dans  les  grues  et  appareil»  de  manutention  m  is  i>ar  |)re^sion  hydraulique. 

SG!i'  Le  certifie  if  d'addition  dont  la  demande  a  été  doposre,  le  30  novetnbre  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  .«ieurs  Ûnoli 
(Zéphirin-Gaspard-Alexandre-Nathau -Pétrone),  chimiste,  Fredel  (Amable-Alfrcd}, 
ingénieur,  et  Matussière  ( Pierre -Amable-Henri).  négociant,  représentés  par  le  sieur 
Lavrillc,  A  Paris,  boulevard  Saint-M  irtin ,  n*  29,  et  se  raltacliant  au  brevet  d'inventiMt 
de  quinte  ans  pris,  le  octobre  iS64 .  pour  la  tranaformatioa  de  tous  le:»  vcgètaui. 
et  notamment  du  bois ,  en  pâte  à  papier. 

''ISS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  17  novembre  i8S3, 

an aecrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pierce  (D^ 
nîsof)  Channecy) ,  reprt'senté  par  It:  sieur  Brandon,  à  Pans,  rue  Gaillua,  n'i3.  et  m 
ratuchaut  au  brevet  d'invention  pris ,  le  1"  août  i865,  et  expirant  )e  1  ô  février  iSj^, 
pour  d«i  pwfectionnements  apportés  dant  la  fabrication  des  rails  de  chemins  de  ter. 

86G'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  novembre  i*65, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Reiilcu  1 
(Charles),  Letroubbu  (Henri)  et  Camus  (Charles),  mauufacturiers  de  produits  cbi-  ' 
miqoe».  à  Paria,  boatlevard  de  la  Gare,  n*  1 5 ,  et  me  Verte,  a* 4,  A  Ivry,  et  se  raua- 
chant  an  brrvel  (rinvention  de  quinze  ans  pris,  le  31  novembre  i864,  pour  la  Fabri-  1 
cation  directe  de  l'acétate  de  plomb  avec  l'acide  pyroligneux .  au  moyOtt  d'nn pro-  I 
cédé  plus  simple  et  plus  économique  que  ceux  employés  jusqu'ici. 

867'  Le  ècrlifieat  dTaddiUon  dont  la  deanande  a  été  dépoidé.  le  iS  novembre  M, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seiae..par  le  sieur  Richard 
(Félix),  ingénieur-opticien,  représenté  |>ar  le  nij-ur  Mathieu,  à  Paris,  rue  S<iint-Sé- 
bastien,  n"  45.  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  pris,  le  ti  avnl 
18S0,  ponr  dâ  perfoctioaaements  apportés  ^  la  coAsIroelion  des  banimbtrei 

taUlqu»-». 

868*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demantlc  a  Pté  déposée,  le  10  mai  iH65.»u  • 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-iUiône ,  par  le  sieur 
talièe  (Paul) .  peinlre,  qoai  de  la  Bivo4le«vo.  n*  4i  •  â  Uanailla»  al  se  mtaofaant 
au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  i** avril  >«3,  p— r  MU tabiitr  reliant Iw 
trottoirs  interrompus  devant  les  portes  cocbèreK. 

869'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éi«  déposée,  ie  a^  novembre  i8tK>. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Saine,  par  la  siear  âmnH 
(Louis),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, à  Paris,  me  Sainte-Appolios, 
n*  a,  <'l  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qninip  ans  pri^,  le  la  Octobre  186S, 
pour  l'application  du  papier  perforé  aux  services  des  chemins  de  fer. 

870*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7h  novembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bastien 
(Heetor-édonnrd) ,  m'''canicief> ,  renré'senté  parle  !«ie»ir  Lafond.  <^  Paris,  boulevird 
de  Strasbourg,  n*  a5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le 
11  mai  i865,  ponr  la  fabrication  mécanique  des  fersdestiués  k  In  coulcdion  dM 
fers  A  chetal. 

871*  Le  certificat  d^addttion  dont  la  demande  a  lté  déposée,  le  sd  novembre  i865. 
au  secrriariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le  sieur  Bastien 
(Hector-Ldouard),  représenté  par  le  sieur  Lafond.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg. 
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■I*  f S,  «I M  rattadunt  an  htmH  <fîa»eoiiwi  de  ^gahïwe  m  ftià  »  le  t8  noremlir^  166A 

pour  un  syitèinç  de  fabricatioa  de  fers  à  cheval  tt  autres  animaux. 

872"  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcamodea  été  déposée,  le  28  novembre  i865, 
•a  aecréuriat  <i«  la  prélecture  du  déparlemeot  de  U  Seiae»  par  le  tieur  Bdquel 
(Quitave) ,  représenté  par  le  lieiir  ToiMntMi,  iftris,  boulevafd  de  Magenta ,  u'  léf, 
et  ae  raMacbaot  au  breyet  d'invention  da^nie  ans  pris,  le  39  novembre 
pour  un  appareil  coadenaeur  i<éihgénuit  mnai  d'un  analyaeor  destiné  à  U  xecUfien- 
iion  des  alcools. 

873*  Le  eerlifieal  d*additien  dent  la  dentende-a  été  dépoaée,  le  4  décembre  iâ05« 

an  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieiur  BeriMoy 
(Jaeques-Âiphonse).  marchand  de  bonneterie,  à  Lisieux,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invealion  de  quinxe  ans  prin,  le  9  décembre  i864.  pour  un  système  de  cbâssis- 
eonliase  dit  «Aiâw-eaalîMe  Samoajv 

874*  Le  cerliGcat  d*addi;iou  dont  la  demandée  été  déposée,  le  17  novembre  i865« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1«  sieur  Boiuiat 
(jGabriei-Cliarieb),  conducteur  principal  des  pouts  el  chaussées,  à  i'aris,  rue  de 
ncrcy-Saiot-Aotoioe ,  n"  i5,  et  se  ratlaeliant  an  baeiret  d'inwantiea  de  ifumia  ans 

pris,  le  28  novembre  186&.  pour  planchers  et  voûtes  alvéolaires  en  plâtre,  cimentât 
toute  autre  matière  employée  liquide  et  susceptible  d'une  prompte  «olidilication. 

875*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcmaude  a  été  déposée,  le  16  octobre  i865» 
an  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  3eina,  par  la  dane  Dneal 
(Aimée- Antoinette  Vicllard),  reprcientre  par  la  dame  veuve  Jacquet ,  à  Paris,  sue 
Vic>d*Azir,  n"  1  ,  et  se  rattachant  au  brcvei  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  oc- 
tobre 1 864 .  pour  labricatiou ,  avec  des  plumes .  d'une  frisure  représentant  la  fourrure 
d'astrakan. 

8/6*  Le  certificat  d'ad'lition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novembre  i865, 
an  secrétariat  d*-  la  préfecture  du  départj  nient  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gaade  (Chré- 
tien^eau),  cummissionuaire,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
^nlpHartin.  n*  29,  et  ae  raUaebant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
joaeptem'  re  i865.  pour  un  composé  décolorant det mitiènM en généfai (liqniiM) 
et  particulièrement  des  solutions  sucrées. 

877*  Le  cerliGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  novembre  i861>, 
au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  les  sieurs  Gransé 
(Adolphe-Joseph)  el  Monnier  (Auguste),  à  Paris,  le  premier,  rue  Saint-Ferdinand, 
n*  10  (Ternes),  et  le  deuiième,  rue  de  Choiseul,  n*  12.  et  se  rattachant  au  brevet 
d^nvention  de  quinze  ans  pris,  le  26  août  i86û,  pour  un  cheval  mécanique. 

878^  Le  certificat  d'addition  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  i865, 
,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cantal,  par  le  sieur  Greil  (Paul- 
Gustave),  à  Aurillac,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinseans  pris,  le 
33  septembre  i865,  pour  une  machine  ayant  pour  objet  l'emploi  avantageux  de 
félectricité  comme  force  motrice ,  dite  générateur  électrique  et  électrO'maUur  GniL 

879*  Le  certificat  d'addilinn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  KIoti  (Marc) , 
représenté  par  le  stenr  Bonncvifle,  à  Paris,  me  dn  Uont^Thabor.  n*  34,  et  se  ratta- 
dbÂnt  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  octobre  i865,  pour  dea pecfeo* 
tîonnements  dans  le  hoînnage  du  fil  destiné  aux  machines  à  coudre. 

880*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  1865, 
an  lecrétariat  de  h  préfecture  du  dépertement  de  la  Seine ,  par  le  stenr  Lindncr 
(Bdward).  représenté  par  le  aîenr  Vinci,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  85» 
-et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  pris,  le  i3  mars  )865,  el  eipirant  leSOévrier 
1879,  pour  un  fusil  à  aiguille  perfectionné  se  chargeant  par  la  culasse. 

881*  Le  eertîfieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  décemiMre  i865 , 
ma  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  les  sieurs  Luya- 
een  (Arsène)  et  Andrieax  (Gaspard),  à  Saint-Pierrc-lès-Calais,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  17  juillet  i865,  pour  un  œillet  en  verre  rem- 
plaçant les  ailleia  en  mMaux  pour  lee  filatures. 

Wa'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  30  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Maurel  aîné 
•  (Joseph- François) ,  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  n*  6,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
aTintoation  de  quinte  ana  pris,  le  1* décembre  i864,  poornn  système  de  tissage 
appliqué  à  la  fabrication  des  tissus  façonnés. 


L«  eertîfieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  nofembre  lêti. 
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aa  aecrëlariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  £>eiae,  par  lea  aieura  Moliooa 
{LêmMàon),  Proanier  (Cbtri«»JoMpb)  et^  Dm»  (BMii^-JoaephJxMiis) ,  iogé- 
nieuri,  repréaeolés  par  le  sieur  Mathieu,  à  FtfîU*  rue  Saiiii>Sebasti«ii ,  n*  45,  ai  M 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prit»  ie  17  notenbra  ifi64»  pov 
perfectionnements  ap|»ort<^a  aux  presses  à  pnlpes. 

884'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  novembre  186&, 
au  tecrétariat  de  la  préleoUire  du  département  de  la  Seine,  par  lea  iieurt  MorgaB 
(G.-M.)  et  Morgan  (C),  repr<^sent(^s  par  le  sieur  Sautter.  à  Paria,  rue  de  la  ChauaMC- 
d'Antin.  u*  5o,  et  se  rattacitant  au  brevet  d'invention  pris,  le  t  avril  186a «  ei  tMft- 
rtnt  le  38  janvier  1876.  pour  des  perfectiounements  dans  lea  voilurea. 

885*  Le  certificat  d'adHiiion  dont  la  deminde  a  été  dépoeée,  le  99  novembre  i8tt» 
au  secrétariat  de  la  |>r«'Trclure  du  département  du  f\b6ue,  par  le  sieur  PfeiCrrr  (Fran- 
çois) ,  à  in  Mulatière,  pr^s  de  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvenlioa  de  «|UÎiue 
ans  pns.  le  1"  mars  i864 .  pour  lampe  pour  rouaictens*  « 

88iB*  Le  cerUficat  iTaditiion  dont  la  demaade  a  été  déposée,  le  99  novimfcre  i885, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  5ieur  Picard 
(Aleii»),  à  Paris,  avenue  de  Clicliv,  n*  1  •;'),  el  se  rattachant  au  brevet  d'inVeotiOB 
de  ouinte  uns  pris,  le  i4  juin  ië66,  pour  un  système  d'enveloppes-pica. 

887*  Le  certiBcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  39  novembre  b88S» 
au  secr<^tariat  de  la  prf^fcclurc  rlii  dr^partemcnt  de  l'Aisne  ,  par  le  sieur  Riches  (  Iu>ui8), 
élisant  duuiieile  chei  le  sieur  Fagliu  (bardot ,  <î  I  non  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  as  mai  186 j,  pour  un  système  de  collier  pour  fenne- 
tnra  bonnet. 

888*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  novembre  i865. 
au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par  le  sieur  Rollaud 
(Gustave-Émile).  la  dame  liolland  (Al4>honsine  Guillard),  son  éuouse,  et  le  sieur 
Rotland  (AmHe^Léon).  learflls,  représentéa  par  le  tfenr  Lafbnd.  i  Parla,  bonlevtfd 
de  Strasbourg,  n*  25,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quiote  ans  pris,  la 
9)  juillet  iflioS,  pour  une  eau  propre  à  nettoyer»  dégraisaer  et  blanehir,  dite  eaa 

889*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Rossignol 

(Pierre),  à  Illy,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i^jtt* 
vier  i865,  pour  un  frein  de'«tiné  à  enrayer  lesvraeons  de  chemins  de  fer. 

89et*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  H  novembre  t86S. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine ,  par  les  sieur^  Samsoa 
père  el  fils  aîné.  A  Paris,  ni"  Béranjjer.  n"-;,  et  se  r.ilfacbnnt  an  l)revel  d'invention 
de  quinte  ans  pris,  le  20  août  i865,  pour  des  perfectionnements  dans  la  décolwratioo 
dca  porcelaines  et  dea  raiences  émaiiléct. 

891*  Le  certificat  d*additictn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  novembre  i885* 
au  secrétariat  de  la  pr^  fi  clurc  du  d<^[»ariernei>t  de  îa  Soirie,  par  le  sii  nr  Tbierry 
( Ernest- Ann^dée ) .  employé  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Lavialie.  à  Paris, 
boulevard  Saint-Marlin.  n*  39.  et  se  rattachant  au  èrevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i3  juin  i8G5,  pour  un  briquet  dit  briquet  pyramidal. 

891*  I.e  rcrlificat  d'aiidilion  dont  la  demamîc  a  <M»^  d/posi^?,  le  G  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Oergoe 
(Auguste},  ingénieur  représenté  par  le  sieur  l^vi.illc.  h  Paris,  boulevard  SanUi» 
Martin,  n*99,  eiae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  décembre 
1 86) ,  poor  un  aystème  de  frein  à  air  comprimé  applicable  aia  locomotives  et  loeo- 
mobites. 

SqV  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  5o  novembre  i8€5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  lur  le  sieur  de  Butler 
(iean-Th<'odore) ,  (Misant  domicile  ^  l'aris,  au  laboratoire  de  l'Union  tiationalc,  rue 
Michel-le  Conite ,  n*  20,  et  se  r.ittachant  au  bn  vrt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  l« 
30  septembre  i865.  conjointement  avec  ie  sieur  Gouverneur,  pour  des  nrocédél 
d'utilisation  des  marcs  de  pommes  et  de  poires  à  la  production  d'un  faa  d*eclaif«fB 
et  do  chauffage  e  t  de  divers  sous-produits. 

894*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  i"  décembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départetneui  de  U  Seine,  par  ie  sirur  Cbatrlaio 
(Fidèle)*  mécanicien,  représenté  par  le  sienr  Laibnd,  à  Paris,  boulevard  de  Smi» 
Mwy,  n*  i3,  el  se  rattachant  an  orevet  d^invention  de  quinte  aaa  |»ri8,  le  t9  lep* 
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icmbre  i865,  conjoinlement  avec  les  &ieurs  Soete  ei  Vanhaute,  pour  une  machine  à 
Wpeur  à  C9tme». 

895*  Le  certificat  d'ad'Iilion  dont  la  demande  a  Hé  déposée,  le  5  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfiectnre  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Farringtoa 
(Ërneat),  tecbnolo{(i:ste ,  à  Paris,  me  du  FauJbourg-SaiuC-Houoré,  n*  106,  «l  ae  ralla- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinie  am  prii,  le  8  MflMBlM  povr  nm  pro^ 
cédé  de  solidification  des  poudres  à  tirer. 

896*  Le  certificat  d'addiliou  dont  la  demanda  A  été  dépoaée.  le  6  décembre  i865, 
au  searélariat  d«  la  préTocture  dn  départfOMlt  d«  la  CiMrtnte- Inférieure,  par  le 
«ior  Poocaud  (Etienne- Pierre),  à  Saint^Wawlf , «rroodisaement  de  Mareanaa,  ctae 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le 9  défftPlJire  i96k$  poaruft 
aptènte  de  fusil  à  iMSciyJa  avec  sa  «artoocbe  an  (er. 

897*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  8  décembre  t8$S, 
au  secrétariat  de  la  préfiMlitrc  du  département  du  LeirM.  parle  bieiir ^rat  (Jean), 
ingénieur  de  la  rn.trinc,  rue  du  Faubourg-Saint-Vincent ,  n*  a  .  à  Orléans,  et  se  ratH^ 
cJBwnt  au  Wevet  d'invention  de  quinae  ana  pria,  le  ik  mars  i4Mié.  pour ia  whititotiMi 
de  fenmoniaqqe  à  la  vapeur  dTeandinake  eaicfcieaa  notneee. 

^03*  Le  certificat  d'addition  dont  la  d^teande  a  été  dépotée^  le  5  décembre  i865, 
au  »ecr(^tnriat  de  la  préfecture  du  di^partemeiit  do  la  Seine,  par  le  sieur  Graemifrer 
(Aioîse),  repréaeiité  par  le  aieur  iiauiter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbausséesi'Auiin .  n'  5o. 
etae  rattacueit  an  Imel  4*iwrenlioii  de*  yiiaai  ana  pris,  le  doealehre  186a .  pour 
perfectionnements  dans  lea  noétiers  à  tisser. 

899*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élA  déposée,  le  5  décembre  i865, 
M  aecrélanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  £M:ine.  par  le  sieur  tiuMon 
(<teka) ,  uégociant .  représeaté  per  le  aie«iP  MaAkian,  i  Mi.  mm  ISetnl^ébeilien , 
oT  iS,  et  ae  rattachant  au  brevet  •d'ÎBMilîwi  de  qpioM  aju  pria,  le  aa  «ai  x9iè,  # 
penr  un  système  de  tente  moi^ile. 

fpo"  LeoertiGcat  d'addilioa  doMt ia  deviai^da  a  eû  déposée,  je  1*'  dcQeetbre  i6(>5, 
a»aeorétariai  d«  la  préfeetiiea  dn  départeifnt  de  la  Seiae*  par  lea  aieura  Jawtte 
(Bdmmdl  et  Lerme  iAJieuiidre),è  Faria.  me  Saint-Maur,  a*  M.  et  se  raitachenlin 
brevet  d'invention  de  qninio  ans  pris,  le  juillet  i865,  pour  la  fabriciition  sans 
décbets  <i£s  pastilles  ou  iai»iellea  dites  dç  ^uJiy,  d  iftécamuuàuj  lie  ut4tiUi$  anglaUt  et 
aulrea  toalsgecsi 

901*  Us  oeriiûcat  d*addiiion  dont  la  deasande  a  été  dépoaée,  le  6  décembre  i865, 

au  secrétariat  de  la  préfectxire  du  département  de  La  Seine,  par  le  sieut  Laurent 
(i^is-Fortuné-Joivpli),  fabricant,  représente  pur  le  »ieur  Lavialle,  à  Pana,  boule- 
eird  JSaiai*MartiD,  a*  39,  et  se  rattachant  au  wt vei  d*mieiHien  de  qoiBae  ans  pria,, 
le  aS  septembre  1 8G6 .  pour  des  perfeciionuemeoU  deeala  aellerîe,  et  apéeiaiMieai 

dans  Les  article*)  dits  tapis  de  friiê//c  et  niauleUt. 

90a*  Lecerlilical  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  décembre  iâ6d, 
«ttaecréleriaide  l«.ppéfaeliiiffe  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieer  MaM  pîre 
(Xavier) »  manufacturier,  repn'âenté  par  le  sieur  laviallc,  k  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  2Ç) ,  et  se  rattacl  ant  an  brevet  d'in\ cation  de  quioaa  asa  pria,  ie  27  mais 
186I),  pour  fabrication  d  inslrumcut;»  aratoires. 

9o3*  Is  eertifieat  d'addition  dont  la  deeMnde  a  été  déposée,  le  1",  déeembre  i86i, 
aa^ecrétariat  de  la  préficlnre  du  dt'parlemcnl  f^e  la  Seine,  psr  le  sieur  Mondoliot 
(Auguste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébsstien , 
u*  et  se  isaltacbaut  an  brevet  d'invention  de  quiuiu  aus  pris,  le  28  janvier  i6b5, 
poer  dea  perfiBctionnemcnta  apportés  auaaaaea  et  appareils  a  eau  gaienaea. 

goA*  Le  ceriiOcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dc'posée,  le  7  décembre  i865, 
an  8ecr»Hariat  de  la  j)r(^fecture  du  dé[iartenient  de  Lot-et-Garonne,  par  le  sieur  Nèpre 
(Louis),  à  Caatelmorou,  et  se  rattachaut  au  brevet  d'inveniion  de  quinte  ans  pris, 
le  10  décembre  1 86A .  ponr  une  macliiiie  hydraulique  élévatoire  à  air  oampriaié. 

9o5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcnjande  a  vu'-  d/f  usre,  le  la  déeânbreiSfiS, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  l^ude» ,  par  le  sieur  Neurrisse  (Eu- 
gène), né|;<>eiant,  représenté  par  le  f  ieur  Dive,  à  Mont-de  Marbau.  et  se  rallactiaat 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  i<ris,  le  5  juin  iStij,  pour  une  couverture 4)10 

mobile  et  à  échancrurê,  deatinde  à  ikvoriaer  la  récolte  de  la  léaioe  de  Terbre  pin  à 

l'aide  de  récipient». 

9uii'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  6  décembre  i8(>o. 
ma  aeerélariat  de  la  préfueture  du  département  de  la'  Seine,  per  le  aienr  Olivier 
(Uen),  à  l%ria,  rae  du  Faubouiig-Seint.intoioe,  aT  05 .  «t  ae  nltacbenl mt  Imtei 
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é'înv«aUon  de  quinx^  ta»  pm,  le  â  Uécfimbre  186A1  pour  rapplicatioQ  é  umnoteor 
à  wapsur  à  la  vidUa^e  46t  raiMt  d*aia«im  «I  m  Iraoâpott  4m»  tmtièfit  ^>«i  mai 

«itraites  el  des  combinaisous  d'appareils  employés  à  ces  opération»,        ^  .* 

907"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  i865, 
aa  aecrétariat  de  ia  préi'«clure  da  départe  tuent  de  la  Seine,  par  le»  aieiirs  Peitfeot 
frèrat,  manafactarief»tf  ffméteaté»  par  la  firur-Lavialla,  «à  Pavia»  Jmilcaafi>fl«M> 
Mulill,  u*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninie  ans  prts«  le  tèi  nOi 
i865.  pour  moulin  €oucas.Heur-broyeur  pour  louti'S  espèces  de  produits. 

goâ*  Le  ceriiiiuat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  . le  3o  n^cnabre 
au  aaerAtariaft  d«  la  préfeoMfe  da  déparlamani  de  la  Saine,  ipat-  ie'aiaur  V^vSki 
(Charles),  à  Paris,  rue  de  ScilKlt»  n*  7^*         rattachant  au  brevet  d'ioveulioft  de 
quittze  ana  pris,  le  10  avril  i865»  pour  uaaytiène  de^oia  naétaUiqika  pour  çliaiiiiai 
de  fer.  .  •  *         ....  -.-^  > 

90!>*  Le  cantficaftd*a4ditioii  dont  la  dcaïaiide  a  été  d^poaée«  le  a  ddeam^te  f86S, 
au  src  étarial  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Roienteld 
(Charles-Louis),  à  Paris,  rue  des  Rosieri,  u"  k  bis,  et  sf>  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  1"  juillet  i8tii ,  pour  une  histoire  de  France  en  loto. 

9Mi^  U  «arlifieit  d'additioa  dont  la  demande  a  «été  dépoaée,  le  6  éécatelnf  iMS. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rnseofdd 
(Charles-Louis),  à  Paris,  rue  des  Rosiers,  n*  h  bis,  et  se  rattachant  an  brevet  <fio- 
vantion  de  qiiitiM  ana  pria,  le  1*' juillet  1S61 ,  pour  une  histoire  de  France  en  loio. 

91  i*La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  i^'décamWa  ilBS, 
SB  aèo'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schulti 
(Ale&aiidre) ,  chimiste,  à  Paris,  rue  de  l'Abbaye-Monlmarlre .  n'  Sa,  et  se  raltachaot 
au  brevet  d'nivenlion  de  quinze  ans  pria,  le  36  août  i865.  pour  préparation,  produc- 
tiea  cl  application  d'une  maiièra  eelonmle  i^nat. 

912*  Lr  cerlilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  lo  2  décembre i955. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Soalier 
dit  Soliû  (Charles-Juseph),  à  Paris,  paasage  Maurice,  n"  i3  (onaièœe  arrondisse* 
.aaent),  cl  ae  leMathanl  an  fatevel  d'invention  de  quinte  ena  f«ia»  le  tékHÊàn 
1S64  ,  pour  une  ba^'ue  remplaçant  la  noii  dans  la  g<<rnittire  des  parapluies. 

9i3'  Le  cerlifu-al  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  :>  décembre  i8d5, 
au  secri-iarial  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Uhiu,  par  le  sieur  Vauderlyn 
(leaepli),  «tnttradevr  de  calorifères,  à  BischwHIer.'eiaefatteclMMiiMi'Wevcid'ia- 
Vintion  fle  quinze  ans  pris,  le  8  décembre  i864  .  pour  \\n  ca!orif^re  lour.-^ille. 

914°  Le  certiiicat d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  ï66b, 
au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  aociété  Acbard 
et  eoMpafinev  à  Paria,  rue  de  Provence,  n*  7a .  et  ae  rattaobaoi  an  AraUBi  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  la  septembre  i864,  par  le  sieur  Achard,  dont  ladite 
société  est  cessionnaire ,  pour  des  perfectionneinenls  apportés  à  l'emitrayeur  elcc- 
triquehélicûïdal  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  3o  mai  i856. 

915*  Le  certificat  d'additkni  diont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  décemhce  »86&. 
air  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parle  siepr fiarbier- 
Perrotou  (Antoine),  fabricant  de  coke,  rue  de  la  Montât,  n'  à'],  à  Saint  Etienne,  et 
te  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3o  mars  i86à,  pouroa 
tyttème  de  fonra  tervant  à  produire  du  coke  et  à  chaulTer  une  chaudière  à  vapeur. 

916*  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lô  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Ca- 
relte  (Junius),  fabricant  de  produit*  chimiques ,  rue  du  Coroet.  u'  »o»  à  dangers,  et 
ae  rattachant  au  brevet  d'iwention  4m  qaàM»  ana  fria,  le  tS  aaril  MS^'.^ùÊt  ne 
appareil  à  injection  par  le  ^az. 

917°  Le  certificat  d'addition  dont  la  denaande  a  été  déposée,  le  9  décembre  i66^t 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le  aieur  Uao* 
brée  (Bmct^^tdowa),  naaafiHAorier,  à  Clermont-Fcrrand.  el  te  rattacteoienVa- 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7 avril  i865,  pour  l'application  du  caimtcboac 
durci  à  l'enveloppement  det  cylindre»  pretteura^  et  autaet  cyUpdret  de  machinr^  A 
papier. 

Le  eeftîfioat  d'addition  dont  la  denende  a  été  dépotée,  le  7  ddeanbre  i865. 
•Ilteorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Dubois (L.-] 
et  Lesqnivin.  fabricants  d'articles  de  quincaillerie,  représentée  par  le  sieur  LavialiC 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  0*09.  et  te  rattachant  au  Lrevet  d'invcntiae  é> 
qi^Ma-anipria.  le  t$  mai  iM» f— f     dinKnitiao  de  amini^énitiliiii  |ww<>- 


B.  n'  1592.  51 1  — 

yi</  Lfi  certiGcat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  àépoêct,  le  6  ë<^ccmbre  i88ô, 
au  secr^i.triat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  par  te  sieur  Gauthier 

iPierre-Éiienne-AteiandrB)»  r*bricMM''ile  prcMMV  rtftéwHrté  pmt     sienr  Laféad. 
Paris,  houlf  vard  de  Strasho'irg^ .  n*  2,^.  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventtou  de 
'  ffuinxe  ans  prti.  te  10  mai  i8t>5.  pour  un  système  de  mor»  et  iileta  ooni|Mre8^îfe  à 

*  action  instantanée.  deMinés  à  itiailriser  leyclîevaax  emportés.    -  ■    '  i 

'  --gM»*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déponéê .  le  n  éécetohté  t8è5 . 
au  secr'''t.iriat  de  la  préfeettirc  du  di^partt ment  de  la  Ctiarente-InfArienre,  par  les 
sieurs  Gillot  '  A  Jolphc)  et  tMictïean  { Adtille\  mécaniciens,  rue  de  Ih  J'orie  Daupliiue, 

*  ik*C4,èta  IWchelle,  et  »«  rattachant  au ' brevet' d*tfWention  d«  quinie  uns  pris,  le 
v4r>oclatRre'i80&,  fpoor  un  systëMne  de  changeikient  d«  marche  des  moteursi  vapeur. 

I*  l  p  crtitîcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dt!r<  mbre  i865, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départemetit  de  la  Seine,  par  le  sieur  J(>nquet 
(Denis),  andeo méi^issier.  à  Paris,  r«M de Lifv^tte .  n^  i&5 (mbon Cotessat),  et  se 
ffittA chant  Ml  brevet  d^invention  de  «jninxe  ans  pris,  te  .'^«*ja*vi4n'«6i6»  datafdea 
perrectioiinements  dnn^  les  macbinet  destlaées  à  lraf«iller  loutei  eafècei'M  peaux 
avant  ou  aprèa  le  tannage.    •       •        •  .       '  i 

933*  ta  cettificil  d^dltfam  dont  l« dmiiinde  ■  ét<  ééposée ,  le  1 1  d^embre  i895 . 
•a.fterétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  aeefété  LaafeUcy 
Hrferes,  à  Paris,  me  de  Montyon,  n'8.  et  rattachant  an  brevet  «rinvention  de 
^inie  ans  pris,  le  3o  avril  t8t>o,  pour  un  ûlel  de  sauvetage  pour  les  travaux  de'bA* 
MOBeal»  ete.efè. 

99|d*  Le  certffieat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,       décembre  i86j  . 
iU'Merétartal  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Seine,  par  te  s'teur  Marie 
(8ttry« Louis),  représenté  par  te  sieur  AAathiea.  à  Paris,  rue  daint'Séliastitn.  n*  45, 
et  te  rattachant  au  brevet  d  invention  de  Cftrtnte  ans  pris,  te  5i  août  itC6.  pour  des  • 
yeiKBIlUiaaenients  apporté»  an\  fauclieuses-moissonneu^es. 

gsA*  î.e  c^nificat  d'addilion  dont  lu  fh  mari'le  a  été  (lép<»sée.  \i      novembre  i86j  , 
'  au  secrétariat  de  la  uréferture  du  départcuienl  de  lu  Seine,  par  le  sieur  Parent 

*  '  fAMred*bidore'Vonof»).  négodint,  ref»r^sénté  par  le  «leur  MMkd,  à  Paris,  bou- 

levard de  SlfUsfooiTrg ,  u*23,  et  --v  r  iitachant  au  brevet  d^invention  de  quinie  ans 
pris,  îe  12  juin  «865,  pour  la  f.thi iealion  de  cartouches  dites  jan^  dt^ptrdUion  de  gaz. 

9a5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1866. 
âu' secrétariat  de  la  préfoctore  du  d^fierteiaent  do  la  éeine,  par  ladeoiéliieliepro- 
phi-te  (Flore  Félicité) ,  représentée  par  le  Sieur  Dresson,  à  Paris,  me  de  Malte,  n^5i. 
et  se  rattachant  au  hrevet  d'invention  de  quinie  an»  pns,  le  juin  \HC)') ,  pour  de5 
periecltoiinenients  dans  les  procédés  connus  pour  équilibrer  les  meules  des  nK>ulins. 

996* Le  eertMleal  d'addition  dont  la deoMude  a  été  vdépoaéo,  lo  la  déeenibre  1 865, 
au  secrétariat  de  la  firéfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  ReUard 
(François),  dit  Uenanl  jeune.  fal)ricant  do  parapluies,  rue  Thomassin .  n"  18.  ri  I.yon, 
et  se  rattachant  an  bruvet  d'iiiventiofi  de  quinze  ans  pris,  le  17  novembre  i865.  pour 
ptrftetloMvenwiils  apportéa  «m  paraplotos  dolm  eyslème*. 

9*7*  Le  certificat  dfMdit ion  dont  la  demande  a  été  défio.^ée,  le  i5  décembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seirie,  par  le  ^ieur  [\enard 
(Étienne-Ëdouard),  négociaitt.  représenté  par  le  sieur  I^vialle,  à  Paris,  boulevard 
SifaiHMartln .  n*  99.  et  se  rsttaeHant  au  brevet  d*ki«entiet»  de  f|Qinzo  ans  prto;  le 
91  septembre  i8r)çi,  pour  diverses  applications  du  mica. 

9»8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dmiaudo  a  été  dé|)osée.  le  7  décembre  iR6d. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Uoc  ('Ihéo- 
d«Ui»Josepb-Vlle), bdeor de  planoaet  or|frtes».  i  Paris,  bonlervaKrd  dif  Prinee^Bugène, 
n*307,etse  raltacltant  au  br(  vet  d'invention  de  quinze  ans  pri^ .  le  -juin  1864,  pour 
un  sysilcine  de  piano-orphéon  à  claviers  élémentaires  transpositeurs  et  acooropa- 
goateurs,  dit  piano-orphéon  élémentaire  Rot, 

939*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  octobre  i80S<,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Si  inr  ,  par  te  sieur  Riukilt  (  Pierre- 
Marie^GuAlave) .  professeur,  représenté  par  le  sieur  Dauhréville.  à  Parts.  bouli'Vard 
de  Strast>ourg.  n'  60.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  février  iSfii,  par  le  iienr  Rolet .  dont  il  esi  hiritier.  ponr  «ne  scierie  cîreulaire 
perfectionnée  pour  débiter  le»  pains  de  sucre  en  rondelles  et  celles-ci  en  lingots; 

930'  Le  certifie  n  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépt>sée,  le  7  décembre  i8G5. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par  le  sieur  Salniou 
{CUmUt  Adalpie) ,  epweic»,  à  Peiria,  me  de  Neas«irs,*n*  i3  •  et  se  reutcbont  e«  4Mifevet 
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dUavcntion  de  quiiue  ans  prifl,  le  8  mai  i865,  pour  un  Mtn  inodore  hydraulique 
I  Mnpufte  liorhotttale .  système  Salmoo. 

()3i*  I  0  certifirat  d'a'ldition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  décembre  i865. 
an  &rcr('iai  i;(t  de  ia  préleclure  da  département  de  la  Seine,  par  la  société  anoDvmc 
des  aiicicuucs  salines  domaniales  do  TEst ,  représentée  par  le  sieur  Benat.  à  Paris .  ne 
Cisttffano.  M*  i,  et  te  rattachant  au  brcYct  d'intention  de  quinze  ans' pris,  le  23 
eendorc  i8t>4.  pour  pror^^dés  d'nlili.<ialion  des  résidus  de  la  préparation  du  chlore  et 
des  résidus  des  charrées  de  soude  provenant  de  la  iixiviation  de  la  soude  broie 
fldcaire. 

9)9*  Le  certificat  d*additioii  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  décembre  iM, 
au  secrfMariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  sieur  VigOTironi 
(Stanisins).  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23 ,  et  se  rattaehant  ail  faffefeld*ii#eiilfeii de  quinze  ans  pris ,  le  26  juin 
i665,  pour  un  procédt'  d'impression  des  fils  en  chaîne  destinés  an  tissage  des  étoffes. 

953'  \.v  certificat  d'arldilion  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  7  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  ia  6eine,  par  le  sieur  Viollet 
(Jean-Baptiste) ,  à  Paria,  roc  Bonaparte,  n*fl8.  et  se  rattachant  an  hrevel  dTiinreiitieft 
de  quinte  ans  pria,  le  10  juin  i885.  pour  des  moyens  de  dépoaef 'veiltafquenient  inr 
divers  niétanx  ou  alliages,  on  carbnrea  métalliques,  le  cuivre  en  couches  rendues 
souvent  pliiK  adhérentes,  et  pour  les  produits  qui  résultent  de  ces  pno^ens,  le  tout 
avec  ou  sans  reproditctfon  du  sulfate  de  enivre  etynieimné,  etc. 

934*  Le  certificat  d'addition  dont  h  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  i9t&, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  sieiir  Bastien 
(Émiic  Fra!içois),  libraire,  à  Vaucouleurs,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  pris,  le  16  octobre  i865,  cenjofaitenentaveé  le  sieur  Conrioif,  pourmi  nki' 
net  à  tampon  et  à  vis  avec  garnitures. 

9.^5"  f-f»  '-ertificaf  d'addition  donl  la  demande  a  été  déposée,  le  16  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bau- 
douin (Acbitle)  et  Perrin  (Antoine),  représentés  par  le  rieorVind^,  à  Paris,  boulevard 
8aint-àlartin .  n*  S5,  et serattadhant  au  brevet dinventioB  de qoiDceans pria,  le  k avril 
i865.  pour  tin  jjenre  de  lapis  à  double  fAce. 

956*  Le  certilicat  d'addition  dont  ia  demande  a  élé  déposée,  le  8  décembre  i865* 
an  aeerétariat  de  la  préfecture  de  département  de  la  Sdne,  par  le  aienr  Beanland 
(Thompson),  représenté  par  le  sieur  Du  frêne,  à  Paris,  rue  de  la  Fidéliié,  n*io,et 
se  rattarhnnt  ;ni  brevet  d'invention  pris,  le  novembre  iK6f),  et  expir.int  le  2^  mat 
1879,  pour  dini  pcricctionnetneuts  apportés  aux  machines  à  sérancer  ou  à  peigner. 
'  957*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  le  19  décembre 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par  le  sieur  BrSnoér 
(Julius),  représenté  j»ar  le  sieur  Brade,  k  Pans,  nie  des  Tournelles.  n*  ^7.  et  ie 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  am  pris,  le  à  décembre  i$6ô,  pour  nae 
diapotilkm  de  becs  à  g;iz.  ' 

938*  Le  ce  rtificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét*'"  déposée,  le  18  décembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dev  f îonrhrs-du-Bhône .  par  le  sieur 
de  Guérin  du  Cayla  (Eugène),  docteur  en  médecine,  rue  du  Loisir,  n*  20,  à  Mar- 
seille, et  ae  rattachant  an  brevet  d'inventicin  de  quinae  ans  pris,  le  f  mut  i8B$» 
pour  des  enduits  préservateurs  byrirofiipf5  pour  les  cnr6n(')',  avec  indieatiOD^ 
corps  protecteurs  el  do  composés  empêchant  les  incnislations  ni.irines. 

«9^9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  si  décembre  i865, 
an  aecré^riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^lnférlenre,  pa/leaienr 
Caron  (Jacques  Théophile) ,  fabricant  de  jlâtre.  île  Lacroix,  ^  Rouen,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'iiiveution  de  quinze  ans  pris,  le  G  juillet  i865,  pour  un  four  à 
cuire  siniiillaiiémenl  la  pierre  i  plâtre  et  les  menus  ou  déchets  par  un  seul  courant 
continu  de  chaleur. 

q^o*  î-e  certificat  d^addition  dont  la  deirande  a  été  dépo-sée ,  le  décembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Collin 
(F^nçois- Armand),  horloger-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  ii  Paris, 
me  Saint'Séhastien .  n*  45 .  et  se  rattachant  an  brevet  d^invention  de  quinte  ans  frii, 
le  )i  détcnihre  1861I,  pour  des  perfectionnements  apportés  atu  dispositions  etaa 
mécanisme  ilt'^  carillons.  • 

«j&i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lé  décembre  tSéS, 
ui  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Cororoon 
(  Adrien ),  repréfanté  par  le  sieur  Qny.  à  Paris,  bonlevard  Beamnarchalft,  n*  95.  et 
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•e  nttachaal  «u  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mai  iâ6.>»  poar  ou  sytr 
tèaM  de  paidnle^paiuMiiM.  « 

942*  LÀoertfficildrÀddition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  92  décembre  i865, 
au  îecrélarial  de  la  préfecture  du  département  du  RhÀne,  parle  sieur  Chavernol 
(Maria),  cours  Lafa^fette.  n*  lU.  à  L>on,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuventtou  de 
qniAift  «ns  pris,  le  95  janvier  i8S5,  pour  nn  système  il*aiiliMinoir.  .  - 

9^3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  186S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Doubs.  par  le  sieur  Duchet  (Pran- 
çois-6yivaiu),  fabricant  d'horlogerie,  rue  du  Chateur ,  n"  iG,  à  Besançon,  et  se  ratta- 
tbuit  en  brevet  «finvention  de  qaisse  ans  pris ,  le  17  octobre  i865,  poar  an  aystèoie 
de  montres  à  balancier  visible  sous  le  cadran. 

944*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  novembre  i865. 
ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fontan 
(Becmad) ,  négociant,  représenté  par  ie  tienr  Le  Blanc,  à  Âiria»  me  Saûrte-Appo- 
ïine,  u*  2 ,  cl  se  raltachanl  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre 
1860,  pour  perfeclionnemenls  <lanH  la  construction  des  stores  et  écransà  rouleanx» 
fur  pied ,  à  la  muin ,  etc.,  diiâ  stores  et  écraas  ventiUtears. 

^*  Le  e8fti6catd*additi(m  dont  la  dewiaiid^  a  été  déposée,  U  16  décembre  i8$S, 
■u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gené- 
vrier (Joseph) ,  reprtVseiité  par  !<;  sieur  Claês,  à  Paris,  nie  de  l'Echiquier,  n*  18,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'iuvcuuon  de  quiuio  ans  pris,  ie  10  juin  i86j,  conjointe- 
ment avec  le  sieer  Bidaoi ,  poor  dles  pemelioaneBieiitadana  lesineavemenla  de  pen- 
dules ,  horloges  et  r^^veils, 

946"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  décembre  i865, 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Giflard 
(Hanri  ) ,  repfdseoté  par  le  sienr  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,  S5.  et 
se  ra'ttachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  mai  i86j,  pour  des  dli> 
positions  pour  éviter  le  mouvement  de  lacet  des  wagons  de  chemins  de  fer. 

9A7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  i865 . 
ni  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lacroâ 
(Élie).  représenté  par  le  sieur  Dreyfoiis,  à  Paris,  nie  de  Bondy.  n"  3  2,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  deqiulue  ans  pria,  le  ai  octobre  1864»  pour  un  jupon  diijupoa- 
eoTMl. 

948*  Le  certificat  d'addiUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  décembre  i885» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(5parlemeut  de  la  Seine,  par  b-  sieur  Lesueur 
ainé  (Michel-François),  constructeur  de  voitures,  à  Paris,  rue  Saint-Dominique, 
n*  178,  et  se  rattachant  ao  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  décembre 
1864 1  pour  un  robinet  pour  tonneaux  d'arrosemcnt.  , 

9^9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  d(.^cembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Levavasseur 
(Emile-Auguste),  officier  de  marine,  représentd  par  le  eienr  Voisin,  à  Paris,  me 
de  rÉchiquier,  n*  18,  el  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
10  janvier  iS65.  pour  un  appareil  à  v^peiMi  CMMbinées  et  à  liquides  insolubiea,  dit 
«^pareil  à  liquides  insolubles, 

f5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  did  déposée .  le  99  décembre  186S . 
aa  secréuriat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Meuse ,  par  le  sieur  Louin 
(Pierre),  m(^canicien,  aux  Sonbesmes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  pris,  le  18  juillet  i864*  ponr  une  charrue  perfectionnée. 

951*  Le  œrtificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  id  décembre  i86&, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les  sieurs  Machard 
ffitiennc)  et  Bachet  (François-Marie),  représentés  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n'  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
|Nis.  le  ao  juin  1860 ,  poor  un  procédé  de  préparation  de  divers  ligneoa  et  TexlrM)- 
tion.  par  la  mime  opération .  de  U  celtnloie  epplicable  A  la  iabrîcalion  da  papier  cH 
à  d'autres  usages  ,  et  à  cfllc  de  l'alcool. 

95a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre  iSfiS. 
an  secrétariat  de  la  préfectore  du  déparlement  des  Bonebes'dn-llliÔne .  par  le  sienr 
Ifanaira  ( Lazare) ,  cordonnier,  me  de  la  Fontaine- Saint-Lazare,  n*  1,  à  Marseille*  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  17  jnin  i88j,  pooT  nn 
procédé  propre  à  rendre  la  chaussure  imperméable. 

95y  Le  esrtificat  d'addition  dontla  deasandea  été  dépeaée,  le  16  déeemfare  188$, 
an  aociélariat  de  la  préfectore  dn  département  delà  seine,  pnr  les  sleon  Martin 
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•  (Émile)  et  Martin  (PinrTP-Émilc) ,  inp<*Tiienr»  et  maitm  de  forges,  représentés  pur 
le  fieur  Laruud.à  Paru,  boulevard  de  Stradaoar^,  n*  33.  et  m  rattacbaot  aa  brcrai 
#iiif«ntM>iC  de  ooince  ans  prii,  le*28  jtiillet  t865.  pour  nn  prooMé  4«  MMMÎfD** 
An  ÙMtk  riverbère  de  Tacier  fondu .  dn  fer  fondu  et  dViii  mH»l  itiiale»  •  • 

gSé*  Le  certifictit  d'ad  lilion  dont  la  demande  a  été  d(^po5f^e ,  \c  lo  d<Vpmbre  î865. 
auiecp^riat  de  la  pr^'ii'cture  do  département  de  in  Seine,  par  Ir  sieur  Fetit6U' 
(Picrre4Uoin«d).  iyi»o;,'ra(>ha,4Parii,  ras  Pojct,     7  ( ancien  9ê99Êumituy,*9êt/t  ^ 
rattachant  e.u  lintval  d'iaRnmlÉiA4e>^aat  •■•  pm*  le  -t5'aeptB|nbm8l5v  pem*  on  ' 
jouet  d'ccirant.  •  » 

9ÔÔ*  Le  certificat  d'addtttoodoiit  la 'demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  «80^ 
an  MenéCiriet  de>l«  prél^totnre  du  d^peitamem-de  le  teine,  perle  eisBr  Rantl 
(Proeper>V«Dcent).  négociant,  représenté  par  le  sienr  Leibod,  à  Rvisi  bonlevird 
de  Strasb»Mir^^.  n*  23,  et  se  ratlachaut  an  brevet  d'invention  dr  qainte  nn»  pris,  le 
1"  décembre  18C  t,  ponr  l'application  des  leiiiUes  et  écorces  des  plantes  de  ta  famille  ' 
dee  etnelyptet  en  gt^néitl  à  tons  leeuMgv»  dn  tebeei*  . 

^Sfi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  décembre  iMI, 
au  sccr<'t;iriaf  de  h  préfecture  do  d»*|)arlcment  d«»  la  Seine,  par  le  sienr  Beboùr 
(Claude-Jusc'ph- Napoléon),  iogénieurmécanicieu.,  à  Pans,  ruo  dn  Panbourg>du-  ' 
Temple ,  n*  1  «4 .  et  se  rattachant  an  brevet  d*iovention  de  qninxeaus  pris  ,1»  st  ewO  • 
1860,  pour  un  gonr'e  de  moteur  dit  niofcnr  fle6our.  ' 

gr»^'  Le  reriilicat  d'addition  dont  la  (l<»niand«r  a  été  déposée,  le  iG  décembre  i865, 
au  seerétAi  iat  de  la  prcircturedu  département  de  lu  Seine,  par  le  sieur  Sebilie(Cbarie» 
Félis) ,  représenté  par  le  svenr  Dmhréville*  à  Paria,  boalevnrd  àt  .atwhnui^,  m*  0n, 
et  se  ratuehant  an  brevet  d'invention  de^int0«na  prn^  le  ia  défeabni  twèé*  pevr 
une  n^f,'l<»mératiiin  dite  /»<^/on  Srhille.  • 

968  Le  certificat daididou  dot>t  la  demande. a  été  déposée,  le  16  décembre  i865, 
an  tccfAUfiat  ëe  la  firéfretore  <ki  déjiaricnsept  de  larôetne,  par  le  einur  ëoral'<8ta». 
nislas-TranqnlMe  Morlpste) .  ingénieur  civil,  à  l'aris.  rue  Poutaine-an-Hoî .  n*  tj,  el 
se  ratiacbant  an  brevet  d'iaveution  de quiaae ans  pris ,  le  25  novenabru  li^ôâ^  penr  > 
un  ciment  cbiniique.     ■  '  •         >    •      ,    *        i-,  »•  < 

96ef  Le  certMicat  dViddition  disnt  la  denranin  a  Aé  déposée*  In  t8  <iénaBibwiiS66,  en  - 
secrâariat  de  ta  préfecture  dn  département  de  la  Setné,  parle  comte  Zrilinoski  Mi- 
korski,  cbiini*te,  k  Paris,  me  D.iubenton,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  1*'  décembre  it>H6,  pour  une  pile  à  liquides  oxygénés 
et  hydrogénés .  et  à  diaphragme  poreux  entre  deux  charbons  pour  pèlesw 

960"'-'*  ocrlific-it  d'ciddition  dont  !a  drnKtndf  a  lUf-  déposée,  1^  27  décembre  i8(j5, 
au  secrétariat  de  la  (préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales ,  par  le  sieur 
Badoua  (Jean),  à  Claira,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveirtion  de  quinze  ans  pris, 
le  5o  juin  1 86S .  pour  nn  {uRtromeiit  dit  <lcAend(e«tie      (acernef.  ^  ,  >-  .  < 

p6i*  Le  cerlitirat  d'addition  dont  la  dcm.inrlc  a  ^«é  déposée,  le  3O  décembre  1 885; 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparlement  de  la  heine ,  par  le  sieur  lleanfort 
(Auguste-Claude),  fabricant,  à  Paris,  rue  do  Tureane,  n*  tio.  et  se  rattachant  ail 
Minet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  la  Vf.  OOIobni  ponr'des  perftKJtioanVk 

Bients  d  (H!*  la  fabrication  des  Imscs  de  cornet.  '  ' 

96}"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  (^  décembre  1865. 
an  secrétarialde  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Bure  (Fraa> 
.  çois),  négœiant»  neiirésenté  par  le  sienr  Hébrévà  Paris,  imilevard  de>&é8uiopol,  ' 
n*  82 ,  et  se  ratt  tcbant  au  brevet  d'invention  de  qtiinfe  ans  pris,  le  i"'mars  t86ii. 
pour  un  appareil  à  relief  propre  À  1  appèicution  de  dcosins  ou  vignettes  sur  peanx 
pour  la  chHpeHei4e  OIT  aulresi    ■   -       .i  -i.         •  ••  >  <  ..  •        .  1  «.i 

903*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  défHMin,  le  sa  décembre  1888.^' 
au  secrétari.it  de  la  préreeiure  du  département  dn  Hlione,  par  L'  sienr  Cabal  (CélêS- 
tin),  roe  Cuvier,  11*  60.  à  Lyou,  et  se  rattadiant  au  brevet d'niventiun  de  quinze'ans  • 
nris,  le  5  janvier  i86St  penr  nn  aysiëaie  de  sommiers  élastiques  è  cadre^mobile  et 
a  ressorts  coniques  oliiidriques. 

964'  Le  reriil'ii-  (i  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Sarth^,  pnr  le  sieur  Corbin  ^Pran»  ■ 
oois>t  ferblantier,  me  fiotr«*Dimev  anMaùa^  el  ae'intiaehafil nn  brevet'd'imrention  ' 
de  quinze  ans  pris ,  te  *  a  avril  i865 .  ponrttlin  laBipe  économiqoe. 

965*  Le  ceriificat d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  1^27  décembre  i865,  ' 
au  secrétariat  de  la  pféfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  -Desnos- 
GtriiiiiBl(<aiaitoi4nlei4^aiya)  <^rnprtsaiité»pa»  le  fimrlMiflklU^àMi»bnttlclM 
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SaiatpMactio,  a*  39»  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
lo  tfpii  iM5»  polwiiMiyM  d'attaché  des  rails  à  patin  sur  les  divers  systèmes  de  tra- 
verses mélalliqtics  en  fer  tabulaire. 

966*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ëlé  df'pos<^o ,  le  20  déct  mbre  i865, 
an  aecrétariat  do  La  préfecture  du  dépariemeot  de  la  «H-iuer  par  les  aieurs  Distia 

iHeary)  et  Dupont  (i^ugëue),  reprdatkiéi tpar  lé  aièiir  Drouaflf  ••à  Parité  fM.da 
^a«bMr|hSaiikt*Martiu«  &6,  et  se  rtfiftchaot  an  brevet  d'ittvtntion  de  quinie  ana 
pris,  lo  1^  foai  i86à»  poy  parfiiftiaiMiiBMnta appMida aMiMiitrBiiMMrta  de  nuuiqae 
en  cuivre. 

^7'  Le  cdnHîeat  d'addiliwdiMA  ki4mmaét  a  dtéidéposée.  le  tft  d^cemlir»  i865, 
au'MOflétariat  de  la  pri^fecture  do  département  de  la  Gironde,  pu*  le  sieur  Dtanaq, 
me  Ansone.  n'  70,  k  Dordeauv,  et  se  raitachfint  au  brevet  d'invention  de  quinte  ana 
prifl,  le  nA  décembre  i864»  pour  une  appiicaiioa  de  moyens  coimusà  la  khricalion 
dea  ehaiDf*  e»  fer  avec  la  ler  roofre  aanant  deacyiiadraa  lamtMiin. 

968*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  ddoambre  i865* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(^|)arlcmenl  de  la  Gironde,  par  les  sieur»  Hnssaq 
(Félùk)  et  compagnie,  rue  AuM)ne,  n*  so«  à  Bordeaui.  et  ae  Taitachaut  au  brevet 
d*iDi>an|iM  deqiiwae ans  pria,  le  7  juin  sM5,  pont  nm  procédé  à  ialfodhiiva  daM  la 
mAniputation  du  fer. 

969*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  décembre  i865, 
au  secréUriut  de  la  préfectiu'e  du  département  de  1a  Sciue,  par  le  sieur  Fraissinet 
(Pienre-Édouard  ) .  repréataté  par  iê  %itm  Uvialle«  à  Pana,  houltvavd  aawt-llariiii , 
n*.aQ,  et  so  rait^cbaut  au  brevet  d'invention  de  (fainM  ana  pris,  le  1"  février  j859» 
Conjoinleuieiit  avec  !<•  sieur  lieau,  pour  un  tissu  cloisonné  en  nibans  de  fer. 

970°  Le  ceriiticat  d'addiiiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ati  déc«-iidi>re  i8b5, 
an  aèer^tariai  de  la  prifedora  du  déparUflWKi  de  la  Menribe»  par  le  aieor  Girard 
(Jean-Siméon-Juseph  Napuléon).  directeur  de  TolBce  de  publicité,  à  Nancy,  et  se  rat- 
tacbaut  au  brevet  d'invt-ntion  de  quinze  ans  pris,  le  27  décembre  186A»  pour  UU 
genre  de  placard  muiiiple  à  t-xposUiou,  dit  lubulum  nwnùuui  Girurdi. 

971*  Le  certificat  dTaddiiioadont  la  demande  a  été  déposée,  le  >3  décembre  t86&, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  défiartcmont  dn  Rhône,  par  le  sieur  Girardy 
(François).  prolVss»  ur  de  thé<trie  et  praiiqne  pour  la  labncatiou  dt'S  tissus .  niclnibert- 
CokMDcs  .  ir  j,  à  Lyon ,  et  se  rattacbaitt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
là.  novembre  i864.  pour  «n  métier  iii4eann|fie  è  naotenr  oa  àanaaivelle  peur  le  lit* 

sage  des  taflrtas. 

97»°  Le  cerlilîcnt  d'addition  dont  la  H«'mande  a  été  déposée,  le  3o  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  depai  tement  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur  Guict 
(Pierre)*  Biécamcien,  à  SaiutpMaihuHn.,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinse  ans  pris,  le  2  mai  iSfi.*^ ,  pour  nne  machine  à  broyer  le  chanvre  et  !<■  lin. 

97^  Le  cerl»ncat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  21  décembre  i865, 
an  secréiariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  lauréat 
(Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Vinck.  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*âftv 
et  se  railHchaiit  nu  brevet  d*i»veniinn  de  quinte  ans  prisi  le  tO novembre  l86&v  povr 
un  système  de  lour  propre  à  la  fabrication  de  la  soude. 

974*  Le  ceitlilirat  d'addition  dont  la  den^iude  a  été  déposée,  le  sS  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  &ieur  Leovisaon 
fils  (Alfr«'d),  représi-nl/-  par  U*  sieur  Lafond,  il  Paris,  boulevard  de  Mrash«»nrp,  n'  23, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qtitiae  ana  pria,  le  ao  juin  1064  •  pour  un 
compteiir  pour  le»  voituae»  de  place  et  autres. 

975*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je  a8  décembre  sB65# 
au  secrétariat  de  1»  prélVctnre  dii  déparle?ment  de  la  Chan-nle-InlVr i»  ur»* .  par  le 
sieur  Lupéra  jeune  (Leim),  fabricant  de  cbr  usures,  à  ta  Hocbelle,  et  se  rattachant 
iXk  brevet  d'inveaiion  de  quinse  ana  pris ,  '  3o  décembre  i8G4 ,  pour  un  genre  dt 
iié^e  à  KuASge  des  voyageurs  en  cbemii^     fer,  bateaux  à  vapeur  et  autres. 

976°  Lf  certificat  d'additinn  dont  la  d'^  de  a  été  déposée,  le  jfi  dcceml»re  i865,  au  . 
secnisUnat  de  la  préfecture  du  déparW'  t  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mayer  (Cerf)^ 
fahnesfii.dVncre.  représenté  par  le  sieiic  Mnmsob,  à  Pferia,  boulevard  dn  Prifioe>  . 
Ëugènf»».!!*  96,  et  5«>  ratuichant  au  brevet dUnveatioA de  quinis  ans  pris,  le  33  mai 
1860,  pour  un  boMchai^e  b«  rmétiqne.  sys(^me  anplnis,  pouvant  s'adapter  ù  toute 
espiice.Ue  bont«-4tle  on  de^ilacou  et  se  démonter  pour  se  reposer  après  une  autre  bou- 
teSyiittseilt  mcynfl  aoudoreb 
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an  srcr^earîat  de  îa  pféfcettirc  du  département  de  Iji  Seine,  par  le  sieur  Noël  (Lau- 
rent), mi^cnnicipr» ,  h  Pans,  me  Clande-VilU-faiit ,  n*  4 ,  et  «c  rattacKant  an  breret 
d'iavention  de  quinze  ans  pris,  le  2 1  décembre  iS6h,  pmir  aoe  roachiae  à  fahri^oer 
lâ  passraieiiterie  de  jais. 

978"  Lp  ppriifical  d'zdditfon  dont  în  demande  a  ét&  dfpoi^e,  le  3o  août  i865,aa 
secrétariat  de  la  préPectare  dti  département  de  h  Seine,  par  le  sieur  Parrabère  (Fran- 
çois) ,  représenté  par  le  sieur  Maurice,  à  Paria,  rue  du  Faubourg-5ainl  MariiB,  n'  dtt. 
6t  w  rattachant  tu  brevet  d'InymiliMi  4fl  ^shmi  ans  pria,  te  1"  aeAi  ffM5,  -pvar  le 
dntra?e  des  bois  à  fa  vnpenr. 

,  979*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  i5  dt^crmbre  %8SS, 
Ml  aecrétariat  de  ia  préfecture  du  départemcntde  la  Seine ,  par  le  sieur  l'avy  (Eugène), 
minvfjietttrfer.  â  PkHa,  me  du  Bae.  ik*  1 ,  et  te  MtiadMiiit  •»  bf«v«i  ^iaiwMùomm 
qriinze  ans  pris .  le  ift  ëéciittibre  iM,  pour  det  perfeetiemienMMit*  daae  Im  hhffici 

tien  des  pâtes  à  papier. 

9S0*  Le  ceriiticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  décembre  aâ6à. 
■D  aecrétariat  de  laprérectnredndépaiteaientde  laSeine,  par  le  steorMiB(AfiMiae> 

Alexandre).  repr<*'îeiit<*  pnr  1r  slror  Vinck.  à  Paris,  boulevard  Saint-Mariin ,  n'  33, 
et  se  r.ittarhaiit  an  brevot  d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  juin  iK63,  pour 
procédés  d'impression  sans  envers  ou  en  double  face  applicables  aux  élofTes  et  aux 
papiers,  dits amp/ir^rapAiif. 

gSt^T.e  rortifuTit  d'addition  i^nnt  l,i  demande  a  ('■té  dépos(*e.  !o  déccmbn-  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pcrroncel 
(François),  manufacturier,  à  Paris,  avenue  de  la  6auté.  n*  35  ,  et  se  ratlacbantau 
brevet  d*inYention  de  quinte  ena  pris,  le  déeembre  186& ,  pour  un  produit  iadua- 
tnel  dit  cnir  Jhcfke  v akann-rcm t's , dea^pé >  >eiiiplecer  tet  loUea cirées .  leaenisetr- 

nis  et  antres  prodnils  annlogne?. 

982*  Le  certificat  d'addition  dont  In  demande  a  été  dépOiée,  le  a6  décembre  i865, 
tu  secréuriat  de  la  ptl^ture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  (Pro- 

ph6le  ( Fîfin -F''licit/^] ,  représentée  p:^r  le  sieur  Bre^son  ,  A  Paris,  rue  de  Malte,  n'  5i, 
et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  32  juin  iS65,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  pro^dés  coimus  pour  éf^uilibrer  les  meules  des  motiUna. 

gi99*  Le  certifient  d'addition  dont  la  demaede  a  été  déposée,  le  33  décembre  t^dS, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rarcbaert 
(Lucien-Uyacinthe-Jean-Baptistc),  à  Paris,  rue  Nente-Saint-Èustacbc,  n*4o,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  |)jis,  le  -jà  décembre  i864tp0itr«l 
système  de  locomotives  propres  à  l'exploitation  économique  des  chcmèat  de  ânr  en 
gétiéral.  mais  plus  spécialement  applicables  .sur  les  trncés  on  fortes  rampes  et  h 
pentes  courbes  (cbemins  de  fer  de  montugne  et  chemins  de  fer  départeoaeataua). 

gS4*  Le  ceitificat  d'addition  dont  la  demaedeaMdépoaée.  le  tf  déeembre  iM. 
au  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  IVaitier 
(Edmond-François),  fabrie.int .  h  Paris,  rue  dn  Bac,  n".7,  et  se  rattachant  nn  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  lea7  octobre  i86a,  pour  un  genre  de  jupon  dit  mal- 
(|jfbraie. 

985* Le  certificat  d'à  Idition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  90  déeembue  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Rouvenat 
(Léon),  joa  il  lie  r-bijoutier,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  k  Paris,  boulevard  âaiat> 
Martin ,  n*  2g ,  et  se  rattachant  an  brevet  if ifiventita  de  «liitae  ans  pria*  le  1$  no- 
vembre i865.  pour  mode  de  fixation  des  btoébea,  épinpea  et  Mot  entrai  ktîM 
aimilairr^s,  lesdites  brool'O"*,  é[)ingles,  etc.  dites  cncheniiricnnes. 

986°  Le  ccrtilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  i865, 
au  aecrétariat  de  la  préféetûre  du  département  de  la  Seine,  par  le  neor-Selambier- 
Leroy  (Joseph) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Pavia,  boulevard  de 
Strasbonr^.  n"  v.'.S ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'itivcntion  de  q^iinze  ans  pris,  le  20  dé" 
ccmbrc  1864,  pour  une Jacquart  pçrfedionilée  pour  métiers  à  tulle  et  autres. 

9S7*  Le  certifieat  d'additfwi  dont  te  demMide  a  été  dépotée,  le-aô  octobre  1 W. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcilt  de  la  Seine,  par  le  iicnr  Vuez  (Lupî- 
cîn),  h  Pnris,  rue  Notre-Damc-de-Narareth ,  n*75,et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  i365,  pour  un  robinet  eu  bois  dit  robiiut 
namuiiHf. 

988*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ag  décembre  i8S5. 
au  secrétariat  de  la  préfeclnre  dn  département  de  la  Semc ,  par  la  société  Achard  cl 
compagnie,  à  Paris,  rue  de  Provence,  a'  73.  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaveotion 
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ée^iéÊtfam  pnê,  le  19  nyteuJInB  i8lé .  ptr  1»  tkmr  MbtxA  (François-Ferdiatnd- 

Augnste).  dont  elle  est  cessionnnire,  pour  des  perfectionaeinenls  apportés  à  Tem- 
kotîyeur  électrique  hélicoïdal  pour  lequel  ledit  lieur  Aciurd  a  pris  un  brevet  de 
(|Uinieana,  le  Ôomai  i856.  • 

eerliAeet  d*eddilieft  dont  le  deimnde  e  été  déposée* le  i5  décembre  iMS. 

eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  PEurc,  par  le  aieur  Audresset  fils, 
tnannfaclttrier,  à  Louviers .  et  se  raUachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  8  avril  i865.  pour  une  disposition  de  iovers  fumivores  à  double  elTet,  pour  la 
emdeoMlieii  et  Péparetlon  des  gai  qui  s'écneppent  det  combustibles  et  pour  une 
diatne'à  nmlelteeMCcesaives  se  ratiacbant  au  système. 

990'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  27  d»^cembrc  i865, 
eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  beinc,  par  les  sieurs  Uacbet 
iPieeuib  Merle),  benquier.etllecbard  (Étienne),  chinisle,  représentés  par  le  sieur 
Lâfoiid  ,  à  Pari.i ,  hntilevard  de  Strasbourg,  n*  j3  ,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'inven- 
tion de  qiiinze  ans  pris»  le  5  octobre  i859»  ^  procédé  de  production  de  Taicool 
et  de  ses  dérivés. 

991*  Le  certificel  d*eddition  dont  le  demunde  e  été  déposée*  le  98  décembre  \9êi , 

au  secr<*lnriat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine,  par  Ir  .Menr  Berlin 
(Edmond),  :\  Paris,  rne  Brr^da,  n*!?'j,  et  s»'  rattachant  an  l>rtvct  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  8  août  iSjg,  pour  une  machine  à  leiller  le  liu  ou  le  chanvre 
mut  ou  après  nmfssage  et  propre  A  extraire  les  fibres  de  toutes  les.  plentes  eu 
général  eveui  OU  tpirès  prépeiition,  suivent  le  neture  de  le  pbinte,  son  étet  vert 
cm  sec.| 

992*  Le  certificat  d*eddllion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  décembre  i865, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ ement  de  la  Seine ,  per  le  sieur  Cessas  (Louis* 

Cbarles-Antonin) ,  ingénieur  civil ,  à  Paris,  boulevard  Malesberbe»,  n*  20.  et  se 
railacbant  an  brevet  d'invetition  de  quinte  ans  pris,  le  ^  janvier  i8f).),  ponr  un 
appareil  dit  /(/t;oir  ù  pUlon,  à  mouvement  diflerenliel  et  intcrniillent,  avec  extraction 
été  le  bouille  épurée  et  sortie  oonthine  ou  intermittente  k  volonté  des  scbistes  et 
autres  matières  étrangtres. 

995*  Lv  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d<'|io»t'e,  le  53  déccuibre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Loire-Infc^rieure.  par  le  sieur 
Cbeoel  (Mdérie),  passage  d^Orléens,  à  Rentes,  et  se  rsttacbent  au  brevet  d*in- 
rrr  tion  de  qolnie  ens  pris,  le  19  décembre  186S»  pour  le  broyage  du  çbaufre  et 
du  lin. 

994"  Le  certificat  d'adriiliou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  décembre  i865, 
au  teeiétafiat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  Cogent 
(Laurent).  rrpr(^<ienté  par  le  sienr  Bonncville ,  h  Paris,  me  du  Monl-Tbabor,  n"  2A, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  ic  37  décembre  i86s , 
pour  des  perfectionnements  dans  les  haroacbements  de  chevaux. 

99S*  Le  certifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S9  décembre  18K. 
an  secrétariat  de  la  préfrclure  du  d(^parlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desnos* 
Gerdîssal  (Charles  Jnles-Pn  ire) .  ingénieur,  représenté  par  le  .sienr  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n'  39,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans 
avie,  le  10  avril  1 865 ,  pour  moyen  d'attacbe  des  rails  à  petin  sur  les  divers  s^sièoMS 
ae  traverses  mi^lalliqnes  en  fer  tubnlaii  e. 

9q6'  l  e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  décembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Farcot  et 
ees  fils,  à  Saint  Onen,  et  se  rattacbant  au  brevet  d*inventton  de  quinze  ans  pris,  le 
17  février  1863,  poof  perfcctioimcnents  apportéa  aux  pompes  ponr  fluides  liquides 
ou  gazenx. 

997*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  a8  décembre  i8fi5, 
an  leerétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  de  la  Seine .  par  la  société  Farcot  et 
ses  fils,  à  Saint  Otn  n  ,  et  se  ratiacbant  an  brevet  d'invention  de  (juinaeens  pris,  le 
39  mars  1862 .  pour  des  Dcrfcclionnemenls  aux  machines  à  vapeur. 

998*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  décembre  i865, 
cA  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gerber- 
Olricb,  manufacturier,  représenté  par  le  sienr  Daubréville,  i  Paris.  Louh-N.ird  de 
Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  du  quinze  ans  pris,  le 
4  acât  18^,  pour  une  chasse  double  pour  métiers  à  tisser,  servant  à  cunTeciiunner 
m  BBéme  temps  deu  ebalttes  auperpoiées,  soit  au  tissage  i  bias  ou  à  la  mécanique 
iftBpleouèlK  Jaofuart. 
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999*  cprtilical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  déeeoibre  i86â. 
au  afcréuriat  de  Is  préfecture  du  dépaiiement  de  la  Seine,  par  le  sienr  Hegic 
(Charles).  fabrioaiU  de  gaiitfi»  représenté  par  ie  sieur  Mathieu,  à  Paris^  rue  baint^ 
SébaalMi^  n*  4&  *  ti  ••<raMaolMnt  «u  brevet  d'invfontion  de  cpHnM<aiu  ^fit»le  ■  mm 
i865,  pour  des  panls  h  peau  parfutrit^e  dits  gants  Can  lus.  •        •     -  .1 

1000*  Le  certiUcat  d'ad<titioti  dont  la  denaande  a  été  déposée,  ie  29  déccnabre  i865. 
au.seÉrétaribt.dv  la  nrélcclure  du  di'parienAent  àc  la  Seine,  par  le  sieur  Lanlte 
fPtfrr*).  néf^ociant,  a  Part»«  «veone  de  la  Bourdonnaie .  n'  AS,  «t  se  nutacbmlan 
brevet  d'inv<'fi(ict)  i]i>  quinze  ans  pris,  Ir  -ih  janvier  ififiB,  pfWir  11  fakiriCBlil  éo  " 
chocolat,  dit  cftniolnl  Lat:illc,à  l'iiuilc  de  fuie  de  morue.  •  ..  •  . 

1001"  Lccerii(îcai  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépo5ée,  le  3o  décembr» iM&v 
au  secrétariat  de  la  préfocture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  hrrrmwà 
( Anpustc-Aim(' ) ,  ropn'srnU^  par  le  siciir  nanlirr'ville .  à  I^aris,  hiMilevard  de  Stras- 
bourg, II"  60.  et  se  rattachant  au  hrcvcL  d'mveutiou  di  quinze  ans  pris,  le  lo  août 
i865.  pour  une  compoMtiuu  ei  les  procédés  de  fabrication  d  d'appiicalîoa  de  uuatic 
oa  4'eÏMliitt  MU  caeuichottc  rends  pins  en  aMiiJis  pâlem.  est  liqaiiie  — impiTiMniiIsi 
qu'on  en  vi'ut  faire. 

1003*  Le  cettificat  d'adHiiion  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  29  décembre  i86Â^é 
au  secrétariai  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  simr  Maià» 
lochcrg  (.Chnrl<»Léoii),  représenté  par  le  sienr  Bonneville,  à  PhIs^  me  du  MoDl* 
Thabor.  ri*  tii .  et  ^e  rattachant  au  brevet  d'invention  éb  <|uiaie  an*  |KSS«  !•  s&Wp*' 
teubre  1860,  pour  des  timbres  humides  mobiles.  ■ 

ioo3*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  18  décembre  iSfiS, 
BU  secrélarial  de  la  pn^fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  baron  de  Mesnil 
(0>rar),  n^préHciil''-  par  sieur  Vinck .  ii  Paris,  boulevard  Saint  Martin .  n*  53, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'inveulioa  de  quiose  ans  pris,  le  16  décembre  aëtià*  pour 
un  système  de  touage.  .1 

UMiA'  Le  certificat  d'addition  dont  la  denpuide  a  dté  dépesde,le  17  ddcambre  iSIS, 
au  secr<*t  irint  He  la  préfecture  du  do()artement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Minié 
(Cbarles-Claude-hiieune).  reptésenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saiat» 
MiftHi,  ft*  99»  et  se  ratiJiGliant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria ,  le  30  ]•&• 
vier  i865.  pour  un  système  d'armes  à  feu  se  eiiar^eaul  p^ir  la  culasse. 

loo")*  rtM  tific.Tl  d'addition  dont  la  demande  a  Mô  fb^poscV,  le  27  dt^opnïhrc  i8m5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo  sieur  Miaié 
(CbarlèB-Glsttde-Éttenne),  représenté  p«r  i«  sieur  LatiallA,  à  Paris,  houletard  Saiol* 
Martin,  n*  t^,  et  yc  rattachant  au  bretat  d*inventien  de  qninxeana  prfo,  le  idmril 
j865.  pour  p(  rf>r|if)nTirfnfnls  dans  les  armes  ^  feu  se  chàrf^eant  par  la  culasse. 

1006"  Le  certilicat  d'addùioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le5o  décembre  ittô^i 
aa  aeerétaHat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Sein*,  par  le  aiawr  Wm 
(Henri-Josepli  ).  tourneur- mécanicien .  chez  le  siearllonniA(L!ovîs).è^ariB,  loa-dn 
Renard  Saint-SaMvcnr.  n"  <î,  et  se  rattacbantau  brevet  d'iovcaftîondâqiliaMaasprit» 
le  4  janvier  itiGô,  pour  une  machine  à  air  comprimé. 

UK>7*  Le  eentficat  é*additioii  dosLladfflMndaaété  déposée ,  le  So  déeembfe  tttS» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparCemant de  la  Seine,  par  la  société  Sabnn 
(  V")  et  .l"ssé  (G.),  niatinfacluriers,  loprésentée  par  le  sieur  l>îifond,  k  Paris,  boalc- 
vard  de  Strastiourg.  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcnliou  de  quiiue  ans  pns, 
le  8  novembre  i865 .  pour  oné  naehine  destinée  A  la  Tabricatien  des  fils  waomMik 
à  me  ou  à  plnainiirs  conleurs. 

looS*  l  e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  t866.ao 
secrétariat  de  U.prëCecture  du  départemeut  de  la  Seutc,  par  le  eietu-  Au^'duu 
(AcIliHe).  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  i  Paris,  boulevard  Sainl-llanin^'r  S9, 
et  se  rattacbant  au  brevet  dUnveotion  deqninze  ans  pris,  lu  33  juillel*«8K,  pour 
perfeclionn'*me  its  dans  la  cotistrtiction  des  ppIIcs,  i)ardaturps  »'t  barnai^  ponries 
chevaux  et  pour  toute  autre  béte  de  somme  et  de  trait,  avec  addition  de  «pusMoets 
élastiques  substitués  ans  couvertes,  pour  selles  et  panaeaus  atfl—llement  en  upif 

1009*  Le  certifical  d'addition  dont  la  demande  a  i^té  dépeaée» le 0  janvier  i8f^^.  su 
secrétariat  d»-  la  préff dure  du  dépaiiemont  de  la  Seine  ."^par  le  sienr  Bolettr  (Jcao- 
Sébastien),  mdustnel.  représenté  par  ie  sieur. BoimeviUe,  À  Paris é  rue  du  Mçot' 
Thabor.  nr.i4*  et  se  rallaebant.an  urevct  d'mvo'nlion  da  qahise ans  pria«  k  W f 
i66S,  ponr  des  modiGcatlons apportées  dans  rintnodnoiion  de^oalîèraafilanaBilBi^ 
dans  lea  machines  h  peî^ier  lendilos  matières. 

1010^  Le  certificat  .d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le. s  janvier  iSfIt  ' 
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an  8ecr<*lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Bo^r^ne 
(Edmond-Jean),  n^gvciant,  représenté  par  \e  sieur  Le  UiaQC«  a  Vari$,  rae  Sainte- 
Appoline.  n'  9»  et  at  nitlacbant  m  bferel  d'inTentioii  de  quinte  «n»^Ha.  te  ^dé^ 
cembre  t86j .  pour  des  {j^rfcciionoenieirt»  dwM  la  fiibcicilim  <d—  boUt  I  coflimo 
et  notainmeni  de  leur  fernielure.  .  .  , 

101 1*  Le  orrtiGcat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée  r  le  4  janvier  16M» 
au  secrélariai de  la  préfecture  du  département  de  }.t  Seine,  par  le iiicmr  Gbevtllter 
(  Françoi'i-Atipuste) ,  tmWlecin .  rcprésenti^  par  le  .«{«  tir  l.f  litatic.  à  î'ans.  rue  Sainte- 
Appoiiue.  n*  2,  et  se  r.tUachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris,  te  ê  avril 
106& ,  par  la  société  Chevallier.  Petit,  Privât  et  Glwva9sns«é^lville  ,  pour  des  perfee* 
tiomvtinentstppcrtél,  sous  le  titre  de  pUmeheite  photographique  horizontale ^  à  l'appareil 
pinoramfqne  fêor  lequel  le  eietir  Cbèvtllier  « «n  brevet  de  quinie  aoB ,  le  ft- 
vriec  lèbH,       ■  '  .....  ... 

161s*  Le  cerliftopÉt^redditioii  dont  Ui  deninde  m  été  déytiée»  tt  10  janvier  iW, 
au  seorétarialde  la  préfecture  du  département  de  la  Marnt- ,  par  le  item  Cieile-Larbre 
(François),  né^oriafit  en  vins,  nie  H(5  la  Justice,  n'  7.  à  Heirn»,  «»t  si*  rattachant  àn 
bn-vct  d'iviveiiiion  de  quinze  ans  pris,  le  7  septembre  i8G5,  pour  un  dégorgeoir  à 
galerie  cylindrique  renteraée.  •  • 

tmvS^Lv:  ceriificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  janvkr  1866,  au 
SPcréiarial  do  la  préleciiire  ilu  département  du  Nord,  par  le  sienr  Diirin  (Fdmond). 
fabricant  de  sucre  et  distilii^tear,  à  Stecne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qainie  ans  pris,  le  a  novembre  i865 ,  pour  an  procédé  de  fNrmentitioii  de»  niélaeiet 
et  des  forains.  ^  > 

ICI  4'  le  rertifimt  d'addition  dont  la  demande  n  élé  déposée,  le  3  janvier  1866,  au 
secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  L.oirc,  par  le  sienr  Uurout  (tmile), 
négooiant,  me  du  C^nuibon ,  vo ,  A  Stint*Btieniie .  et  an  ^CtoclMtit  »»baflW  #hi> 
vention  de  qninxe  ans  pri^,  le  à  janvier  i865.  pour  un  appareil  dit  eanwi»^ttag ,  k 
double  concentralion  de  chaleur,  avec  l'emploi  duquel  on  peut  «mener  une  trans- 
piration abondante  et  soutenue,  alors  qu'elle  est  nécessaire  dans  cerianies  maladies. 

itt«&«Le«eitilicBt  d'addition  dont  la  deniade  ■  été'dépoattei  le  «6  jftiwler  tM>* 
au  aecréiarial  de  la  préfecture  du  département  delà  Gironde,  par  les  Mears  EsoMSb 
(Tiinothée).  architecte,  et  Belluc  (Élienne),  irip<^nienr  civil,  me  des  Remparts, 
n*  6à .  â  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  i)revet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
1 6 noWmbra  1 865  •  pour  un  planeber  NOTd-nmflt  et  amîinoenditîr».  '  ' 

lOid^  Ln< eertifirat  d*addition  dont  la  demanda-  a  été  déposée»  19*9  jtneiér  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Loire,  par  les  .HÎenr»  Giron 
frères  ,  fabricants  de  velours,  représentés  par  ic  sieur  Debirme,  professeur  au  lycée 
impéffol ,  à  Saint^É tienne,  el  se  rattacfaantau  brevet' dinvanlien  de  quinte-ans  pria» 
le  a8  novt-mbre  1 8fi5 ,  pour  une  d i  1  poeitian  pertienHère  dat  enieeplèa  et  dei  navettes 

du  m*'tier  de  riihaiiH  de  velours  A  la  barre. 

1017'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  de  la- Manie,  par  le  sienr 'Balli 
(Au^n5U  ),  mécanicieti  ;  à  OaOMry»  et  se  rat tacbant en  brevet  d'inv>  nii<Mi  de  qtiinEC 
ans  pris,  le  «3  janvier  i865.  conjointement  avec  sonr  fr^re.  le  •itiur  lia  lté  (Uippo- 
l>te)»  pour  nu  aspirateur  (Knir  les  machines  à  battre  les  grains. 

letir  Le  eeriifioat  d'additien  dont  ladenende  a  été  déposée,  le  17  janvier  1886, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dc^partement  de  l'Aisne,  f>ar  le  sienr  Leroax 
(Albert),  ingénieur,  ù  Soissuns.  et  se  ratlachatit  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i5  novembre  1R62,  pour  une  machine  à  teiller  les  matières  tc&tiles. 

twki*  Le  certiiicat  d'addiUai»  dont  la  demande  a  étédéposée,  le  2  janvier  iSM; 
au  secrétariat  de  la  préfecttirc  dn  département  du  In  Seine,  |»ar  le»  sieurs  Neyrel, 
Orioli  et  Fredet,  fabricants  de  pâtes  à  papier,  représentés  par  le  sieiur  L.avialle,  à 
Paris,  boulevard  Saint-àlartin  »  n"  29,  et  se  rottachant  au  brevet  d'invention  dè 
qnkiae  an»  pris,  le  ti  hevanribre  188S,  paur  UaBcblnent  dee  pAtee  de  baie  obta— et 
par  un  procédé  mécanique.  . 

loao*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  1866» 
an  tacilétanai  de  U  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le'Sic#'  IN'fraeiNHl 
(FreB9ab)»roe  Saint-Pierre,  n*  si,  à  L)^«  et ae Miltachant  an  brevet  d'hiventimS de 
qninte  eea  pris,  le  9  décembre  i865,  pour  un  appfait' deatiiié à  démet  da  tinge 
aux  ch<— 'nfa  i  qui  fument,  dit  appareil fumatùne, 

1021*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denMBdeeélééépeaée,  le  5  janvier  i8M, 
au  aaatétafiat  de  le'pgétointe  du  déjpnrtiwif  «t  det  Ardannea,  par,  le  lieor  Pigent 
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(Jeaa-Baptute-Kiigène) ,  mocanicitti,  à  Reviu,  et  m  ratUchant  au  brevet  d'ioveatiou 
dè<|ttnM«ns  pris,  le  5  novamfan  i8tt*  pour  I*  IkbricalioD  des  cloni  à  Temr  cA 

intrcs  par  proc^.dt^s  rn/'caniqne». 

loaa"  Le  cerliûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1866. 
âu  aecrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  liaSSl  {Jo- 
M^-lgoie»)*  rtliréMiilé  ftr  !•  tieur  BonneviHe»  à  Paris,  rua  Ân  Mont-Tluilior,  s4, 

et  se  ratlachant  an  brevet  d'invention  âPt  qninzc  ans  pris  ,  le  7  soptembre  i865.  pour 
on  genre  de  poijchromie  sur  statues  ei  orneneois  de  toute  nature»  dite  polyckromk 
fÊKte  brocart. 

Le  certificat  d*a4dtiion  dont  la  ëcBMindt  •  M  ^posée .  le  9  janvier  1866. 

BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Rodet  (Jeaa). 
rae  du  Bœuf,  n*  6 .  a  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaveatioa  de  quinse  anapiif, 
le  11  décembre  i865,  pour  un  sommier  hygiénique. 

I09â*  Le  certificat  d'addition  doalli  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tony  (Jules- 
Louis),  fabricant  de  peignes,  à  Parts,  rue  Meslay,  n*  55,  et  se  rattachant  au  brevet 
dKnaientieii  de  ^mie  ans  pris ,  le  s4  janvier  1H6Ô  ,  pour  un  sysième  de  peigne. 

1095*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  te  k  janvier  1866. 
an  secrétariat  de  l.i  préff'chirf  du  d»'p.irlemenl  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vaiithorin  i 
(  Aifrud ) ,  maître  de  forges ,  représenté  par  ie  sieur  Lavialie ,  à  Paris ,  boulevard  6aln^ 
MBrlMi,  n*  19.  el  •e.nlIaolMint  m  brevet  dTkmmiltieB  de  quttia.e  ans  pris.  Le  as  no- 
vembre t86&,  poar  tu  laoyen  de  Ikbriquer  les  pellee  et  lea  béehci  par  on  piooédé  | 
mécsnique. 

1036*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deoiande  a  été  déposée,  i«  33  janvier  1866. 
mteeritafiMdftUprdfB«lmd«  dApertementdelliîoie^Lo^  | 
(Bnieet)  »  mgéoiear  dvil.  rue  de  la  Chaleoère ,  à  Ange»,  et  se  rattachant  eu  lureftl 
ginvfirtiea  de  ^aiste  «ne  prie ,  le  a4  octobre  &86& ,  pour  iiiieelioa  des  bois,  systèoM  ' 
fiaain. 

1017*  Le  eerdliflit  dMdilieii  dont  la  deumde  a  été  dé|»0Bée,  le  i9  janvier  18I8, 
an  •ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Boiiean 

(Pierre),  fermier,  représenté  par  le  »ieur  Petit,  à  Paris,  rue  Blondcl.  n*  5,  et  s* 
raitaclunC  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  ^ris,  le  27  mars  i865,  pour  une 
diMidière  propre  à  ta  faferioalion  de»  luiilea  de  fftmcs  et  autres. 

1028*  Le  certificat  d'addition  dont  I.i  demande  a  été  déposée,  le ao  janvier  18OI, 
an  Mcrétariat  de  la  préfeclnre  du  d/  partement  de  la  Uaute-Garonne ,  par  le  sieur 
fiourrel  (François),  chapelier,  rue  Saml-Uome,  n*  3i,  à  Toulouse,  et  se  rattachant 
an  brevet  dHivention  de  qninxe  «ne  pris ,  le  t3  jcdlet  1861 .  pour  une  ooi0b  végctsia 
iahérente  pour  chapeatix. 

lo^q*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  janvier  1866. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré  (Frm- 
çots),  OMOttCietarier.  représenté  per  le  aiear  LaviaUe,  ànrb,  boulevard  Saiiit- 
Martin ,  n*  39 ,  et  se  ratUchsnt  au  brevet  d'invention  de  qimiie  ans  pria.  In  4  jniÛM 
1863 ,  ponr  un  genre  de  sié^^es  de  jardin. 

fto3o*  Le  certa&cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  1*  priliBetnre  dn  départeeaeat  de  la  Seme.  par  le  stenr  Datvout 
(Théophile),  tisserand,  à  Paris,  rue  des  Bourdonnais,  n*  10.  et  se  rattachant  sa 
brevcn  d'invention  de  qninxe  ans  pria,  le  juin  1884»  pour  un  système  de  métier 
à  tisser  dit  ni«lMri)at;oaf<.  •  * 

io3i*  Le  oartifieaft  dfaddkion  dont  k  deuade  e  été  dépeeée,  le  10  janvier  t98t, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Didier 
(Jules) ,  chimiste ,  et  Chambricr  ( Alphonse-Édon^rd  ) ,  contrôleur  d'appareils  télé- 
graphiques do  chemins  de  fer,  représentés  par  ie  sieur  Laload ,  à  Pans,  boulevard 
dn  Sftvasboarfr.  n*  aft.  el  se  -rattoehant  an  brevet  dlnventioo  de  quinse  ans  priiT.  la 
5i  janvier  j863,  pour  un  appareil  léléfçraphique  avec  manipalaleur-réceptcur.  etc. 

io32*  Le  cf^rtincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  janvier  1R66, 
an  secréiarut  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Uumast, 
(LaMîea).  oiieMaioien »  à  Pivia»  atenue  de  b  Roquette .  n* ag,  et  ae  rattachant  aa  | 
brevet  d'inve ntioi\  de  quinze  ans  pris,  le  i3  janvier  iSHj,  pour  pcrfeclionnemenlJ 
apportés  au  montage  des  cylindrée  mobiles  servant  à  imprimer  le  papier  peint  oe 
tous  antres  objets  analogues. 

m33*  Le  ceraaeat  d'eddiioa  dont  U  demande  a  été  dépoiée,  le  ta  janvier  1866. 
CRMirétaaaldnU  prélicHre  dn  dépirtnMit  de  kSeiae.par  In  aieur  ÉlieoM 
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(Victor),  représenté  par  le  sieur  fisTond ,  h  Fwii,  boulevard  de  StrulMlll|^»  n^tS, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiiisiai|»|^»lt  l6sepl€nfani86S,pOMIr 

un  moteur  continu  à  rotation  hydraulique. 

io34*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demandes  été  déposée,  le  10  jsnvier  1666. 
"an  secrétsriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Faille 
fLucipii)  et  Hnrinux  (Hippolyle),  représenté»  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard 
de  âtraslronrg ,  n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuxe  au»  pris,  le 
6  novembre  1861,  par  le  sieur  Ponsignoa,  dont  ils  sont  cessionuaircs ,  pour  tme 
toupie  à  ressort. 

io35*Le  certificat  d'sddition  dont  la  demande  a  étédépost^e,  le  9  janvier  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieor  Foucault 
(Léon),  représenté  parit  lienr  Vwck,à  Paria,  boniowd SaiaMfanln.  etit 
rattachant  su  brevet  d*hivcntioii  do  qtihiso  ane  pito,  lo  ad  aoûl'tMt  •  ptmr  tm  gy^ 
tème  de  régulation  du  mouvement  des  machines. 

io36*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposéoi  le  17  janvier  1866, 
«n  teerétariaA  de  h  i^feetore  én  déportomoatt  du  Pi^r-do-lMme.  parle  «iaur 
Gorce  (Beuoft),  horloger,  à  Maringueê,  ei  ae  laMadiautau  brevet  d'invantieBr  de 
quinze  ans  pris,  le  i4  juillet  i865,  pour  un  système  de  fusil  se  ebMrgeânl  parwe 
partie  du  canon  au  oioven  de  cartouches  partant  avec  ia  charge. 

ioSt^  Le  certificat  d^ddhîoa  dont  la  dônnide  e  été  déposée,  le  is  j|attvî<f  1666, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hnriaux 
(François-Hippolyte) .  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Pliris,  boalevard 
de  Strasbourg,  n*  a5,  et  se  rattachant  an  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  pria,  le 
8  juin  ilM3.  pour  un  ayatème  de  tambour  A  sounerit. 

io38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a*  été  d^aeée,  le  il  janvier  1866.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kloti  (Marc) , 
représenté  par  le  sieur  Jk)nQeville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  si,  et  se  ratta- 
diant  au  "brevet  d'Invention  de  <^inze  aua  pria,  le  Si  octobre  i865 ,  pour  dea  perfée 
tioonements  apportés  daiis  le  bobinage  do  fil  destiné  aux  machines  a  coudre. 

Kj^o' î,e  rcilifirBi  d'ad<iitinii  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier  18M , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue-lulérieure,  par  le  sieur 
liallet  (  Jnles-Tbéodore-AnalDle) ,  rue  Préfimtaine ,  1^  38  •  à  Roee» .  el  ae  reOiflblBt  an 
brevet  d'invention  de  quinie  ana  pria,  le  i"  juillet  i86é.  pottr  des  précédée  relaCifr 
à  la  fabrication  du  chlore. 

lo^o*  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  janvier  1866 , 
en  aecréferiat  de  la  préfactufe  du  départeneut  de  la  Seine ,  |Mr  le  aienrlfayer  (Cerf), 
fabricant  d'encre,  représenté  par  le  sieur  Dubuisson  ,  à  Paris,  boulevard  du  Prinœ- 
Engëne,  n'  16,  et  se  rsttachant  au  brevet  d'invention  de  qutnre  an»  pris,  le  23  mai 
i865,  pour  un  bouchage  hermétique,  système  anglais,  pouvant  s'adapter  à  toute 
eapbee  de  bouteille  00  de  flaeon  et  se  dénaonter  pour  ae  repeaer  aprèa  tuie  eoire 
bouteille  sans  aucune  soudure. 

loà  1*  Le  rertificat  d'addition' dont  la  demande  a  été  déposée,  leiojnnvier  1866, 
an  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  5eine  ,  [)ar  les  Meurs  Ruff 
( François),  mécanicien,  et  r.appé  (lierrmaitn),cluiudroBiliier. représentés  parteaieur 
Lafond,  i  Pari.-? .  boiilevîîrd  de  Strasboui^,  n*  sS,  et  se  raltnrhmt  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  1 1  avril  i895«ponrim  foulon  a  crémaillère  pour  les  cuirs, 
les  étoffes,  etc. 

'  l'oâif*  Le  eertiflcat  d*âddilion  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  i3  janvier  i89i, 

an  secrétariat  de  la  préfcctitre  du  département  de  )^  Seine,  par  les  sv-urs  Van- 
gindeiiaelen  et  compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Cantaprel,  A  Paris, 
rue  de  Rivoli,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ^ris.  le 

eo avril  i8é5,  peut* un  procédé  propre  à  dépouiller  les  flegmes  de  grains,  de*  bette- 
nares  ,  de  rit.  et  en  généra!  tous  les  lifpii'les  nlcooliqtir  j  mauvais  g«ût,  ainsi  que  les 
vins,  de  leur:»  clémentes  nuisibles,  et  cela  avant  l'opération  de  leur  mise  à  degré 
comme  cau-de-vie  ou  ctîmme  trors-six. 

1043*  lje  certificat  d'addition  donrti  la  demesde  a  été  déposée,  le  23  jsnvier  t868, 
«n  secrétariat  de  la  prcfectnre  du  déparlement  du  Nord,  parle  sieur  ^ermeolen 
(Henri) ,  fabricant  d'cbénist^^rie .  rue  de  l'Église,  n*  ï2  ,  à  DuuWrque ,  el  ae  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  i8C3,  pour  un  systènje  de  cou- 
liaae  de  Kt. 

lohff*  l  e  ct»rtflir^i  d'addition  dont  \n  demande  a  déposée,  le  u  janvier  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfccinre  da  département  de  la  Seine,  par  les  neurs  Viellet 
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(Xul«8^aseph)rTi9iier  (Loais)  et.BnKmi  (i|ugii>»  t<i<oiéd>Piwptrtr  lihrinÉti^ 

chaisps,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Auloino ,  u*  71,  et  se  rattachant  au  hr«Tet 
d^inveiUion  de  quiiue  uns  pris,  le  1  a  janvier  186^1  pour  aae  luacbiue  à  ajuitcrics 
4MdeohMses.        •  •   \  ....... 

«•KOAâ^  lie  ceriificat  d*nd(liti*n4ooi  la  AenuNide  a  iié  dépotée i  le  18  janvier  iêl€. 
au  secn^tariat  rte  la  préfecture  rtii  département  de  TAreyron,'  par  les  sieurs  Bemat 
(Victor)  et  Bousquet  (Justia),  à  Uodes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quiiue  ans  pris,  le  18  juillet  i865,  pour  un  genre  de>iréglage  poutant  s'adapter  è 
tow  les  geareade  montres. 

io46'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  1866. 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  âeine.  par  le  sieur  Breguet 
(Louia-PraBfoia^léoient),  horloger,  à  Pari»»  quii  deniorloge.  n*39>  et  se  miacbant 
•nJifswield'invenlina  dequinae  an»  pria,  I»  toatiil  sM  «  pnfir  àm  perffuilfnnnnMWii 
apportés  aux  .«■ipnanx  électriques  de  tons  genres. 

10A7*  ceriilîrut  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  jantler  1866. 
•n  werdlariat  ém  la  préfeelnredu  déparleimnt<da.|lord.  par  le  aieva  CollMIe  (Au- 

fpate).  fabricant  de  sucre.  àSvdill*  «i se  rattachant  au  brevet  iVii  liini  llii  Hllhiiii 

ans  pris,  le  4  février  i863,  pour  un  proc('dé  d'extraction  du  jus  de  kettertvea 'feor 
la  fimricaiiou  du  sucre  et  de  i  alcool ,  dit  s^ifèma  CoU«((0. 

U  oertifieât  d*addttion  dont  le  denaAde  a  Mdépaaée.  le  9  janviëi»  iW. 
au  secrétariat  jàt  la  préfecture  du  départonMBt 4a  la  Seine,  par  le  sieur  Du  Rièox 
(Pierre),  ingéliienr*  rppré.>ent'^  par  le  sienr  Amonront,  k  Paris,  rue  Saiut-Martixi. 
n*^33.  et  se  rattachant  au  brevet  d  invealiou de  auiuze ans  pris,  le  23  décembre  186^ 
panr  dee  perfeeiionneiBeBts  apportée  dans  le»  éltret-preaaea  petir  taniea  eepèaea  de 
■MAières. 

\o^^'  l.c.  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  îc  18  janvier  1866. 

Su  secn-tarial  de  la  préfecture  du  département  de»  Booches-du  Ubône,  p#r  la  sieur 
ilieiuiefilfl  (Josepb-llanua) .  cheaiin  d*Bado(ima,  n*  1,  k  Manailla,  et  gallacham 
aa  brevet  d'invention  de  qélaza  alia  pria,  le  37  octobre  i86é  »  pour  un  tfmhm  de 
tuiles  à  recouvrement. 

loOo''  Le  certtbcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  1866, 
au  aecrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine ,  ^r  la  lociété  Fkrani  dea 
fils,  à  Port  Saiol-Oncn .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quioa* aoa ptia,  la 
39  mars        ,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  h  vapeur. 

io5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  19  janvier  1866, 
au  secréiartBlde.la  préfecloredu  département  de  la  fteioe^par  la  loeiéflé  Kiraoïelac» 
fils,  à  Port-Sâint-Ouen ,  tt  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qnin/e  ans  pris»  le 
82  février  1862,  pour  perfectionneaienls  apportés  aua  poaapea  pour  flaidea  liquidci 
•ou  gaaeux. 

.  m5i*  Le  wrtUkat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvlar  *êC6. 

au  secrétariat  de  la  prf'fecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr  Gaocho* 
(  Louis-Léonard j ,  tabli  (irr-ivoirier.  à  Paris,  rue  Saint-Marlin ,  n*  223,  et  se  ratii- 
chant  au  brevet  d'invention  dequinse  ans  pris,  le  18  ix)vcinbrc  1866.  pour  uu  cadre 
da^iayché  en  ivoire,  d'un  seul  ou  de  plusieurs  morceaux. 

lo53'  Le  certitlcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvjcr  ï?6t). 
au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ^ieu^  Goussaire 
(Jean  Bapliistc),  fabricant  de  carcasses  de  chapeaux  pour  dames,  représenté  par  le 
aieur  JLafond.  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg^  H*  38v  ^  te  rallMhailt  a*  WenC 
d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  18  janvier  i86é,  pour 'Q»  gMFB  àé'4t3Mk»  f^m 
.  chapeaux  et  citpolL;»  de  dames,  etc. 

io54*  Le  certificat  d!addiUou  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  35  janvier  1866. 
an  aecrétariat  de  ta  préfeeliire  du  déparleaaetttde  l'Ain,  pat-  sieur  Grillel(Ct«ifiai). 
manufacturier,  h  .Nantua.  et  se  raliarhnnt  au  brevet  d'invention  de -quilM ftb. 
le  7  novembre  1866,  pour  un  système  de  porte-tabac. 

io55'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  janvier  1866. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  aieur  Goyot 
(Gustave),  négociant,  k  Bar-le-Duc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  23  ianvier  1 864*  pour  un  appareil,  dit  assoupUau  et  peur  les  trîeoU  et 
liaaiu  qui  en  rétiulteront. 

ie56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  18(6. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Ubin,  par  les  sieurs  Uo 
chapfel  frères,  fabricants  de  pipes,  quai  dea  Sateliera,  n*  23,  à  SlFaaboHrigv  aise 
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•  raUacbant  au  brev«t  dioveution  de  quiaie  ua  pru,  le  âo  juia  1864  *  poar  ime 
dite  Diogène.  -  ' 

1057*  Le  certiCcat  d'addition  dont  !•  ^dflttmide  a  été  déposée,  le  19  jenviar  i0M. 

au  secr(^larial  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Honoré 
(Josepb-FrédiTic-Édouard) ,  représenté  par  le  aieur  DaabréviHe,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  u*  60»  et  ae,  rattacbaoi  au  brcfvet  d'iièveotion  de<fuiiâxe  eaftprisk  le 
91  i8d5  »  pour  une  àiéliMMie  puMuamé^ét  fUiricBliim  defctoa»  à  fencf  les 
«hevBux  et  autres  animaux. 

io58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iti  janvier  1866, 
secrétariat  de  la  prérecture  du  dépertemenl  de  la  Seine ,  par  le  sièur  de  Keraveoau 
(Fnilcis*Beniard),  reikréaeuté  par  le  aieur  Lavtaile,  èRutb^iiouie^ard  Aeint-Marlin, 
n*  -tQ  ,  et  ."»•  ratmclKuit  au  brev«*l  d'invention  de  quinze  ans  pri^,  le  l  î  octobre  iS64» 
ppur  une  macbine  mutrice  rotative  aervant  aussi  de  pompe  ei  de  machnie  soufflante. 

1059*  Le  certificat  d'addition  dont  in  demandée  eld  déposée,  le  i3  janvier  1866. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  aieur  Lainé  ^Jean- 
Baplistp).  arquebusier,  ù  Paris,  rue  de  Rivoli,  a*  ?. i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
fention  die  quinae  ans  pria ,  le  3  juin  i865 ,  poui  un  ootil  perfectionné  propre  ù  sertir 
iMcarlMwket. 

«  1060*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i)>  janvier  1866, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sieur 
Laaaerre  (Jean-Marie)»  serrurier,  rue  Ninau,  n*  3,  à  Toulouse,  ei  ae  raiiacbant  au 
Ivtweld'tnveirtiondeqiiinfe'ane  pria,  la  i3Mara  i865,  pour  un.  système  de  fermeture 
4e  porte  bouieilles. 

lO^n'  Le  certificat  d'.iddiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  i86t>, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eine,  par  le  steur  Legnuid 
IJliwildre  ) .  k  Paris,  rmn  âe  CbaMne ,  n*  49  *  <t  se  nllàclitnt  an  farevai d'invention 
Mfiîniaana  prit,  le  a5  août  i86« .  pour  on  sysllaie  de  pont 

1063*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dcposf'e,  le  17  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue-loférieure ,  par  le  sieur 
Ifailet(Jiiles-Théodore-AQatole).  ingénieur  civil,  à  Rooen»nM  Préfooiaine,  11*88, 
«I  sa  mUachant  au  brevet  d'invention  de  qdiweaiisprb,  le  8  novanbM  i865,  pour 
fin  procédé  de  fahricnlion  de  l'oxygène. 

1063'  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  janvier  1866, 
•n  secrétariat  da  la  préfiMiuM  do  dépaneoienl  de  8a6ii»^*Loire .  par  le  sienr  Halo 
(Prœper),  repvéseoié  par  le  sienr  Guitlard,  à  Mâcon .  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  a4  février  1866,  pour  un  système  de  distillation  et 
d'épuration  applicable  au&  schistes  bitumineux  etaox  huiles  qu'on  en  retire. 

ie8â*U€ei1iAeal.d'a44itioa  dont  In  demande  a  éid  déposée,  le  1 5  janvier  1868, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Srine,  par  le  sieur  Moret  (Jean- 
Baptiste),  fabricant,  à  Paris,  rue  Duvivier,  n'/i.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  qninie  ans  pris,  le  a6  déœmbre  i664.  pour  un  système  de  fermeture  en  fer 
appUeabie  «u  devantnm  de  bonliqae  et  à  toute  espèce  d*ooverturea  reoiângolaires. 

Jo65*  Le  cerltCcit  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  1866, 
au  secrétariat  de  la  prt^fecture  du  département  de  la  Somme,  parle  sieur  Périmony 
(Auguste),  cordoniuer.  à  Etrejust,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
mm  pfia,  in  8  Janvier  i88&,pcniirnnn  aMbinn  dite  aiac*Mi«iM^^  ponr  la  cor- 
donnerie. 

io6(>'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  1866. 
au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  déoartement  do  la  Seine,  par  le  sieur  PctUjeau 
(Eugène),  négociant, représenté  parla  sieur  Lafoinl,  à  Pari».  boolc*vard de  Stras- 
bourg,', n"  25,  t't  ^i-  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri« ,  le  la  00- 
venihrc  1 S63 .  pour  des ptrfeclionuenients dans  la  fabrication  mécanique  des  filtres, 
cafelièreâ,  etc.        *•  - 

•  '  1087*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépecée,  le  99  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de,^  Ardennes.  par  le  sienr  Quinard 
(Alexandre),  constructeur-mécanicien,  à  Ue vin .  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiou 
de  quini«)  ans  pris,  le  37  avril  i865,  pour  un  procédé  de  fabrication  mécanique  des 
cfteos  à  ferrer. 

io68' Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier  1866, 
AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sabathé 
•(Jean-Josepb-Gabriel*éRiile}.  lugéoienr  civil,  et  Jonrdan  (Louia^acqaes-Léopold). 
ebioûtle.'A  Pari»»la  pr«Di«r,m88inl«ii«ro.n*97^«itl0s«MMid«i«e  NeiiiMle- taHly, 
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n*  lo,  et  se  rattachantau  brevet  d'invention  de  qainze  ans  pris,  le  ao  janvier  i865, 
pour  un  procédé  de  préparation  dc3  matières  te\tile3  brutes  ou  fabriquées .a^jiQtpoar 
oJl^et  de  prolonger  fa  duré*  de  ces  matières  exposées  soit  dans  l'eau  donce  oa  dv 
SMT,  soit  à  l'air. 

1069'  Le  certificat  d'addiliou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  prélecUire  du  départctncut  du  IVbône,  par  le  sienrValfort  (Ciaodt- 
Marie),  élisant  domicile  cbca  le  aifur  Plasson,  rue  SainWoseph,  n*  10.  à  Lyon,  et 
M  ratticbant  nu  brevet  d'tnvenUon  de  quinze  nus  prif,  le  ig  déccobre  po«r 
un  four  dit  Valfort^  ou  appareil  pour  le  chauflage  prompt  el  écanoMi<|ue  dee  §aun 
de  boulaagorie  et  pour  utiliser  leur  excédant  de  cbaleur. 

1079'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  étd  dépoaée.  le  tS  jaairicr  iMi. 
au  aecr^riat  de  la  préfecture  du  départcmcut  de  la  Seine,  par  le  êjear  Veerier 
(Alpbouse),  fabricant  d'équipements  nulitaires,  représenté  par  le  sieur  LaFond.  ï 
Paria,  buiûevard  de  Strasbourg»  n*  a3«  et  se  rattachant  au  brevei  d'inveniioa  de 
quinze  ans  pris ,  le  7  février  i865 ,  poar  nn  tyilkme  de  ftuii  ineflfeniif  pe«r «nftalik 

uyjk*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépolée»  le  e?  janvier  ifllfi^ 
au  at'Crétariat  de  la  préft-clure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bereofer 
(Laurent),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gailiou,  u'.iâ,  et  aeivttar 
cbentau  brevet  d'invention  de  i(|uioie  ans  pris,  le  3i  janvier  i86$f  peoir  «i0.maoltti» 
A  preucr  pour  tailleurs.  ' 

1072*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  1866. 
au  secrétariat  de  la  nréfccturc  du  département  de  la  beine,  par  le  aieur  bouqpade 
(Georges- Auguste),  fabrieant,  représenté  par  le  sîeur  Mathiea.  à  fftfie,  rua  ieil 
Sdbeatian*  n*  4â ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quittée  ans  pri» .  1»4  jpBfiir 
]865,  pourdc?  perft'cl'otmrmenls  npporl»'^  à  la  fabrication  des  agrafe»  d»'  lo»s  genre» 

(Q73*  Le  ccrliUcat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier 
enaecréuriat  de  la  |>réfeelore  do  département  du  Hb6ne»  perle  lieiirCeMit  (XSéInatinl. 
lepréscnlé  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  la  Charité^  n*  il.  à  Lyon»  et  ae.ratta^bant 
au  brevet  d'invention  de  qoinxe  ans  prit»,  le  5  janvier  i865 ,  pour  un  i^pilème  de 
aommiers  éiaâliqnes  à  cadre  mobile  et  à  ressorts  coniques  cylindriques.         .  ...  v 

1074'  Le  certificat  d*addltiOtt  dont  le  deeeinde^e  dtd  diptaeée,  fte  e&jeevier  iM. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  CaJtoo 
{Éd"uard),  lUbricant  de  peignes,  représenté  parle  sieur  Hébré,  à  Pari»,  boulevard 
de  Sébd&t^pol,  u*82  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qutnu»  ans  pris,  le 
Mnovembre  i865.  pournnigenre  de  peignée è  boolea  en  erialal, giyce  etMemdie 
toutes  couleurs. 

1075°  l.e  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lo  24  janvier  1866. 
au  secrétariat  de  la  prélACiure  du  département  de  la  Suinf,  par  U  bieur  Puraud ^ 
(Irançois),  mécanicien,  représenté  par  le  aienr  Laibnd»  à  Peria*  bonleverd  de' 
Stra;.l)iMirp,  n*  jS,  et  se  rsttachant  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le 
1*'  avril  i865 ,  pour  un  système  combuié  de  via  difiîàrenlielles  pour  vah^r  le  viienp^ 
des  balanciers,  découpoirs.  freins,  etc. 

J076*  Le  certificat  d'aMilieie  dont  la  dwnande  e  éld  ddpeaée.  le  et  janvier  sM,. 
an  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  îSeinc ,  par  le  sieur  Flenry 
(Victor),  borlo^'er,  représenté  par  le  sirnr  Petit,  à  Paris,  rue  iiiondel,  n*  5,  ^-se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoiiàxe  ans  pris,  le  24>  octobre  pour  Un 

genre  d*échap{ir ment  (le  pendule. 

J077'  ecrlificat  d  adtliiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  1866, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  llhône,  par  le  wenr  Giroud 
d'Argoud,  rue  du  Commerce,  n*  4i.  A  Lyott .  et  se  rattaciiant  au  brevet  d'mveutiou 
de  quinte  ana  pfîai  le  3o  mai  \H6?>,  pour  des  appareils  fumivores. 

1078*  Le  certificat  d'ad  lition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ic  26  janvier  i860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guyol  d'Ar- 
linconrt  (Lndovic-Ciiarlcs-Adrien>Josepb),  représenté  par  le  sieur  iavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint  Martin,  n'eg*  et  te  mttachantau  brevet  d'invention, de quîme  an* 
pria,  le  •»o  juillet  i86'j.  |>our  un  oppai*eil  télégraphique  imprimeur. 

1079*  Le  certiticat  d'addition  dont  la  deujaiidjc  a  ét^  déposée,  le  ^5  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Je  Seine,  par  le  sieur  Heer  (lftaa4:|. 
enanCMIurîer,  représenté  par  le  sieur  AfaUiieu«ÀP^«  me  Saint-Sébastien,  a*  ki, 
eft  se  raitachn'ii  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ii  janvier  |86i|»peor 
la  labricalion  du  tissus  élastiques  et  applicaiioua  de  ces  tissus.  • 

loStf  14  eeilifiaii  d^addîlion  dont  ii  demande  a  été  déposée .  le  ai3  janvier 
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au  lecrétariat  de  la  préCcctuK  do  départenieiit  de  la  Seine,  par  ie  tiaor  Lahugeur 
(Philippe-Marie),  imprimeur  lilho^raplie.  à  Piris.  rue  de  Lancry.  n*  59,  el  se  ratUr 
cbaia  au  brevet  d'inveiitioQ  de  qoiose  ans |»ris,  le  19  février        pevrnne  fireise 

mécauiquc  lithogriiphique. 

loSi*  Le  ccriiûcAl  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8t  janvlêr  i866> 
au  secréuriatde  la  préfecloreda  département  de  la  Cbareiite,  parle  sienr  Massé 

(Désiré),  à  t.otuac,  et  se  rattHchant  :ui  hrovel  d'invention  de  quinse  tÊU  ftU,  In 
lé  septembre  i8Gj,  p'uir  une  clurrctte  mt^canique. 

loâa*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  clé  déposée.  le  35  janvier  1866, 
an  ieéidlnriat  de,  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  Minié 
(Cbarles-Claude-Élietine) .  représenté  parle  sieur Lavialle ,  h  Paris,  boulev.ird  Sainl- 
Martifi,  n'  :'9 .  el  se  rattachant  au  hr<  v«  t  d'invention  de  qninic  ans  pris,  le  i5  avril 
i&t>5,  puur  perleclioiiacments  daus  les  armes  se  chargeant  par  la  culasse. 

^pÀS*  Le  certiHeat  d*addition  dent  la  demeade  a  été  déposée,  le  s3  janvier  1S66. 
an  secrétariat  de  la  préneiurc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Niuu  (Henri- 
Joseph),  éttidiiui»,  élisant  domicile  cher  le  nieur  Morand,  à  Paris,  rue  du  Renard- 
Saint-^anteur,  n*  6.  et  se  rattachant  au  brevet  d'mveutiou  d^quiuseaus  pris,  ie  4jan- 
vieri66&,  ponr  une  maebme  à  «r  coosprimé. 

ioS4' Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle  sieur  Nicolas,  dit 
Dauhiagnye  (  Didier-Louis),  puhlicisle ,  à  Taris,  rue  Hautefeuille ,  n*  2  2,  el  se  ratiacliant 
an  brevet  d'inventlDn  de  quinte  ant  pris  «le  4  «vHI  tSA&»  conjointement  avec  le  sîenr 
Cleirg.  pour  un  système  de  pompe  dite  pompe  Clegg. 

io85'  Lp  certificat  d'addiiion  dont  la  demande  a  été  déposéç,  le  26  janvier  1866, 


CCbriitopheOswald),  représenté  par  le  sieur  Booneville,  a  Paris,  rue  du  Mont- 

"nMibor,  n*  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  9  no- 
vembre 1864.  peur  perfectionneiBettis  dans  lé  blindage  dea  navires  et  les  batteries 
portatives. 

•  ieS6"  te  certifical  d'addition  dont  la  d«atande  a  été  déposée,  le  99  janvier  i86f . 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  do  la  Seine,  par  les  sieur»  Petin  (H*^),  « 
Gaudet  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  i  Paris, 
rue  baiiit-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'mvention  de  (quinte  ans  oris, 
le  ê  juillet  f86â.  ponr  des  perfeeliennenents  apportés  dans  les  procédés  de  fonderie 
de  Tacier. 

1087*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2-.î  janvier  1866, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  i'ctU  (Louis- 
AnibiHftlse-Anlonin).  horloger,  A  Paris.  madeCléry,a*5i,etse.inttacliani  an  brevet 
d*inventbn  de  qninaeans  pris,  le  sa  mai  i86S,  ponr  nne  nootre  d'enfant  marchant 
à  volonté. 

io{$8*  Lé  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  itji  janvier  18661 
an  aeerélariatlle  la  prélbdm  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  PnlverBiaeher 
(haae^Umis) .  à  PartH,  rue  Favart,  ni*  16^  et  an  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  28  avril  1862.  pour  des  appareil»  destines  à  la  production  de 
coorants  galvaniques  et  inagnéto-cicctriques .  aiuti  qucpoui'  des  machiuts  propres  à 
la  Cibrication  de  quelques-uns  de  ces  appareils* 

1089*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  in  janvier  1866, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dii  départemi'nt  de  la  Seine,  par  la  soci(*t<^  Sabran  (V") 
et  Jessé  (G.).  mauTifacluriers ,  représentée  par  le  sieurLafoud .  à  Paris  .boulevard  de 
Strashour;:,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  an»  pris,  le  8  no- 
vembre i885.  pournne  aiachinn  destlnéa  à  la  AMeatiea  dûs  ftia  nsouolwtéa  A  nne 
ou  Â  plusieurs  couleurs. 

1090*  Le  certificat  d'addiliou  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  26  janvier  1866, 
an  aecrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pur  tu  sieur  SanHÛn 
(Pierre),  représenté  par  le  sieur  Durrène*  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  et  se 
rattnchant  au  i>revet  d'invenii  jn  de  quinze  ans  pris,  le  7inars  t865,pour  un  système 

de  compteur  pour  mesurer  Ii-s  liquides. 

1091*  Le  cerliGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  >€  janvier  1866» 
an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Samana 
(Pierre),  repré.senté  par  le  sieur  Dtifrfne.  h  Paris,  rue  de  la  Fidélité ,  ri*  10,  et  se 
rattachant  au  brevet  ainvcntion  de  quinte  ans  pris,  le  i4  novembre  iÔ6à,  pour  une 
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aMiehiÉt  élAvttoire  mue  parl'eait  m  I»  vapeur,  pcmvtBl  servir  de  rooiplear  pev  fm 
liquides  et  utiliser  comme  moteur  ta  force  perdue  de  Teau  dislrUïuée  deiS  iêai  villes. 

ing2*  Le  OL-rtilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  Janvier  iS66. 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du-départemcnl  de  la  Seiau.  par  le  sieur  6okMi 
(Men-PrMucob)»  sculpteur  sliAtisire,  A  Parte,  rae  Pélrelle,  n*  So,  et  se  rallichaat 
au  brevet  d'iuveiitioo  oe  qoimé  au  ^n»,  le  si  noventare  i865,  pour  polychwanis 
fBT  application. 

1095*  Le  certiticat  d'addition  dont  la  demaade  a  été  déposée,  le  a4  janvier  1666, 
tM  seeeétafiat  de  la  pgdtortare  du  d^yarleiaeiit  de  Je  Seiuei  par  le  sieur  Tbyry  jeune 

(Chri:itophe-Adnon],  nuaufaclurier,  représeuté  par  le  sieur  LaviaUe .  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Mariiu.  n*  2g .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  aoe  pris. 
Le  8  octobre  iS64»  pour  duposition  de  contre-espalier  au  mo^en  de  poutres  enjtrdDii 
ou  poutres  arnées. 

2,  A  été  déclare  nul  par  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Beau  vais  (Oise),  en  date  du  10  janvier  1866,  et  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée,  le  brevet  d'invention  pris,  le  i3  mai 
i865,  par  le  sieur  Godin-Theallier  [François  Xicolas] ,  pour  un  sys- 
tème de  bouchage  d«s  touries  ou  JjouteiUes  eu  lene  cuite  ou  eu 
grès. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  départemrînt  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexccutioû  du 
présent  décret,  qui  sera  ioséié  au  Bullcliu  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tiiiieries»  le  3l  Août  iÔG?. 

bigné  NAPOLÉON. 
Par  l'Eiripcrcur  : 

âmtùmmtretêldiêtnafaaxptAUctt 
Signé  DB  FoRCàOS. 


M*  i6,o3i. — Dioan  impébial  («ontre-^igaé  par  to  ministre  de  rintérienr) 
portant  : 

Abt.  1*.  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construetion  d'un  pont  sus- 
pends et  de  ses  abords,  enr  laTÎVMàre  d*ànde,  au  passage  do  cbeann  vicinal 
ordinaire  n*  1,  à  la  limite  des  communes  de  Fieai7  (  Aude)  et  de  LespigmB 
(Héraidt),  en  reoofleoBmenit  da  bac  ednel,  oonfonnénraat  an- plan  cmbh 

nexé. 

2.  La  commune  de  Fleury  (Aude)  est  aulorisi-c  à  s'imposer  exlrnordinaî- 
rement  en  trois  ans,  à  partir  de  1868,  par  addition  au  principal  de  se5 
quatre  contributions  directes,  la  sonmie  de  doiue  mille  francs  (  ia,ooo'J, 
fepréseatantan«selieflMtdix<«eufoenliaies environ ,  pour  le  payement  de 
sa  part  oontribotivc  dans  la  dépense  de  constvuotion  dudit  pont. 

3.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux-daaeeeM  eiMh 
dUtions  du  cahier  des  charges  annexé  au  préi^ent  décret. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendances ,  au  moyen  : 

1*  De  la  concession ,  par  adjudication  publique,  d*ttn  péage  dont  la  durée 
mttima ,  qui  ne  pourra  eacdder  vingt  ane^  sera  fixée  à  I  avance  par  le  pipéfet 
dans  un  billet  cacheté; 

a"  D'une  allocation  de  ein<| mille  firanes  (6amx>')  votée  par  le  «ODseii  gé- 
néral de  i'Ande; 
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3*  D*iinc  oMocation  de  cinq  mille  francs  (ô.ooo'j  accordée  par  le  conseU 
général  de  l'Hérault; 

4*  D'une  somme  de  doute  mille  francs  (  12,000')  votée  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Fleury. 

5.  Le  concessionnaire,  »ub.stitué  aux  rlroitsderadnnnistration,  conformé- 
ment à  rartide  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sera  nutorisô  à  acquérir,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'exproprinlion  publique,  les  inmieubles  ou  portions  d'im- 
meublt'S  dont  l'occup  jtion  ^cra  nécessaire  pour  roxôciilion  des  travaux. 

0.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'apies  avoir  élu  approuvée 
par  le  ministre  de  Tintérieur. 

7.  A  compter  du  jour  oÂ  le  passage  du  pont  sera  livré  au  puUic  et  jus- 
qu'à Tex  pi  ration  du  terme  qui  sera  6xé  par  Tadjudication,  il  sera  perçu  un 
péege  GonforiMéiiieniiiu  tarif  ci^rés  : 


l'Four  toute  personne  à  pied,  à  cheval  ou  en  voilure,  cinq  centimes,  ci   o5* 

1*  Powr  un  cheval ,  mulet  ou  ànc  uuo  altdc  ou  aiiclé  a  aue  charrette  ou  tombe- 
reau non  chargé,  cinq  centimes,  ci  «  o5 

3*  Pour  un  hœur,  veau,  tanreflti  ou  vache,  cinq  centimes,  ci   o5 

4*  Pour  uii  porc,  cochon  de  lail,  c  hieu  ,  cluujue  paire  d'oies  ou  dindons,  de  mon- 
ton6,  d'«|jneuux,  de  chèvres  ou  de  ciievreaux,  deu\  centime»»  ci  02 

5*  Pour  une  charrette  ou  lombercau  è  deux  ou  quatre  roues ,  non  chargé ,  quinte 
centimes,  cl   i5 

6*  Pour  une  voiture  suspendue,  pour  une  charrelie  ou  tombereau  chargé ,  à  deux 
ou  à  quatre  roues .  y/iu^l  centunes ,  ci  ,   au 

7*  Pour  chaque  cheval,  mulet,  âne  ou  paire  de  bœufs  de  Tattolage,  dKx  eeu*  , 
times»  d   lo 


Lcr5qu«>  les  animaux  désignés  aux  articles  3  et  4  iront  au  pfttnnge,  le  droit  sera 

diminué  de  moitié. 

Il  en  sera  rie  mente  pour  tout  passage  quelconque  elfeclué  par  les  hubitaittâ  de:»- 
oamaDiMeft  -de  Fleury  et  de  Lespignan.  lorsque  les  passages  auront  pour  but  la  cul- 
ture et  rexploitaiiea  des  terras  qu*ils  posséderont  sur  les  rives  opposées  de  la 
rivière. 

â.  Sont  eiLempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  départementale  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  Texereice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  incénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
Toyers,  les  cantonniers,  les  employés  des  omtributions  indirectes,  les 
agents  forestiers,  les  préposée  cl  «gcnts  des  douanes  ,îçs  employés  des  ligne» 
télégraphiques,  les  commis^snircs  de  police,  les  gardes  champêtres , la  gen- 
darmerie, dans  l'exercice  de  leurs  lonclions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ee  dernier  cas ,  de  préseifter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat ,  tes  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secou»'s  d'une  rive  àl'nutre,  ninsi  que 
le  njalL'riel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  l'école  ainsi  qu'à  l'instruction  reli- 
gieuse ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  reveniint; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  condmtsifpar  le  force  peJ>lique,  ainsi 
que  leur  escorte.  (Pont,  i8  Mon  iêS8>) 
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Certifié  oonforme  : 
Paris,  les  Joio  1868, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  déparlemeiU  de  la  Jiutice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Çelto  date  est  celle  de  b  réception  du  BuUtlia 
•a  mmislère  de  la  Justice  et  des  GuUcs. 


Uii  t'aboiiLic  pour  le  Bulictîn  dca  loU  ,  «  rai&oit  de  9  francs  par  i 
Mn|>cfialet  ou  dit«a  ics  Directeur*  Uci  portea  des  départemeuli. 


dena^acfie 


mFmifBiiii  iMPÉniAU.  —  a  J«in  1M8. 
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M*  i6^a.  —  Lot  qui  approuvé  m  Échange  entre  fÉîat  ei  let  Époux  Le  Beux. 

Du  3o  Mai  1868. 

NAPOLÉON  •  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrsur 
DES  Frahça»,  à  tons  présents^el  à  venir,-  salut. 

Atohs  SAKcnoimé  bt  sanctioiiiioms,  pmomiilgub  et  piioMULOOOiia  œ  qui 
soit: 

LOI. 

Estrwt  du  procès-vtrbcd  du  Corps  légiàlatif. 

Lt  Com  LBOULATip  A  ADOPTB  LB  piioiBT  DB  LOI  dont  la  teneuT  suit  : 

Article  uiiiqub.  Est  approuvé,  sons  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  a3  août  1867,  entre  le  préfet  du  Finistère,  agissant  an 
nom  de  TÉtat,  et  les  consorts  Le  Beux,  l'échange,  sans  soulte  ni 
retour,  d*une  parcelle  de  vingt-huit  ares  vingt-trois  centiares  (38'  a3*) 
à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Carnoêt  sur  la  coupe  n*  ii3, 
contre  une  parcelle  de  pré  d'une  contenance  de  vin^-denx  ares 
soixante-dix  centiares  (22*  70*)  dépendant  du  pré  Mathurin,  limi- 
trophe de  cette  forêt  et  situé  dans  la  commune  ae  Giohars-Camoët. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  1868. 


UPrMiêmt, 

Signé  âCHHBIDER. 


Signé  i>t-  GuiLLODTKT,  BouitxAT,  Mabtcl, 
inarquia  db  Comecli.vko. 

XV  Sf'rif.  ko 
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;  >  BsIraU  dapneh-^M  du  SénaL 

Le  Sénat  oe  s'oppo^  pas  à  la  promulgation  de  la  loi:  r^eiative  à€B 
échaDge  d'immeublaa  entre  i'État  et  les  époux  Le  Beux, 

Délibéré  et  voté  en  «éaiice ,  au  palais  da  Sénat»  le  19  Mai  iâ66. 


*  •  t 


LiPrèsidint, 
Signé  Taopu>hg. 


•  •  • 

Va  el  aedlé  dn  foora     Sàwt  : 
5iguû  Chau  d'£st-A.ng£. 


et  oanQimoiia  quer  let  pn^atutei,  ravétn^  da  icean  de 
rÉtat  et  insérées  au  BuUetin  dea  lois,  soiflat  êdiesaées  au  cnus,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives»  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  rc^strea,  les  observent  elles  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ast 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  1868. 

Signé  NAPOliOH. 
Vvetieèlléasgnnd  leeMt  rirfBaperavrs 

itmint  iff  fil  jBfffrt  wt  in  csUcf  . 

Signé  £.  IloDHKR. 


I^'  i6^o53.  —  Loi  qm  autorise  le  département  de  CAin  #  f'Unposer 
'    '  '  extraordinairement. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiQaale«  fiHraSBOa 
nss  Fji4riÇAis»  4  lon^iuréaento  et  à  vej»tr»Mun,  - 

Avons  sANCTiomié  et  sahgtiornons,  PBonuiotnB  et  raoïiOLaooss  ce  qoi 
suit: 

LOI. 

I  • 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législat^, 

La  GoBPS  tieiSLAinp  a  adoptb  lb  pboibt  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  TAin  est  autorisé,  conformé 
ment  à  la  demande  que  ie  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
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de  1867,  à  s'impoaer  extraordioairemeut,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  et  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
1869 ,  savoir  : 

1*  Un  centime  (01*) ,  dont  ie  piodnit  getm  ocMitfteré  «ax  iMttftvx  des 
routes  d^artemeatdes: 

2*  Trois  centimes  (o3'),  dont  le  prodi^t  sera  affecté  wx 
des  chemins  vicinaux. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  d^s  centimes 
extraordinaires  dont  le  nuximum  sera  fixé  chaque  année  par  la  foi 
de  finances  t  en  eiécation  de  la  loi  dn  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  7  Mai  1868. 

Les  Srcrctalrcs  , 

Siffii4  Marquis  de  Con^^uako,  I}OOIU<AI,  0£  GQltLO0Zi.T. 
Martel.  ' 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  aulyii:>vî 
le  déparlement  de  l'Ain  à  s  imposer  extraordinairemenU 

DéiljMÉré  Qt  voté  en  séaac^»iitt  ^alaîa  du  Sénat,  Ia  z%  Mt»  i86& 

^  ,  Le  Prtsidtnl , 

lit  Seeritaint» 

Si^é  CflAlZ  D*EaT*All6K,  S.  DE  IfENTQUfi,  HCjU^AT-DliUfiU'. 

Signé  CKAts  B*EsT*AiiOB« 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉta  l  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notie  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  3o  Mai  1868. 

Signé  NATOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  prand  sceaa  :  '  '       Par  l'Krapcreur  : 

L4  OanU  du  iceanx.  Ministre  tecrélaire  d'Etat  Le  Ministre  d'Etal , 

Signé  J.  Babocr. 

*         •  •  • 


ho* 
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N°  i6,o34.  — *  l^i  <Jtti  auforise  ta  ville  de  Tours  à  contraciâr  un  Enqfrmt  ' 

el  à  iimposir  extraordinairement,  \ 

*  * 

Du  9o  Mai  iM. 

NAPOLÉOIST.  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale ,  EMPBKBim 
DBS  Français, ''à  tous  pirêsents  et  à  venir,  salut. 

Atoks  sMuqsHunà  et  AANCTiONiioifs,  pnoiiuLGuA'et  psomolcoohs  ce  qui 

LOL 

Extrait  du  procè^-verbcU  du  Corps  iégisUu^J\  -  >  * .  . 

Lb  Corps  lboislatip  a  adoptb  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
rie  neuf  cent  mille  francs  (900,000'),  remboursable  en  quinze 
années,  à  partir  de  1870.  et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  à  payer 
la  dépense  de  reconstniction  de  Téglise  Saint-Étienne,  sa  part  con- 
tributive pour  l'exécution  de  travaux  défensifs  contre  ies  inonda- 
tions et  la  dépense  ayant  pour  objet  ia  construction  d'an  nouveau  1 
théâtre.  '  *  ' 

L'emprunt  pourra  être  réalise,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  1 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  I 
des  obligations  au  porteur  ou  Iransmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  étatHiasement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  il  passer  de 
gré  à  gré  senmt  préalaldement  soumises  à  TapprobAtion  du  ministre 
de  rîntérieur. 

2.  La  même  vîlie  est  autorisée  à  s*imposer  extraordinairement 
pendant  quinze  ans,  à  partir  de  1870,  quinze  centimes  additionnds 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter 
en  totalité  un  million  cent  dix-huit  miUe  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  environ. 

Le  produit  démette  imposition  aervifa»  «vue  ub  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires  •  à  rembwuner  remprunt  en  capital  et  iatécéits. 

Dâibéré  en  séance  puUique,  à  Paris*  le  11  Mai  1868. 

Sifné  SGBRBuna. 

Les  Secrétaires  , 

•  âigUlé  DE  GCiLLOCTET,  COmtC  W.  DE       Vy.fjn^gj  pU^pUé, 

marquis  DK  CoNKGi.iANo. 
EmèmU  du  ftrû€h^9erhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  ia  promulgation  de  ia  loi  qui  autorne  i 
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la  ville,  da  Tôan  (ladre-et-Lpirt)  à  contracter  nd  emprunt  et  à  sMm- 
poser  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Mai  1S66. 

UPriMiinU, 

Signé  Taoplonq. 


Signé  Cnàix  d*ëst-An6b,  E.  de  Mbntqob,  Hdbkat-Dblmlk. 

L*  Sénattvr  Secretairt , 

Signé  CuAix  d'E5T-A2«gb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  ie&  inscrivent 
mr  leurs  registres,  les  observent  et  le»  fassent  otiserver,  et  notre  mi- 
nblre  secrétaire  d*état  an  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d^en  surveiller  la  publication» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scelW  do  ^nd  >oeau  :  Par  I  Kmpercur: 

Le  Minisire  d'Etat 
Signé  E.  RouuEii. 


Im  Carde  des  sceaux ,  Minislrt  teeréUtir*  <tBUH  Le  Ministre  d'Etat , 


Signé  X.  Bahocbk. 


^i'  l6,o3ô.  —  Loi  portant  prorogation  d'ujie  Surlajce  à  V Octroi  de  la  commnn» 

dê  Poulderyai  {Fmbièr$], 

lMido.MÉii868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPsasuB 
ras  Frajiçais»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCtioiiMi  et  sanctionnons,  PNOvuLoml  et  tmmmm  ce  qui 
suit: 

LOI. 

IjrCraïC  du,  procàmr6a<  dm  Corps  législmttf, 
La  CoBPS  LEGISLATIF  A  ADOPTÉ  LE  psojET  DB  LOI  dontla  teueuf  suit  : 

* 

Article  unique.  Est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1873  inclusi- 
vement la  surtaxe  de  six  francs  (6')  actudlement  perçue  à  Toctroi  » 
de  Pouldergat,  département  du  Finîstë'e,  parbedolitre  d*alpool  pur 
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contenu  dans  les  eaux-do-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie* 

Oâibëfé  en  aëma  publique,  à  Pftrisi  le  7  Mti  iS68. 

UPrétUua, 

Stgoé  5aiMUDrj\. 

Lis  SecrdaireSf 

Sign^ Marquis  de  Gonegliano,  Booanat.dr  GmuxkiiiBr, 

Martel. 


Extrait  da  froeès-vfrhol  in  SinaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pns  à  la  promulgation  de  la  lot  qui  proroge 
la  surtaxe  établie  sur  l«8  alcools  à  rootroi  do  la  communo  de  Ponl» 
dengat  (Fiuistère). 

Délibéré  et  voté  eu  séance,  au  palais  du  5éûat,  le  2%  Mai  jLS6â« 

UPrétiéint, 
Signé  TnOPLOm. 

Lêê  SêÊtélÊiiÊih 

f 

Aîgné  Cn%ii  D*B9T-AlKlff.  B.i)l  MiMTQim,  H^nSirMMtlM 
Va  M  wellédu  leetn  du  Sénat  ; 

!.e  Sénateur  .'ircri  lairf  , 

Signé  CuAix  I)*£$t-4mk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tnl>uAaux  et  aux  autorités  administralives,  pour  qa*îls  les'iasotiVHit 

sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser\'er,  et  notrtoii* 
nistrc  secrétaire  d'État  nu  !(  pnrtement  de  ia  justice  et  des  cuites  est 
ehargé  d*en  somiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuiicries,  le  3o  Mai  1Ô6Ô. 

Sigûè  NAPOLÉON. 
Va  et  «ceUé  du  grand  foean  t  Par  rEmporear  t 

Lt  Carde  des  sceaux.  Minisire  secrétaire  d'État  U  MùÙÊin  d*àtft, 

au  ddpariiment  de  In  justice  et  det  culte* ,  „     j  n  a 
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N*  iG,o36.  —  DÉCHET  imPkrtal  ifui  autorise,  comme  Comnimatttè' à  Sapi- 
rieure  locale,  l'Association  des  Smn^J)rMitemùmdêi*lÊUna€uU&4k^ 
existant  à  Champjleur  [Sarlhe). 

Dii6lfiii868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalioDale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 

dépcirlemcnt  dé  îa  Justice  et  des  cultes; 

La  section  de  fintérieur,  «to  i'inSitiietioQ  pubiiijpie  et  des  ouïtes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

AvoHS  DicRiti  «T  iMtaMitom  06  qfOi  suit  : 

Art.  1".  L'association  des  sœurs  franciscaines  de  rimmaculée-Con- 
ception  existant  à  Champfleur  (Sarlhe)  est  autorisée  comme  com- 
munauté à  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  3i  décembre  1826 
pour  la  communauté  hospitalière  et  enscio-nantc  des  filles  de  la 
Sainte- Vierge,  à  Rennes  (liie-el-Vilainej,  et  que  cette  association  a 
déclaré  adopter. 

2.  La  supérieure  et  la  première  assistante  de  ladite  communauté 
sont  autorisées  à  accepter,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  savoir  : 

La  supérieure,  la  rétrocession  consentie  en  faveur  de  cette  com- 
munauté, suivant  acte  notarié  du  7  novembre  1866,  par  douze  reli- 
gieuses y  dénommées  et  par  le  sieur  LooM-i^Mm  Sùuehet,  aumônier 
de  l'éltMiteemeot-,  de  divers  immeiiblès  etir  niie  paHie  deAqnele  des 
conâtractions  ont  été  édifiées,  servant  de  maison  convèntnelie  on 
afiSectéet  an  service  de  ladite  amunnnanté  et  estknées  ensemble 
cent  mille  sept  cents  francs  (100,700') ,  que  les  auteurs  de  la  rétro- 
cession ont  déclaré  avoir  été  acquis  pour  le  compte  et  avec  les  deniers 
de  l'association;  "  ' 

Et  la  première  assistante,  la  rétrocession  des  parts  et  portions 
appartenant  dans  lesdits  immeubles' à  ia  dame  Marit-AitnU'paaiUne 
Hutel,  supérieure  actuelle  de  ladite  commonauté. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État'aU  départe*^ 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d*État 
aux.  départements  de  Tinstruction  publique  et  de  Tintérieur,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  i'eaéoiilioD  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  1868. 

« 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaax , 
MiHisirt  ucréUùrti'Btat  aa  département  d«  iaJuttkeHdÊteiUUs, 

Signé  J.  BàiiOCBB. 

^  vm* série,  Bull.  1S7,  «•  471». 
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N*  te^oSr/^  ùàtngr  iMPiniAi  qui  aaWHié  uh  t^mghi'rfe  CHWIi»fai<ifti%'rfr'- 

Da  20  Mai  1868. 

NAPOLÉON  »  par  U  grftcede  Diea  et  la  vdonté  nationalet  Ehpbmvb 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à' venir,  salqt. 

Swr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  lë  juillet  1866,  portant  ûxalioa  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  i86y  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  sniVanf  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  larliclc  13  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a;   

Vu  les  dispositions  de  noire  décret  du  10  novembre  i856^,  sur  les  vnqs- 
ment  s  de  crédits  ;  *  ,  . 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3 1  décembre  i8(3i  ;        .  ... 

•  •  «  - 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  wbaàri  et  ntoiioss  ce  tfû  sait  : 

Anr.  W  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  des 
finances,  sur  i*exercice  1867,  par  k loi  dn  budget  do  18  juillet  i86<i 
et  ie  décret  de  répartition  du  6  novembre  suivant,  sont  réduits  cTune 
somme  de  huit  cent  quarante-six  mille  <[aatre-vingt-^uatre  Ixaocs 
onze  centimes  (ô46,o84' il'}*  savoir  : 


Chap.  u.  .  AdminisU^Uon  des  /orèis.  ( Ifatériel.)*  •.««•.•••*   So.ooo'  09' 

LVui.  Manufactures  de  TEtst.  (Personnel.),. .  190,00000  . 
 laxi  Manubcturef  de  l'Éut.  ( Uatériel.). ............  576.084  1 1  , 


•  Total   846,084  n 

»  *  »     »  ê 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  dn  budget 
et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  huit  cent  qua- 
rante-six mille  quatre-vingt-quatre  trancs  onze  cen limes (Ô46|084'ii*)t 
par  virement  des  chapitres  désignés  ci-dessus ,  savoir  : 

Cbap.  IV.    Intérêts  de  capitaux  de  ctutioBneniento   87,578'  it* 

—  !..      Administration  des  forêts.  (Personnel.)   teuSM  OP^'*  * 

■  .  ■  .  Lf.    AdminisU'ation  des  douanes  et  des  contributions 

indirectes.  (Dépenses  diverses.)   a6o,ooo  00 

.       ■ .  LSI*  Manufactures  de  l'Élal.  (Avances  recoumbles.).. .  CeyiMP.os 
I       ■  LStX«  BembourseincnU  et  reitilulions.  (  neinbonr^ements 

'   surproduits  indirects  et  divers.)   18a. 5oS  00 

^^^^^^^^^^^^^^^^ 

Total  M,eBI  11 


S.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des  flnancés  tau 

**»  Dali.  1459»  n*  a4.<fli>.  ^  BoU.  é4o.  «*^4tfo. 
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chargé  d^Ï0ukt^tkmÀn^Sff^^ 
d€f  loii*   >  ,\ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  1868. 

I      ...        Bli^é  NAPOLÉON*   /  MiUir/; 

Ptr  rBmp«rear  :         ^  I 
■    '  fr»  Mmi$tr$  0métmte  d'État  aa  dèparttmyÊkàHj^^m^ 

•igné Mjwm». r .  :  !.. 


■•f 


N*  i6,o38. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  M.  Godillot  à  recevoir  eu  i'.ntrepâi 
réel,  dans  le  31ugasin  général  qu'il  exploite  à  Paris ,  toutes  Marchandises  et 
ProiuilM  naSUnuauB  et  nationalisés  soumis  à  des  taxes  d'octroi  oa  i\iès  imitât^ 
iêcosuommaUonmtériwre.  "       '«o>».ijWi^' u . 

DaMll«it868.  . 


NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empu^eub 
DBA  Faabçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


9(ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  «u  d^MtrtemeiVt.  4i 
fagrieultttre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  '  • 

Vu  notre  décret,  en  date  du  25  août  1867  aalorisant  le  sieur  Godillot 
k  exploHerun  magasin  généraldaïU'Ies  ioeiUK dèygwfciei's  dte-'réieHe  hitnée 

àParis,boalevnr(i  Bourdon; 

Vu  la  demande  du  susnommé  tendant  à  obtenir  la  faculté  de  recevoir 
dans  ce  magasin,  sous  le  régime  de  l'entrepôt  réel,  toutes  marcbandiscs  et 
produits,  nationaux  et  nationalisés  soumis  à  des  taxes  d*octroi  ou  a  des 
mipdts  de  consommation  intérieure; 

vu  l'avis  émis  rel^Mvement  à  cette  deai|iide  par  le  préfet  de  la  Seine  ;  J  * 

VU  la  lettre  de  notre  ministre  des  fmancesà  notre  ministre  de  l'agticul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  20  décembre. A.8^^,  ^ 

W  la  loi  du  28  mai  i858  et  notre  décret  du  la  mars  i85g|W; 

La  section  de  lagriculture.  du  oommeroe* .d»i  tvaviii»<||«]»li«l:fe|i40e.>.> 
beaoz-arts  de  notre  Conseil  d'État  entendue , 

*  m 

ÂTom  oicRÉTÀ  et  nàcuBioNS  ce  oui  suit  : 

. .    t,  »•  * 

Art.  1".  Le  sieur  Godillot  est  autorisé  à  recevoir  en  entrepôt  réel, 
dans  le  magasin  général  par  lui  exploité  on  vertu  de  notre  décret 
susvisé  du  25  août  iSHy,  toutes  marchandises  et  produits  nationaux 
et  nationalisés  soumis  à  des  taxes  d'octroi  ou  à  des  impôts  de  consom- 
mation intérieure. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricui- 
turiç«  du.ffOnimerce  et  des  trayaipL  publica  est  cbargé  de  r^xépution 

*  buU.  1S18.  n'  iS,4S5.  **  Bail.  ^5,  a*  eSo4. 
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du  présent  décret,  qui  taca  iatéré  aa.fiuiktin  du  éoif  et  piifaiié  «a 
Moniteur. 


Fait  au  palais  des  Tliitei«»«  li  lO  IM  iM6l 

«ignillâlOUlCIt 


1»  conaurM   te  IroPMc  j»Miu« 
Signé  DE  FoBGàSK. 


N*  16,039.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  tes  Sociétés  anonymes  et  aufra 
Associations  commerciales,  industrielles  ou  Jinuncières ,  léyoilemenl  conitilueés 
dans  le  Hojaume  de  Saxe,  à  exercer  leurs  droits  en  France, 

Da  93  Md  i868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPiaïai 
DBS  Fbaiiçais,  à  tous  pipéseats  et  à  vepir.  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  tnlnktn  seciétaire  d*Étal  ttn  dépnrtattietot  êé 
ragricultnre ,  du  commerce  et  des  iraranx  publics  ; 

Vu  la  loi  du      iDsl  1857,  retative  aux  sociétés  anonymes  ét  autres  asao* 

cialions  coramiTcinlcs  ,  iiidu-strielles  on  financières  légalement  autorisées 
en  Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impérial  rendu  en  Conseil  d'État  peut 
•nappliquer  le  bénéiice  a  touBVutres  pays;  • 

Notfa  Conseil  d*itat  eoIsMltti 

Avons  pioiuiTA  et  ntaiioMs  se  qpii  suit  t 

Art.  1".  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  com- 
merciales ,  industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises ,  dans  le 
royaume  de  Saxe,  à  l'autorisation  du  Gouvernement  et  qui  Tont  ob- 
tenue, peuvent  exercerions  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  FrancCt 
en  se  conformant  aux  lois  de  l'Empire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  lagricul- 
lure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécutioii 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  ao 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries*  le  23  Mai  iô6a. 

Signé  NAPOLÉON. 

UMitUilnteerétain  d'État 

(ta  commerce  et  des  travaux  puMi'cf» 

Signé  DB  FOACADB. 
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N*  \6,oào.     Dà€BMT  I M  piniiLff  ai  autorise  l'éiahimmneni  et  l'exploitation, 
à  Arles,  d'un  Magasin  général  av€o  Salles  (U  Venins  publiques  de  Marchant 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ii«lK»llèlé«£il»ËitIUR 
PE3  Français,  à  tous  présaats  et  à  venir,  saldt* 

Sor  itt  rapport  4e  notre  mhlistm  leiiètM»  d*&at  ka  diépurteiÉent  de« 

Tagriculture ,  du  commerce'  et  des  traYanx  publics  ; 

Vu  la  demande  formée  par  ic  sieur  Caillet  {Ànge-TouuaiHi)  à  l*eC(0l d'être 

autoris<^  n  établir  vi  à  exploiter  à  Arles  (Bouches-do -Rhône)  un  ma^Mhl 
générai  avec  salies  de  ventes  publiques  de  marchaodises  en  gr0S| 

Vu  le  plan  produit  a  l'appui  de  sn  demande; 

V  u  les  avis  émis  relaliveuieat  à  cette  demande  par  ia  ciiambre  de  com* 
fliiiee  de  kkrmiàU ,  par  1»  liilMiid  de  ooimMiee  d*Arles  et  par  le  préfet  des 
BoMlies-du^iUidiie  ; 

Vu  les  lois  des  s6  mei  t858  el  nos  décrets  des  is  mars  i66q<^  et  5o  ttiai 

La  section  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  tMvaut  pillllics  et  4^1 
kiecux-arts  de  notre  Conseil  d'État  entendue , 

AyoRS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  l*.  Le  sieur  CoHlet  {Ange-Toussaint)  est  autorisé  à  établir  et 
à  exploiter  à  Aries  (Bouches^du^Rhône],  conformément  aiu  lois  et 
règlements  sur  la  matière,  un  magasin  général  Avec  salles  de  ventes 
pubU<;(ue8  de  marchandises  en  gros  dans  remplacement  figuré  an 
plan  ci'dessos  vls4|  lequel  restera  annexé  au  présent  décrel. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avanf  danser  de  la  présente  autorisa- 
tion, fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  do 
cinq  mille  francs,  dont  le  montant  sera  versé,  en  espècésou  valetirs 
publiques  frant^aiscs,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^  confor- 
mément à  l'article  2  du  décret  du  12  mars  iSbg  susvisé. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pôum  être  élevé  ultérieurement, 
s*il  y  a  lieu  ,  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  le  tribunal  de 
commerce  d*At1e>  ét  le  permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  Tagricul-  ^ 
tiire,  du  commerce  et  des  travaux  publi(  s  est  charj^é  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois  et  publié  au 
Moniteur. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  33  Mai  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Minittre  McrAur»  d^àtal  au  éfymttmmi  à»  eagrkK^Hmf, 
èttmmmeetdutmÊtmm^akUct, 

Signé  DR  FOAGASB. 

60II.  67S,  n*  6504.  BaU.  iiiS,  11,571. 
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iO«o4i«    Mcjisr  tMPÈÊttàL  f «t  ^tiiorin  la  Btuftà  éê  MMd» 

Du  S7  Mai  1868. 

1  .ilàPOIiÉONv|NrlafdioBàeDm«tkvoto^ 

DBS  FtJtâçm,  à  toM  pf^ésênto  et  à  iMttfir,  mliit. 

Sur  le  rajgport  de  ootre  miaistre  aocrétaire  d'État  au  dépaitemont  fto 

finances; 

Vu  la  loi  du  ^  juin  i640t  le  décret  du  3  mars  1862  et  la  loi  du  9  juin 
1857,  portant  prorogatîoii  da  privilège  de  la  banque  de  Frmoe; 

Vnrarlitle  ftodiidfaff«fediii6janier  «808  le  décret  du  tëmeiéeli 
même  année    et  roidonnanoeniTeleilD-aô  mm  i84i^^,  cwiwiiiit  kt 

comptoirs  de  la  banque  de  France  : 

Vu  la  délibération  du  a  avril  i8()8.  par  laquelle  le  conseil  général  de  ia 
banque  demande  l'autorisation  d'établir  une  succursale  à  Moidins  (  Allier); 

Vu  les  pièce»  de  l'instruction ,  et  notauuueuL  les  demandes  lurmees  par  le 
oomU  mwiîdpal,  le  tribwMl  de  comerce,  U  diambre  oonsottatlvé  4ee 
art»  et  mamifiictuffes  et  plntieiin  notablei  de  la  YÎUe  de  Moulins,  ainâ  que 
par  les  conseUs  municipaux  des  communes  de  ChâtiUeii,  Tiehy  et  Caaaeft; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Afom  WÉCHÉrÉ  et  BéOftÉlOM  ee  qui  suit  : 

A&T.  1*.  La  banque  de  Fitim  est  autorisée  à  atésr  une  suconr- 
sale  à  Moulins  (Aliier) . 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  oeNes  dè 
kl  banque  de  France  et  seront  exécutées  sous  la  direction  du  conseH 
généra!,  conformén^mt  aux  dispositions  de  Tordonnance  royale  di; 
25  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  37  Mai  i868. 

Signé  NAPOLÉON. 
*  Pir  FEmperear  : 

U  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  des  fmances  , 
&gné  P,  Ma«ii&.  , 


N*  16,043.  — DécasT  m piMAt  (contre-signé  par  le  minbtre  de  ragricuitoie , 
du  commerce  et  des  travamc  publics)  portani  ce  qui  suit  : 

I*  n  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  néoessairss  pour  Taméliora- 
tion  du  canal  de  la  Somme,  Icsdits  travaux  comprenant  la  construction 
d*ime  écluse  à  la  Motte-Brebîère  et  ia  feconstroctiiMi  dn  banege  d*Ailây  et 

«•»  x*  série,  Bull.  5oa,  n- 3791.  «  iv* série,  Bull.  n>3,  n*54o^ 

■érit.Ba».]7S.tt*39&9.  «JsTsMet  Bail.e9»,a(*fsa«: 
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B.  n*  1593.  -.Sol- 
des barrages  de  Long  (Somme),  confoimémeiit  aux  dispositions  des  avis  du 
conseil  générai  des  poiiU  et  chaussées  »  en  date  de:>  a4  septembre  i^G3  et 
ao  novembre  1867. 

a*  Ces  travaux  sont  dédarésd*iitiliiépiililiqae;  radmmislratioii  est,  en 
conséquenoa,  aatorisée  à  faire  racquisition  des  terrains  nécessaires  à  Pexé- 
cution  de  ces  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  5«aiai 
1841 ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3'  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  st»ixanle  treize  n^iile  francs,  sera 
imputée  sur  le  budget  extraordinaire  [Amélioration  des  canaux).  [Paris, 

a  Mm  ma.) 


H*  i6,o43.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cootre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession ,  pour  l'étnblissemcnt  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Vierzon  ,  de 
diverses  parcelles  de  terrain  non  bâties,  sises  au  territoire  des  communes 
de  Moattwiis.  Snlit^liiMPtMa-i&iBeau ,  La<roîa-da*filéié,  Gliîasaatui  (Indm^ 
etliOÎra),  Théséa,  Jlpyera«  Gtèvrte*  ViUeUrandia,  MormCou  (Loir-et- 
Cher)  et  Thénioux  (Cher) ,  iesdites  parceiies  désignées  sur  dix  plans  et 
dans  dix  tableaux  indicatif  qui  resteront  annexé  au  présent  décret 
[Parit^UMoFsim.)  .  . 


N*  i6»o4A. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  t'agricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  projetés  par  le  syndicat 

supérieur  de  la  rive  droite  de  Tlscre ,  pour  Tassai nissement  de  la  plaine  de  la 
Buissiére  (Isère),  confoxmémentauxdiapoeilions  dupcojet  présenté  par  les 

ingénieurs. 

a°  Le  syndicat  est  autorisé  à  poursuivre  l'expropriation  des  terrains  né- 
cessaires a  fexécution  desdits  travanx,  en  se  oonformant  aux  dispositions  de 
rartide  16  de  la  loi  du  ai  mai  i836.  [Paris,  18  Mon  i868.) 


N°i6,o4o.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1"  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  tablier  du  pont  de  Bezons,  sur 

la  Seine,  roule  impériale  n*  193  ,  de  Neuilly  à  Ponloise  (Seinc-et-Oîse) .  et  à 
rétalilissemcnt  d'un  pont  provisoire  pour  assurer  le  passage  pendant  l'exé- 
cution des  travaux,  conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté  par 
les  ingénieurs. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  quatre-vingt-dix  mille  firancs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands 
ponts  par  le  l)udget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics.  (Paris, 
i8  Mars  1868.) 


S"  164346.  —  Décret  impérial  (contre-signé par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Ëai  et  denaenra  déoiasaée  la  partie  de  ii^  route  dépairtcMentate  du 
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Doubsi  II*  il,  de  PonlarUei*  à  iiOii«4e-âaaiiier,  comprUe  entre  Frasne  et 

ChaCTois. 

Est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales  du  Doolif, 
oamme  prolongement  de  la  rouie  départementale  n*  1 1 ,  la  paHie  ëii  chemin 
de  grande  communiealion  n*  36  comprise  entre  Frasne  et  Bonneifaux. 

La  route  départementale  n°  ii  prendra  la  dénomination  de  Hwilf  ë>  XaMa» 

le-Sdunîer  rn  Suisse  par  Frasiw  el  Bonnevaua^, 

Sa  direction  frénérale  est  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  uu  plan  an- 
nexé nu  présent  décret. 

3**  L'administration  est  autorisée  à  faire  lacquislUon  des  terrains  el  bâti* 
ments  nécessaires  à  rappropriatlon'de  la  nouvelle  partie  de  roule*  «n  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  lâéi, 
sur  i*«pi«ffialloapoar oatM  d^rtililé  pvUi^ie;.  (Pmiên  SI  Mmn  ilMl) 


N*  i6,o47'  —  Dicnbi  impérial  (contro-tigné  par  le  ministre  de fagricultare, 
du  oosnmeree  et  des  travaux  publies)  portant  ce  qui  soit  ? 

l*  Sont  déclarés  d'ulililé  piiLliquc  k'**  travaux,  de  rectification  des  routes 
départementales  n"*  6,  de  TAin ,  de  Bourg  à  Nantua,  et  n"  9,  du  Jura,  d'Or- 
gelet à  Nantua  ét  i  Bourg,  entre  le  pont  de  Marcou  (Ain)  et  Thoiretie 
(Jura),  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui 

restera  annexé  au  présent  décret. 

3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acqtiiîiîtîon  dfs  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cetlo  entreprise,  en  no  confonnant  au\ 
dispositions  des  titres  II  et  suivauls  de  la  loi  du  3  moi  \^i\it  i>ur  Texpropria- 
tion  ppur  cause  d*utilité  publique. 

.  9*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenû,  si  tes  travanu 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  dednq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pru- 
mulgi&on.  [Parii,  2i  Mon  i8$$.) 


N*  16,048.  —  DÉCRET  iMFÉRiàL  (coutre-signe  par  le  ministre  de  ragricoU 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  )  qui  aifede  au  service  des  ponts 
et  chaussées  Itiot  de  la  Bédisse ,  situé  dans  le  Lot,  en  foce  de  lariUed'En* 
tr8^fgues(Aveyn>n).  (Port»,  2i  Mars  i86S,) 


N*  16,049.    0éGiisT  lUPÉju^  (contre-signé  par  le  idiusire  des  finanoia) 
qui  autorise  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatîims 

à  accepter  le  don  d*une  somme  de  quinze  francs  fait  à  la  caisse  des  of> 

frandes  natiotialcs  on  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  par  M.  Itassoii, 
ex-gendarme  retraité,  à  $aiQt-UaQO-le-Chàtei(Loii:«),  AmfU 
1868,) 


N*  16,06a  —  DécBKT  iMréBiAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  ûnanees) 
portant: 

Art.  l*'.  Est  approuvé  le  tarif  nUanûwé yiom  la  pemoAioB  daa4raîl»dc 
péage  au  passage  d'eau  à  élaUir  sur  la  rivière  de  Poiit>rAbbé  A  Ifle  Tddy, 
eommnme  de  l^U^Tudy. 
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%.  Sooft  Mmpto  te  dfoits  de  pÀ»g«  les  êdmÎBÎgInleiin,  magbtnib  e| 
fonctionnaires  publics,  teb  qnlls  sont  énumérés  an  tarif  annexé  an  prénent 

décret ,  et  qui,  aux  Icrnies  de  Tadjudication  desdils  droits , a<Hftt aflDraochîS de 
tonU  obligation  à  cet  égard.  {Pant,29  Avril  i8€S.) 

Tmifdt9érùit$  à  peret9oir  M  passage  (feau  de  riV  Tnhf,tarUt  thtitnétPotit'CAhki» 

commune  de  ÏIU-  Tutfy. 

Aat.  1*.  Pour  ie  passage  d'une  personne  non  chargée  OU  cbai^gée  d^Uà  poids  au- 


dessous  de  cinq  myriagrammes ,  cini]  centimes,  ci  0&* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  avant  le  laps  do  temps  d'une 
demi«litme4M  leisifiiel«s  pasasffoslin  ■lUNioiil  nneraoettean  monu  éftle 

à  cinqtiaiite  cfntinip-^ ,  ci   5e 

Pour  denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'homme  ot  d'un  poids  d« 

cioq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci  o5 

Peor  chaque  myriagraeime  excédant,  deux  cenliaMS.  ci  OS 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qoi  poom  être  vëvtfié  par  le  pawenr. 

Par  veau  ou  porc,  cinq  centimes,  ci  o5 

Pourim mouton .  brebis,  bouc,  chlvre,  cochon ëe lait ,  par  chaque  paire  d'oies 

oadediadeof,  trais  eentimes.  d  »  o9 

Lorsq'ir-  les  montons,  broM-' ,  I  omcs.  chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
ou  dedmdons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 


Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage ,  on  ne  payera 
qne  la  moitié  du  droit 

Les  OMidaetéors  des aaimaiix  désignés  cî-dsssas  payeront  cinq  centimes»  d. . .  o5 

2.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

Le»  préfet  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  département  et  aiTondisxoments, 
les  maires,  les  juges  d'mstruclion  et  procureurs  impériaux,  )ea  ju|>ea  de  pâit  et 
leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  antres  agents  de  pdice  jndidure,  les 
ingénieurs  et  açrcnls  des  ponts  rt  chaussées .  les  agents  des  divers  corps  de  la  rnarine , 
les  ofljciers  et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  mari 
time  qui  comprend  l'une  et  l'autre  rive,  les  inspecteurs  df«  pèches,  les  syndics  des 
gens  de  mer.  les  gardée  maritimes,  les  prud'hommes  pécheurs,  lee  gardes  jnré»  et 
antres  fonctionnaires  ou  agents  prrpos»^s  à  la  police  de  la  navigation  et  des  p»"'ches.  • 
les  directeurs  et  employés  des  administratious  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contk'ibutious  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et 
desdenanes;  les  agents  voyers,  piquenn  et  cantonniers  des  chemiBs  vicinaux,  les 
receveurs^cs  communes,  les  vérificateurs  des  poids  ot  mesures,  les  préposés  d'octroi 
et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  lunclionnaircs  et 
employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service  et  sous 
la  condition  qne  les  employés 'seront  revétns  des  marques  distinctives  de  leors  fon^ 
tionsou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  aiusi  que  leurs  assistants. 

Les  préfet  et  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
anroDt  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  rédamer  le  passage  en  Ihmchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  ; 

Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement,  les  militaires  de  tons  grades 
voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-ofliciers  etsddats  voyageant  isolémeot,  la  gen- 
darmerie dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  1rs  individus  conduits  par  la 
gendarmerie»  à  la  eharge  de  vepréeeater,  seil  nne  féaille  de  route,  sdt  an  ordre  de 
service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  dëtacbement  ou  isolément  pour  service  public» 

mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fré-iaents  et  nombreux  que  soient  les  pnssages  des  corps  et  des  individus 

S lui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le 
ermier  ne  pourra  prétendbre  à  aucme  indemnité  ; 
Las  gardes  ebampéires  dans  reaerdce  de  leurs  fondions  ; 
Les  pompiers  et  lès  personnes  qni .  en  cas  d'incendie,  iieient  porter  secooTs  d'âne 
rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécassairek 
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3.  Le  fennier  sera  tenu  de  paMer  une  persoaue  »eule,  saiis  exiger  d'âatre  droit  que 
le  droit  simple .  lorsqu'elle  aura  attenën  sur  le  pal  le  laps  de  temps .  qui  sera  £ûmm 

heure  |iour  les  bacs  et  d'une  dcmi-hcarc  pour  les  passj^-chcval  et  les  balrl<'l5. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fon^onoaires,  agents  et  autres  persoooea  àé^ 
signées  à  Tarticle  a  du  présent. 

ToQte  antre  personne  qtii  voudra  paster  isolément  et  m»  attendre  ee  laps  de 
temps  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
sans  eiiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  préfet 
et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  proenrean  impériaux ,  les  juges 
de  paix  cl  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire, les  officiers  et  agents  des  divers  4:orps  de  la  marine  se  rendant  d'une  rive  à 
fautre  pour  cause  de  service ,  les  officiers  et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctaona 
dans  la  circonscription  maritime  qui  eomprand  Tone  ou  l'autre  rive .  les  inspedean 
des  pèches,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  prud'homxnej 

téclieurs .  les  gardes  jurés  et  autres  fonctionnaires  ou  agents  préposés  à  la  police  de 
I  navigation  et  dea  péchea ,  lea  employéa;dea  contributions  indirectea  et  des  dmianc» , 
la  gendarmerie .  ainai  qne  lea  minnlrea  dea  diflSreota  enltea  reoonnot  par  rÉam .  et 
leurs  assistants  ; 

Les  gardes  champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  qui.  en  cas  d'incendie, 
inûent  porter  secours  d'one  rive  à  l'autre ,  ainsi  qne  le  matériel  u/ceiiiiw 


Certifié  oonforme  : 
Paria,  le  à  *  Juin  1Ô68. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHB. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  ém  BolMl 
an  osinial^  de  la  Juatioe  et  dea  Cnltea. 


On  «abonne  pour  ie  Bal Ictin  de»  loi» ,«  raison  de^fkenosparaa.àlaerfstedena^nlmsrte 
iapëriale,  m  dm  les  Divedenn  des  postes  des  départaawnts. 


nmitmiuB  impémali.  ~  â  Jnin  1868. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1694. 

^*  i6,o5i.  —  Loi  portant  règlement  définilij  du.  Budget  de  l'exercice  i86û. 

Du  So  liai  1868. 

NAPOLÉON ,  par  ia^gr&ce  de  Dieu  et  la  volooté  naUoDiile,  fiifPSMVR 
D«s  Français,  à  tons  présente  et  à  veûir,  salut. 

Avons  SANcnoNNi  et  sanctionnons,  pboiiulgoé  et  raoiiui.6UONs  ce  qui 
soit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corpi  législatif. 

Le  Corps  lioisuLTi?  a  ADOtm  lb  projet  de  loi  doat  la  teneur  suit  : 

TITRE  I". 

BUDGET  0RDINAIA£  9B  L*EX£RUCB  1Ô64> 

$r. 

Firation  êépentes, 

Akt.  1".  Les  dépenses  du  Inidgel  ordinaire  de  rexcrcicc  i8G4, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  ariVfces, 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  milliard 
sept  cent  soixante-dix-sept  milli(jns  deux  cent  trente  et  un  mille  cent 
soixante-sept  francs  rinf]uante  rtntimes,  ci..  .     1,777,231,107'  ôo* 

Les  payements  ellectués  sur  le  même  buJget 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à  un  ^ 
milliard  sept  cent  soixante  et  onze  miiUoDS  neuf 
cent  treize  mille  cinq  cent  quatre-vingt-onze 
fi-aacsqualre-viogt-tretMceiitimes,  cL. 1.771,^13,^91  93 

£t  les  dépenses  re^nt  à^|N^er,  à  cinq  mil- 
iioDs.trais  cent  dix-sept  mille  cinq  cent  soixante- 
quinze  francs  cinquante-sept  centimes,  ci.  •  •  •        6,317,570  67 

Les  payements  à  efl'ectuer  pour  solder  les  dépenses  du  budget  ordi- 
naire de  Texercice  i864  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texer- 

Xr  Série.  ài 
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cice  courant,  selon  les  régies  présentes  parles  articles  8,  9  et  lo  de 
la  loi  du  a3  mai  iô34. 

su. 

Fixation  des  crédits, 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  un  miUiard  huit  cent  douze 
millions  huit  cent  neuf  mille  neuf  cent  quatre-ving:t-douze  francs 
trente-six  centimes  (x,8i2>8o9,992'  36'),  ouverts,  conformément  aux 
tableaux  A  et  B  ci-annexà,  pour  les  dépenses  du  budget  ordinaire 
de  Tezercice  i864  *  et  y  compris  les  virements  autorisés  par  décrets, 
en  vertu  de  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  déceinbre  186 jl^ 
sont  réduits  : 

1*  D'une  somme  de  trente-cinq  millions  quatre  cent  vingt-deux 
mille  trois  cent  cinquante  francs  cinquante-cinq  centimes,  non 
consommée  par  les  dépenses  constatées  à  ia  charge  de  Texercice  i864, 
et  qui  est  annulée  déÔnilivement,  ci   3â,4a3«3k^' â^* 

2*  De  celle  de  cinq  millions  trois  cent  dix-sept 
mille  cinq  cent  soixante-quinze  francs  cin- 
quante-sept centimes,  représentant  les  dépenses 
non  payées  de  Texercice  i864,  qui.  conformé- 
ment à  l'article  i"  ci-dessus,  sont  à  ordonnancer 
sur  les  budgets  des  exercices  courants,  ci   5,317,670 

3°  Et  de  celle  de  cent  cinquante-six  mille 
quatre  cent  soixante-quatorze  francs  trente  et 
un  centimes,  non  employée,  à  la  clôture  de 
Texerdce  i88i»  sur  les  fonds  généraux  affectés  ' 
au  service  du  cadastre,  laquelle  somme  est 
transportée  au  budget  ordinaire  de  Texercice 
1866  •  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a 
èié  donnée  par  la  loi  de  finances  du  i3  mai 
i863  et  par  la  loi  de  règlement  de  Texèrcice 
186a •  d   iS6,A7i  3i 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  mon- 
tant ensemble  à  quarante  millions  huit  cent 
quatre-vingt-seize  mille  quatre  cents  francs 
quarante-trois  centimes,  sont  et  demeurent 
divisés,  par  ministères  et  par  chapitres,  confor- 
mément au  tableau  A  ci-anneié.   4o,8o^  1^^^  43 

9.  An  mi^yen  des  dispositions  oooteniie»  dàns  les  deux  articles 
préoédents,  ks  crédits  du  budget  ordinaire  de  Pexerdce  i864  sont 
définitiveoient  fixés  à  la  somme  de  un  miiliaitl  sept  oettt  soixante  et 
onze  millions  neuf  cent  treise  mille  cinq  ceot  ovatre-ringt-onae  ftnics 
quatre-vingt-lreiw  centimes  (1,771,913,59/ 93*),  éf^e  aux  paye- 
ments effectués,  et  ces  crédits  sont  râpartif  cenfcuaéiaeot  ea 
même  tableau  A. 
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s  m. 

FiÛMfîloii  da  rtemu» 

k.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  TÉtat  sur  le 
îbudget  ordinaire  de  l'exercice  iS6à  sont  arrêtés,  conformément  au 
tableau  C  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  milliard  sept  cent  quatre- 
^ingt  millions  trente-huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-treize  francs 
vingt-sept  centimes,  ci   1,780,038,393' 27* 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  effectuées 
sur  le  même  exercice,  jusqu'à  Tépoque  de 
•sa  clôture,  sont  fixées  à  un  milliard  sept  cent 
soixante  et  onze  mlUions  quatorze  mflle  gnatre 
cent  cinquante-cinq  francs  trente-deux  cen- 
times, ci   i,77i,oid,455  3s 

£t  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer, 
à  neuf  millions  vingt-trois  mHie  neuf  cent  trente- 
«qptjûrancs  qnatre-vingt-quinze  centimes,  cL.        9t033,937  95 

5.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  [de  l'exercice  186/i,  arrêtées 

par  Particle  précédent  à  la  somme  de   i,77i,oi4»4â&'  32* 

sont  augmentées,  en  exécution  de  la  loi  de  rè- 
glement du  budget  de  1862  ,  des  fonds  généraux 

non  employés,  à  l'époque  de  la  clôture  de  ce 
dernier  exercice ,  sur  les  crédits  affectés  au  ser- 
vice du  cadastre,  ci     .«^   142,292  71 

Ensemble   1,771,156,748  o3 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et 

transporté  à  l'exercice  1866,  en  conformité  de 
l'article  2  (le  la  présente  loi,  une  somme  de 
cent  cinquanle-six  mille  quatre  cent  soixante- 
quatorze  francs  trente  et  un  centimes,  pour  ser- 
vir à  payer  les  dépenses  du  service  du  cadastre 
restant  à  solder  à  la  clôture  de  Texercice  i^4t 
di.  156,474  3i 

Les  voies  et  moyens  du  budget  ordinaire  de 
Texercice  i864  demèurent,  en  conséquence, 
fixés  à  la  somme  de  nn  milliard  sefit  cent 
soixante  et  onze  millions  deux  cent  fixante- 
treize  firancs  soixante-dooxe  centimes,  cL.^«..   ^,771,000,273  72 

s  IV. 

6.  Le  résultat  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i364  est  déiiniti* 
Xfimeut  arrêté  ainsi  <iuIU^it  : 

ku 
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Recettes  fixées  par  larlicie  précédent,  à.,,  1,771,000,273'  72* 

Payements  fkcs  par  l'arlicle,  1",  à   i,77i»9i^»^9^  9^ 

Excédant  de  dépense  réglé  à  la  somme  de 
neuf  cent  treko  mil  le  trois  cent  dix-huit  francs  .   .   .  , 
vingt  et  un  centimes,  conformément  au,  ta- 
bleau D  ci-annexé   .  .  9i3.3i8 


- TITRE  II. 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOLl.CES  SPECIALES  ET  L'ES  BBCETIES 
CORRÉLATIVES.  PE  ^'EXERCICE  lô64. 

•        *  ift         .  ,  , 

-  *rh^JtiiUidmï)eéiiU4lduédfMÊeê*     i'  ii*  *  t  i-.  1  n.i 

7.  Lis  ciédits,  montant. énseml^lèk'dfùxçeW/s^^^^ 
lions  iiuii  centcinquanle-septmilliecînq  ccnlsQixante-dix-huU  francs 
cinquante  ccnUmes  (20,8,837,578'  ôo*).,  conformément  au^  Ublea^ 
E  et  F  ci  annoxés,  pof^r  lesi  dépenses  du  bud^^  sur  re^urces ^Spé- 
ciales de  rexercice  i8G4^  ci..,,l  ..1,  .     f.  .   a6$;8Ô7f578  5o. 

sont  réduits  d'une  $o^une  de  vipgl-deux  fliil- 
lions  cinq  cent  cinq uap te ,  miile  cent  qu^-     .  ,    .  V 
r«nte  cl  un  francs  qualre^vîngl-seue  ç^liMi^^^  ^  ,  .  ^  ^ 

(22,55o,i4i  96'),  non  employée,  a  lepoque  de 
la  clôture  de  Texercice  i864»  sur  les  produiU 
affectés  au  seFidoe  département^  el*  à 4Âven| ser- 
vices spéciaux,  dont  les  dépenses  se  règlent 
d'après  le  montant  des  ressourçcs.^alisécs,  la-    ..        .«  •  1  •  * 
quelle  somme  ei»t  traQtpprié<^./uuX:  budgets  de^        ,        ..  .  ... . 

dépenses  sur  ressourcef spéciales  des  exercices      .  .      .  . 

i865  et  1866,  pour  y  recevoir  la  destination  qui 

lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  tinances  du  ,  .  . 

•i3  mai  i863  et  par  le*  loi$  de  ,çiîgkiHefl.,dqi.  ..:.^...,.„  .    .j.  • 

exercices  1862  et  l8(>3,  savoir:  .... 


Au  btu!{,'cl  de  l'excrcic^c  i6ûj»  ; 
Service  diipartenjcn-  ,     .  ■  •>  «   ,  .       •      .  '  / 

tal   0.872.795*  ) 

ciaiu   2,752.fiàS  9»  )  .         ,  , 

Ail  biid;,'cl  de  1  exercice  loOl), 

Service  di:i;arlcmc»-  * 
tal   hiMA^f^k'y^'    .'.'.'u.^  r!  .  -  /  il  ...j-  „ 

Divers  services  ftp6*        ,  |i  O.fts^f^^^  1.  ..u  tlncwt  'M.f"l' 

cîa«   5,5pa.o4g.50,}.  .  .     ^  /t 

•  *        T  '  )biè£aiBLB  32,5ÔQ.i&(  96         .  2Q,55o,t4t  96 
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•  Au  moyen\]6  cette  disposition ,  les  crédits  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
de  Texercice  i864  sont  définilivmnent  fixés  à 
la  somme  de  deux  cent  quarante-six  millions 
trois  cent  sept  mille  quatre  cent  trente-six  IVancs 
cinquante-quatre  centimes ,  égale  aux  paye- 
ments effectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  con« 
formément  aa  même  tableau  E,  ci   346,3o7,436'  H* 


s  u. 

Fixation  des  teutta, 

8.  Les  recettes  réalisées  sur  le  même  budget  jusqu*à  Tépoque  de 

la  clôture  de  Texercice  i864 ,  s^élevant  à  deux  cent  quarante>cinq  mil- 
lions huit  cent  trenle-lrois  mille  cent  vingt-cioq  francs  soixante-dix- 
huit  centimes,  confoiméinent  au  tableau  G,  ci.       245»ÔS3,125'  78' 
sont  aii.gmcnlécs,  en  exécution  dos  lois  de  rè- 
glement des  budgets  de  i86'.>  et  i8G3,  des  fonds 
non  employés,  à  l'époque  de  la  clôture  de  ces 
derniers  exercices,  sur  les  crédits  affectés  au  ' 
service  départemental  et  à  divers  services  spé- 
ciaux ,  de  la  somme  de  vingt -trois  millions    '  ' 
•vingt-quatre  mille  (jua(re  cent  cinquante-deux 
francs  soixante-douze  ccutimes,  ci   23,034>452  72 


'  EtfSBikBLB. ...........      268^8674576  50 

4 

*  • 

Sur  cette  ressource  totale,  une  somme  de-  ' 
vingt-deux  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
cent  quarante  et  un  francs  qualre-vingt-seiie 
centimes,  restée  sans  emploi  pendant  Texer- 
cice  186/i,  ainsi  qu^ii  résulte  de  Tarticle  7  ci-  ■ 
dessus,  est  transportée  aux  exercices  suivants, 
savoir  :  • 

A  rcxercice  iS65   12,625,/idV  o3*}  te     i  « 

A  l'exercice  1866   9.924,697  93  J        M.55o,Ui  96 


Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  ressources 
spéciales  de  Texercice  i864  demeurent,  en 
conséquence,  Gxés  à  la  somme  de  deux  cent 
quarante-six  millionstrois  cent  sept  mille  quatre 
cent  treute-six  francs  cinquante-quatre  cen- 
Urnes,  ci   ai6,3D7,436  hk 
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S  ni. 

FixaUon  du,  résultat  du  budget  da  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

9.  Le  résultat  da  budget  de»  dépeatcs  sur  resmurees  fpëeûde» 
est  définitivement  arrêté  eonferménenC  a«  taUeaa  H  «savoir: 


Receltes  fixées  par  Tarticle  précédent,  à.  •  •  •  2^6,307, ^j36'  5.i' 

Paiements  fixés  pararartide  7,  à.   2  ^16,307, i3G  54 

Balancb   # 

TITRE  m.  % 


BtmGÊT  BiTxAoamirAntA  im  msaeicB  i864. 

^^^^^^^^ 

$r. 

fisuÊhn  da  iépeumet, 

10.  Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  rexercice  i864, 
^constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tableau  I  ci-annexé,  à  la  somme  de  deux  cent 
trente-neuf  millions  cinq  cent  quatre-vingt-sept 
mille  deux  cent  dix-sept  francs  quarante-deux 

centimes,  ci  239,1^7,217'  4a\ 

Les  payements  elîeciués  sur  le  même  exer- 
cice, jusqu*à  Tépoque  de  sa  dôture,  sont  fixés 
à  deux  cent  trente-huit  miUiona  qiitire  ctnt 
.  gualre^vingt^ûiq  mille  trois  cent  cinquante-sept 


quarante-iiuit  centimes ,  d .  •  •   338,485,357  '48 


£tles  dépenses  restant  à  payer,  à  nn  miflion 
cent  un  mille  huit  cent  cinquante-neuf  francs 
quatre-ving^t-qnatorze  centimes, d,.««   1,101,859  94 


Les  payements  à  etToclucr  pour  solder  les  dépenses  ci-dessos  restant 
à  payer  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  g  et  10  de  la  loi  du  23  mai 
i834. 

$  lî. 

Fixation  des  crcdils. 

il.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux  cent  quarante-quatre 
millions  neuf  cent  dix  mille  huit  cent  trente-six  francs  vingt-sept 
centimes  (244,9io,836'27*),  ouverts,  conformément  aux  tableaux  I 
et  J  ci-annexés,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  Texercice  i865, 
et  y  compris  les  virements  de  crédits  autorisés  par  décrets,  en  vertu 
de  Tartide  2  du  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861,  sont  réduits: 
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1*  D'une  somme  de  cinq  mfllioMhrois  eent  vingt-trois  mille  six 
cent  clix*hiiil  francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  non  consommée 
•par  les  dépenses  constatées  à  la  chaiige  de  Tezercice  i864,  et  qui 
est  annulée  définitivement,  ci.   5,^^6ld'  85* 

2*  Et  de  celle  de  un  million  cent  un  mille 
huit  cent  cinquante-neuf  francs  quatre-vingt- 
quatorze  centimes,  représentant  îes  dépenses 
extraordinaires  non  payées  de  l'exercice  186^1, 
qui,  conformément  à  l'article  10  ci-dessus, 
sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Texercice 
courant,  ci   i  ini  859  9^ 


Ces  annulations  de  crédits,  montant  ensemble 
à  six  millions  quatre  cent  vingt-cinq  mille 
quatre  cent  soixante-dix-hnit  francs  soixante- 
dix-neuf  centimes,  sont  et  demeurent  réparties, 
par  ministères  et  services,  conformément  au 
tableau  I  d-annezé,  ci   6,435,478  79 

12.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i864 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  deux  cent  trente-huit  mil- 
lions quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille  trois  cent  cinquante-sept 
francs  quarante-huit  centimes  (238,485,357' 48') ,  égale  aux  paye- 
ments effectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  cooformément  au  même 
tableau  I. 

S  m. 

Fbeatioik  des  noêitêi. 

13.  Les  droits  et  produil^i  constatés  au  proGt  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  i864  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  Kci- 
annexé,  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-sept  millions  six  cent  trente- 
trois  mille  soixante-quatre  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes, 
ci   187.633,064'  98* 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  budget 
pendant  fexercice  1864,  jusqu*à  répoane  de 
sa  d^tnre,  sont  filées  en  somme  égale  à  celle 
des  droits  constatés,  pour  cent  quatre-vingt- 
sept  millions  six  cent  trente -trois  mille 
soixante -quatre  francs  quatre-vingt-dix-linit 
centimes,  d   187,633,064  98 


Balamcb. 


$iv. 

Kxation  du  résaUût  dm  hai$et  extraordiuiirê. 

\  Le  résultat  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i864  est  dé- 
ûnitivement  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 
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Recettes  Gxées  par  Tarticle  précédent  »  à, .  * .  187,633,064'  98* 
PuyemenlftiuéftparraiiicleiOtà,   aââ»4&5«3à7  4S 

Excédant  final  de  dépense  réglé  k  Hl  somme 
4e  cinqnante  millions  huit  cent  cînquaote-dénx 
miil»  deux  cent  qa a tfe-vingt- douze  francs  cin-  '  '  ' 

<(nante  cehtimès  (Ubleakt  L) ,  cl   • . . .       5o,8&^,^9i  56 

.       ,   .  1'.    •        .  .1   ti  ' 

.  '  TITRR IV,  -  •  .  • 

15.  Gonfonnément  aux  articles  6,  9  et  li  d-dessos,  le  résultat 
général  de  l'exercice  i864  est  fixé  ainsi  qu*il  suit  : 

Budget  ordhiafre.  {Excédant  de  dépense.)   9i3,3i8'  2 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
(Balance.)*..'   f 

Bttdgétextriôritinaire.  (Ëieédaut'de  déptUse...  5o,852,39a  5o 

ËxcBOAMT  FINAL  de  dépcuse  de  l^ercice  i864  51.766,610  71 


•  « 


Cet  excédant  de  dépense  est tjcansporté  parmi  les  aviunoes  et  décoo- 
*  verts  dn  tr^r  qui  demeurent  prov  isoirement  à  la  charge  de  la  dette 
flottante.     '        *      '  .  • 

,     t  TITRE  V. 

SErViCBS  SPBGIAPX  BATTACIlis  POUB  OBOBB  AU  BUBOIT. 


16.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  i864  demeurent  dé6ni- 
livement  arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  cent  quarante  et  un 
millions  soixante-cinq  mille  sept  cent  vinj^t  francs  soixante-seize 
centimes,  coDroimémeot  au  résultat  générai  du  tableau  M  ci-annexé, 
savoir  :  :  ^    -    .  .  < 

Légion  d'honneur  i'V  "  17,662,552'  23* 

-,  |Ipipnmerie  impéna[e««....  ^.^  ^    4.  .4>i^^»^^t/>  3o 

^  Chancelleries  consplaires. .  .    ♦  .  ^.,.^,990^^6*?^ 

Service  de  ii^.fahiric^tiojei  ^ft^  |llC|np,«ies  et  ipi^r  / . 
,  ((jijailles  .'   '.....i,,,^^. .  i,83o»6i9  07 

Caisse  de  la  dotation  deTarmée. .  ...,*••.. •^<,.m«|,    96,767,833  06 

Caisse  des  invalides  de  la  marine ^»  •-i»  »      |L8p^a8,i86  70 

École  ce u traie  des  arts  et  manufactures.  "     1  ^ ,  3  5 0  19 

.  •  '•  i  èi  '  .  i  ■   -   ■  •.    ■      ■  ■ 

i4i«o65,720  76 

TITRE  VI.  '■  • 


'     DISPOSITIONS  PARTÏCUUipS,,/l.V^rT'»«L*" 

M*  '  'J  '  •  *i  * 

17.  Les  crédits  'ainscription  accordés  sur  TaaenMf  <.i86i  pour 
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les  pensions  militaires,  par  les  lois  des  i3  mai  i663  et  8  juin  i86d 
et  par  divers  décrets,  sont  rôduits  de  la  somme  de  quatre-vingt-^lix- 
neuf  mille  qutitre-vingt-neuf  francs,  et  demeurent  dcfinitivoment 
arrêtés,  conformément  au  tableau  N  ci-anncxé,  à  la  somme  de  trois 
millions  cent  sept  mille  deux  cent  vingt-sept  francs  (3,107,227'). 

18.  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  rûjjoque  du 
3i  décembre  i864 .  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est 
anélée  à  la^omme  de  deux  cent  soixante  et  onze  millions  sept  cent 
quatre-vingt  mille  neuf  cent  quarante  et  un  francs  cinquante  et  un 
centimes  ^27i,78o,94i'5i'),  conformiiment  au  tableau  0  ci-aonexé. 

Uéàibééê  en  séance  publique,  à  Pàris,  le  2i  i^v/il  i868. 


,1  • .  • 


Lit  frétai ns,  ^ 

M  Goii#4t^ffVPom|f  ,yir«;>»,Mk  ^^J^TtMk  Maatel. 

Te  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  règle- 
-  iMot  définitif  dn  budget  de  fese^eleé  1^. 

bélibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Mai.  lô^. 

.  •  .1'  '  r 

I.e  Prèiidmt , 

Signé  TnoPLOlio. 

*  ;  I  ,  Secrétaires, 

Ta  et  fcëDe  on  sccta  on  Scott: 

L*  Sénateur  S*i-r<laire , 

'  Mandons  et  ordotïnons  que 'les*  présentes^  métucs  du  sceau  de 
l^tat  et  insérées  au  Bnllethci  des  lois,  soient  adressées  d^x  couri^  aux 
^buQ^aux  et  aux  autbrités'adtriini&tirâtives,  pour  qu'élis  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les^  fas^nt  obsemr,  et  notre  mi- 
nlsti^  seci^taice  d*État  sru  départénicfilt  jlé')4'j\istfcè  é(  ^^s  cultes  est 
*diàtti  ^en  surveiller  la  pmblicatlbn.  '  i.  . 

■  ■'  Fait  au  patais-des  Tuileries,  le  3o  Mai  18GS. 

  .  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  cl  scellé  du  grand  sccâu  :  ,  '       '       *  l'Enipereor  : 

LtGoHtiuscttnXtMimstumrùiiùi^tii'èM  ,  Le  Minislre  d'Etat  , 


.n        ,     '  V  .  Signé E.  RocuEiu  , 

i'^''  Signé  XftatbdUb  •     ♦      •  •*   '  t        iP       '       '.J  . 
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Tableau  A. 


BUDGET 

Hègleinent  dcfuiitif  des  dépenm 


o 

u 


PITMS 


1 

3 

U 


« 

6  his. 
6  ter. 

7 


8 
9 

9  bis. 
lo 
1 1 


]3 

\  «A 

iS 

i6 

>7 

i8 

'9 

ao 

3t 

a3 

34 

35 

26 

iii:<iaTèiu{4  IT  staricss. 


DETTE  COVSOMOLE  ET  AMOr.T ISSEMEM . 

Honh's  i  1/3  p.  n/o.  (  Décret  «lu  i.'i  mars  iSS?.}  

Hriilos  k  p.  0/0  

Ilcnli's  3  p.  0,0  

Fonds  «l'aninrlissouiciil  

EMPRUNTS  SriiclAUX  l'OlU  C\NM\  DT  THAVAIX  DIVEKS. 

Inlèn^h,  priuirsct  amorti sscmoiil  (ks  emprunts ;i  rrmbour- 
sri  par  le  tr«^sor  

Rachat  îles  actions  «le  jnnissaiio!  des  canaux  soumissionnas. 

Hachai  lies  concessions  de  canaux  

Hachai  d<'  divers  ponts  

Inti'-rAls  et  ainorlissement  des  obligations  du  lf<isor.  (Loi  du 
23  juin  18S7.  )  

r.APiT\ri  i\E«Dociis\r',i  Ks  à  divers  titurs. 

Inl^T^s  de  cxipitaux  de  cautionnements  

Interdis  de  la  délie  floltanle  dei  trésor  

Machat  drs  péa^»'s  du  Snnd  et  des  Birlls  

Machat  des  péai^cs  de  rKsraul  

Redevances  envers  l'tspagne  pour  délimitation  do  U  fron- 
tière dts  Pyrénées  
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DOTATIOIS  BT  DiMMiB»  DBS  MOTOtBB  tiomATtN. 

Liste  civile  de  rEnipereor  

Dotatioat  des  princes  et  princesses  de  la  bmille  impériale. . 

DolatloQ  du  beuat  ••«•«••••••••••••». 

Dt^penses  adiiiiniitrotive»  du  S<^nal  

Dépenses  adiuia.  du  Corps  Icgislalif  el  indcmn.  aux  dépuléa. 
Sopplémentà  ItdotâttoodBk  Ii4gioB.4fhoBiiear.....  


ADMIMSTr.ATION  rrATRALl* 

Administration  centrale.  (PersoniieL)  m.. 

Administration  centrale.  (Matériel.)  

cn:i<;Ell,  rnivi.  —  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Membres  du  couseil  privé  ••••«••.••••••• 

Personnel  du  Cons<îl  d'Étal... ••.«..• 

Mat.'rîfl  du  Conseil  d'Étal  
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DF.PKN^es  OtVRIlSr»  RT  SECOGRS  TEUPnnAI AE.1. 
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ADMimSTRATIOll  CCNTRALB. 


Penoaael. 


K  M  enxm  c&T«ou«eB. 

Girdtriaax.  arcbevémics  cl  évéqua  .«••••••».» 

Vicaires  (ffcnëraax  «  cbapitrea  «i  tkxgé  paroissial  

Chapitre  de  S«inl«Deni«  et  chapciaim  de  Saiale-Caieviève. . 

Bourses  d(*s  s^ruinatres  catholiques  

Secours  a  dos  ecclésiastiques  et  a  d'aDcieoues  religieuses. . . 
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Personnel  du  cuJte  israélite. . 
Secours  pour  les  édiflœs  des  cultes  protestants  et  israélite. . 
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aao,ooo(oo* 


1  ,6q3,5oo  oo 

94S«6oooo 

i,i55,ioo  oo 
&8o,ooo  oo 


iti07«Soooo 

1,400,000(00 
33,00000 


J«6a7,o36|oo 
tétocotoo 

2o5,Soooo 
ia7«ooo<x> 


47,120,599.66 
aaStOsS'O» 


1,673,553  oa 
37,64&>4Sa 
»43^5l 

99M»o  ti 


*>.»77  77 


lÉ«ooooe 

iat>,7ftS  Si 
1% 


47,t6S,»Si  » 
W&iOeSet 


é7,&SA,dt7  68 

3a,7â3,3Qo'ay 

8o,C«s3,6o7  â3 

1 

1 

MOUSTÉBEDB 


I 


3 
4 


AMIIRieTIATHNI  CnTUU* 

Perkonnel. .••••«••..•».«.•••••••••••»•• ••«••••••••^••. 

Malériel  

TRAITRVnVTS  DRS  ACBTITS  DO  SERVICE  EXTCRIiea. 

Xcétemeots  des  j^eaia  politiques  et  ooMuUires  

TfiitMMMtliBiiVarttMiaMtMté..  .te.   • 

à  iifiHUi-  


677,oA3'74* 


6*437,0^61 
110,1 


7,468,396  36 


aAâ*39i  1» 


taoJB  H 


7,468,196  3i 


r 

B.  n'  Jôg/j. 


—  559  — 


■Butait 

•  clôture 

Imwémmamtm 

■ 

r«urcic6. 

Crédita  aBnirtës. 


Crédits 
non  coMoinmé» 
par 
les  dëp«B»«s , 

annaléa 
diSfinitivemeat. 


CrcdiU 
uoo  cooMininéa 

In  pa yemeata , 
reprneutant 
!«•  dépeoaca 
restant^»  ptytt 

\»  cliMiiio 
lie  l'cicri-icc. 


Cn  .iil»  dotiiiilir^ 
«.gaux  aui  pajerneols  etfectnét 
•■r  l*«xercioo  1864. 


Par 
chapitre*. 


Par 
•«ctiona. 


lOStICI  ET  DES  COLTES. 


>CS  COLTES. 


g 

120,000' oo" 

1 

100' 00* 

8'68« 

• 

aoo'oo* 

a 30,000^00* 
45,397  32 

366,397' 3  a* 

37,816,330  1)9 
««,397  57 

973,  ibo  J>3 
foS^ODO  00 

5,5oo  fxi 
32«tCi 

a  00 

.4,5ôo  00 

19,958  00 
»,ai7  17 
100  A3 
i.o56  07 

1,289  »7 
« 

o,>oo  00 
3a,i6i  84 
a  00 
• 

4,55o  00 
« 

i.(i6'<,oSa  00 
37,816,320  09 
243.397  liy 
I,i5i.3',3  o3 

873,1'!..  K3 
106, cou  ou 

\    41,860,375  3a 

) 

1 

l^l«573  79 

i,393,s3â  î2 
77 

6,545  AS 
1.106  61 

6,76»  7! 
3,100  00 

691  3o 
i£,oio  69 

• 

3,733  a3 

1,10$  6a 

6,760  78 
a,aoo  00 

1,091,373  79 

1,393,164  ta 
a6,077  77 

1 

3,088,449  o3 

1 

î      »,5i6,937  7H 

ii(i,4g5  56 
11,1)63  Of) 

1.460  56 
0  o5 

()  Ici    1  - 

3oo  (X> 
• 

ë,637  66 
• 

5,i58  47 

ao4  44 
« 

1,460  5r, 
0  o5 
619  17 
3oo  00 
« 

1,516,937  78 

199.4a a  36 

i2'i,A95  56 
i2,9«>3  66 

i^.f((i.i  'l'j 

47«>o3.84o  y8 
•iS^«  01 

fit    A  1 A    X  ^ 

VI ,£i vjy 

«5.318  3i 

47,103,840  98 
aa5,oa8  oa 

47,io3,â4o  98 
aa5,oa8  oa 

^f99l.86a  00 

6 1.4 10  S"? 

'  i.ilo  37 

47,030,009  00 

47,318,869  00 

135,788' 68* 

rt^LATlO!», 

i 

^.741,66^89' 
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61,410  37 
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64,348  3i 

<J  1,111)  37 

32.74 1.660*  89" 

47,328,8t;9  no 

.'i7.3i*H,,S(,9  00 

79,060  d6 

480,027  08 

73,060  46 

^0,070,629  69 

60.070,639  69  i 

V 

653,077' 54* 

IGÉRES. 

a*«»,i«7  ^91 

* 

a,io3'i3« 

• 
» 

a,io3'a5* 

677,043' 7 
340,187  93 

9i7,i3i'66f 

\ 

8»437.65o  93 
_    110.868  M 

^*W*?5i  45 

dAi  66 
« 

m 
m 

341  66 
• 

6,437,6^0  9.3 
110. 808  80  ' 

\ 

6,548.519 

3,5^4  91 

« 

0,644  91 

7,466,761  46  1 

7,466,761  45  1 
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DEPENSES  VARIABLES. 

Frais  d'établissement. . .  «  ^  

Fraii  de  voyaj^rs  et  de  courriers  

Traii  de  service  ,  

Présent»  diploioali(|ue9  >  

Iiidrèniil<-9  et  secours  «  

Dispenses  secrète»  .-  

Missions  et  dépenses  extraordinaires.  Dépenses  imprévues. . 

Frai»  de  location  de  l'ainl>assa(l<;  ottomane  

Subvention  accordée  a  l'émir  Abd-el-Kader  et  frais  accessoirt-s 

de  son  séjour  a  Damas  ,  

Subvenliou  au  budget  des  cbancullerics  consulaires  

Restauration  de  rë^.dise  S<'>iate-Annc,  à  Jérusaliun  

Achat  de  riiotei  adectc  à  la  résidence  de  l'ambassadeur  <.lr 

France  a  Berlin  

Dépenses  des  exercices  périmés  ^  


Dispenses  des  exercices  clos. 


1 

ADUIMISTRATION  CF.ITRAI  R. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 

centrale  

Matériel  cl  déjjenses  diverses  des  bureaux  

ADSIIM|TR\Tini»  CK^Én.VI.K. 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administrai! fs 
dos  déparlc'UKMils  -  

Abonnement  pour  frais  d'administration  des  prcfcctum  et 
so^]s-préf>:clur(*s  

Ins|X'clion8  f^i^nérales  administratives..  J  

Dépenses  f^énéraks  de  la  ^ante  nationale  

SKIIVICF.  TKLÉCnAPIIIQCF:. 

Personnel  des  lijriu's  tél(^graphi(|ucs  

Matiiriel  des  lignes  téiégraphi'{ues  

sihETÉ  PLDLIQOr..  -  ;  ; 

Dépenses  ili's  coniniissaircs  de  l'émigraliOn...  

Traitement!  cl  inilenniil<>s  de»  commissaires  de  police  ci 

insiKictcurs  de  la  librairie.  ,  

Sulif  rqtion  a  la  ville  de  Paris. pour  la  podioc  municipale,  é . . 

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnoise.  •  •  • 

Dépenses  seciùtes  de  sûreté  publi(]uc.. .  <  

SERVICE  ORS  l'niSONSj  ' 

Dépense»  ordinaires  et  frais  de  trauspor^  des  dcleuus;  cons- 
tructions et  ac(|uisilions   ... 

llemboursemont  sur  le  produit  du  travaE  des  condamnés.. . 

i  À  reporter  


Crctfitfl  tctordcs 
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far  la  bbdf À 

aerittm  Iiiu. 

primitif 

Draiti  cotJtiU* 

et  f*T  dn  loi» 

Âa  pra&i 

ipcciales. 

ém  «réMCMn 

de  l'iUt 

Suite  dû  MINTSTÉRE  Dû 


7,s«,»frîPj 

073,98^  €5 
696,087  $9 
1,91 8,898  9^ 
Si,8i)i  73 
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339.'.' 
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5,83wo*  ^ 
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r«prr»eiilaol 
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à 
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dr  l'eiarciM. 

€fâQX  aui  piyeniciili  •(Tcclu^t 
sur  l'eicrcica  i564. 
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dm 

par 

Ict  dcpvnaM  t 
annulca 

dcfibilivcmenl. 

rar 

chapitre!. 
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•PCliOBt. 
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NGÉRES. 

7,iC5,75x'i5' 

a.3U'9i* 

• 

3,544'9»* 

7,i65,75i'45* 

j  7,465,75i'45' 

0*73,58 i  fi.î 
6^5,839  34 
1,903,719  4o 
.*»  1,861  73 
83,3 10  (V» 
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733.059  43 
Si.iOi  89 

• 

418  55 
i5,i79  55 

« 

135  00 

# 

3,700  00 

s 

• 

• 

1           448  55 
15.179 

• 

laS  00 
» 

3,700  00 
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695.639  34 
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7.3 II  j3 
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» 
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|3,8o3,o3.i   3  3 

59^.774  90 

31,998  01 

m 

31,998  01 
« 

ia,8o3,'o33  a  a 
395.774  90 

ia,Ho3,o33  3  3 

2  1  .oq8  Û  1 

*  •  f  s  2f  ^   »  * 

31,998  01 

13,098,808  13 

13,098,^08  13 

21.998'  01' 

)E  L'INTÉRIEUR 

• 

i,483,a6Q'3i* 
403,707  44 

i,3o8'33« 
aga  55 

3a'56« 

0  01 

l,ao8'33* 
aga  55 

1, 483,369' 3i* 
403,707  44 

1,886,976' 70' 

5,302,759  01 

• 

• 

1,0  4o  99 

• 

5,303,759  01 

5,931,971  13 

a3t),i|58  3o 
79,489  3* 

m 

a  65 

î.naS  88 
64 1  70 
507  97 

• 

a  65 

5,931,971  la 
a39,(|58  5o  1 
79,489  38 

,     11,554,177  81, 

1,731  07 
3.530,974  67 

433  73 
9,173  08 

5,195  Go 
i38  a5 

453  73 
9,173  08 

5^3 1,751  67 
3,530,974  67 

8,363,726  34 

50,897  a6 

• 

10a  74 
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50,897  >^ 

1,130,09^  88 

5.8rji7,oO'»  00 
576,004  84 
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"^,780  ta 

i5  16 
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m 
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1,130,094  88 

570,094  84 
a, 000,000  00 

7,594,086  98 

14.674,88a  16 
3,3oi,";oi  45 

St.SoS  70 
«.298  55 

• 

37,5o3  70 
M.aoS  55 

14.671,88a  16 
3,3oj,7oi  45 

> 7,9/6,583  61 

^7,374.561  49 

56,g3i  59 

a35,953  93 

5\93i  59 

47,374,551  49 

'<7,374,56i  49 
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SVBVEnTinnS  BT  SBCODRS. 

Subvention  aux  éUbliwetieoU  fféoérau  4e  bicDlUMiioe.*. 
Secours  génénm  k  des  étaimStements  et  Institutions  de 

bieofaisanco  

Secours  personnels  a  divers  titres,  frais  de  rapatriemetit,  etc. 
Secoun  «nt  ritbpflh  HrmÊfitn  

l)C()rnsr.s  <\u  maliViol  ilos  murs  impiVialrs  ;  frais  d'occiipa- 
tion  du  palais  de  jusUce  de  Paris  par  la  cour  de  cassatioo. 

Subventions  pour  amsiiliclloii  d«  ponts  à  péi^ge  sur  d«s 
chemins  vicinaux  

SupplcmciiU  aa  Moniteur  et  dcbals  légi&lalifs.  

Dépenses  des  exercices  périmés.  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de»  dépenses  impoiaUts  sur  les  fooda  M^Dénm 
duMcH  *  


AdoUoistmtion  (Tersosoel 

oentnle  {MetéiM.. 

des  finances.  (Dépenses 

\Ionnai«  j  Personnel . . . 

etaiedUlMs.  (Matériel  

(  Service  des  V  r>'.jM-nses  div 

étauisBemenU  1 1  atiricalion  de  monnaies  de  bronze. . . . 

oMMiéliIffes.  )  ' 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Coor  (Pwsonnel  

des^OBiptes.  (  Matériel  et  dépenses  divenei  

/Frais  de  trésorerie  •  

Service  iTraitcm**  cl  frais  de  service  des  receveurs 

de  MMICfiB*  \    E^^'*^^     partictiliers  des  finances. 

^^""^  iTreitQmentseluaisdesenricedetpayears 
\    devlsi d^plltCflM9tS*«»«* ••••••••• 

Dcpcuscs  des  exercices  dot  


OrédiU  •ccerd^s 
par  U  budget 


elpartelsii 


êêVÈtHU 


Suite  du  MiMSTéRE 
47.6«7.436'oaC  47,43 i.iW'oï*' 
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iâo,o35  00 


8,319  74 
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745,833  66 
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60O1OOD  00 

iOri.OOO  00 

i8o,o3â  00 


M19  7^ 


51,559,904  4? 
330,393  39 


514180,396  77 


&,8a5,6oo'oar 
s,i63',ooo  00 
333,399  00 

69,900  00 
8i,4oo  00 
34,900  00 
i,35oiooD  00 

3r>i,ioi  11 
1,447,300  00 

vSfSoo  00 
6,suMloo  00 

1,397,500  00 


35,338,593  II 
1,796,303  09 


.  AIIMSTEJ^ 

SERTIC 

5Ui8i,546'86' 

t,iSs,4l»  60 
«•,585  33 

69,899  10 
81,376  35 

659.3î6  97 

76,131  5S 

i447,J97  ^ 
73,499  65 

1,396,933  33 


15.451,438  61 
1,796,30a  09 
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Btetiam  au  catom. 


Crédit»  annulés. 

Crédits  définitifs 

à  payer 

Cf4dlto 

CrMiU  ^ 

égaux  aux  pajameata  «ITactaés 
1  ar  l*«Mrel««  aMK. 

à  U  dOluM 
4« 

non  coMomaiéa 

pv 

Iti  payetnraU, 
r^prpMDlaol 
in  dcMOM* 

IWtaBt  à  MVOT 

4h 

par 
1«»  dépeDM* , 
MuraUa 

Par 

Par 

MlablTM. 

ittattivMMat. 

1 

la  clûturp 

d*  l'axercica. 

chapitm. 

DE  LmÉRIBOlt 


M,95i'69* 

6Bi9Sx'S9« 

47,874,651' 49* 

862, /iio  00 

« 

• 

862,410  00 

740,938  46 
920,079  88 

4«9o5  ao 
1,998  48 
t»4iS  79 

166  34 
1 3,926  64 
i6o96 

4,905  ao 
1,998  48 
i,4i5  79 

740,938  46 
930,079  88 
608,333  8S 

«•iSd  78 

• 

9,184  78 

597,818  99 

âOy,ooo  00 

iBjojéSS  00 

• 
• 

a 
• 

a 
a 

200,000  00 
180^5  00  1 

»  /  9^ig  74 

« 

• 

• 

8J19  74  ' 

y  330,392  29 

67,430  84 

m 

249,396.36 
• 

67,430  84 
» 

61,493,473  64 
890,39a  39 

/si3ia,866  9S 

/ 

■ 

07,ASoa4 

349,996  96 

67,430  84 

3 16,7  27' lO» 

374.5S&'4( 


A,to9,fioaF4^ 


8,819  74 1 


61493.473  64 
\     890,393  29 


6i^»9,f66  9S 


ES  FlffANGES. 

CÉNtRAL. 


6,881,175' 33^ 

3,153,372  37 

232,5^55  33 

108  93 

m 

4,063' 14* 

10,5 1 9  4o 
16,806  67 

37i'54« 
108  33 
• 

6,881,178' Sa* 

a,i5a,37a  37 

222,585  33 

69.899  10 
81,376  85 
83,633  16 
689,336  97 

m 
m 
m 
a 

0  qo 
123  65 
1,267  84 
690,673  o3 

» 
m 
m 
m 

69,899  10 
81,^76  35 
33,63a  16 
659,896  97 

76.131  55 
1,447,266  Bo 

73,499  65 
4.69S»6i7  98 

• 

3,4ot  89 

324,969  56 

0  3I 

1,606,980  i3 

9o83 
• 

3,4oi  89 

76,i3i  55 
1,447.266  5o 

73,499  65 
4,699,617  98 

^•7^4,809  53 

m 

931,190  48 

• 

5,754,809  6a 

^  3<j6,ioo  00 

tsa  33 

866  67 

833  33 

*ï»447,6g2  70 
tt796»909  09 

4,745  9a 

• 

3,786,164  49 

a 

4,746  9a 
m 

33,447,693  70 
1,796,909  09 

24,243,894  79 

4,746  9a 

3,786.164  49 

4,746  9a 

34,343,894  79 

9,790,900^41* 

9,176,399' I 

1,690,766  i5 

11,760,637  60 


33,447,692  70 
1,796.909  09^ 


94,943,894  79 
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ADMIXIRTIIATIOK  CENTRALE. 

A<liuiiiUtrn(ioii  (••nJrale.  fiyrsonin  !. 
Adioiiiittralinii  ci-iilralo.  ( MaLcri<^l- ]  ' 
Dcp6t  gcnt^ral  de  la  guerre  


•••«•••*•< 


KTATS-MAJOnS,  CEXDAlklftRIB. 


Kl.ils-uwjor*  

Cicailariuct iv  itupciijic. 


SOLDE  r.T  tNTI.I  TII.R  LIS  1  llUtl'tS. 


Solde  et  prcslalioiis  co  naliirc. 
Habillnuviit  ut  catnpcmeul . . . 

Lit ^  uiililaircs  


1  l  ansports  geiUTUiix  

Krcrutemcnl  cl  i  é*crve. . .  * . 

histico  uiilitairc  

Iiimontf  ii^'iuTalc  

Ilarnaclicnicnt  

Corp»  indtgcncs  vn  Aigvric. 


^t  M  i  nirr  vr  i  "vin  ii  i  kcih. 

l,ldl)li»M-mciiU  cL  malcrici  «le  i'arlillnic  

r.tâbliwcmviiU  rt  niati'ricl  du  gnnk*  

l'oudn-N  <■(  sjlp''lri-s.    l'rrsoiiiicl. ]  

l'(<liilrcs  vl  sjI{m  Lr'  s.    Nî jlt  rii  I.  )  


M;ni  IN  M  iLi  I  Mi-Ks  ,  I N  V  \  1  I  t)i  s  t)f  I  V  t.i  Mir.r. 

i.t  (tics  iiupiW-ial«'>  iniIil.iii-L'>  

liM.ili>Ji.>9  de  i«  |.Mi<-rir  

.Solde  de  liOh-acliulc  el  solde  de  n'iuriue.... ....... 

.Si-cours  •  

l)i'-p>!iiM*s  Iriuporaires  

l.«-{)i'U*cs  kcr.ri-t«-s.  — ......... 

DtipcilM»  des  exercices  |M'riui«'vj 


t.. 


•'.  .  .  I 


|)»'p«Mi?r'S  di's  i  \<    il  I  >  ijov  

('•appels  de  dépciiNes  payables  siur  remues,  c(C. . . 


i,9i3,o38'oo* 


ai, 'il 3. 9:17  '17 


."1.7.^0.061  00 
2,  'it|i.85o  où 
5-2, i79  <)0 
1,360,010  G8 
5,1 3(),a5o  <>o 

7')  i,i  H.T  no 

8,052,341  ii3 


7,1  lo.UôS  (X) 
19,460,170  Si 

7,3 3  j, 9^3  00 

■       !  *• 

:/,«»8i,oi3  00 
7,<ia3,9ut  00 
391,376  60 
1,7.11, 00 
fio.i^i  5S 
5<>.<>oo  00 
46.057  47 


.Vo.«r5j,«ai8S 

1 .7X0,671)  M 
i ,  jôo,.^Go  i»7 

3^3,9(^3,641^3 


1,015,92» 

54p,i93  ii 
144,466  11; 


2  i,.'in,CS5  01 
a7,84x,8n 


j37,i':9,4i7  09 
19.381,677  11' 
639,05^  2^ 
3.170,669  .-iT 
5ia,t77î3| 
1,153,737  68 
5,179.000  il 
76'i,oio  06 

7,  |o<),rv34  7! 

828,6^1  H 
7.3a4,48S  i» 

î.t»83,gg6  9I 
3,019,006  li 
391,187  »T 

i,7»8,5i3  y 

69,167  7t 
19,100  uo 
4i,m6o7 


369.108,087 
>  .'780,679  83 
i.»5o,.^6oo7 
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ADMIKISlRATIOff  CEXTMALI. 

A<liiiiiii.slrj(ion  ('«'iilralr.  ,'  Ivisoiiiicl.)  ...«•••  

Adiiiiiiislralioii  1  >'iitr.it>'.  Mair-ricl.)  

l'iliirraillcs  du  m  «n   Ii  il  l'lli^^^lr  

i'iihlicalioiit,  cxpo>ilionft,  43UbliiiM:aicii(s  »c4uiililiqu(>s,  etc. 
I  )('pouses  secrètes  • . . . . 

A*lniinivti  allon  p<'iii  r.ilf  f  f  [M  oviin'ialp  

Loiiiinanu^  lui  iil  cl  a  iiii.tiivlt .itiuii  d'";  poptilatioii>  «uaLics.. 

A  ffporUT  ^. 
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Services  iMinislèrc  de  la  ifuerrc. 
généraux  '  ° 


des 


Gou^'ememeot  général  de 
l' Algérie  

Ministère  de  la  marine  et  des 
colonie*  

Ministère  de  rinslrucliou  pu- 
Uiqoe. . .  *  

Ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travau 
publics  

1  Ministère  de  la  Maison  de 

i  l'Empereur  et  de»  beaui- 
'  art*  


ccEbii»  OGTsars  od  AinoLis 
fiardasMs. 


AafBMotaiieiu. 


I7>oi6t4i6'oo' 


Frais  de  régie,  de  pcrc^Uon  et  d'exploi- 
tatiofl  des  Impôts  et  revenus • 


Remboursements  et  restitutions,  non> 
valeim,pfiiiieieteMomptei  


TOTADX. 


59,96a  66 

«00,831  93 
670,19!  74 

6,317,7111  II 
3,327,697  47 

3o3,âSo  3Ô 

96,000  00 

i99,65o  97 

093,2 '41  67 
i86,iti<}  00 


J>iflBiaBti«M. 


So«t86,96$  91 


3o,48&,96S'9i* 


MwiriCATtois  * 

dawMlls 

léMkaat^tfs 

pMrCMëa. 

4acan«Mn. 

AacwtnUtigas. 

• 

• 

• 

1  • 

• 

• 
• 

• 

• 

» 

* 

(iâa,5i4'  â3f 

46,664  00 

m 

• 

• 

18,390  ai 

• 

9A6*8i«  lA 

ai,ooooi 

• 

■ 

• 

• 

• 

• 

>  1893,370  81 

l68,flo  oi 

i*534»éao'aâ« 


3o,i7««»i^l 


Digitiztxi  by  Google 


par  dffl  Mcnto  iapéiirai 
en  vertu  des  loi» 
Mkl  âiitorUé  1m  MrvicM. 


CKBClITS 

poor  di>poniM 
de» 

•ttrcices  elM 


ti6iOs9  os 
«96,774  90 

1,799,9M  Of 

So,6o8  4o 
t,106|00S  00 

976,346  77 
3a4t4ao  94 
47>S8iM 


6,3oS»743  88 


7a7«*M4P9'70* 
Saigo^SS  35 

33.168,979  76 

47,4Gi4,6a7  ^ 

x3.i«>,8o6  i3 
6i9»iB9t693  o3 
«7,084,795  M 

373,993,641  73 

k4,58j.ia5  7$ 
157,060,687  81 
19,664,868  01 

73,090,157  oS 

ia»6it379  *^ 
SSSM661  69 

44.7l5»7M3o 


i«3ia,809,99a  36 


Digitized  by  Google 


Tabuuo  C. 


rhoovir»  ET  ji£VE]im. 


Contribatloii  Ibodèrc  

Contribution  personnelle  et  mobilière  

ContributioD  des  ix>rtes  et  fenêtres  

Contribation  des  patentes  

Contribution  sur  les  chevtax  et  les  voitures. 
Taxe  de  premier  avertissement  


«  'Tr  AT!  ,TI 


ivilaatloBs 
ptodails. 


Produita 
rekttUaaC 


47,619,000  00 
3ÂtU7i,0oo  00 
57,3$s,iab  00 

a,yoo,ooo  no 

o55,C!oo  i>o 


CONTRIBOTiOKS 

167,863,69 1'8$*  j 

.^7.<»  15,871  ^7  I 
35,3o4,a4S  87 
6i,ii5,o4A  si 

a.  187,3 18  ai 
S6â,ai3  24 


3iO|8o8,«X)D  00 


Droits  d'eareglttfcaaat,  de  gicflb»  d*hjpoClièqiief  el  "pmcepOmu 

diverses   

Droit  de  timbre  «  

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaine»  

jPrix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  IwmnlliUfrs 

Domaines  ..•<    provenant  des  ministères.... ..••«•«.  

1  Produits  d*ë(abUssem«nU  spédin  HgU  OBaikr> 

fEUt  


Produits  des  ooopes  de  bois  

Valeur  des  bots  cédéi  directement  aux  arsenaux  de  la  marine. . . . 

Pro<iuit5  divers  

Contribution  des  communes  et  des  ètahiisicments  pnbUoi  pour 
fMs  de  régie  de  leurs  bois  •  


ENREGISTREIfBNT,  TDIBIIB 


334,388,000*  00* 
78,581,000  00 


409,969,000  00 
6,396,000  00 

6,068,800  00 

l.,.V>,^''r,  17 


âa3,76a,o6g  17 


330,761,381 'a3' 

76,345.779  aS 


4o7,<x}7, 160  5i 
3,90$,8i&  79  s 

l,oi6.r.  >.   i  \ 


4ai,9ia,i56  3a 


34t33o,5oo'oo* 
1,200,000  00 

1,335,000  00 


39,921,000  00 


PRODUITS 


36,88o.oo3'  i3* 
190,108  00 
4,64i,6t6  4q 

1,170,116  77 


43,981, 39 


Droits     lllaicfaandiaes  diverses  

à        [snm  Ides  colonies 

l'importation.  )  (  étrangers . . 

Droits  à  respoirtation  

Droits  de  navigation  ••••.••.•••..••«•*••••  

Droits  et  produits  divers....*....  

Tue  d«  oonaoauuilioii  dit  Mb  perçue  duM  le  niioii  des  doMMB. 


8 1,363,000' 00* 
39,680,000  00 
M,t94,ooo  00 
iio«ooo  00 

4,408,000  00 
1,698,000  00 

s9,ftso,ooo  00 


187,373,000  00 


DOUANES 

64,360,179'  46* 
a8,9i3,34i  89 
AO(i4itOii  53 
333,610  48 
4,ao3,36i  63 
i,46a,374  36 
13,189,891  36 


i6a,6oa,7oo  7a 
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»■  ucmw. 

KiouauT  »u  ueimt. 

B«coitvr«iMnU 
mr 

iMdretU  comUIm. 

AMte 
i  rtcoavr«r 
••r 

iMdiolUcoiMtaMt. 

dM  pro4iut5 

Mcoiiim 
•nr  Im  évalMttou. 

•ar 

Im  prodalU  rMomvrés. 

Produits  de6nitîf« 
da 

i  J I  lUX  r  i: s.  ( FONDS  GÉNÉRAUX. ) 


Ht  lift  ik 
&D4,ai3  aa 

• 

a63,Sai'85* 

a96,87i  37 
333,646  87 
3,75a,644  85 

9,ai3  24 

• 
• 

• 

• 

167,863.531 '85' 

1  /  .y  1    ,    ,1  / 

3&,3o4,a4à  «7 

3,187.318  ai 

3iA,95o,ai5  39 

• 

'1,897  18 

5i2,fi8i  79 

%mt  jkJÎA  «iK 

414,9(^*310  09 

4*i4a«ai5'39* 

ST  DOMAINES. 

339,421,288' 02 
76,^^5,778  78 

13*0,093'  Ji' 

0  5o 

0 

664,778' 78* 

4.906,7ii'98« 
* 

7«>..(  jf>,77H  78 

4o5,i;'>7.o66  80 

i,3'iu,CK)3  71 
4,760,473  6J 

664.778  78 
• 

4,9C'j,7n  9^ 
1, loi, 34o  75 

.'4cs5,<ifj7 ,nGG  8<t 
0,194,669  a 5 

3,88&,aii  96 

ai,6oi  83 

• 

3,174,688  04 

3,884,311  96 

i,oi6,o48  i& 

» 

• 

393,331  o3 

i,o46,o48  14 

Aiô.79i,i)b6  là 

6,130,170  17 

664.718  78 

8,634,861  80 

415,791,986  i5 

7,970.083' oa' 

36,83  i,.',u/ 70* 
190,10b  00 
4,377,469  71 

i,a5a,57S  78 

48,593' 43* 
««4,166  78 

17*640  99 

3,610,910^70* 
0 

1,101,469  71 
37,576  78 

»»009,89a'ûo* 
• 

36,8  3 1,'»  10' 70' 
190,108  00 
4,377,469  71 

I,aj2,575  78 

43,651,664  19 

330,390  30 

3,789,956  19 

)>oo9,893  00 

43,651,664  >9 

3,730,064'  19* 

LT  SELS. 


64,300.179'  46* 
*S,9iS,34i  89 

ào,i4i.ou  55 
333,(jjo  :ii 
4,io3.36i  6a 
1, '.63,374  38 

a3,i<^9.ttai  36 


163,603,700  73 


S,647.ou'63* 


8,647,011  63 


17,003,820' 64* 
10,766^668  11 
«  » 

76.3SQ  5a 
ao4,''38  38 
i35,e;j5  62 
a3o,i-H  r>4 


a8,4 17,310  81 


'  8* 


64,35q,»79'46« 
a8,9i5,34i  89 
4o.  l I  .oi  I  53 
333,bio  48 
4,ao3,36i  6a 
1,469,374  38 
33,189,821  36 


163,603,700  7a 


J 


Digitiztxi  by  GoogI 


â 


—  588  — 


Produit* 
rrkuhanl 

droiU  cou»UUs. 


CONTBIBOnONS  INDtBECTES, 


I>roftJ  sur  le«  boissons  

Taxe     ronsommatioii  >lt  s  sels  [icrçue hortdo  rtyon  dcidoiunes 

Sucre  indigène.  (  Droit  de  Cabricalimi,)  

Droits  divert  et  recettes  à  différent»  titm  

l'r'tiiiiif  (|p  '.,1  v  fMiN'  il«  s  t.ihai  é  .................. , 

l'roiiuit  de  la  vente  de*  poudrer  à  feu  ,  


ProdaiU  unlvertltâires  

Produit*  et  rerenas  de  l'Algérie 


Produit  de  la  taxe  des  Ictlro  

Droit  de  t  p.  o/o  sur  les  envois  d'arprnf. 
Droit  de  transport  des  valeurs  dt-clarées 

Produit  iipi  lit  s  oiÏK  es  étnogers  

Recettes  accidciileiles  


uo3,7i)r),f>oo'c>o' 

iàJ.OOO  oo 

58,8i(>,ooo  oo 
&3,oS  1,000  00 

220,37^fOOO  uo 

l 'u  163,000  00 


561*478,000  00 


8,708, lOi  87 
59,03 i,â8o  52 
i3,i35.S48  4S 


63.68a,ooo'oo* 

i,7~fi,(Kv>  00 
0^1,000  00 
3,106,000  00 
38,000  00 


69,s35,ooo  00 


PRODUITS 


68,»S6,663'97< 

1,1 03,91 5  6i 
767,121  39 
4«»34,9>9  64 
6s,o47  90 


Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement . 


DfWKS 

j       2,8iC,5oo'oo' 1 

3. 293,845' 00'  j 

1     18,800,000  00  1 

«9,776,692  Oo  j 

1     14,399,000  00  1 

14,661,495  9a  1 

1    96,022,746  00  j 

9,694,797  o4  1 

Taxf  animolle  sur  les  bions  i\r  mainniorte  ,  

Ko  li-vancrs  el  produits  extraordinaires  des  mines  

Droit  de  vériHcalion  des  poids  et  mesures  

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  rt  des  nutiailles  

Prodolt  de  U  rente  de  l'Inde  

Conlinf^ot  à  verser  au  trésor  par  les  établiaâeaieQts  franoris  de 

l'Inde  .V.  .TT.... 

Prodoit  de  la  taxe  des  brevets  d*inventioB  !  !  !  * 

Solde  non  rniployt^  du  (bnds  ffftihwmn  det  chanoeUerlea  oonsQ' 

laircs,  (  Etercice  j8ti3.)  

Pensions  et  rétributions  des  »^lè\.>s  des  «<coles  militaires  et  navaln! 
Retenue  (le  2  p.  0/0  sur  la  solde  di-»  oflkiers  de  l'anrn^  de  terrent 

dél  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  


A  reporter. 


3.7<)7,f)o5'93' 

i,i99»978  96, 
1,600,000  00 

1  So,fK)0  on 

i,oâo,ooo  00 

223,000  00 
1,400,000  00 


i,t8S»i5o  00 

i,23a,456  00. 


11,345,490  68 


PR(U>U1TS 


3, 309,7 «9' 35* 
1.087,644  44 
i,6t4«^a  W 
3o?,7i3  a6 
i,07l,9aS  89 

92Î.OOO  00 

i,399,8Co  00 
1,396,228  19 


11 149^,521  &4 
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KBCKTTEf. 

niCLEMC^T  DES  RCCSTTIS. 

RwootnpoBtaU 

«ffectaé» 

1m  droita  coniUlct. 

à  rçf0'i>rir 
sur 

Ici  «1  rn  i  '  »  r.  1  •>     II  t  r  * . 

EtcnilJ  nt 
dffs  produits 
recouvre» 
Mir  les  cvatuationi. 

hici  liant 
<Iri  cv jliiation. 
Mir 

l^^  j  rodiiits  recouvres. 

rvodalt* 

doriiitiri 

de  1  Vif  rtiri'  l     \  . 

l  ADACS  KT  rOUD 
2i6,6ao,355'  a" 

fi  «iftjt  %r\\  S"^ 

"•79^*     *  / 
3a,&43,44a  iq 

68,898, 'i43 

a35.33i,<i^7  39 

I\KS.  • 

193.813' 33» 

w 
m 

19.91 1.355' aa* 

4,947.443  sa 
13,955,647  39 

a 

a 

i,644,8d5'i3* 
3  ,373.667  71 
* 
• 

1,047.461  65 

216,630,355' a  a* 
8.708, io4  87 

58,ëoâ.443  88 
a33.33i.647  89 
i3.i36.548  45 

663,at7,84a  10 

1 

3a6,o48  16 

3o,8i  4,446  49 

39,064,904  39 

663.337,543  10 

8,a5o,457'  go* 

DtS  FO.STES. 

68.a35.(i53'  a7' 
i,io3,9iS  6i 
757,121  39 
Â,a34,9ag  64 
61,087  90 

• 

4,553,653'  -57' 

«r 

i,ia8,92n  54 
a3,oH7  f)o 

673.084' 36» 
• 
• 

68,a35,653'  37° 
1,103.916  64 
7.^7,121  29 
4,234,939  54 
61,087  90 

7i,39a,7o7  64 

960  00 

5,^3^,792  00 

672,064  3o 

74,392,707  64 

5,169,707'  64* 

REVENUS. 

3.393345' 00*  1               •      1          447,3^' OO'  1                 '       1  3,i93.84Sfoo* 

17.539,333  18    1      a,aft7,469<&3«  |                 •       |        i,97o,776'83»  |      I7%5a9,a33  18 

14.661,^95  92    1               -      1          i6aU9^  y-    j                 •       1       14.661.A95  9a 

96,094,797  o'i    j                •       1          672,05a  04   1                  •        1      96,694,797  o4 

DiV£Bâ. 

3.3^9.289' 35' 
1,087,644  44 
1,614,67a  68 
307.733  26 
1.074,935  8g 

'•?'>, 000  00 
i,39<j,h'«)  00 

i9'7''9  «J? 
i.Ot'i.âoS  06 

1,398,338  19 

• 
• 
• 

• 

• 

71.383' 43* 

114,673  68 
167.733  a6 
• 

• 
• 

19,769  «7 

u 3,334' à2' 
• 
• 

.5,074  11 
• 

1  \o  00 

« 

a6i,7/M  94 
• 

•> 

3,36ç).-^,,'3")* 
1,087,0 '44  '-x'x 
1,614,67a  (î8 
307,733  26 
1,071,955  89 

222,000  00 
1 ,399,860  00 

19,769  67 
1,001,408  06 

1,398,338  19 

ii«495i53i  54  ^ 

• 

5ag,33i  33 

379,390  57 

11,495,621  S4 

Digitiztxi  by  Google 
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Report  ..*... 

Pensions  de  marins  admis  à  rhôlcl  des  invalides  de  là  mrrre.. ... 
Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  et  du  corps  des  sapeart- 

pompicrs  remboursée  à  l'État  par  la  viUc  de  Paris  

Versement  par  la  caisse  de  la  dotalioii  de  l'armée  des  aapplélliettU 

depeosîoiu  militaires  à  sa  charve  

VeneoMnt  de  k  etlaae  des  invilidc*  de  la  nuiriM.  

Cootinrent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  Faggloméra- 

tlon  lyonnaise  •  

RembourscoMBl ,  par  les  ooamsnes  du  dt^iartement  de  la  Seine, 

de  dépenses  faites  ponr  leur  poKcemauicipale  

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux.  (Écoles  vétérinaires, 

éoote» des aris  et  métiers,  lazarets  et  établis'*  sanitaires,  etc.}.. 
Prodoits  provenant  des  ministères  et  autres  recettes  attribuées  au 

trésor  public  par  le  décret  dv  Si  mal  i  Ws ,  portant  règlement 

tri'néral  sur  la  comptabilité  publique  

Induit  des  publications  du  Gouvernement ,  cartes  des  dépôts  de  la 

gnerreetdelamarine,  etc.  

(au  département  des  finances  
au  département  de  la  guerre  

pou  lires  livrée»  pane  service  <  au  gouvrrn'  gém'ral  de  l'Alfréric. . 
des  poudres  et  salpêtres. . .  ian  département  de  la  ourine  et 

\   des  colonies.  

Ati'licrs  (le  condamnt^s  e\  priiiti-nciers  militaires  

Ueinboursement ,  par  les  coitipa^Dies  de  «'hfinip»  de  fer,  de  frais 

de  surveillance  de  leur  tété^'raphie  ,  

Bénéflces  réalisés  par  la  caisst!  des  liépùtset  cons.pour  l'annéo  186^. 
Recouvrera'*  sur  prAls  faits,  en  i83o,  au  commerce  cl  a  I1j:tluslrie. 
Recettes  surdi-bel  non  comprisdansl'actifderadmin.  des  finances. 
Mpèts  d'affient  dans  les  caisses  des  agents  des  postas  aoqois  an 

toéses  nons  eansn  de  déekénnn^ . . .   

Pro<luit  delà  télégraphie  privée  

l'ouds  de  coDc.  u  verser  per  divers  pour  l'exéc.  de  travam  publics. 
Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  da  service  de 

rimpriuioric  impériale  

Vcrseui'  faits  par  des  intéressés  pourconc.  au  rachat  de  divers  ponts. 
Produits  divers  des  maisons  de  Sbm  et  de  owieclloa  et  des  pri- 
sons départementales  

Dividendes  et  revenus  éventuels  afférents  aux  actions  des  canaui 

ii  (  )rli'ans  et  «lu  I.oing  appartenant  à  l'Etal  

VersenMHti  iaii  par  1*  Légisn  d'iioaiMur  d'ua  ""^^f"*  dcMCi'MB 

provenant  des  actions  des  canaux  d'Orléans  et  dn  Loing  

Intérêts  et  frais  provenant  de  prêts  faits  à  Pindostrie.  (Loi  du 

\"  août  1860.)  

Remboursée  prêts  aux  associations  onnîènMtCÔMdelintéffêls. 

I*roduit  de  l'émission  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronie  

Produit  d'obligations  de  compagnies  de  chemins  de  fer  

Produits  des  droits  d'entrée  et  (w  la  vente  des  liwlaà Peiposition 

des  bee«i.Hurts  en  1864  

Arrérages  de  rentes  3  p.  0/0  provenant  d'oUlgatioiiB  convectics. 
Prélèvement  sur  le  foiils  de  non-valeo»  testant  libre  à  la  dêtttre 

des  exercices  1861  el  iH(>3.......  

Rcccties  sur  exercices clos.  

ilioelics  de  divenea  origines  ..»...••••••.••••.•••.■.. 

0 


ivaliuUoM 


Prodails 
xésallant 


Suite  des  PRODUITS 


11,345,490^^ 
78,600  00 

1,942,902  00 

li^OOKMO  00 
1,000,000  00 

181,700  00 
93,800  oo 


A«aa9*7^  00 

70,000  00 
6,898,437  00 
S86,8ai  00 
Sê*«399  00 

a6t,8o8  00 
19M00  00 


a, 000,000  00 
10,000  00 
>00|<000  00 

35,000  00 

6,4oo,<x>f)  00 
aoo,ooo  00 

S(t99  00 


10,000  00 

3,000,000  00 
997,406  00 


860,000  eo 

6,000,000  oo 

1,068,099  00 


6o4aM77*99 


ii,49S,6ai'&4* 
69,884  83 

i,9Sa,4o4  66 

5,589,110  ai 
i/>oo,ooo  00 

i5i,7oo  11 

106,719  06 
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At>4o.774  65 

73,6i6  45 
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1, 534,4  ao  81 

Sl,44t  87 
113,879  00 
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^S^^oofi  00 

i,4ii,3ii3  44 
34,548  ao 

i»7iê>â94  00 
• 
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1,681.378  19 
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• 
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• 
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• 
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• 
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19,919  06 

• 

106,719  06 
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- 

• 

108,986  37 

1,111,903  73 

4»liO'77  •  âô 

• 

* 

88,993  45 

4,140,774  55 

73,640  A.î 
6,200,877  o.^> 
806,709  40 
laii.^i^  ao 

3,646  46 
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• 

• 
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319,980  80 

73,646  45 
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• 
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• 
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4i5,583  69 
9,197,881  39 
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• 

• 
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• 
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3i,44i  87 
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* 
• 

3i,44i  87 
113,679  00 

3,736,3a8  58 

• 

263,611  4a 

3,730.388  58 

358,33  i  47 

368,931  47 

• 

368,331  47 

1            67^000  00 

67*000  00 

• 

67,000  00 

i,4ii.a4a  44 

!         34,548  20 

1*734,494  00 
• 

i,4i 1,34a  44 
94,548  90 
• 

• 

• 

'       1,375,606  00 

997,408  00  ; 

1,411,24;  44 
34,548  30 
l«7a4*494.oo 

193,763  00 
• 

133,762  00 

• 
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* 

6.000.^)0(1  00 

94,172  95 
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• 

# 
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m 
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produit*. 


ProdiliU 
rétulUot 

droits  coDstaiM. 


RéCAPmjUTIOIl  DBS  RECETTES 


ImpôU 
revouH  indkeett. 


C^oirlbuUons  diredei.  (Fonds  généraux.)  

Prodfrit  des  donuH  nés  

PlOdiiifs  \\pf,  for*'ts  

^Eiiregistrctnriil  et  timbre  •  

j Douanes  et  sels  

jContribulions  iiiilirecles  

'  Proiluits  des  postes  

Produits  «tniversitaires  

Pradnil*  «t  revenus  de  l'Algérie.  «  

Beteimes  et  antres  ptodnlts  aAtetés  an  service  des  pensions  dvilep. 
r'r>tiiif  ^- la  n'-servedertanoctissenient  y 

l*rOtluiU  iliv(<rs............................................. 

PrélèvriiK  !it  aiitorisémrreni|inmt  ded<x>inidUMM.(Loi  dn  Sodé* 
oenbre  i863.)  


Fonds  génifratix  reportés  de  l'exercice  iSHa.  (Cadastre.)  

{\)  Uiininutioii  multant  (la  dé|;révrin(inl  ,  »  pwUr  da  1**  juillet  il*i>\  , 

ti'iiii  iJruii  »«cond  décioM  d«  l'Mr«cUtr«iacnt  f,'<'s'^,(y%<f 

(it)  Hiiiiinutlon  rétalUiit  é»  la  miM  M  tnla  dd  la  D«a««ll« 


iS,79^.r.69  17 
'9,92 1  ,?)(x>  00 
409,969,000  00 
187,373,000  06 
5fil ,  '178,000  no 
G9,33j,(>co  <>o 
a,846,5oo  00 
18^800,000  00 
14,399,000  00 

55,845,979  88 


i«78o.A89t7»à  oS 


144,393  71 


78o.63«,o86  76 


3i4,9So,aiS'39* 
i4.9o4.9f|S  81 

407,007, itk)  5i 
162,602,700  jr 

7 'i,393,»)ij7  T)', 

3,293,Mir>  n<> 

I9,77t»,0îi:(  (5m 

i4.5-->i,4yS  9J 

90.694,797  o'i 

6o,3»8,3^7  99 

1 5,000.000  00 
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RÉSOLTAT  DD  BUDGET 


RECETTE. 

Fonds  généraux  reportés  de  l'exercice  186a.  (Cadastre.)   i&StSgs'?!' 

ê 

Recouvrements  efTectués  sur  drolltconslnlésaa  proStdn  Imdgtt 

ordinaire  de  rexercicc  i86i  : 

CoatribuUons  directes.  (  Fonds  généraux.  )   3lât95o,a  1 5'  3o* 

l*rodttf ts de domtlnes.   10,194,^19  35 

Produits  des  forets   i'»,()'ii,."i'i4  «9 

Impôts  et  revenus  iudirects  •*...   1,19^,890,017  jii 

Revenus  et  produits  divers   95,703,943  09 

Produit  de  fa  réserve  de  raroortissemenl   ff^t^^B^t^Q?  oA 

Prélèvement  autorisé  sur  l'emprunt  de  3oo  millions.  (Loi  du 
3odéoembce  iMS.).  g|  i5,ooo,ooo  no 

I  1,771,014,455  3a  1,771,014,455  3a 

BvsraBiB   1,771,156,748  o3 

A  (J«klairc  : 

Fonds  généraux  (rauportés  tn  budget  ordinaire  de  l'essreice  1866.  (  Cadastre.  )   1     >-  i  ^  > 

Total  dt  la  rceelle  (A  reporter.  )•  1,771,000,9797a 
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DU  BUDGET  ORDINAIRE. 


in,i9V'>«3  35 

■  '  J'i'^>  1  .Mi  'i  19 

169.603,700  77 

3.393,8.^5  c»o 

i7,.S-jrj.7:''^  iH 

96,6f)'i,7(,7  i 

6o,3î8,377  yy 

16,000,000  00 


4,780,07(1'  A6« 
i,34o,oç)j  71 

m 

SxS,ohH  16 

960  00 

3,217,469  4-i 


1,771,014.45$  33 


9.033,937  95 


liCLimilT  DBS  «CCBTTEt. 


de»  proilii  1 
recouvre? 

sur  le*  i  valut)  icns. 


4,iVi*2l5'39' 
9,730,064  19 

m 

m 

it 

5,159.707  64 
447.345  00 
ft 

163, 4q5  93 
673,057  o'i 
4,483,398  11 

i5,ooo,ooo  00 


3a,78fi,77^  ?ri 


(Icv  oval ii.itioni 


(a)  4,301,933  20 

(B)  34,770.399  38 

(b)  8,a.^,4&7  90 


1,270,776  8a 

m 


'i5,3«M,6i7  02 


rro4afU 

dénnitîfi 

*■•>  •  r.  ir,.  I  ««f.' 


3i4.95o,ai.'j  3>(' 
10, r'i.r>iQ 

2  ,tii  I  ..■>') 'i  K, 

405,667, ot)(i  .S(i 

163,602, TflO  72 

553,337,5/12  JO 

74,392,707  64 

3.393,845  0(. 

1 7 .  s  -î  <")•''  3  3    1  ^ 

lii,  !  'i.j  |5  II'' 
96,6',  i,- (7  - 1 . 
60^338,377  99 

1 5.000,000  00 


1,771,014.455  32 


I 


143.293  7> 


ORDINAIRE  DE  L*EXERCIGE  18M. 


DiPBNSB. 


Report.   1,77 1,000,373 '73' 


l'aycmcub  cflTeclaés  sur  les  droits  constatés  a  la  charge  du  budget 
ordinaire  de  l'eserdce  1864  : 

Dette  pobUqae  et  dotation*   699.0/49, 233*  66* 

Services  généraux  des  minUtèrea   817,013.575  86 

Frais  de  régie,  de  percepliou  et  d'eiploitation  des  impôts  et 


RcmbourseoMuts  «t  mtttutlons*  Don-valeon «  prime»  et  ea- 
comptes..... ......   34,6oo.iaa  33 


1*77* «91^^*       i«77>«9>S^69i  93 


Exci'ilntil         Irpi'iiirs  Iraii^poilc  i>armi  lf»s  avand-H  cl  dt^cOQVerlf 
demcurail  piovisoircmeul  a  la  cbargc  de  la  dette  Qollajile.*.  


9tS,Si8  31 
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Tart.hac  E. 
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MtRUTSKKS  ET  «CIlVICB*. 


CrédiU  accordé* 
par  l«  li«<g«l 

et  pir  i]«t  loi* 
«{tccialet. 


rèsnllant 
»«r»ifp*  faiU. 

Droits  euntUlét 
an  pront 
des  créancier* 
4m  l'tlat. 


«iTrctttës 


MHISTERE 

SBIITTCE 


tii*. 


DépRNse»  onDi5AiRE<i. 

i Dépenses  imputables  sur  le  produit  dfs  cen- 
times additionnels  ooncédUt  aux  départe- 
ments cl  du  fonds  commun  à  répartir  par 
décret  

DépeuM  Mir  pvodoit»  évvntueb  ordinaiiet.. . . 

lùmnà  PACIII.T4T1VM. 

Dépenses  d'utilité  départcnn-nlnlr-  impataUct 

sur  le  produit  des  centimes  facultatifs  

Dépeuset  Mr  produits  d(  propriétés  départe- 
mentales non  alTectées  à  un  service  public.  . . 
i  Dépenses  sur  subventions  communales  ou  par- 
1     ticuiièrcs  et  autres  produits  de^Unéa  à  des 
^    travaux  d'utilité  (.lé|>art(-mcntalc>  

DÉPKNSKS  EXTn^OllDI.IMnES. 

/  Dépenses  imputables  sur  ie  produit  des  centimes 
1    additionnels  cxtraoïdliiairea  impoaéaen  vertu 

4    du  lois  spéciales  

i  Dépenses  sur  fonds  d'emprunts  autorisés  par 
'  oeaiciiapédalei.  


36 


37 


I     '  «8 


Dira>m  ariciALM. 

Dépenses  des  chemins  virinam  imputables  sur 
\    ie  produit  des  centime»  aJdilionueb  spé- 

'  cieas  

i  Dépenses  aor  reaaouro 
'    la  grande  vldnalilé 


éventuelles  afTérentcs  à 


i7,oA3,85i  11 
i,o69,a63  o3 

6,866,0^8  20 

>3,068,578  37 

ià,868«8&4  46 

i5,o63,g35  g& 


i56,8aa,o6Q  98 


36^92,680' 11* 
Mo9.7«S77 


16,214,439  a3 
945,70343 

61790,756  7a 


4o4)a9,83o  43 
iit99St64i  Sa 

i4Mt770s6 
i4.i9i,8a8  97 


i4S,SiiSi9S3  94 


36,492  .eso'ii* 

«.4«9.7»6  77 


946,70343 
6,790,766  7> 


40,9*9,830  43 
ii,99a,64i  Sa 

14,348,770  9^ 

i4,igi,3i6  67 


aSsii&iias  94 


V. 


3 
4 

& 


Rôles  spédam.  (PMÎa  d'iaipreaiton  et  de  oon- 

finrlion.)  

Avcrli&seuR'nls.  (t-'iais  d'imprcssioa  et  d'expé- 
dition des  aveHiaiementa  rdatift  au  Nies 
apéotattg.)..  

Pralt  de  distribution  du  premier  avertissement. 

frais  d'arpentajf**  H  d'»'xpcrtisr  ,  . 

Keslilulions  et  uuii-valcurs  sur  contributions 

difectea  


a4,6bi'64* 


10,049  46 
384,88 1  7  a 
a49,6o3  a9 

96,99^,7'i5  80 


97,66«,86a  91 


24,636'94' 


10,049 
384.829  64 
1  iS,46t  70 

91,698,801  6a 


92,088,379  ati 


HnNISTÉRE 
94,S36'94' 


10,049  46 
384,829  64 
Ii3,l6i  70 

9t,6a6,6oi  Sa 


99,068,379  a6 
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SPÉCIALES  LL  ÛL6  ULCETTE6  COUhÉLATIVES. 
lur  rtttûmttsspéeialÊi  dê  ïesêreie»  1964, 
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IieGl.):iir.>T  DES  CREDITA 


«a  budget  é»  l'esr  r  c 


CrMIU 

an 

Mrrica 


I. 


CrMiU  Lransporl'  " 

Oiddlto  ddAaitlft 
dfaox  a«i  payamaiiU  rlTactaés 
aurl'aMTcica  i864. 

M  badfatda  l'aiarcice  tS66. 

Crédita 
applicablat 
k 

divan 

Cr«diti 
applicablM 
au 
aarvica 
départ  a» aatal. 

CrédiU 
applicablM 

divan 
Mwiaaa 
tpddam* 

diapitraa. 

Par 
atcUasa. 

K  L'INTKRIEUU 
àPARTUIENTAL. 


06,0917  ^ 

83,781  96 
8i7,68«  88 


S,5So«8o()  <>3 
1,411,76609 

87a,6o9  87 


9,785,335  oa 


485.4 18'36» 
88,a54  35 


419,903  o3 
34,837  64 

i57,856  6o 


i,9a3,o5à  la 
984*17096 

»47.6o4  34 


3,730,901  rvo 

i8j5o8,i36'  M* 


S8,49St88o^ii*i 
M09.79577  * 


i6,ai4.4s9  a3 
945,703  43 

5.790,756  7a 


40,939,830  43 
*>i88>*84i  32 

14,348,770  98 
t4,i9i,3s8  87 


«43,3i5,933'94'i 


i43,3i54)33  94 
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i43«3id,933  9Â 


ES  FINANCES. 
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m 

•  I 


lag.iAi  59 


66' 70* 

5^08 
5,469,114  »8 


5,/i69,34t  06 


5,598;489^8S« 


a4,U6'94* 


10,049  46  / 
384,819  6  h 
ti3,48i  70 

9i,5i6«5oi  6a 


033,877' 74*1 


0S,o58,l79  a6 


91,618,601  5} 


93,068,379  3U 
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Cri^diU  accorde» 
par  le  liiid^el 
pritnilir 
«t  f.ar  des  lois 
nprcialot. 


ri-»uUao( 
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9cr«ic«s  tàiis. 

Droit»  constate» 

âu  pmhl 
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do  l'Ktat. 


l'dyraieol» 
•  fTextor» 
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les  ordoDoaao^ 
.i5  •» 
oiiDiklre*. 


KNERAt 


position  pcrniaii'>iitc  des  produils  de  l'Alg'r'ric, 

a  Paris  

Contrôle  tl  surveillance  des  clieuiins  de  fi-r  al- 
f^cViens.  

INSTRUCTION  l'nnUtRE. 

Dépendes  iiuputaliles  sur  l».'s  fonds  départonicu- 
taiix  

Dispenses  iaiputablea  sur  les  pitxluils  .sp/ci.iux 
des  écoles  normales  primaires  

i.  otilrùle  et  surveillanec  de  rhentins  de  1er  

Secours  .«spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  i  \é- 
ncmcnis  mallieurcux  

l-'rais  Je  surveillance  des  sociétés  et  établisse- 
ments divers  


:ii>,ooo'oo* 


î>^,.Hoo  oo 


G0UVEÏ\NE.ME5T  GENERAI 

3,<ioo'ool 


77.3oo  o' 


-•S.ooo'oo* 

i3.5()2  ^7 

3'<.^0  .  \-j 


I  ,o36. i55  92 
7,984,ii(j8  Ki| 


6,36(i,S99'C7' 
963,903  37 


7,o3o.5o3  oi 


6,3(j6,59<|^6j 
yG3,9o3  .ly 


7,.^.''fi,5<^3  oi 


MINISTkllL  DE  L  AGRlCUI.TlîUh.  D( 


l,H5i*,oi9''»<i' 
4,341, 53i  7a 


6,3 1 '1,676  74 


j,7ç)3,6'jo'9'i' 
l,fi«8.74i  67 
Si,6-»S  70 


5,564,oa7  83 


1 .793,66o'99 
i.C/<<<.7ii  67 


S,56ii,o?7  8! 
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■iMaT^nis  rr  senvices. 

« 

Crédits  aceonlt-s 
par  le  Ludfrct 

r-ritnitir 
<-l  par  des  lois 
spcciale». 

Dépense» 
rèsuiUnt 
des 

services  fails. 

Droit»  cons'..it«'s 

■u  profil 
des  créanciers 

de  VtU'i. 

Payemeiit« 
efTectaes 
sur 

tes  (>rdociiai.re< 
de» 
niiDisIr''' 

Ministère  de  l'intérienr  

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  Cl 

UÊ 

i56,8aî,o6</9G" 
97,656,863  91 
77,3oo  00 
7,98^,660  «9 

0,316.676  74 

CAPlTn.ATlON 
i  'i3,3i  5,933' 95» 
9  -,o5S,.S79  56 
38,5ya  47 
7,33o,5<>3  o4 

3,56 1,027  83 

DES  DKPENSEJ 
i43,3i5.9v3'94< 
9?,o5S,37n  a»3 

7.33(>.5o3  o4 

■  3,56i.oa7  8J 

36M, «57,5-3  :.«> 

■.!i';.3o7.436  r»', 

jà'),3o7.,'i  fi  1 

B.  n'  1594. 


Ur%it  »  payer 
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ta  clôture 
r«xerciM. 


Crédit» 
applicable* 
an 

*«r»ic« 
dr|iar(eiiirntal. 


(li>rr» 

■  ■  I  •    1  J  '  n  . 


batfgat  da  Pasaraica  1M6. 


Cr^diU 
applieablai 
an 

irrvice 
départemental. 


Crcdits 
applicablaa 

en 


Crédi     (Irlini  I  I  11 
èfattx  aax  payameata  cffacluét 
a«r  rmaraiaa'  àMkm 


Par 

chapitras. 


Par 
aaetiona. 


DE  i;algi:iue. 


• 

• 

m 

• 

a3,ooo'oo^ 

a3,ooo'oû'  1 

• 

• 

m 

• 

38,707' 53' 

15,59a  A7 

15,59a  à^  1 

• 

a 

a 

If 

38,707  53 

.•8,593  47 

38,59a  47  1 

I^INSTRUC 

TION  PDBLIQ1 

[}£. 

1 
1 

78,S98'a6' 

• 

5o3,oi5'. 

• 

6,366,599'  ij-j' 

7,33o,6o3'oA' 

» 

8,961  U 

• 

63,5go  71 

M 

9G3,go3  37 

a 

87,560  1') 

ôGG.titiS  75 

m 
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Centimes  additionnels  ponr  d(^p<'nscs  ordinaires  , , 

i  Cenlimes  addilioiinels  pour  Tonils  commuu  reparti  entre  les 
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dépenses  '    lois  spéciales  pour  dépenses  extraordinaires  
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Produits  aflecléi  aux  dépenses  extraordinairei*  ....•* 
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Produits  tSenlucI»  dëpartemcnlaux  attribués  à  rinstruction  primaire.. 
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Remises ,  modérations  et  uon-valcurs  sur  ies  coslributiona 

foncière,  personndle  et  mobilière  
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pmMu 


Texercico  i864< 


OMIBVATIOR». 


1 1 1  ,.!i7,i6.î'9fi* 

1 1  J.3i7,«63'9<)" 

s:{,8(i3.5Si  :>() 

83,863,551  69 

a,o88,i6o  97 

8,557,688  80 

• 

• 

8,667,88880 

393,891  a6 

• 

• 

•  393,891  a6 

• 

• 

• 

ao6ba44/)69  33 

DÉPARTEMENTAUX. 

• 

• 

a,453,7&S'98* 

• 

• 

a,45a,745'98' 

979/>9aoa 

• 

• 

979,09a  0 . 

6,a8S,8oa  Ci 

• 

• 

• 

6,a85,8oa  Gh 

i3«a  16,346  45 

• 

• 

* 

ia,ai6,34t>  4S 

14,080,061  a8 

0 

• 

• 

14,080,061  7b 

» 

• 

• 

36,oi'j.o38  37 

rOUA  L'lNi>iHUCT10N  PfUMÂlhË. 

968,7o6'oi* 

• 

• 

* 

968,7o6'oi« 

1  30,303  75 

• 

m 

• 

iao,3o3  75 

4aS,387  99 

m 

• 

4a5,387  99 

it&  14,396  70 

» 

• 

i,8i4«396  75 

CoulributioB  foa-> 

ciArv   tSl,AM,95yôr 

ConIribaliOB  ftt- 

IWw   3o,t4o»47S  7^ 

pOf(M«t  tMllfM.  iSfOSSiSSS  o  I 

C»BtribBlioil  pa> 

tmtw.   63 

CODtribntioa  sor  In 

ch«vaax    rl  iai 

voiture*   584,718  çt*^ 

Taxe    dp  pr<mier 

averti»»euicnt  . . .  299(891  if< 

Voir  le  compte  dêfi-  ^— -~— 
nitif  des  recuites 

d«ia64  «t*  -  3o6,a44,o59  ^1:3 
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SrTTTiTTOS 


Évaluations 

ProdaiU 

dea 

ffiMllaat 

des 

droits  coasUtés. 

I  onds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissemeut  de  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte  

1  onds  spëciaui  pour  lirait  de  preader  «verIJaitiMBt  de  la  taie  des 
deranoei  des  minet.  


Remboursement  de  fiais  de  J**"  ma^ê^Bim    ckemlna  de  fer  

tarvdUanoe.  \^  wÊMt  «t  étaMitmenU  divcn  

.Subvontioa  looaie  de FAIfMe  pour  frai»  de  ton  expottUon  peittaneste 
à  Ma»  


PRODOITS  DIVERS 


a,oi7'a8* 

55,68935 
11899,633  00 
87,969  17 

93,00000 


a,o6o,63i  a 


»*oi/a8'| 

99  64 

65,689  ^ 
i«89ag633oo 
87,969 17 

93,000  00 


9,o6o,63i  àA 


Konds  reportés  des  exercioet  1863  et  i66i  pour  le  service  dëpartcmeutai 
el  divett  lenricca  tpédaiu  


966i666>ia6  76 
93,094,45i  79 


968,857,678  5o 


9A6i86^i96  76  I 


Tableau  H. 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  BUDGET 


BECETTE. 

Ponds  rcpoHA»  de5  pxorcicfs  186a  et  i863  pour  le  service  départemôital  et  pour  di- 


vers scrvict  s  spéciaux. 


liecouvrcments  ciTuctucs  sur  droits  coiislaUb»  au  prolît  du  budget  sur  ressources  spé- 
dtede  l*euKiee  186A  : 


a3,oa  j,45a'  73' 


ContribotSons  direcln.  (Fondi  epédani.}   306,944,069' 99' 

Prodolts éventuels dépattcnantao»   86|OiA,e68  87 

RetHMiroes  spéciales  poorniwtnMtkMipriflMlre.   1,61^,39075 

FradaiUdivertepëoian   a,o6o,63i  U  ^ 


a45,&33,u6  78 


Bnsiiible. 


A  déduii-e  :  Fond»  (raii»portcs  aux  budgets  sur  ressources  spéciales  des  exercices  1866 
et  1866  pour  le  service  d^ariMMBlaîet  poar  divata  < 


a68.857.678  5o 
aa,S6o,i4i  96 


Total  de  la  reeette  ,.    a46,So7,436  54 


lu 
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uenTM. 

■ftsunmT  an 

STTIS. 

Xxcédanl 

Eircdaul 

tffrclaés 

à  recouvrer 

évaluations 

dënnitir* 

MT  1m  droits 

»Qr  le»  droits 

•or  kt 

ftur 
les  produit» 

do 

* 

*  • 

• 

• 

9,01738* 

• 

M  64 

• 

• 

• 

99  64 

65*689  56 

• 

m 

• 

66,68936 

i,8g«,633oo, 

m 

» 

1,899,633  00 

87,969  17 

m 

» 

87,969  17 

93|000  00 

• 

s,o6o»0Si  M 

« 

m 

m 

2t000,vin  «A 

iS,83S,i9S  78 

1  • 

1  • 

1  • 

946.833,t95  78 

368,887, ;">78  ^ 

n  nF-ssonucEs  spécules  de  l'exercice 


dApensb. 

Report»  •>•••••••••••■•  • 

^jeraciits  riTectu<-.<>  sur  les  ciroiti  eooiialét  à  !•  duMfe  du  Imdgol 
spécialef  de  l'exercice  i864  : 

Ministère  de  MatMear.   i43,3i6,933'94"  \ 

MintotAr*  det  lluuce*  •   93«oS8,379  a6 

GomwiMiBeBtgénMderAl«>M   38,699  47 

Ministère  de  l'iostractîoo  pabliqae   7,33o,6o3  o4 

et  des  tnvMa  pa- 


946,307,436' 54* 


aâ6,3o7,436  54 


MioMèn  de  IMeoUnre,  dn 
bUcs.  


3,664,oa7  83 


Bal ARCS. 
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BUDGET 


TART.f.M'  I 


CSA- 


m. 
o 


rirat» 

eiai». 


ni» 


m». 


k 

5 


3 


1 

a 
3 


Crcdito  «ctoidii 
par  I*  bndget 

primitir 
cl  par  de*  ioii 


1  ■(;>!*  Il  s^> 

rrtuiUnt 
A» 

•crvicw  fUU. 

Droit»  oDottalf  1 

au  proGl 
des  créancien 
dal'ital. 


MATiRIKt  ST  T1IATA1ÎX  1>V  CVLTt  CATtrOLfOIII. 

Constructions  c[  ;;rossfs  r«'[)aratinn^  !<■  l'  Iilin  ^  ilion'saiits . 
Secours  aux  communes  des  dc^partcmcnb  aooexi's  pour  la 

ri^paratidn  de  leurs  églises  et  presbytères  

Srroiirs  extraordinaires  pour  travaux  concernant  les  églises 

••t  presbytères  

Ri^lauralion  delà  cathédrale  de  Paris  

ConitracUon  des  catbédrtlev  de  Marseille  et  de  Moulina .... 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

a,3i&,978'Sa 
aoo,ooo  oo 


ADMINISTRATION  MNKkML. 
Indemnitésàd'aïu-ien^  ronrtionnai'"sârdesdeveiltt8  FrtDÇais 

SERTICE*  TKt-lbGnAPHIQCCS. 

Travanx  ncara  

SI nvi  MTioNs  ET  sr-coin5. 

RecoDstruclion  du  palais  de  justice  d'Ageii  •••••  

Subvention  povr  oonstnietion  et  réparation  de  mairies  dans 

les  nouveaux  «l'^parlcmciits  

Subvention  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun.  


AOUIKISTRATIOM  DES  rORET». 

RaboiMment  el  routes  forestières  


ADMIMISTRATIOR  DM  TABACS. 


Matériel... 

MO*l!IAIBS. 

Frais  de  Abrioation  des  nouvelles  pièces  de  aoei  So  eentimcs 


MvTv'.nir.t.  or  i.'Ar.Titr  i.p.iî  et  oc  céMK. 
t^laMibst  iii  iils  cl  rnaléricl  de  l'artillerie*.  •«••••••«  . 

blabltssemeuts  el  matériel  du  grnie  


•  •  •  •  I 


A  reporter. 


3,  ^60,750' 00* 
aoo,ooo  00 


Rfxj.ooo  00 
■«M),ooo  00 
âoo.ooo  00 


160,760  00 


390,913  h'x 


3o,ooo'oo* 

),5(>S,7i3  00 

100,000  00 
80,000  00 
:w3oo,ooo  00 


S,to8,7iS  00 


MINISTERE 

100,000  00 
80,000  00 
3,398,003  93 


A«S9»,699  o3 


n5oo,ooo'oo^ 

l,72Ô,00<.)  uo 

'«.2a&,ooo  00 


2,i88.o8oF97* 

i,26i,J^â3 


3,891.699  86 


2,890.1  '|2't>0' 


I 


9,833.634  aa 


MIM5TEUL 

:>,88t).7  i3'  71" 


9,734.563  18 
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5.  n*  159/1.  ^ 
(TRAORDINAIRE. 


(i  aordinairc  de  l exercice  iSCi. 


BÉCLIMEIIT  OU  CRÉDI 

à  tacUiait 

CfMlU  «walës. 

CmlUt  dèfioiUfi 

nr 

CrédIU 
aon  «vaMman^t 

CréJll* 
OOn  consommés 
p«r 

m  payenonts 
rtpmcaUiit 

Im  MptDMt 

mtjuil  A  p«y«r 

la  cIAturp 
de  foxurdcc. 

éf  am  Ml  payamMla  tïïbÉImk 
•vr«MNiM  »MA* 

« 

4» 

r«MNieo. 

9» 
lMd<praM», 

■nnul«s 

«MAaiUwvaMnt. 

Par 

t 

chapilrot. 

Par 

MCliOlU. 

r  DES  CULTES 

L 

.i  CULTES. 

i4S,77i'68* 

600,000  0(> 
497.<98  65 
399,913  o& 

• 
a 

3,693  i4 
0  80 

• 

8  ai 
86  66 

« 

a 

S.693  lA 
0  60 

aoo.ooo  00  1 

^  l 
tioo.ooo  00 

497,298  65 

599,913  o4 

3»967,563  80. 

67,319  85 

i45,86()  3Ô 

^7,319  80 

3,967,663  80 

3*967,663  80 

193,1 86' 20* 

S  L  IMÉaiËUK. 

U,840^00* 

80* 

i5,3oo'oo'' 

60^00* 

iA.6Ao'oo' 

79.^,298  3o 

5,696  80 

798»7»7  î>f^ 

6,696  80 

tooyOoo  00 

a 

a 

a 

lOOfOOO  00 

8o«ooo  00 

• 

a 

m 

80,000  00 

3,476,67»  71 

.'î,39(),«>7 1  71 

1,333  il 

1,996  07 

i,33a  ji 

3,296,«)7i  71 

A*a8ô,6io  01 

7,089  02 

816,01 3  97 

7,089  oa 

i|,200,010  01 

4,300,010  01 

8a3,ioa'99* 

SS  FINANCES. 

sU8i,338'o7* 

6,74a' 90^ 

11,919*03* 

8,7Aa'90* 

a,68i,338'«7* 

a,A8i,338'o7' 

1,357,471  78 

6,Aii  80 

A62,u6  Aa 

ô»A&&  80 

1,367,471  78 

1,257, '171  78 

140,187  ài 

&A789 

869,366  70 

6A7  ^ 

iAo,i87  Al 

iAo,i87  4i 

ia,7oa  S9 

i,333,3oo  iS 

3*87  ,  97  a6 

3,878,997  36 

i 

:  LA  GLEiUŒ 

• 

fl,S87,A8a'88' 
•,8&Mo8  53 

■..6o'83« 
3,710 

398' 30- 
98,67a  76 

3,7i<^  n4 

2,887,482' 88« 
M4mo«  53 

9*7>**39t'Ai* 

9,7a8,59i  Ai 

6.971  77 

99*071  o4 

5»97»  77 

9*738,691  Al 

9,728,691  Al 
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•tTOATIOtf 


- 

CrwliU  Mcor4«* 

p«r  l«  badgtl 

ém 

•BIlTICCft. 

«>rrvicc4  fait*. 

prlniur 

1 

UroiU  cooaUlei 

•t  par  <tf  t  loi» 

pr*Bt 

•pëeialM. 

de»  crcdoclcn 

de  riiat. 

Suite  du  MINISTÉHB 


Report  

ADMIXis  1 1,  r  MO-,  I  I  N  I  I.  \  t  I  .  —  P!  pAt  DE  LA  CUERfiB. 

Admiuislratioii  ceulralo.  ; l  i;r>oiiiM!l.;  

Administration  centrale.  (  Matériel.  )  

KT  %T»-MAJOaS.  —  CCNDAKMEhlP.. 

États-inajors  

Gendarmerie  impériale  

SOLDE  ET  BNTABTIBN  DES  TECOPES. 

Sdl  !>•  «f  (Il  fsl.ilioii^  fil  nature  

I la l>il l(  iUi  li i  1 1  i:anip"Uii:iit  

I  ransporU  u*'néraax  

Juslice  iniiilaire.  •  

Ilenjonte  K^nérale  

I  larniichi-mcni  

(>ii'|i->  iiiii:^:i  ri''H  rit  Al>,'t'rn'  ,,...*•...*  

l.i.rii  I  s  Mil  1  I  U(U..s  ,  INVALIDES  DE  LA  GVBaBR  ,  TEAITBMBMTS 
TEMPOKAIRES,  ETC. 

UëpcDscs  s-jcrtlcs  


(J.OÛO  <x> 

&«ooo  oo 

8.903  00 
3,207  ^ 

|,2ti2,lGo  oo 

i&a,ooo  00 

i4i«323  o5 

a,î6o,ooo  oo 

p      '•  .    .1.1-11    1  H  > 

1 .  '  1  i,3oo  Of> 
')'>,itx)  oo 
.jG*j,7O0  oo 

42,850,707  q3 
3315.961  38 

10,758,3  iT»  97 
35,974  35 
1,2 1^,239  5i 
3a. ISO  67 
â3o>aa9  29 

j7>i,<>iK)  fV> 

69,113,751  lU 

GOUVErV.NL.\Jfc.M  Gfc..Nti»AL 


Df-'^si  rlii  iiD  iits  et  irritralions  

Koiitcs     |ioii(s ,  a<iii<  lues,  csnaux ,  etc.  • 

PorU,  pbari's  cl  ioiiaux  

Bâtiments  civils  ' 

Indemnité  aux  victimes  de  rinsurrcclioii. 


36 1  ,ooo'oo* 

i,69o,<'< ■« i  o  I 
i,.S<i7,vî>««  07 


&,ao7,a5o  67 


1,0X9,247  71 
099,558  89 
\  ,5»o7,25o  57 


5,202,178  62 


MLNiâTËAK  LA 


ETATS-MAJORS,  £TL. 

États-majors  et  «.équipages   • 

■Iroiipi'v  

l'irsonnel  des  sirvice»  militaires  et  civils  sixciaux  tu  Co- 
chinchine  •  

"•■'lil^-v  

\  ivres  

SALAtRFS  D'OCTRIERS,  APPROTISIONNEMERTS  GÉlliHAOX. 

ApprovisioMiK  int  lits  ;:<'ii"'r.uix  <1o  !a  flotff  

Travaux  liydrauliqui  s  «  l  h UîurmUs  civiU.  

Salaires  d'ouvriers   

VifpriM  isiiniDi-nii'irf V  tri  ncra'! i       i.i  lloffo  

l  ravaux  tiyUrauliijueii  cl  bâtiments  tiviU  

icOLBS  HATALVS  ,  ETC. 

t  rais  d'iiiipri  V  ion  et  achats  de  livres  

Frais  de  vojagcs  •  

senviCK  COLORIAL. 

Mâtériddviielinaitaireaiu  colonies   


I,  115,187  00 

1, 538,^79  f»> 
1,895,079  o<) 

II,  198,723  00 

13,467,000  00 

S.'too.ivîo  00 

2."  ><")  'l '<  *'  '  ' 

i3,79(i,  175  fx' 
907,000  00 


4,4u5,ooo  00 
iSo.ooo  or» 


65.3lo,839  po 


ia,3i3,i53'9i* 

I,  093,813  k» 

1,535.8     I  : 

I,268,7<iO  txj 

II,  070,672  9Ô 

13,271,820  84 

3.i38.097  81 
i.'X)"  ,870  4 1 
i3.7^'*,i  >u  90 
9û5,ij75  M 


3.64a,3Ro  aS] 

lf)0,000  I 
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I 


Pl.  n'  loni 


—  ni 


Payement» 
•(Tectaêt 
tnr 

Im  ordoonaiice» 
(lea 
iaiBi»lret. 

DE  I.A  r.L'KIlRE 
9.738,591' 4 1* 

S.poa  00 
3,aâ7  o3 

l,36t,S5a  80 

ijfii,a.t3  o.'* 

,lî,6.T7,rn  i  8a 

',.'>i'l.  '  -^2 

ii),(>7 1,711  1 1 

a.'.MV  i  -V» 

'.2,1  -O  ()7 
53o,aa9  19 


note  «  payer 
i  la  elAtart 

l'exercice. 


■■CLKMBRT  OCS  CKÉDtrt. 


Crtdits 
BOB  eootommts 
par 
Ira  dop«nM!<i , 
aBBotct 
«UfinitivcyBeoi. 


r.rrdiU 
iioii  coiiionimés 
()  j  r 

T  ■  T'-i'-iil.ml 
le»  dépenses 

miaat  ft  fuftr 

à 

U«  r«xarc4C«. 


Crtulitt  dcilniUri 
égaux  au«  |>aycropnU  ffTectaia 
>ar  rcscrciio 


Par 
chapiirra. 


Par 
awUoBtk 


68,783,308  70 


DE  L'ALGERIE. 

i,G8).  'A7  71 

i,r)07.?;)o  57 
â,ao  1.460  o3 


6.97» '77' 


a49,i5€  11 
19.73g  i5 
43 


99,071 '04* 

8  00 
712  97 

G04  '.() 
776  95 

663,593  07 
àl,r)83  o3 
4«) 

!  '1979 
36,470  71 


361,443  46 


5,971' 7/ 


j4g,tS6  tt 

86,675  43 


i,i7a,94.V  .>j* 


9,738,691' 4 1" 

8,1)  r  00  J 
3,i87  o3  \ 

1,361  ,S5r>  Ro  j 
i4i,i33  o5 


9.72?»59»'ii»* 
13,379  o3 


43,607,^11  8-(  , 

a.^ç)*).-*  '  •  2.1  1 

io,«j7 1,-^11  :^^  I 


7h,€,-^\  :y-t  V    57,378,159  4i 


!,■>  t '|,-.>0 

53o 


'i.-  .o  .'m  l 

!,l  !0  (-7  I 

0,3  :»9  39  I 


11  00 


68,7.^1 ,3oS  7« 


68,753,308  70 


7 18' 59» 


7»«  59 


1,71 3' 38» 
3,iG5  17 
75a  39 

441  11 
• 


.■î.071  9a 


718  59 


^5j2go^* 


1  .n 'i  S.v  j 

x/'X'i,  • -4;  71  ■ 

1.5o7,'>.'>o  57 


5,:toi,46i/o3* 


5.301,460  o3 


5,301,460  o3 


marim:  kt  dks  colonies. 


1,535,837  11 

1, «68,43 1  35 
11,070,673  96 

3,093,855  5i 
13,505,37$  34 
906,875  34 


9,638,4i6  Sa 

iSo.ooo  00 
63.o46,o66  9S 


334' 74* 


336,273  iG 


303,737 


493,373  09 


i.a  of)' 

3,45 1  89 
696,313  91 
138,060  Ô4 

191,179  16 
h  1,903  19 

1«131  59 

38,o6a  10 
i,is4  66 


769,67g  76 


1,839.499  q6 


33^74* 


936,973  16 

m 

93  OU 

9(9,737  56 


3,903  7* 


'l(Ji,1^2  09 


3,333,77a'  o5* 


19,313,1.^  '  çii*  . 

1,093. S  l.>    t2  i 

1,535,8^7  II  I 
1,968,431  36  I 
ii«07d,67a  96  | 

13,0.^5,.î\7  'ÎN 

3,093,^05  5i 
15,506,376  34 
906,875  34 


3,638,416  61 

i5o,ooo  00 


»7,38i,39S'76* 


63/}48,oOG  9^ 


31,977,751  6K 


3,G38,4i6  5a 


lâo.oco  Oit 
6|«o48,oCG  9.T 


A5. 
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O 


»pé. 
dMX. 


Tl". 


■  i6w. 


I  <er. 

iquat. 
i 
3 
& 

1 

(i 
7 


V  II' 


8 

9 

lo 

1 1 
la 


V*. 


1 
a 
3 
& 


MIKIBTSRBS  ET  «BRTICBS. 


Gréditft  ttccofAte 

(]<•» 

Mrï  ioe»  fiilfc 

prlmlltr 

Droit»  con»t3!'H 

«t  par  dr«  lois 

âa  proiit 

•pccUlc*. 

dts  cfétnricn 

mi.m&tji;r£  di 


INSTRUCTION  PRIMAinF.. 


Subvention  pour  conslruction  de  maisons  d'école  dans  les 
dépaHemcnts  annexés  ..»  .«.. 

teOLI  KOMIALB  fUriltSaUBt  BTG. 

ExpMition  icienUnque  du  Mexique.  •  


300,000  00 


900,000  00 


MINISTÈRE  DE  L*AGRICaTURE.; 


VKAVAOX  nTRAOBDIHAlKBS  DBS  BOtTBt,  POBTt 
TT  CWAIX,  BTG. 

Klahli.sseuicnt  thrrninl  d'Aix  

Coii^lniclion  d'iino  mairie,  d'une  ^|?lîse  cl  d'un  presbytère 

.1  ">  if'liv  

Ktabtisseiaent  d'un  lazarcl  a  Sainl-Nazaivc  ••.•••..».. 

KtablUsetnent  d*ttn  lazan^  an  Prfoid.  

Lacunes  «h-s  roiito»;  iiii|)rri;il'  s  . 

Hecdfica lions  des  roules  impériales  

NonrHI^  roatcs  de  la  Gome  

IU)ulr<  r-ircslicr-'  s  Ir  la  COfse...  •«•.••«  

Construction  de  poiits.  

Part  contributive  de  rélat  pour  rovverturc  ou  rackèveœcnt 

tic  i!ivfrs»»s  prrnriflps  voies  de  communication  dans  Paris.. 

Amélioration  des  riviéies  ^  

ëtablÏMcment  de  canaux  de  navigation  

Tr.ivnMt  d'amélioration  <*(  d'acli"  \  fin'^fif  Ir*  pnrfs  mnnfimes. 
l)i-.ssccliemeuis .  irrigations  )!t  uuliCd  travaux  d'atuclioratiou 

agricole  

Assainissement  de  marais  communaux  .'  

Drainage  , 

Défense  des  viDes  contre  lesinoodationsL  

CNCHINS  »B  KR. 

Établissement  de  grandes  lignes  de  chenues  de  fer  


160,000' 00* 

•liy.roo 

iao,ooo 

l4S,ooo 
2,870,of>o  00 
2,959,383  79 

000,000  00 

o<io,()t>()  00 
1,705,157  b  t 

S,Hoo,ooo  00 
9,25i,<)3<»  (K) 
a, 9 'j 2,8^7  ffn 
ia,3go,63o  81 

1,635,768  33 
100,000  00 
ino,ioo  00 

3,188,457  60 


80,603,039  A8 


iii,«6o  3o 

2,  qt>q,î8î  75 

^  i!M.9t6  10 
-»<j8,hio  oe 
4,75H,533  2i 

3,  ^85,3^1  u 


3. 


9i,io5 


W7 


80,1; 


MINISTERE  DE  LA  MALsl 


TBATAOX  BXTaAOaniKAlBBB. 

Réunion  dn  I,nnvrf.Mi\  TniliTir-s  

Palais  des  i  nileries  et  mauulàcturc  de  Sèvres. 

Édifices  publics  

CottsCrocUon  da  nouvd  Opéra  


800,000' 00* 
1, 900,000  ÛO 
1,700,000  00 

4»iOQi|000  00 
8,5oo,ooo  00 


1  .^(('i,' 
6,099,967  jl 
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Im  flftfeonM«M 
dM 


B«t«  i  p*y«r 

à  la  dâlur* 
4a 


annulés 
4éliaiU««iii«iil. 


Cn-tlit» 
Dou  coD»omaiM 
par 

les  pajremeiiU, 
raprcMDiaot 
le»  dépeiiM» 

restant  i  payer 
à 

U  clAtiir» 


Cr<<liln  il,  liiiiiif.» 
C((aux  aux  pajeuieal»  cUccluue 
Mrr«t«cie*  ia64< 


Par 

Par 

chapitre*. 

«•oooW 


16W 
o  07 


i4«5AS  00 


i  5  07 
t8.6M'<»7 


1 8,645 '00 


696,986'oo' 
i8Sjtf6  93 


6ai,u&  93 


DU  COMMERCE  ET  DBS  TRAVAUX  PUBUCS. 


9^71 9' 68« 

100' 00* 

69, 180' 33* 

100' OO» 

1 

175,500  00 
5o,ooo  00 

!,8  Ji,,  luH  73 

3,o40.<j89  (ift 
090,461  53 
3o5,8ti  16 

».96A,7M  69 

• 
• 

3g,4o3  42 
is«a93  10 
9,484 
s,8a8  ^4 
S33a  63 

171,500  00 
70,000  00 

339  70 
11,487  H5 

m 

53  90 
i,36o  »(> 

Ms*  âo 

• 
• 
• 

29, 4o3  42 
i3,ao3  10 
94S4  57 
2,8a8  84 
3  J3s  63 

170.500  oo 
60,000  00 

i4A,<i6()  3o 
3,8ai|.  toS  73 
»if46,989  6.) 

890,461  63 

296,811  16 
1,754,701  89 

&7,StS,6o&'73« 

8,800,000  00 
9,a5o,972  33 
à.oAiiOaa  72 
i«,S8A,9Ao  is 

•fi  85 
i,a8o  4o 
A6t  00 

190  r|3 

544  87 
SfSSg  69 

• 

766  83 
1^80  4o 
A61  00 

8.800.000  00 

9,aî>o.97a  33 
2^i4i,ua2  73 
ta,la4,94o  lî 

ê 

i,C3a,o86  08 
9i,4n5  ta 
83,i3o  39 

3,1 50,094  19 

i,3o3  94 
• 

3a,363  3i 

2,378  ai 
8,691 
16.969  Oi 
• 

l,3o3  94 

* 

3a,S63  3i 

1,63a, 086  08 

9 1 .  'io6  1  i 
*<3,i3o  39 
3,tS6,09i  19  , 

3M4S,596  3i 

68,6i8  17 

7.«79  9* 

3a,463,5a6  3i 

3a.Ai3.5s6  3i 

79»97o»>3»  07 

iGo,7Ô(i  11 

372,143  3o 

160.7-  '  ' 

79.970,131  07 

79,970,131  07 

633,898^41* 

UEMPBRBim  ET  DBS  RBACX«ART$. 


799,860' 43* 
1,899,969  83 
1,699.980  SI 
4.099,967  18 


«^777  7* 


r 


16'  83* 


16  93 


i3  9i 
19  79 
3»  74 


»  id6  oi 


m 


18  a3 


ïai' 37* 


I 


799^360*43"  I 
'f>':*''^%^  83  r  .  8,419,777' 73' 

4,099,9l>7  afi 


«.499»777  73 


««499»777  73 


J 
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RtSItTftU»  wt  «m 


CrMiU  acconié* 
pu  io  budgtl 
priaiUr 


rctultaol 
de* 

MnricM  faiU. 

des  crr»nçier» 
de  rtlal. 


Miaiititt  de  la  Jorike  et  des  colin.— flenrioe  des  colU»  

MnbtèrederiaUrieor  

Mlalilère  det  Ouanoet  

MiBbtèn  de  la  gttcm  

Gowcraeneut  géné«l  de  l'Algérie.  :  . 

MliiitliffedelamarineetdetcoMei  

Miritlèffe  de  riiiftracUoii  pnliliqw..*»**».*»»***..  #«.*••••••• 

moMère  de  ragricnlture ,  du  wm—ca  cl  dea  travaux  pablict. 
MiitittM  de  la  MaiMM  de  rEmpeiear  et  des  kctn-arta  


RECAPITULATION 

4.160.750' oo* 
5,io8t7i3  00 
6,aa5«ooo  00 
60,9t6,aS4  aa 
6,i07,s5o  67 
66,380,899  00 
9^0,000  00 
8o,6oS«(»9  48 
8,600,000  00 


1 


9M,9to,83«  rj 


DEPENSES 
4,oU,883'6S* 

3^1,691  ftô 
69,ii3,7l»i  t6 

§,201,178  6a 
63,641,339  o4 
899,984  93 
8o,i3oJ87  18 

8,499«79^  96 


239,687,«t7  4a 


TABLEAU  MODIPICATIF  DES  PaÉVlSlOKS  DE  EECETTES 


I\t\\ul(a1s  qfnéranx  sur  limm  hh 


l 


Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  icrdOriéans  

Versement  de  la  compaKnie  du  dMaÙD  de  fer  de  Paris  à  Ljea  et  à  la  Méditerranée  «  

Rentes  de  l'amortissement  , 

Pr^èvemeni  sur  la  dotatioo  de  raiiioriiM«MBt  •  

Pajeawnt  àiktrepar  la  viUede  Paris  pourteminseédét.  » 

lîidemnité  de  CUne  (qoatrièoM  aamllé)  

Pfodult  de  rallénatioa  d*iiiie  partie  des  bois  des  dnaes  

Prnriuit  de»  aliénations  oi  dcs  oovpes  etlraonUiMdics  affodé  an  rdioiseoMot  des  mootagnes  et  à  fêta» 
Uissemcnl  des  routes  forestièns........  

Total  
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DIS  BirankBt. 

RBSUIXSKT  DIS  CÙOITS. 

l'ayemrnl  j 
effeclttc* 
W 

Im  «rdossMCM 

(.âfWUM  IMaBlUJS 

ègaox  rax  paywnenU 

AUcMuir* 

•l« 

Crvdit» 

par 
Ir»  rî'"  ncr  »<>'  , 
annule» 
défiBlUvtOMDt. 

Dou  consommé» 
par 

Us  fiajomeats, 
nrprrtcntant 
Im  (lép«os«* 

fMUnt  à  p*y«r 
à 

UcMtaN 
d«  rcxMciccii 

4M 

aiaUlrM. 

1  VJHSI 

mr  TtimlM  i8$i. 

DU  BUDG£T  &\TB 

AOEDlNAiaE. 

J 

3,907,663'6o' 

A.^itt  EtA  Al 

/iwoy  Vf» 

8i6^l3  97 

7*089  oa 

4*286,ftio  01 

I,a99i900  i9 

11,702  5g 

St878,997  36 

8ii,6o3  06 

301442 

68/769*308  70 

6,Mi,48o  oS 

718  59 

6,071  9^ 

7»«  09 

5aoi«46o  o3 

6S,oA8,o06  95 

93,27»  09 

8Sio48,o66  96 

88i,i&i  g3 

ft8tSAS  00 

i5  07 

10,643  00 

eol«44i  90 

i80k766  11 

372,143  3o 

160,756  11 

79,970,131  07 

Md9'777  73 

16  33 

16  x3 

8,499,777  73 

•38,486^  iS 

itloit8t9  9I 

Ma3.6i8  85 

1,101,869  94 

938486,357  4S 

«4aS.478'7«" 

£T  D£  DKPJU«S£6  DU  BUDGET  EXTRAOBDWAIB&  DA  ^EXERCICE  1864. 


(Us  évaàttatiotis  de  recettes. 


iTALCiTinxs 
4m  recallca 

(UtdaiSnai  iM3.) 


liOOQ^OOo'oO* 
3,000,000  00 
664i6,s36  00 
as,ooo,ooo  00 
3,600*000  00 
7^ooOt00o  00 

13|000*O0O  00 

a/)oo,ooo  00 


io8«oi6,336  00 
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Résultats  généraux  sur 


UTUttriHEt  ET  StftTICES. 


.MiriistèredelajusUce  et  d<t 
cultes. —  Scrvloedci  cultes 

Minislèrc  de  l'iiitrricur... . 

Mini9t«;re  des  finances  

Ministère  de  la  guerre.  . . . 

Gouvernement  général  de 
!' Algi-ric  

Ministère  de  la  marine  et 
des  colonies  

Ministère  de  l'instruction 
publique  

Ministère  de  Tagriculturc, 
du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  

Ministère  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux- 
arts  

TOTAOX  


casbiTs  oPTKnTS 
d'après  le  budget 

primitif. 
(Loi  de  Guancea 
du  i3  mai  iS65 
«t  dtfcrrl 
de  r^parlitiga 
du  sa  novembre 
1863.) 


4,joo.ooo' 
â,5io,ooo 
3,735,000 
G,8Sg,ooo 

3,700,000 

lâ, 000,000 

700,000 

59,351,000 

8,5oo,ooo 


105,475.000 


MODiriCATION» 

ré*(|Uaot  do  decrrU  iiu|>eriaux  qui  ont  aatori»« 
dra  vireincDU  de  crédita. 
(Art.  a  do  acnalua-cooaullr  du  5i  drrpmbrc  iSCi.) 


Virenienl» 
de  chapitre  à  cItapKre. 


Augroeotalions. 


i.863,a6o' 
61,000 
i,&96,ooo 

m 

700,000 

600,000 


h,"]  20,260 


Oimioulioas. 


i,863,a6o' 
61,000 
1^96,000 
• 

700,000 

600,000 


720,360 


VireniFDt» 
da  badKel  ordiaair« 
•u  budfel  ^ 
•ilraordioair*. 

Augmentaliona. 


0 


i,^>i4,2ào 


Tabi-kao  K. 


Khflemf  ni  définitif  des  recettes  du 


raoDciTS  ST  acTBirr». 


Versement  \tar  la  compagnie  du  chemin  de  ffr  dY)rt(*ans  

Versement  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  i'arisa  Lyon  et  u  la  Mcditerrmnée. . 

Rentes  de  l'amortissomunt  

Prélèvement  sur  la  dotation  df  l'amortissement  

Payemonls  a  faire  par  la  ville  de  Paris  pour  torraios  cédés  

Indemnilc  de  Chine  (  quatrième  annuité )  

Indemnité  de  guerre  versée  par  la  Cochinchine  

l'roduil  des  rentes  remises  a  la  t  raiMM:  par  le  gouvernement  meaicaiB  

Versements  faits  en  exécution  du  traité  de  Miramar  

RemlMursement  fait  sur  les  dé  penses  du  chcmiu  de  fer  de  la  Vera-Cruz  

Produit  d  aliénn! ion  d'nne  partie  des  huis  des  dunes  

Produit  des  ;»l  rnations  et  de»  tonp<'s  extraordinaires  affecté  au  reboisement,  au 

gazoïinement  d<  s  montagnes  et  a  rétablissement  de  routes  forestières  

Prélèv'snr  le  fonils  spécial  de  ao  mill.  affecté  aux  trav.  de  défense  contre  les  inondations 
Ilessources  applicables  aux  grands  travaux  d'utilité  générale.  (Reliquat  de  l'emprunt 

de  1859  et  de  la  consolidation  de  fonds  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée.]  

Fonda  de  concours  versés  pour  l'exécution  de  travaux  publics  

Ressources  applicables  aux  travaux  de  la  manufacture  d'armes  de  5>aint-Étienue  

Produit  de  la  refonte  d«  s  anciennes  monnaies  d'argent  de  5o  et  20  centimes  

Recettes  sur  les  rentes  a  recouvrer  des  emprunts  nationaux  de  i85i  a  iSSg  

Contributions  extraordinaires  de  guerre  frappées  en  Algérie  sur  les  tribus  insurgées.. 
Complément  du  solde  disponible  des  obligations  Ircntcnaires  émises  parle  trésor  public. 


Évalue  tiea» 

des 


produiCa. 


1 ,000,000' 
a, 000,000 
Sâ,5i5,a36 
a3,o<x>,oiio 
3,5o<aooo 
7,000,000 


1 3,000,000 
a,abo«ooo 


108,01  S,  a36 


Google 
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«BÉ»ITa 

fl«f«t«  o«  MmU*  far  4m  Ml. 

■OPmCATIOIIt 
<!«•  crédits 
fiMlUat  d«  dscrvts  iniiMcriaiiz 
tpoar 
Ibai»  da  ceatooft* 

par  daa  décnl»  laupMaox 

en  vMtu  dm  loi* 
q«i  Mt  autoriaé  ka  aarytaaa. 

i"  R  V  n  f  T  • 

i.  n  1.    1  t  9 

réglrmeot 
définitif 
du  tedgat 
«iMMdMairc 
da 

AngnmitaUoM. 

DinlatttiM*. 

AnCMSUliOM. 

OilBiBoUOM. 

AofaMBUtiaa». 

rasavdaa  i864. 

598,7  i3'oo* 
i(5oo«ooo  00 
6At76&,78o  00 

w 
m 
m 
m 

• 

• 

m 

lSa,720^^3^ 

• 
• 
• 

• 
* 

6,Ao8,S6o'oo* 

.'i,ir>f),75o  (K) 
5, io><,7i3  00 

69,936,35.'^  33 

m 

• 

m 

• 

i,Ui,i47  7a 

5, 307,360  57 

5i470«S39  00 

• 

m 

• 

• 

66,380,68900 

^  900,00000 

m 

• 

\  • 

• 

m 

900,00000 

1,746*000  00 

• 

ttJSoo  «0 

6o,6oa^oaf  48 

• 

m 

• 

m 

m 

H  "iC^Tï  fVio  on 

na»gaê,73oa9 

90,134,9^6  5i 

ai8,aso  9S 

»,75a,5d2  55 

ia«,S38,73o'a9* 

«0,016,725'  58' 

INmimiUon  :  $,363,869' 60* 

iS9,&36,836'37* 

344,9io.83G  a? 

hndget  extraordinaire  de  l'exercice  iH6'i. 


PftxlaiU 
ré»uiUBt  ' 
de* 

dMitt  «OMtold». 

1,000,000'  00* 
9,000,000  00 

'  *^ .   1 C ,  \  ^  T  5o 
aa,ooo,uuo  00 
• 

10,000,000  00 
>«  196,993  73 

6o»MO,oo7  30 

13,490.990  9^ 
i,5oo,oo()  00 

loUiSjoiJ  6t 

M6i,338  07 
$«166,094  19 

1,455,627  46 
17,058.378  7l 
391,660  00 
6t«.taS  48 
iMl  81 
a,49S,64t>  aa 
8,000  00 


id7,618,o8i  98 


Recouvrements 
«(Trctués 
•ar 

•  drolU  «oostalds. 


1,000,000'  00* 
SfOao^ooo  00 

58,746,44  a  5o 
aa  ,000,000  00 
0 

10,000,000  00 

1. 196*99^  7^ 
40,100,007  ao 
12,^99,999  9" 

1,600,000  00 
t«i»4i3«oi3  69 

a,48i,338  07 
6,166,094  tf 

t,4i>5,637  46 
17,658.378  74 
39i,6io  00 
699,196  46 

7,8 ',7  81 
3,499,646  a  a 


187,633,064  98 


»  recouvrer 
»ur  le» 
diollacaaalatêt. 


Bicddant 
fndmita 


sur 

Im  évaluations. 


aSi,9o6'6o^ 
• 

5,000,000  f>0 
1,196,993  73 
401,100^007  ao 

i,5oo,ooo  00 


481,338  07 
6,166,094  19 

1,455,637  46 
17,658,578  74 
391,660  00 
699,196  46 
7.8^7  8t 
9,496,646  aa 


84.7o43t6  36 

6i- 


Excrdanl 
des 
dvaluUoBà 

Mr 
lea  firodoits 
racouvrw. 


6,600,000^00* 


1,886,966  36 


5,086,9»  » 

.8a8'i'" 


PradalU  défialiir* 
d« 

l'asardea  iW4. 


1,000,000' 00* 
9«ooo<^noo  00 

68,7i6.rj2  5o 

33,000,000  00 

10,000,000  00 
1,190.993  73 

4o,too,ioo7  30 

l>,499.999  9« 
1,600,000  00 

to4i3gDi3  63 

9461,338  07 
6,166^094  19 

1466,637  V3 

17,668,27s  7  : 
391,660  <>o 
1,196  4<> 


a,49l 


7347  81 

1M46  82 


2 
00 


467,633^4  9» 


Digitiztxi  by  Google 


Tableal  L. 


RESULTAT  OU  DUDGEl 


r.I.C.F.TTE. 

Hecoiivrcuients  t  tri  ctui  s  sur  les  droits  constates  au  prolit  du  bud^fcl  extraordinaire  de  i'exercice  l864  : 

\  «  rsemcnf  par  ia  compag^nie  du  cbcmiu  de  fer  d'Orléans   >  ,000,000' oo* 

Vcrsem'  par  la  compbdu  chefli.de  Ter  de  Parii  àLjfonetà  la  Médit.  2,i^>o,ooo  00 

npiiles  do  ^^•^morti^.sl•tnont   58,746, 44a  5o 

l'ri'-lcvcnitMil  sur  ia  dotation  de  i'amortisscmcnt   33,000,000  00 

Indomnité  de  Chine  (qualrièmc  annuitt^)   lOfOoo.oori  00 

Indemnité  de  guerre  v<>rs(^e  par  la  Cochincbine  (annuité)   1,1913,993  73 

Produit  des  rentes  remises  à  la  France  parle  B^^nnvern'  mexicain..  .^o,ioo,o(r7  20 

Versements  faits  en  exécution  du  traité  de  Miramar   13,699,999  98 

Remboarsemeut  «arle»  dépenscsda  chemin  de  fer  de  la  Vera-Crus  i,5oo«oàô  00 

Prodalt  de  faU^lfon  d*ane  partie  dei  bols  des  dsnei.   io,&i3,oi  3  tt« 

Pro  luit  (l>'<i  nli/iiniioiis  «•)  di  s  ooiipes  exlrtordinaitci  affedé  au 

reboisement  des  luouta^ncs ,  etc; .••..*....*••...  *  3,&8i,338  07 

Prélèvement  sur  le  fonda  de  30  millions  affecté  aux  travaux  de 

défiMise  contre  lr>s  inondations  •  3,i50,O()i  19 

Picssourccs  applicables  aux  grands  lra\aiii  d'utilité  générale   i,/i5S.627  Ai) 

Rcssonrces  applleables  ans  trav.  de  la  ma  nuf.  d'armes  de  S'-Ét1enne      .^9 1 ,6So  00 

Fonds  dcconr'Mirs  versés pardivers  pour  l'exéc.  de  travaux  publics  i7.fi;'»><,?78  74 

Produitdelan'foiili  liesauc.  monuaiuh  d'arpent  de  3(>  et  de  20  cent.  S'j,i20  itt 

Hecetles  surlcsre^sles  a  recouvrerdcs  emprunts nat.  de  i854à  l86f.  7*^  '7 

(lonli  il)"'ex'  raor  l.  de^ruerre  frapp.  en  Algérie  sur  les  tribus insurg.  2»490«6àO  21 
Conipiémcut  du  solic  disponible  des  obligations  Ircntcnaires 

émifcs  par  le  trésor  pttUic...... *..*•..  ..*..*   8,000  <,o 

Total  des  ressources  applicables  ao  budget  eatraord**.  (A reporter.).  187,633,064  98  i87.6S3,o64'98* 


SERVICES  SPÉCIAOX  PORTÉS  PODR 


Tablkao  m. 


RÊGLEMEirf 


1 
a 


3 
4 


6 
6 

l 


9 
10 

11 

aa 


XATDAB  KKS  PIODVITS. 


i;'-:ites  3  p.  0/0  .•••••••••.•••■•.■••••.••••••^•«•••■•..» 

Itetites  3  p.  o/o.  (Décret  du  27  mars  i8Sa.)  .•••«....•• 

Supplément  a  la  dotation  (comprenant  ranaailé  de  o3S,3&q  Amos  à  rcmbooffser 

a  la  cai'^sc  des  dépôts  et  consignation aw la  floolle amrenleï fat  ceavcrsion 

des  rente»  de  la  Légion  d'bouueur;  ,  •....•«.. 

Actions  sur  les  canan  d'Orléans  et  du  Loi  n|^  et  sur  le  canal  du  Midi  

Reraboorsement,  par  les  membres  de  la  Lésion  iThoiineur  touchant  le  traitement 
et  par  les  médaitléji  militaires,  du  prix  d<;  leurs  décorations  ou  médailles.  (Dé- 
crets des  16  mars  et  9  novembre  i852.  )  —  Produit  des  brevets  de  nomination 
ou  <!»>  promotion.  (Décret  du  l  i  mars  i833.  )  —  Droits  de  chancellerie  pour 
port  de  décorations  étrauycres  

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  eheft-lienx  de  cohorte  •  

Versements  par  des  tiUilaiies  de  majorais  (  transmissions  de  dotations  )  

Domaine  d'Écouen  

Montant  {Ws  sommes  à  veiner  par  les  parents dcsélèves  delà  BMisOII  inqiériale de 
Saintrl>enis  pour  pensions  cl  Irousscaox . .  •  «»••••  

Montant  <ks  sommes  versées  po«r  penrionsettroaaseMixdfAbwcadtaïaaoonMies. 

Transport  a  Peicrelee  1864  de  reacsédant  des  recettes  de  rexerdoe  i869  

Produits  divers.....  •  •  

SomoMs  versées  à  diarge  de  restitution  

(A)  Loi  du  \  ^  nul  ifVîS   l6,»o4,659' 

'      Loi  (lu  S  ju  10  I Mi   64g,ooo 

 iG.»53.(S5q 


*Évaln»tiODs 

dM 

prodait». 


;6,077,536' 
...  SqoifKto 


9,709,280 


aaS,ooo 
» 

6(000 

6<M)oo 
atfvooo 


Ui3&3^ 
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EXTRAORDlNAIIiE  DE  L'EXERCICE  1864.  

Report.  i87,08S^4'98« 

DÉPENSE. 

Pavements  cfTocluci»  »ur  les  droiU  constatés  à  la  charge  du  budget  cxtraordioaire  de 
l'eierdoe  iM3  : 

Ministère  de  la  Jottice  et  des  cultes.  —  ^Brvlee  des  coites   3,g07,B6S'  So^ 


Ministère  de  nntétieur.   4,a8Mio  oi 

Ministère  des  finances.  •  •.  3,878,997  s6 

Ministère  de  la  giiorrç   68,753,308  70 

riouvernf'mpnf  gi-ix  rai  tlo  l'AlpZ-rie   5, 201,460  o3 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies   63^48,o6G  9S 

MloMèiederinslraetion  pobUqoe   881*441  93 


Ministère  de  ragricoltare,  do  eoouneiee  et  des  tcavnix  publics.  70»9i7û«i3 1  07 
Ministère  de  la  Maison  de  rEmposeor  et  des  beinx-arls   8,490«777  78 


Total  de  la  dépense   238,485,357  48     238,485,357  48 


Excédant  de  dfoenso  Inuuporlé  pannl  les  ofonces  et  déoomrerts  do  trésor  qoi  do- 
meoieot  provisoirement  k  la  charge  de  la  dette  flottante.   6o«8&a,a93  5o 


ORDRE  AU  BUDGET  DE  L*EXERCICE  1884. 


troomsuR. 


SITVATIOS  MS  MKKTTBS. 

aèsunsMT  bbs  «msttss. 

• 

Prsdvils 
résnUaat 

des 

droits  coDsUlc*. 

■MOOVrtflMttlt 

effceUi»^ 
snr  Ici  droiU 
coostslc». 

• 

laito 

à  rwoovrar 

sur  le» 
droits  consUlcs. 

BicMaai 

dfli  

prodvtts  rtsaoTT^s 

■ar 

Im  évalttstiont. 

Itaddaat 
d«s  évalulku 

sur  les 
produits  recouvres. 

Pfo4olto 
dMsIUfs 

du 

l'exerciM  18Ô1. 

6,077  t8S8' 00^ 
60O11OOO  00 

6oO(00o  00 

# 
m 

m 
m 

« 
• 

6,077,836^00* 
Sooîooo  00 

9,709,^80  00 
335,8'iâ  00 

9,700,380  00 
j35,868  00 

» 
■ 

a 

6,868'  00* 

m  .1 
• 

9,70<),aRo  00 
a35,86d  00 

r 

179,169  ao 
i4«845  00 

5,6711  ()6 
10,996  55 

179,160  ao 
j  4*843  00 

5,679  66 
6,416  55 

» 
m 

4.579' 

• 

m 
# 

5,670  60 
4 16  55 

» 

il 

179*^60  20 
i4«84S  ou 

5.679  (i'j 
6,4 16  55 

60,^87  5o 
1  i,i5o  00 
780,000  00 
47,568  ai 
34,554  11 

()o,'4«7  r.o 

1 1 , 1  Sq  cx) 
780,000  00 
47,568  ai 
34,554  11 

» 
m 
m 
m 

m 

« 
* 

780,000  00 
47,568  ai 
34.554  u 

5,5 1  a  5o 
i4,85o  00 
0 
m 
• 

60,487  5o 
ii,i5o  00 
780,000  00 
47,568  ai 
34i&54  II 

i7.667«i3i  a3 

i7,6Gav5ûa  23 

4,579 

875,086  53 

66,193  3o 

17,662,66»  a3 

808.893'  a3« 
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Suite  do  la  LFGION  D  lIO\SEi  l{. 


ciaui. 


1 

2 

3 

A 
5 
6 

7 
8 

9 

lO 

1 1 

I  3 

i3 


i6 

'.i 


>9 
»o 

31 
22 
93 


ftitlUATiM  »u  miieia. 


Grande  cbancx'lleric.  (PmonncL   

Grande  chaocellerie.  (  litlériel.  )  

TraitenionLi  et  supph'menisdc  trattctnents  des  mrmbresdc  l'Ordre. 
Trai((MM(.'i)ts  aux  membres  de  l'Ordn*.  (Loi  du  ii  Jttin  18S9. }.... 
n<''Coralions  aiu  ncmbresde  l'Ordre  santtlillMMBt»»*»* 

GratiflcatioiM  anx  mawhre»  de  l'Ordre  

TrailenenU  aux  mMafll^miUteirai  •  

Maison  impckiale  de  Sairil-I>n!s.  (  Personnel. )«•..••«.••••.•... 

MaiMu  impériale  de  baiot-Dcuis.  (Ual^riil.)  

Snccarsaiô.  (  Penoand.)  

Sijccur«ial<'s.  ;|  Mat<^rii*I.)  

Succursaic».  (  l'cnsiou»  et  trousseaux  de4o  élèvcspcusionuaires  aux 

frais  des  fkmiUci.  )  

Secours  aux  éUftm  •••••  •.••..•«••... 

Commissions  anx  reoevenrs  génêma  âm  inanoai 

au  'loiiiaiiD-  >ri:rout'n.  —  H cmbonnaBcnta  de 

à  cbargt»  de  rcsUtattoav  etc.. ».••••••   •  

IV^penses diverses  et  imprévues,  travau  extraordinaiiM*  intérêts 

a  la  caisM'  <1'"-  ilr'pùt-i  nf  ronsignations  ,  vir  

Prix  des  décorations,  médailles,  brevets  et  ampliatioas  de  décrets 

iMiur  ordies  étrangers.  —  Emploi  de  rcxoédanl  des  leocttes  sur 

les  dépenses  

Dispenses  des  exercices  clos  

Anmiili'  .1  la  caisse  ilr-,  .li^p/iiv  ,  [  r unsi^jnalions  i  ii  i  -  iiibourst'- 

meai  Ui:  sus  avauces  au  trésor  pour  la  soullc  ailaruiie  «1  la 

conversion  das  rentes  de  la  Lt'^gion  d*honne«r  

Subvent  ion  N  stipph'nu'iit.  a»ixni>lit.adaiis  j  la  retraite  ie  i'*  li  a  i83; 
Rrmbnurs'Mi»  nt  au  trésor  de  l'eicédaul  des  recettes  ressortant 

>lti  Imd^'i-l  rectlflcaUC.....  

Traitements  des  exercices  périmés  

Traitemeuts  des  memlM^  de  l'Ordre  des  exercices  dos.  

Traitements  des  ■édriWés  militaires  des  cxerdkct  des  


t  IC 


CrMIlseavwts 
par 
la  budfvt 
•I 


2  A  1,000'  00* 
1 33,000  00 

8,735.645  6q 

1,577, -'197 

1,697  00 
64,000  00 
3,709,<i8i  87 
I  'o.^^io  00 
4ao,ooo  00 
aS^oo  00 

masooo 
36,000  00 


r«:»ultanl 
dss  ssrvic«»C«il 

Dmils  conslaict 

4m  créanelfl 


2ÙO,l&b'  I.  J* 
131.098  i  i 

8,6i9,Si6  i3 
1,574,207  lO 
4i,t>97  00 
t>4»ooo  00 
2,980,036  90 
120,471  33 
4iQ,9H3  37, 
23.3g9  44, 
3S3,Sâo  aS 

ii»i5o  00 


^89,760  00 
eO|00o  00 


aaSiOOO  00 
11416  38 


068,359  00 

tfOOiOOO  00 

$7,000  00 
a.G^S  4o 
a54,o'o  06 
89,318  i3 


88,6<k>  7d 
>9*999  •* 


177,171  iS 
38 


968,359  00 
499«36o  00 

57,000  00 
9,578  4o 

sS4,q50  06 

8(>^i8  i3 


i6,763ia90  87 


Tlnnsport  à  l'exercice  1868  de  FeaDédant  de  veoetles  de  l'csetcioe  i88é  nftclé  k  rnoqnUlenient  des  traite 

présent  compte  •••>••  

AppMcnlionà  l'ancien  déficit  de  l'Ordre  de  l'eicédant  des  recettes  snr  les  ééj 


RlCKTTKS. 

Uruiu. 


HÉSULTAT 


(A)  Ces  rrr-iit»  \a  tabdiviM>nt  »ia%i  qu'il  «uil  : 
CrÀdits  accorde*  par  le  hud^c 


Crédits  non  «mplové» sur  l'eaercic*  itMiJ,  Iransporlé»  â  rriprcic*  i^'<\. 

iM«Uaat4sdicrftsvtflala«tsriMd«svit''<>>'  >•>  i< -r.  I 


1 00 


itr. 


Docral  da  7  février  iMS . 


ACCHSRTaTIOa. 

l'i  •!  1    '  TIO«. 

Mi.jM  t., 

•  344,163  ly 

^99.7»^  »9 

a 

a  rsiwrisr  •   t4,g>4f 6$9  00 


1 
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KBCUtlIKIT  OKS  CMOITS. 

Unie  â  payer 
à 

la  elAlan 

d« 

re&ercue. 

CcédiU  auBlé».  ] 

4MdMa 

ortdMiMtellir» 

OrMiU 
DOS  cojianmmU 
par 

los  <l<  pen»«s , 
aunulc» 

DOU  COIlSOIllIltCl 

par  Us  |>jy('mrnls  , 

les  Ji'pcnse» 
reslaot  à  payer 
4  la  dôtnra  de  reterelM. 

pour 
^cnice•  «(Kciaux 
tmtportë» 
i 

aul  (layciaoDti 

■tr 

l'«i«Ki4«  1864- 

181,779  So 

1,574,307  10 

ii,'>Q7  00 
63,090  00 
•a,<)8o,oa6  90 
^     170,471  :>3 

a3..1o<)  Il 
33o,8i>4  83 

• 

ai  8'  gi' 
• 
• 

1,910  00 
* 

m 

i,o6«  80 
• 

833' 4o« 

1  66 

99 
1«>90  >^ 

66,654  97 
a8  77 
l6  63 

0  56 

*9  7* 

il8«9ir 

0 

m 

i,9'0  00 

ë 

m 

1,068  80 

/J 

9^66  4a 

• 

• 

86,000' 00* 

m 
« 

• 

694iOQO  00 
• 
• 

a4o,i66'6o* 

loi  .77*^*    "  ' 
8,64 (J,:")-! 6  kS 
l,57"'»,207  10 
41,697  00 
62,01)0  00 
'  a,98o,o36  90  I 
120,^71  23 
618,914  •>7 
23,399  ^  ' 
33q,864  83 . 

ttytSo  00 
AfOoo  00 

a 
• 

14,86»  00 
• 

• 

•  • 

I  1 ,  l  .'io  <X) 

4iOOû  o<> 

88,6aa  A4 

38  3o 

1,099  2^ 

38  3o 

* 

88,6aa  Uk 

19*999  95 

« 

0  o5 

• 

m 

>9«999  9^1 

17(5.381  i5 
xivii'j  38 

« 

790  00 
« 

• 

fV 
m 

» 

ir 

1         176,381  i5 
11,.'»  16  3S 

968,3&9  00 
i86,o3o  00 

r 

m 

i&,33o  OQ 

« 

Mo  00 

i4v33o  00 

• 
• 

m 

908,359  00 
486,090  00 

57,000  00 

1,774  go 

354,900  06 
8y,3i8  i3 

8o3  5o 
» 
* 

« 

100  00 
• 

8o9  60 

a 

m 

m 

» 

67,000  00 

i,77i  ((O 
aoAtdSo  06 

1 6,741, i6S  Oi 

a3,i24  96 

i3i,463ji 

'1  96 

780,000  00 

i6,74i»i66  61 1 

156,588' 17* 

nctxls  uoa  soldcÂ,  cout'ormcmuut  au  transport  Uc  cruiiit  porlu  dans  le 

760,000  00 

75otOOO  00 

171,386  62 

i7,66a,66a  3  3 

ad.alU.dBAf  an  < 

Crf  «lit"  niiv^r^  v'ar  \a  loi  d«  B  Jvia  i88(  m  Im  mp^léBaBt»  dt  crédite  ét  1(64*  (Divm  Mrriu»  «i 

17,636,337  4o 
11,416  55 

Digitized  by  Google 


utFRumui 


mtmê 
•iaos 


I 


«tmi  »!•  nàamn. 


,  Produit  des  imprcMiou»  diverses  

f  Produit  du  dépôt  du  Bulietin  des  lob*  codei 

rt  ouvrnjfcs ,  •■!c  

l'rcHluit  (iii  Biilli  lin  des  arrêts  de  la  cour  de 

eiissation  ,,,,  

Proiluil  di-s  fournilures  de  journaux  ii  sou- 
che». Ole  

Pro  liiil  «lu  12  p.  n/o  rt'lciui  sur  les  factures 
de  Mpicr»  pour  frais  du  dépôt  du  suième. 

Prodoit  d«t  rewlles  diverse*  

!  Resliliilion  a  i  S'V,  (Ir  la  valeur  du  pn-lcviMm-nf 
^    opéré  eu  lélii^ur  iapprovisionn' des  papiers. 
Restant  à  raooamr  nir  l«  eierdees  dw  «k  pitlnUE*  


I  ]>radafts 

}  Je 
l'exercice. 


Bvalualioo» 


prodvito. 


A»:i39,&oo'  00* 

950,000  00 
l/MM  00 

90,000  00 

9tSoo  00 


4,640,000  00 


RÈOLBIEII 


MffVâ 


Prvdiiits  rcialiaat 
des 

droits  «oMlaMs. 


flM,3a6  10 
8tt  7& 

87,671  oa^ 

10,437  So 
84,079  i5 

iiS,a63  &Q  I 
4.646  4i 


hêqlbiibiit 


CKA* 

mus 

H»*- 


1 

1  bit. 
a 


4 


•imiATioi  »••  «nmcM. 


Dépenses  fixes  d'administnUon  et  d'exploiiatlon  

Travaux  neufs  

Dépense*  d'exploltatioa  non  fimeptibies  d*ane  évalMtioii 

fixe....  •  

Oëpenaea  d'angOMotatioii  et  fcnoafdkiBeBt  du  nalMel... 
DépenMsdeeexerdcei  dot.  

Biflédtnt  det  tacettw  da  raMfciw  i864*«  ••••*.  •••*«•••••• 


CrédiU  accordes 
par 
la  betffal. 


4,300  00 

4ti36,2^  00 
6i^.8oo  00 


4,5^7.005  00 
5t.9g6  00 


4«640iOoo  00 


.5s 


Crédits  d'ordre 
iPassManl 


pvodalta 


Ricsrns. 


RESULTAT 
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ES  RECETTES. 


:S  BKCBTTRS. 

niCLEME>T  DBS  RECETTHS. 

IlecouvrriitcDl» 
lc«  droil»  cuo»t«lC3. 

Beslc 
à  recouvrer 
sur 

les  Jroilt  cnuttatps. 

Eiccdanl 
dfs  prodiiiU  recouvrés 
sur 

Ici  «'x  aluation^. 

liiccdaiil 
de»  r\alujlioDi 
sur  1rs  pro'Jiiili 

reiouvriN. 

ProdtAi!» 
drliniiil» 
■J<-  !' <'Xi>r<.i.-<«  1  n64. 

* 

6ja,254'  23' 

o,S87,u45'  78= 

iOo.ooi)  10 

« 

i8,38G'  io« 

« 

811  75 

» 

188  an 

81  1  73 

87,<'.7i  oa 

m 

2,3n8  1)8 

S7,<>7i  02 

10.427  3f> 
81.079  /»5 

ff 

927  3o 
34,079  45 

m 

io,4i»7  3o 
8^,0-9  45 

1  i5,3(i3  49 
'l'i 

it 

r 

iiS,3G3  49 
4,<î4()  il 

• 

11.1.^1)3  49 
4,*j4tj  4i 

Zi,i58,r>3i  3o 

p 

17.5,302  75 

ljô4,77i  45 

4,i58.53j  3o 

4>«:i,4'î8'7o' 

ES  DÉPENSES. 


ToUl. 

rc»ult«Dt 
drs 

tfrvicr^  Tait». 

Oroil»  coDSldlès 

au  proHt 
de»  crojiDciprï. 

Payftuotit» 
ptTectue». 

à  pjycr 
à  \i  clùture 

*  IViercice. 

38i,aâo'oo* 
4,300  00 

4,136,7^5  00 
64,800  00 

360,82  l'ui* 
169  73 

3,654,017  42 
S  1,080  2S 

il 

360,77  l'oT 
169  73 

3,654,017  43 
Si,u8o  25 

n 

5o'  00' 

* 

ir 

4,587,00s  00 
52,990  oo 

4,oii6,o88  4i 
92,492  89 

4,o66,r>38  4i 
92,49a  89 

5o  oo 

• 

4,6Ao,ooo  of> 

4,i58,58i  3o 

4,1 58,53 1  3o 

5o  00 

Bi;Cli:«r>T  l'tS  fjF.i-KNSF.S. 


Cri'dits  onnulr\. 

Crcdit%  drliliiUrs 

Crrdit» 
non  coiisoiniui'» 
par 

anoulrs 

dcduitueiiieai. 

Cr. 

non  roiisiiiinu'N 

loi  f'â vi<in<-iit», 
rpprc-»(;ulaiil 

in»  dr^icusrs 

restant  à  payer 
il  la  rliSliii  c 
do  l'pxnrcici*. 

i-gaux 
aux  fiayfmenls 

tfliccluot 
•ur 

rcvrrciec  lS$.\ . 

20,418^99* 

4,o3u  27 

60' 00° 

3(.o,77l'ni« 
169  73 

482,747  58 
13,719  75 

»t 

A 
m 

3,654,017  42 
5 1,080  25 

520,916  59 
• 

5o  00 
• 

4,0^6,038  4i 
(à)  92,493  89 

5jo,9i6  59 

.'>(>  00 

4,i58,53i  3o 

S  'o.o'i»»'  Sg' 

(Aj  DoDl  :  1/  iu  à  vcr»«r  au  Irt-ior  public   9,349' '9* 

A/ioi  porter  en  •u|;tnrDUtioD  do  rondtcapilal  afTecU*  aui  aTauces  de  l'Impriinerir  impériale.  i^^,^J\)^  16 
.^/lo  i  ver»cr,  m  itsôb ,  a  la  c^isir  drs  i\r\}M^  el  contipnaliont  au  profit  de  la  (ai»»r  des  rc- 

traitts  et  secourt  do  l'Imprimerie  impériale.  ^iHfcrcl  du  17  Dovcuibre  i»6ô.)   46,a4C  ih 

Somme  écai.c   (ti.iqa 


GENERAL. 


4,iS8,53i'3o' 
4,i58,53i  3o 


IIÈGLEMFI 


t 'Z 


NATVU  nw 


Produit  d'actes  de  chancellerie  el  J>«^néfice  sur  le  change  

Prtîlèvemeul  elTiH:tui'  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries 
au  profit  de  celles  dont  les  dépenses  ont  cxctmé  les  veccttei* 
(  Artide  S  de  rordooDADoe  du  33  août  1 833. )  

SobventUui  an  foodi  eanmini  det  ohaaoellerics  coimriain». .  • 


Totaux. 


prodniU. 


1,100,000'  00* 

60,000  00 
aoo^ooo  00 


i,55o,ooo  00 


sminn 
Frodttlte  iMUM 

droits  con»Ui««. 


MOyooo  00 
1,980,640  SI 


IIEGLEMK.V 


3 

-IC 


3 


BtSlSSATIOI-StB  siKTien. 


Frais  de  chauceileric» ,  honoraires  des  chancelier*  et 
pertes  sur  le  change  

Traitement  dersgcnt  spédaleldesosaïuilialres,  etc. . 

Versements  eflcctnés  an  trésor  à  titre  de  fonds  eonr 
mun  des  chancelleries  coiMalaires(Offdoniianoe  du 
a3  août  i833),  savoir  : 

Eicédant  du  produit  des  chancelleries  dont 
les  recettes  ont  été  sapéricoies  «az  d6> 
penses  •  

Excédant  disponible  porté  en  recette  anxpro* 
didts  divers  du  budget  de  TÉtaL  

Totaux..  


Crédit»  accerdrt 
par 
la  budget. 


i,s74,ooo^oaP 
16,000  00 


i,35o«ooo  00 


srrr  ■  ^ 


Crédits  d'ordre 
on 

»nniin>>  c|ral« 
à  l'excedanl 
drt  produits 
r««oovrés. 


ao6,9§/ii' 
40.7 W  09 


3«o,a6i  34 


43.6a3  67 


fi3o,64o  31 


Mal. 


66,768  09! 


390,a6i  5i 

A3,6a 3  67 


1,980,6)0  SI 


RsCETTia. 

OiriasM. 
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^ES  RECETTES. 


MClTn*. 


BfconTmDeaU 
snr  lo*  droiU 


S0O1O00  00 


1,9801640  SI 


i  ncosvrer 
aar  lu  diviU 


aiauHm  »m  Mttrri*. 


Kxeédant  des  prodaiU 
■wlMévaluUoBi. 


390,378' S7* 

m 


03o,64o  ai 


Exccdint 
d«s  évalualioni 
aur  le«  produiU 


«9o,6io'ai* 


fradaiU  déftiattls 
If MifdM  1084. 


i.S90,37S'«7« 


ii98o»64o  ai 


>ES  DÉPENSES. 


iiULMMMMI  AU  J 

uëpMUM  r«uUUBl 

Crédita  «nnairs. 

CrMiU  défiaiUfii 

MrrlcM  falU. 

DroiU  constaté» 
au  prolil 

4 

b«i4tan 

r«UNiM. 

ooa  cODSoiamo 

F»' 

Im  dépenses, 

aonulrt 
délànilivenent. 

CrodiU 
iiou  coiiMmmcs 
par 

les  payccurnls , 
mprc'kculaut 
les  ilrpciise, 

rc»taul  à  payer 
à  la  ctAturt 
de  rawrcicc. 

aa&  payeoieitl* 
•flaelKca 
snr 

l'exercice  lââi. 

M79*9W'»»* 

• 

99,768  09 

98,768  09 

• 

• 

• 

99,7S8  09  1 

390,161  34 

390,161  34 

• 

e 

• 

390,161  34 

43,6a3  67 

43,6aS  67 

• 

• 

1,983,640  ai 

1,980,840  ai 

m 

• 

• 

IGëNERAL. 


1,980,0  iu'  il* 

1,980,640  ai 


ssssam 

46 
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SERVICE  DE  LA  FABRICATION 


RKGLEMEK1 


cui- 

PITU» 

»pé- 


S 
C 


lâ' 


Momuùes. 

Retenues  pour  flrmii  de  (kbikatioa  sur  les  malièrcs  apportées  aux  chan^rs  des 

monnaies  

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  litre  et  le  poids  des  monnaies  fabri(|uét's. 

Droits  d'essai  sur  les  lingots  préaentibcu  vérificaltoo  par  ic  commerce  

Reccttci  cxmordliutire*.  

JfAUlbf. 

Trodoit  da  ia  vente  de»  médalBee  bhdquèt»  d'épris  le  terlf  du  A  déeeerim 

iSîr,  

Droit  lie  lo  p.  o/o  pnUevé  sur  le  prix  de  fabrication  des  médailles  de  saiatcté, 
bnutoM  •  elC  •  ......•»..«  

Totaux  


iTlUTAIIOM 


prodoiU. 


i,33o,«A6^oo« 

50tOoo  oo 
too  oo 


680*000  00 

i.c«x>  c>o 


1,861*745  00 


RÈGLBIEHT 


CAA- 
PITBBS 


Monnaies. 

Frais  de  fabrication  alloui-s  aux  directeurs  des  monnaies  

Perte  résultant  des  tolérances  eu  fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  monaaics 


ta  videnr  dei  metiètet. 


Médailles, 

Frels  de  ffihrifintiffft  deiinédeiUee  veodaes*  y 


AppUeetioo  eux  prodoito  diven  d«  budget  dn  bé-lior  Ice 
néfioenet  (sorlesaiédafllei. 

TOTAVS  


emiDiT  s 


par 


i,a3ot6A&'oo 
60,000  00 

53i,ooo  00 


1,811,646  00 

100  00 
60,000  00 


1,861,746  00 


RÉSULTAI 


Rrcbttes. 
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ES  MONNAIES  ET  MEDAILLES. 
B£C£IÏ£S. 


mommomam  ou  iTâLOATioiic 
IsréillMtlM  dMfndvito. 

itftMATMat 

rnoDOiTa 

HKCITTEI 

rétnlUnt 

4«6nitlvet 

; 
} 

BtebratlOM. 

te 

droits  aouteU*. 

da 

l'cxorcica  1864. 

< 

1  " 

'         337  Ao 
a  01 

» 

m 
m 

638,060' 93* 

337,18a  4i 
437  4o 

a  01 

638,060' 93* 

337,183  4i ' 
437  4o 
3  01 

688i06o'oS* 

337,182  àl 
437  4o 
3  01 

337,18a  kl 

437  4o 
a  01 

391,779  95 

Êt 

973,779  95 

97S»779  95 

973,779  9S 

i,iS6  S7 

1        3,i56  37 

a,i56  37 

a,i66  87 

3,iS6  37 

671,488  ih 

603,684  07 

i,83o,6i9  07 

i,83o,6i9  07 

i,83o.0i9  °1 

i.83o,6i9  ^ 

[  8t,taS'93* 

is  -DÈnxau, 

1 

iiovifftCATio>  t>ca  «misna 
d'aprc» 
b  HaliaaUmidw  wmUm. 

CB*»aT» 

• 

téimMmnl 

MTVlCMlidU. 

OraiUcoMtatés 

m  BMCt 
4m  «tMDcfcn. 

rATaoïats 

d^fînitines 

MaiaaliOM. 

dp 

Texcrcicp  i^C'i. 

1 
1 

• 

603.443*17- 

638,302' 83* 

638,303'8d^ 

<>a8,ao3'88* 

6a8,ao3'83* 

60,000  00 

m 

• 

• 

363,69a' 98» 

• 

894,69a  98 

894,69s  98 

894,693  98 

■■^O'i.fif,?  98 

388,69a  98 

663,44a  17 

1,633^96  81 

1,633.89s  81 

1,833,898  81 

i3aa,895  81 

i  337,379  92 
3o,243  34 

• 
• 

aa7»479  ûa 
80,343  84 

307,733  26 

307,723  a6 

807,733  a6 

''''  .  ij  17 

i,83o,6t9  ^ 

1,830,619  ^ 

i,83o,6i9  07 

it83o,6i9  07 

."'M 25'  93* 

y  1,830,619  07  1 

Digitized  by  Google 


CâttSEDE  UDOfi 


o  s 
•*=  S" 


7bis. 

3 
!i 
5 

6 


1 1 


AOTATIOR  Dl  LUftllte. 

Vem'iuciils  laits  par  les  appelt^  compris  dans  le  conlingent  annuel ,  pour  oblcuir 
ranméntloa  du  terviee  militeke  (cItMe  i883 )  •  

VeniemenU  faits  par  des  militaires  sous  les  dnpeadz  poor«bteiiir  teaimintloo  dn 
service  mlilalrs.  

VerseiMnto  fxnir  premiè^  mise  de  petit  équipement.  (  Engagés  et  r8Di|»iacants.  ) . . . 

Dons  et  legs  faits  a  la  dotation  de  l'année  

Arrérages  des  rentes  inscrites  sur  le  giand-IlTre  de  la  dette  pnliUqiia  

IntMs  résidtant  de  Peicédant  des  recettes  

Produit  de  ta  rente  de  rentef  appartenant  à  la  cafsaede  la  dotatioii  de  ramkSe.. . 

VertcmcnU  a  titres  divers  et  restitutions,  par  les  militaires,  de  sommes  indûment 

VBaSIlUIITS  VObOHTAlUa. 

Varscnenla  volontaires  Ihlto,  à  titre  de  dép6t«  par  let  nfliliitcs  de  tow  grades, 
dianslecomsdeleiireenrlce  

VerMBMtf  tokmtaires  provenant  de  priMM  de  nagÊgtm&at  *  

VnSHfBITS  AVANT  UATML. 

Versements  dits  par  les  jeunes  gens ,  ou  en  leur  nom ,  avant  l'appel  de  leur  dasse, 
•t«pplicaUeialiv«nMiéiatioatollMaiy«,s*ilyailM....«  

muTAiau  •Avoisuna  it  mçoia. 

Versement  Tait  par  le  gouvernement  italien  pe«r  le  compte  des  teiptaçinto  savoi- 
|iens  et  niQoit  passés  en  lerviçe  de  lair' 

^TiuU  reportés  de  l'auiitic  1863  


ir  AICATIOIS 

des  produit*. 
{ Tabiwtt  r 
d* 

la  loi  d«  fiMAci 
du 

aSnwiiSCS.} 


Mémoire. 
Mémoire. 

1I,IM|000  00 

aoobooo  oo 


fei74O^D0O  01 


6t»,7ao«ooo  0 
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:>iV  DE  L'AHMÉE. 
S  WECKTTES. 


MODiriCATIOK 

des  livaluations 
4*11  pr^s 

iVALVATIOM 

rvctUUw. 

PIIO»VtT« 

réMltoal 

«M 

ueomruMiixti 

999T9 

i  Mcuu vrvr 
•nr  In 

droit. 

UCVTTM 

défialUwM 

i 

biwiauUoji». 

PaMNiMiSei. 

i,3t&,6o(/oo« 

• 

«7,3t6,6oo'oo* 

47,3l6,6oo'oO* 

474a5>6o^o^ 

m 

47*8i8^6o</oo* 

* 

3,677*643  86 

3,677,649  86 

• 

•  1 

L  8,677,649  8S 

• 

• 

463^  ^t 

m 

&63,967  79 
• 

453,ii7  7a 

• 
• 

463,947  7a 

w 

1,099,739  00 

■ 

i9,ttB/l3a^ 

11,198,789  00 

19,198,730  00 

355,409  io 

666^ 

665,409  40 

565.J09  4o 

• 

685,609  4o 

m 

• 

• 

• 

• 

58^  «6 

68JS9996 

fi«JB85  8e 

• 

68,69996 

96a,57d  9S 

m 

969*573  95 

269,678  96 

969,678  96 

• 

969,678  96 

^3,697  00 

m 

48»5a7  00 

43,697  00 

43«6*7  00 

m 

43,637  00 

589  ^ 

m 

6if  60 

689  <• 

58i6» 

• 

86960 

iS,357  aS 

m 

18,867  93 

0,86798 

a,80y  93 

• 

• 

18,367  a3  1 

— _] 

712,357  i5 

64*679,496  71 

6  j,S7C),49fi  71 

• 

64,579,496  7» 

3a,i86,3â6  36 

• 

39.188^36  36 

3a.i88.384  36 

86,760,1%  JJl 

7991867  16 

961767  iSSi  06 

36,037, RSî'oC 

1 

1 

1 
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Suite  de  la  CAISSE  DE  U 


«5 

o  — 

■  a. 

■  • 


1 
t 


AitiMArmi  Ma  «lamu. 


(TablMa  r 

98  Jain  i86i. } 


DOTATIOH  01  MAKViB. 

Compléments  de  primes  et  d'annuités  payés,  à  leur  délibération  définitive,  à  des  mi- 
UUires  engagés  ou  rcnga^  pendant  les  années  antérieures  à  i86&.  7,028,1 93*79*1 
GOBj^menU  d'annuités  payéi ,  à  Icar  libéraUoa  dMatUre,  à  det  t 
pia^iaU  ■dmintitr«U&.   iiCags  63 


6 

l 

9 


10 


Premières  portions  de  primes  ci  d'annuités  payées  aux  rengagés  et  enfra^  volon- 
taires après  libération  en  i863   5,8ao,S6o'oo* 

Premières  portions  de  primes  et  dMDdemoUés  employées  en  rentes 
•a  nom  aona-ofliciers  renfifët.  (  Dédakii  impériale  da  aft  fé- 
vrier iMa.)  ^   327,905  ko 

9,148,766  "Âo 


Rembonnement  de  praBièremIse  de  petit  équipement»  ( Engagés  et  remplaçants.}. 
Haute  paye  de  10  et  3o  centimes  alloaée  aux  militdres  rengagés  et  engagés  de 

1&67  a  1864  , 

Premières  portiona  de  pttom  H  driedemiiitéa  puyéw  ma.  rw^legiiiti  per  voie  «!< 

ministrative....  •  «  , 

Hemboursementt  à  titres  dÛven  

Supplément  de  p<^nsions  à  des  sous-oflricicrs ,  caporaux»  bilgedicti  et  lOldetf  da 

corps  de  troupes  oui  se  recrutent  par  la  voie  des  appela..  ••••• 
Jndemniléa  pow  fteki  occeslonnéa  per  ka  opérations  idethres  en 

Diniitretir.  


raAis  ifAoniNisTaATioR  bt  di  leaBAo. 

Secrétariat  de  la  commission  supérieure  de  la  dotation. 
Abonnement  aux  cor()s  |)our  frais  de  bureau  et 
Frais  d'administralion  au  ministère  de  la  guerre. 
FMia  d*!idmijilitntk»  à  lecalmedea  dlpôta  et  consigoatioi».  (Anaée 
iMS.)  t  


u 
11 

i3 
i5 


8,000' oo* 

55,5i8  17 
60,000  00 

W«7i9  00 


(x),74o,ooo^o6* 


Taxations  allouées  aux  préposés  de  la  caisse  des  dépots  et  çonsignations  pour  les 
recettes  et  les  dépenses  effectuées  par  eux  pour  le  compte  de  la  aotation  en  itti. 

Achat  de  rentes  3  p.  o^.  (Arrêté  ministériel  des3i  mai  et  >g  décembre  i863,g  mars, 
33  mai  et  as  septembre  ibb.^.  )  

▼BBSBMKNTS  VOLONTAIRES. 

Reml>oTir9enients  de  versements  volontaires  faits  à  titre  de  dépôt.. . .  178,766' ao* 
Remboursements  de  versements  vcdontaires  provenant  de  primes  de 

  Ai.7«8  00 


TIRSBWBNTS  AVANT  L*AmL. 


ieo,486  ao 


RcmboTir^rnient  des  sommes  qni  ont  été  versées  avant  Tappe!  en  vue  de  Texonéra 

tion  militaire  

mUTAmes  savoisibns  et  niçois. 

Remboursement  des  sommes  revenant  à  divers  militaires  savoisiens  et  niçois  ayant 
acGom^i  le  temps  pour  lequel  ils  étaient  liés  au  service  


6o,7-io,ooo  00 


Transport  à  l'exercice  1860  du  solde  gcnéral  au  3i  décembre  i864  en  faveur  de  la  caisse  ét  la  dotation  de| 

(A)  OslUaaffiasMallMi  es  M,aa7,839  fr.  ot«sat.  snin  ha  sirMits  priaalllllisllsasrfeils  I 
watuMi  piBivMnl  t 

1*  Bas  aiiîmsntatioes  qui  m  sont  prodaitas  sar  Is  cUA«  das  vsealtas  pvivMS  aa  hUk  . 
gai  eâlaëalaiiaB  4a I*afm4s,  iaat o^lqaaaMuas     ftgasani  fa*  ftnr  ■twslsa»  BESDLTAT 
•■saBbli   4.561,881^81" 

a*  Des  fonds  rtporlds  d«  l'extreic*  iMS  (solda  fdaérai)  SgwaatqiM 
poor  mémolra  aa  bndcct  da  tSCii  •   >s,l<8,M5  35 

■NsmBtB   l6»79o,i8»  at 

«A  OSSOIBS  : 

DiaiaaUsM  a«  «hapilrt  n ,  das  faaattas   713,^57  1  r> 


I 
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ROTATION  DE  L'AHMÉE. 

DES  vv.vKS'^r'^. 


HODirtCATION  DM  CRÉPÎTS 

lartallMiloo  (les  rcceUea. 

nftultant 
4m  MrvicesfaiU. 

KKSTS  1 

tur  l«>  droit* 

oàrsMU  II 
«MialUvM  ■ 

Droits  coûtât^. 

eoMtatés. 

r«x«nlM  >tM4«  H 

• 

1 

• 

r 
■ 

7,a4A,Â86UaV 

6.i«8.7<S  te 
éteyoSi  79 

6,o5â,6i.S  oS 

7,aoa,o4o  00 

■£  C'Ii,  _C 

90, 0.1^  30 

u,3a8,30a  67 

j.a&AtÀSe'Aa* 

e,i48.76S  te 
4te^i  7s 

5,oS4,5l5  o5 
7,999,o&o  00 

a»398,3Qa  57 

• 

7»a44«A36'^*| 

6«i4S.7ff  te  1 

5,o54,54B  ô6  l 

7,399,040  00  m 
§8.834  «6  m 

a, 398,39a  67  II 

S6.oa7,83a'o6* 
•  {*) 

|.    i75»64o  «4 

• 

■ 

173,540  64  H 

t 

f 

r 

aia«a37  17 

aia*a37  17 

313.7S3  6'i 

9n,a37  17 

3tS,753  64 

99,aii,3a6  8G 

• 

99,9i^.3a6  86 

« 

48»3oi,7o6  00 

• 

48,301,706  0» 

• 

48,3«i,7o6  00 

■  • 

aa<M86  ao 

aaow^  ao 

3,189  ^ 

3.189  60 

• 

3,189  60 

\     46,507  93 

46,567  a3 

• 

46,667  93 

• 

96,767,83a  06 

77,816,975  89 

77,816,975  89 

• 

77,«i6,a7&  S9 

t8,95i,5S6  17 

96,767,839  06 
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«Ami  mtê  raoamTt. 


n«leime  de  3  centimes  par  franc  sur 
les  dispenses  de  la  marine  et  des 
colonies;  retenue  de  S  crnlimes 
par  franc  et  aatics  leteonet  tpé* 
dalement  appHcabiMm  peMoaod 
(1rs  bureaux  de  l'»4mlntrtr>Uca 

centrale  

Retenues  exercées  sur  la  solde  des 
oiliciers  militaires  ou  civib  et 
autn^  agt>nts  de  la  marine  et  des 

coloiiics  en  cong«^  

Retenues  aiur  Icf  aalaim  dM  marins 
tmçAoyia ,  wrft  an  rnMMfirf ■ ,  aott 
à  la  pAclie,  et  navigOtlAAMliirit 

ftxrj  ou  à  ta  pari  

Solde  dea  déMrteurs  de  la  marine 
militaire  et  moitié  île  fa  %n]<\c  des 
déserteurs  de  la  marine  commer- 
ciale   

Décomptes  de  solde,  de  |MrU  de 
prises  et  prodaiU  âe  sneecMlonf 
de  marins  non  réclumés  pendant 
le  dcput  temporaire  à  la  caisse  des 
^ens  de  mer,  et  veraéa.  pear  ordre, 
a  la  caisse  des  invalides ,  sons  toute 
réserve  en  faveur  des  ajants  droit. 
Produits  de  bris  et  naufrages  non 
lédaméi  pendant  Iedép6t  tampo- 
nire  é  la  eaiMt  der  gpna  4»  Mr.  et 
Yer8<^  ,  panrtrèn,  àla 

caisse  des  invalides  

Droits  des  invalfdei  s«r  le  peodnlt 
des  navirfs  captant  par  les  bâti- 
ments de  l'i^tal ,  en  vertu  du  droit 

de  guerre  

DhrideDde  des  actions  de  la  banque 
de  France  appartenant  à  la  caisse 

des  invalides  

Rentes  4  i/a  et  3  p.  o/'o  appartenant 
àtaeâlMwdeilnvalideadela  ma- 
rine f  immobilisées), déilnction  du 
versement  de  &oo,uoa  francs  fait 

Mi  trésor  public  

Plns-valoe  de  feuilles  de  rôles  d'équi- 
page délivrées  axix  navires  du  com- 
merce  • .  • 

Recette*  diverses. ..\  

Fwda  nporUSi  de  reurdea  i963. 
(Voir  le  çompte  dndit  esoreioe.) 


BVALOATIOSS 

produis. 


5,303*70l'oO* 
llOyOOO  00 

1,470,000  00 


&40kOoo  oe 

70,000  00 

SOyOOO  oo 
llOyQOOOO 


70,rK)0  00 
1,902, ?99  00 


raoBoiTs 
résolUnt 


*aiU 


f  ,38s,a7a'  29' 


i4*S3oiOOO  00 


l4t8dO|O00  00 


s» 


9M70  7» 


i,36â,6oo  58 


3i.i6g  58 


BSCOVTUMSaTS 


Mtriss 
dfttlls  s«Ml«Ms.Uralls 


489,664  41 


78,734  39 


^1,567  6S 


a85,iâo  00 


72,^.^7  aS 
407,6^»  ao 

16,383,378  o4 
i,8U,8o8  66 


7,381,371'  *9* 


1,364,600  58 


31,169  58 


i8,a98,i86  70 


4H9,b<>4  4i 


78,734  39 


91,557  63 


a86,a3o  00 


8,083,760  00 

15,383,378  04 
a,84â3o8  66 


i8,aa8ti86  70 


aasTB 


* 
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BBS  MMSTTBS. 


j 

RÉCLrMERT  DES  I ECFTTSS.  . 

IXCtoASIT 

ftoéakU 
•nr 

iMivalMtlM*. 

évaluations 
Bvr 
Iw  prAdaiU 

4* 

OBtIBTATIOia. 

1 

i 

1 

3,079,671'  Vf 

• 

7,3Ha,a7a'  39* 

i 

1 

1 

0 

m 

ioâ,399 

iA*8}0  71 

i,364,6oo  5^ 

» 

i9toSo  As 

3i,«89  M 

m 

m 

ôo,335  69 

8,734  39 

* 

78,734  39 

• 

'  9i«S57  63 

■ 

loSiaSo  00 

• 

18*760  00 

&ioSS»76o  00 

3,887  35 

ir 

73,887  35 

4o7,f»iJ  30 

«,307,730  M 

iè,3H3,376  oh 

•,8éA,8o8M 

a,844,8o8  M 

5|i5a,539  32 

1,7^.1,353  S2 

i8,aa8,t86  70 

339ft,i86'70« 
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Suite  de  U  CAISSE  DES 


REGLEMENT 


5 


S 

H 


4 
5 
6 

7 
8 


0tU«IATIOR  BU  MATICU. 


PenstoDfl  dites  dtnù'toldes ,  accordées  aux  marins 
après  vinf^t-cinq  ans  de  navigation  tant  sur  les 
baliraents  do  l'l%tat  que  sur  ceux  du  commerce, 
oompUnt  de  l'é^e  de  dix  an»  ;  «Uocationa  tempo- 
iviNi  «m  cnfkntfl  deadlte  aûtot  et  odtrien.. . . 

Pensions  de  retraite  d'andennelé  et  pensions  pour 
blessnres,  dan*  ta  divers  services  de  la  nerlne 
et  des  colonies ,  v  compris  l'entretien  de  loo  ma- 
rins à  l'hôtel  des  invalides  ;  pensions  de  veuves  ; 
pensions  de  veuves  de  demi-aoldiers  ou  de  ma- 
rina et  oanie»  déoédéa  en  possnaioD  de  droits 
i  b  dcBMdet  diocetiottt  aux  pères  et 
de  neriu  tués  dam  ta  eoaliett  ».  , 

Fonds^a^nrf  de  secoon;  aaliaide  de  d/x» 

Fnds  dMmiaiatialion  etdetiéMiMrie  pour  ta  trais 
caiiw  :  pttaa,  gem  de  mer  et  iardadea.  

Rembnunements  sur  li  s  anciens  dëp6ts  de  aoUe» 
parts  de  prises,  taccessions  

Remboorsementi  flur  ta  pTOdaiti  de  bria  et  nan- 

f r  a  ges  •  4*.. *«.•••.•. 

Dépenaea  divctMS  

Dépeinct  d'eidie 


Crédits 


3,700,000' 00" 


6o6|iO0O  00 
460,000  00 

A3o,ooo  00 

70,000  00 
fiAfOOO  00 


ifOOOfOOO  00 


i4«â3o,ooo  00 


CrMils  d'ordre 

soBiaMdfals 

i 

IVx cédant 
de»  prodails 


t,i8o3oi'oS* 


a,i8c,3o3  o5 


Teiiri. 


3,700/00^00* 


Sot|00o  00 

A60/100  00 

43o/)oo  00 

70,000  00 
64*000  00 

9,s8ot3of  o& 


i7,tio,3oa  o5 


Transport  à  reurdoe       de  l'eioédant  de  recette  de  l'exercioe  iMA  

RÉSULTAT 
Rmittm.  

MpiMtit  ,  

 ,  ,   — -  » 
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nrVÀUDES  DR  LA  UAKHE. 


DBS  DéPElfSES. 


M 

Mto. 


Droits  coDsUUt 
an  profit 

dM  crMBcitn. 


9,163,173  69 
616,987  8a 

43a,ioo  3i 
395,871  71 

â,70t  Sa 
3â,otto  63 
l«000,000  00 

s,i8o,So«  oB 


17,107,138  74 


S,379,9sa'ai* 


9,163,179  69 

616,987  83 
43a,ioo  3i 

296,871  71 

4,701  32 
35,080  63 
1 ,000,000  00 

3,380^SO3  «6 


17,107,138  74 


ilad5ttti« 


■ÉOIBMUT  mSTcBÉBIT*. 


CrédlUMoaMt. 


Crédits 
00a  couommoi 

par 
Im  dêpentes , 
aniiaU* 
Mot. 


3.i63'3i* 


3,i63  3i 


Crédite 

non  COI 
par 

le»  piyem*nl^ , 
r«iirr»eiilant 
1rs  dépense» 

restant  à  payer 
â  la  clôture 
de  l'cxarcice. 


Crrdil» 
défiDitif* 
éfMa 
•«X  pay«mMiU 

cITrtto*', 
•ur 

l*MmlMaM4. 


1*379,91»' 3 1" 


9,163,179  B9 
616,987  83 
453,100  3i 

396371  7> 

4,701  3' 
36,o8o  63 

%  I 

l«000|O0O  00  I 

^♦^80(3oo  oft  I 


17,107,138  74 


1,131,04?  96 


i8,aaH,i86  70 


GÉNÉnAL. 


i8,ai8,i86'70* 

i8,aa8,i86  70 
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FXOLE  CEirrRALE  DES  ARTS 


RèCLEMET 


■m  t* 
Êî 

"  X 


3 

5 
6 


«ATOr.E  Dr.»  ritoBCiTft. 


Produits  (le  Ixiijrsos  accordeurs  par  Tlilat  

Produits  dn  bourse»  accordi'cs  |)ar  les  doparlcmcnts,  les  corn 

muiv's  ou  ht  Knuvcruemciits  »''lranj;crs  

Produil.H  dos  pensions  

Recettes  ervpntnHIrs  

Leg's  rt  >ioiiaîioiis  »  

Recettes  «'xtraonlinairt's.  —  Intën'^ls  servis  par  la  caisse  des  t|«r- 

pois  et  ronsig'nalions  

Recettes  sur  exercices  dos  


Évalaalioni 
prodHiU. 


3o,ooo'  OO' 

8,ioo  oo 
33u,9oo  oo 
3ft,45o  oo 


6,85o  no 


à30,3o()  oo 


rroduils  rTswItaB*. 
de» 

droit»  cos»t»l*». 


7,5oo  00 
348,1  «DO  do 
\i,5f|7  on 


11,371  19 
3,000  00 


'1^1*059  IÇ) 


HKGLEMEM 


M 

D 

U 


'4 

S 


i)itMCMTin\  itrs  (Knvtr.rr 


Personnel.  —  Dircrlion ,  enseignement, 

administration  

Personnel.^  Rentes  viafrères  et  Indemnités  a  payer  aui 

ternies  de  I.1  loi  rJn  if^  juin  i^^-j  

Pensions  alimentaires  

Kibliollièques  cl  collections  

1  I  rais  tli?  préparation  des  rnnrs  

\lnim"ub!es.  —  Constrticlioiis  et  entretien. 

Malj'riel..  /    —  Loyer,  fi^snmnees  et  inipùls  

Mobilier.  —  Achats  et  frais  d'entretien. . . 

Dispenses  administratives  

lV:pense,s  exi raordinairt^  cl  imprévues.  .. 
I^épenscs  des  exercices  clos  

Versement  fait  à  In  caisse  des  dépôts  et  consîji^nations 
en  accroîwenieni  de  la  réserve  

(a)  Crf-dit*  iircorJn  par  le  builf;pl   j]0,3oo' 

Crndit  ouvert  pour  dcjxniM  d'PKercicps  clos.  ô,ooo 


.*rTrâT»c% 


rrpclil»  acrordr^ 

Croditft  d'ordre  1 

rn  I 

p.ir 
Ir  budpol 

v>n>me  rg»le 
à  l 'excellant 

• 

(»)■ 

de*  produit! 
recou  \  réi. 

a.'i3,i5o'  oo' 

1 

iS.i.'iR  00 
8do  00 
i  -',ooo  00 
1  '1,000  00 

-  i 

8S0  oc 

I  J.OOO  0 

t4«6oo  t^. 

3'',r)87  hi 
7.448  78 

ri3,176  iiS 

àoo  00 
.î.ooo  00 

-  1 

33^7  >! 

7.i48  7" 
à», 176 
âoo  00 
0,000  00 

383,768  00 

.  \ 

365,79«  «c 

^1,5/1 2  00 

68.168  61  1 

1 

nESULTlT 


Recuttes. 
dépknsvs. 


Google 
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>ES  REtf.J  1E5. 


M  nECETTKS. 

kULBH/^  NT  DE»  HBCl.  r  r  h  !^ 

COMUlét. 

cooslaté*. 

liccdADt  de*  iwmImU 
sur  !«•  émlMtioo».  ' 

les  produiu  rteamrH*. 

rnoMU  dMMUb 

t'eiercice  i8C4- 

a§,(i  o'oo 

• 

m 

dio'oo* 

S9i69o'oo* 

7,5oo  00 

3A4,&oo  00 

4i»397  00 
« 

3,700^001* 
• 

♦ 
• 

m 

* 

•o»  00 

• 

m 
m 

7,500  00 
344,Aoo  00 
41,397  M 
• 

S,oo(»  00 

• 

d.ôaa  19 

m 
m 

11.371  19 
3,000  00 

437,359  19 

3,700  00 

17.969  19 

910  00 

437,359  19 

17,0.1*/  19' 

DES  DÉPENSES. 


Pl  .s  J>lkPKK!»ES. 


Dépens*»  rctalUot 


OiolU  eonsUlé* 

au  profil 
des  créant  il 


343.3&3'85« 

239. 118' 83= 

15,444  90 
RSo  00 

SSo  00 

7,'j(,':'  '^f) 

7. '9'»  'H» 

33.687  u 

ti,23à  17 

59,175  36 

(.A^ 

33,587  5'i 

6,334  17 

53,175  3d 

3oo  00 

5,coo  ot> 

ô,(xx>  00 

373,3 15  àtt 

369,190  58 

Béate  m  payer 
k 

la  cMtore 
4« 


aiotmciiT  OB»  ttsrBitsK». 


GrédiCe 


le»  dt'penact , 

aBaBle* 
dëflaltiVMMOt. 


GiédiU 


par 

le*  paveneaU, 

rppréaeataBt 
Irt  dépense» 
r«ttaat  i  payer 

à  la  clôture 


4a«5'oo» 


4.iao  00 


6'.  7* 

0  M» 
• 

/i,5o3  3i 
4,606  91 

m 

1,224  61 

1  3a 
100  00 


10,442  4a 


4.»a5'oo« 


4,135  00 


14,567' 43* 


GfMiU  déiinitif» 

éfau 
eu  peyeaintl 

•ffeclaëa 


l*«B«Ktee  iM|> 


339,118'  83* 

65o  00  9 

7,496  fw, 

9.993  09 

33,587 
6,3'j4  17 
52,175  36 
3oo  co 

5,000  00 


369,190 


6iit€6  Cl 


437.359  19 


GËNbRAL. 


437,3.19'  19"^ 

W7»^^  ^9 
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RÉSULTAT  GÉNÉRAL  OU  RÈGLEMENT  DES  RECETTES  ET  DBS  DÉPENSES. 


Ministère  de  la  Maison  de  TEmperear  et  des  betox- 
arU.  —  L(^gion  d'honneur  

Ministère  de  la  justice.  —  Impriinerie  impériale .... 

Mtoiatère  des  êOàin»  ^trangèiei.  —  ChanceUeries 
oonmilÉIrEi..  

Ministère  des  flnaaeet.  —  Scrvîee  de  la  fabrfeiMwi 
des  monnaie*  •«.  .....«••....  

Ministère  de  la  gvene.  —  câliw  de  la  dotation  de 
l'armée  

Ministère  de  la  marine.  —  Caisse  des  invalides  de  la 
morinc  .»,.•  

Ministère  de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux palllict.<~Eoale  centrale  des  arts  et  manufac- 


aSGSTTIS.. 

airaasss. 

4,168,991  9o 

i,98o,Cto  ti 

i,98o,6io  ai 

i,83o,6ig  07 

i,83o,6i9  07 

96.767,85a  06 

96,767,89a  06 

iS,ts8,tW  70 

i8,a98»i86  70 

497,969  19 

&37,3!>9  19 

Tabuao  N.      TabUm  du  etédiu  dùucriptioa  dê  pensiont  mOilaint  poor  r«s«mcf 


mi. 


'  V.K'cnùon  do  l'article  h  (\e  la  loi  du  17  avril  iSâS.) 


Cht.UH  ii  OUVERTS. 

Lot  da  i3  mai  i863   a.6oo,ooo'oo* 

Loi  du  8  iuin  iSHj  ^  6o<VOOOOO 

Divers  décrets,  rendus  en  exécatioo  dn  sénatus-consnlte 

du  ta  Juin  i86o,  ponrriofcripUon  des  pensions  sardes.  6,3iG  00 

raaaiopa  nacaina. 

Pendant        l  lVusions  militaires   8,100,91100 

lannceibO^.     J Pensions  militaires  sardejj   6.3l6oo 


Reste  disponible. 


3,ao6,3i6'o0* 


3,107,227  00 


Tableau  O.     Situation,  par  scnice,  des  appnvisionnemenU  emtUM,à  tépomu  da, 
31  décembre  i864,  dans  les  porta  et  étabUseemenU  dê  fa  morÎM. 


OBSIfiXATIOI  DIS  SKMICSS. 


Habillement  des  «'((tiipa^es  de  la  flotte  ,  

Habillement  des  troupes  de  la  marine  »•.•.«..•,, 

Casernement  des  équipages  de  la  flotte  et  dea  troopea  do  la 

(Lits  militaires. )  

HApiuns.  

^   •••••••■•••••••••••••<>•••••>•■•••■•*•••••••••. 

Justice  maritime  ,,  ,  

Apptovisionoements  généraux  de  la  flotte..  

Travaux  hydrauliques  et  Mtimenti  dvili.  , 

Poud  res  

Chiourmes  •■•••••••••••••»•.••••«....•.•,,.,,,,.,  , 

Cbanflage  et  écialMige  ,  !!!!!!!!  ! 

TOTAt  


TAuaa 
des 

approv1sienn*iB«Bts 

pxittant 
aa  61  «Iccetubr* 

last. 


3,206,760' 28* 
i,i4a,Ao6  06 

i,i67»496  18 
1*479,088  ati 
10,060,367  48 

43,1 17  .Sa 
262,373,380  7a 
l,7lA,i38  06 
Ai3,2io  37 
87,094  91 
64,991  77 


271,780.9/11  5j 
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Vu  pour  être  annexé  an  prajot  de  loi  adopté  par  le  Corps  légiabtif ,  dans  sa  séanee 
dn  as  avril  1868. 

Signé  SCE1N£10£R. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  D£  GoiLLODTBTt  Mabtel,  comte  VV.  de  la  Valrtb. 
BOOMUT. 


Vn  ponr  être  anneié  à  la  loi  portant  lèglement  définitif  dn  budget  de  l*i 

.  Le  Sénatear  Secrétaire  du  Sénat , 


Signé  Ghaix  d'Est-Axoi. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  Ôo  mai  1868. 


UMùOÊtrêérÉM, 
S^é  B*  Rown. 


Certifié  oonfmnne  : 
Paris,  ie  5  *  Jain  1668, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
au  déparlemenl  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

h  BAROGHE, 


*  Cette  date  eM  celle  de  la  réception  du  BaUettn 
au  ministère  de  ia  Justice  et  des  Cultes. 


Od  s'abounc  pour  ie  Butletin  des  lois ,  à  rauou  de  g  iraucs  par  au ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  on  dMB  iM  iMiecleiin  dfli  portes  des  déparlomeiiis. 


iHFinnuB  mrÉMau.  —  5  Juin  1868. 


I 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1595. 


i6goôa.  —  Loi  rMm  aux  Réuaions  ptLbUquêi, 

,   Du  6  Juin  i86S. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Di^u  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrsui 
PiiAvçATs,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionns  et  sanctionnons,  pnoMOLOuÉ  et  promulgoons  ce  qui 

•m.  • 

fOlt: 

LOf. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  ds  loi  dont  la  teneur  suit: 

TITRE  I". 

DRS  REUNIONS  PUBLIQUES  NON  l'OLITIQUBS. 

Art.  1".  Les  réunions  puhliijnrs  p^  nvenî  avoir  li^n  sans  autorisa- 
tion préalable,  sous  les  conditions  prescrites  par  les  articles  sui- 
vants. 

Toutelbis,  les  ri-unions  pnblnjues  axant  pour  objet  de  traiter  de 
matières  politiques  ou  religieuses  continuent  à  être  soumises  à  cette 
autorisation. 

2.  Chaque  réunion  doit  être  précédée  d'une  déclaration  signée 

Îiar  sept  personnes  domiciliées  dans  la  coiuniune  où  elle  doit  avoir 
ieu  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Cette  déclaration  indique  l<'s  noms,  qualités  et  domiciles  des  dé- 
clarants, le  local,  le  jour  et  Theure  de  la  séance,  ainsi  que  l'objet 
spécial  et  déterminé  de  la  réunion. 

Elle  est  remise,  à  Paris,  au  préfei  de  police;  dans  les  départe^ 
BMBts,  au  pvéfct««  an  «ooa^préfei. 

Il  en  est  donné  immédiatement  un  réeépissé  qui  doit  élte  repié- 
aenté  à  toute  réquisition  des  agents  de  ravtoriléki 

&a  réaaîoii  ne  pcaA  aiirair  lies  <|qs:  trois  jooie  francs  après  U  déii- 
mnee- dtt  léoépisséw 

3.  Une  réunion  ne  peut  être  tenue  que  dans  un  local  dos  et  oon- 


iHé  cMipéUnlc  pour  ta  féimatute  des  lieus  pnUics 
4.  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  eomposé  d*ui 
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et  àe  déax  as^esàéurs  au  moins  q ai  sont  chargés  de  mam^iMc^^f  onirè 
dans  rassemblée  et  d'empêcher  tonte  infraction  aux  lois. 

Les  membres  chi  bureau  ne  doivent  tolérer  la  4ti^U|<^(3A,d'auCttQe 
question  étrangère  à  robjrt  âe  la  réunion. 

5.  Un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire  ou  adjQDiaiat^Atir* .délép^ 
par  l'adminisf  ration  ,  pnit  assister  à  la  séance. 

Il  doit  être  r(îv<'fu  (!(•  ses  insignes  et  prend  une  place  a  son  choix. 

6.  Le  fonctionnaire  qui  assiste  à  la  réunion  a  le  droit  d'en  pro- 
noncer la  dissolution  :  i*  si  le  bureau,  bien  cju'averti,  laisse  mettre 
en  discussion  des  questions  étran^res  à  Tobjet  de  la  réunion;  a*  si 
fa  réunion  devient  tumuUoeuse* 

Les  personnes  réunies  sont  tenues  de  9P  séparer  à  la  première  fé- 
qnîsîtion. 

Le  délègue  dresse  procès^verbal  des  faits  et  le  transmet  à  Tanto- 
rité  compéleàte.  '  '  >  » 

7.  II  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  5  et  6  aux  droits  ifai  appar- 
tiennent aux  maires  en  vertu  des  lois  existantes, 

JITRtiiL 

DBS  RBONKMfS  PUBLIQUES  JOSCTOBALBS* 

• 

8.  Des  réunions  électorales  peuvent  être  tenues  à  partir  de  là  pro- 
mulgation du  décret  de  convocation  d'un  collège  pour  réieetiofi  crnn 
député  au  Corps  législatif  jusqu'au  cinquième  jour  avant  celui  fixé 
pour  Touverture  du  scrutin. 

Die  peuvent  assister  à  cette  réunion  que  les  électeurs  de  la  ciroons- 
cription  électorale  et  les  candidats  qui  ont  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  i"  du  sénatns-consnite  du  17  février  i858. 

!!s  (loivL.i! ,  pour  y  être  admis,  faire  connaître  leurs  nom,  qua- 
lité et  domicile. 

La  rcuuiou  ne  peut  avoir  lieu  qu'un  jour  franc  après  la  délivrance 
du  récépissé  qui  doit  suivre  immédiatement  la  déclaration. 

Toutes  les  autres  prescriptions  des  articles  2,3,  /i,  5  et  6  sont 
applicables  iiux  réunions  électorales. 

TITRE  m. 

,  DISPOSITIOIIS  GBNiSrALBS. 

y.  Toute  infraction  aux  prescriptions  des  articles  2 ,  3  et  /i  et  des 
paragraphes  i,  2  et  1  de  l'article  8  constitue  une  contravention  punie 
d'une  amende  do  cent  fraurs  à  trois  mille  francs  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  six  mois. 

Sont  passibles  de  ces  peines  : 

1*  Ceux  qui  ont  fait  une  déclaration  ne  remplissant  pas  les  condi- 
tions prcscritea  par  l'article  2 ,  si  cet(e  déclaration  a  été  suivie 
réunion;  •  *«.,; 

Ceux  qui  ont  prêté  ou  louêie  lœid  pdor  une  wé^mUmi^Utiér 
claration  D*a  pas  été  faite,  on  si  le  iooal  n*esitipaa:€asfiBSVB0  Mi 
prescriptions  de  faitieie  3;  v;..  4  ,,  p%-  >  . 
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'3*  iAis'Miaà/leei  &n  bareiar,/(mi>ai  aacnn  baratOvii'a  été  formé, 
les orgranisatèvrtrs  4e  H  rénni«ii|*eD'0M4*U|(hMBtioo  iiqx arUcic»  a ,  3« 
à  et  8,  pÉMigrIiplies  1  et  i;  r ,    *  t  .... 

4*  Cenx  qui  se  sont  introdoits  dans  une  réunion  éiectonde  en  coo* 
trtTention  au  deuxième  paragraphe  de  {^article  8 ,     i  . 

Sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent  être  exercées  pour  tous 
crimes  ou  délits  commiA  dans  oea  réunions  publiques  et  de  l'appli- 
cation des  disposition»  pénales  relatives  aux.  associations  ou  réunions 
non  autorisées. 

10.  Tout  membre  du  bureau  ou  de  rassembl»'e  qui  n'obéit  pas  à 
ia  réquisition  faite  à  la  réunion  par  le  représeulauL  de  Tautorité 
d*avoir  à  se  disperser  est  puni  d'une  amende  de  trois  cents  francs  à 
six  mille  francs  et  d'un  emprisonnement  de  quinze;  jours  à  un  an, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  (iode  pénal  pour  rt'>islance, 
désobéissance  et  autres  manquements  envers  l'autorité  publique. 

1 1.  Quiconque  se  présente  dans  une  réunion  avec  drs  armes  appa- 
rentes ou  cachées  est  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  trois  cents  francs  à  dix  mille  francs. 

r2.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  et  aux 
contra\ entions  prévus  parla  présente  loi. 

13.  Le  préfet  de  pplice  à  Paris ^  les  préfets  dans  les  départements» 
peuvent  ajourner  toute  réunion  qui  leur  paraît  de  nature  à  troubler 
Tordre  ou  à  compromettre  la  sécurité  publique. 

L*interdiction  de  la  réunion  ne  peut  être  prononcée  que  par  àéd- 
«ion  du  ministre  de  Tintérieur. 

14.  Sont  abrogés  les  lois. et  décrets  antérieurs,  en  ee  qu'ils  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mars  iS6cS. 

Signé  ScmeiMiiu 
LuSeerilains, 

Signo  OB  GotLLOOTST.  marquis  db  CoMESUâso .  Bodbmat, 
MAOB,  Mabtbi.. 

Kxtrait  du  pncès^rbal  du  Sénat. 

Le  5énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
réunions  publiques^ 

Pélîl^ér^  et  voté  en  séance,  au  pahds  du  Sénat,  le     liai  ififift. 

.    .      Lr.  rrest'denl ,  , 

4 

Signé  Caâii  o^Ssr-AiHiB ,  db  MiniTQirB  «  Rvmf^ELisLt. 
Signé  Chaix  d'Ejt-Aiigb.  ' 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes.,  revêtues  du  sceau  de 
l^État  et  insérée!  au^Bailetin  des  lois,  soieat adressées  aui cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quiJi  les  iuscrivent 
Bva  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent.obsficver,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  Mdépafi^emeAt  jqitict.aft  des  cultes  est 
oiuuigé  d'en  svmiUei  la  palmeatioD.  * 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  6  Juin 

Signé  RAPOyML 

Vta  etsedié  da  frtftnd  fOMii  t  '  f%r l*EtÉpereiir  r  * 

lAGvdtdêstctaiŒ,  Minùtn  sterétairtjirÉtai'  '     *        L$  MinUtrt  d'État, 

Sïfoé  E,  HCOHEA. 


Signé  J.  BABOcan. 


.1 


•  •  • 


I  » 


t    .   Il     I  • 

I  • 


Il 


Ctilifié.  c«iiibnn&  ; 
•  »  •  / 
Paris,  la  lOt*  Juin  i86â, 

Lê  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  ^ÈÊÊt 
a»  déparimmi  de  la,  Justice  et  det  Caltêt, 

J.  BAROCUE. 


*  Cette  daU  est  ce]\v  de  la  réceptoin  du  Boltotin 
AU  mii^tixe  4e  U  Justice  et  des  Cultes. 


J  «.Il 
I 


(ta  lAibMttt  |Mr  le  Motte  dei  kb,  à  itItM  ét  f  ftaiMi  {Mtf  tn  •  *  ^ 
iHiriile»  w  dbeekeVifmÈimm  des  portw  ém 


Il  mptauiB.  —  lo 


•  I .   I  I 
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N**  i6,o53.  —  DÊcnsT  impébiàl  qui  prodame  2$  Ct$mns 

de  Brenels  d'ùmulioiu 

DaiMtfi  iMS. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  cl  la  volonté  nationale,  HïiiPBaBim 
DE5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ndniMre  secrétaire  d*Élat  au.  déparlement  de 
ragriculture,  da  comnierce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tartidc  a  i  de  la  loi  du  5  juillet  iBhh ,  ^ 
Avons  nicaii  é  et  DScaifONS  ci:  qui  suit  i 

Art,  l*".  Sont  proclamées  : 

i*La  cession  cnroplstrrc  an  secrétariat  de  la  préfecture  dudc'parlcnicul  du  Bas-Rliiu, 
le  1*'  octobre  1867,  laite,  suivant  acle  en  date  du  23  janvier  au  sieur  Gustave 
Oti ,  fabricant  de  cbattssures ,  à  Bar  r,  par  le  ùeur  Micbd  Voosce) ,  de  sa  pari  de  droits 
au  brevet  d'invention  de  t|aiiite  eos  pria»  le  3o  avril  1859,  par  le  sieur  Pigès,  doai 
il  e^t  cessionnaire.  pour  ua  nyslème  de  macbine  i  tricoter  les  gilets  sans  enven; 
dite  m  iclUnc  Pagii» 

3*  La  cession  eurefistrée  en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

.Scntme .  le  h  octobre  1867,  Catte,  suivant  acte  en  oate  des  36  et  a8  juillet  et  i"  août 
de  la  mOme  année ,  aux  sieurs  Joseph  Delaye-Dury  et  Jeau-Auguslc  Sibut ,  n(^gocianls , 
à  Amiens,  par  les  sieurs  Pierre-Michel  Sibut  aiué  et  Léon-Chrysoslôme  VicI ,  de  leurs 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinxc  ans  pris,  le  sa  juillet  i8Gj,  par  lea  sieura 
Viel ,  Sibut  aiaé  et  cooipagnie4  pour  des  perftictionnements  apportée  à  le  fabrication 
des  fers  à  cIjcvbI  cl  aux  macbines  qui  s'y  rapportent. 

3*  La  cession  enregistrée  au  sccrctai'ial  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  à  octobre  1867,  faite.  suU'ant  acte  en  date  du  19  septcniore  de  le  nUCme 
année,  en  sieur  Jean-Uj[itiste  Duss  uit,  piopriétuirc,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
dt»  Metiuts ,  n"  ')?},  p.ar  le  sicm  Ini^n  r! ,  de  [•nrlio  de  se?  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  <]u'tl  u  pri.<,  le  3o  juillet  18G2,  pour  un  grilleur  tuhulaire  à  travail 
continu  pour  griller  les  cafés,  cacaos,  etc. 

*  i*  La  cession  cnie^'istn'o  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  ociubrc  1867.  Tiile,  srivanlacle  en  date  du  7  du  même  moi:),  aux  sieurs 
Agneiict  frères,  négociants,  k  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*73,  paf  les  sieurs  Meyer 
et  Depoully,  de  partie  de  leura  droita  su  brevet  d*{nvcnUon  de  qnlnie  ena  pris ,  le 
3o  novembre  1 866 ,  par  le  aieor  Meyer,  poor  un  procédé  de  fabrication  el  d*ap|rfica- 
liou  de  perles  factices. 

5*  La  cesMon  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  IlUônu, 
le  1 6  octobre  1 867.  faite .  suivant  acte  en  date  du  1 3  dn  même  mob ,  an  aieur  Georges 
Jassernie,  marchand  tailleur,  demeurant  à  Lyon ,  rue  Sainte^CatherinCi  n*  )3.  par 
le  sieur  Viret,  de  partie  de  ses  droita  au  brevet  d'invention  de  qninte  ena  qn'it  a  pria, 
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le  I**  jnfllM  iSêS^,  pour  »»•  iBa«I^D«  à  mooymutcîrcutfctcc  eoaùxat  e^<mdBè^.  è 
liiv#r  ou  teindre  les  matières  testites  en  éebeveeiu. 

6*  La  crssirin  enregistrée  au  î ecrélariat  de  ît  pf^rcclnrc  fin  H/parlemout  lîe  la 
Sein«».  le  i8  octobre  1867,  failt»,  saivaul  acie  en  du  9  du  ipénie  mo'i's,  ;in  siciir 
François  Lavie,  négociant,  dtuieupaal à  GuelttiQ  .  provitioe  C<>nstniHH)e  (Algérie), 
par  le  aiear  Golay.  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'in.cntion  de  quinze  ons  qa*îl  c 
pris,  le  '9  mars  1867.  pour  un  système  nsécaniqne  de  dressage,  blanchissage  et 
rhabill  a'»'     •*  meules  de  moulins,  * 

y*  La  cession  enregistrée  au  secrétttrMt  de  la  préfecture  du  département  de  la 
S<*ine,  le  3i  octobre  2867,  lî>it«>  suivant  acte  en  date  des  H  et  38  septembre  de  la 
néflOtt  année ,  au  sieur  Eugène-Gabriel  Lefaucheux,  armnrii  r.  demeurant  à  Paris, 

me  fie  l,;ifavetle,  n*  igh,  par  le  sieur  Piei re-Anloinc-M uric  Ilippohte  Hichardiî»r(» , 
expert  en  comptabilité,  demeurant  ù  Paris,  rue  de  la  Monnaie,  n*  \ô,  et  rue  fiaillet, 
n*i,  tiqoîdaleiir  de  la  société  E.  Lefanehi-ut  et  compagnie,  de  tou»  ses  droits  ao 
brevrt  d'invention  de  fpnn/e  ans  pris,  le  1 5  avril  tH''i.  pir  le  sienr  Lefaucheux. 
dont  elle  est  cessionnairc ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  armes  à 
feu. 

8*  La  cession  enregistrée  an  seerétaffil  de  la  pr(^recture  du  département  de  la 

Seine,  le  6  novembre  18^7.  finie,  suivant  acte  en  date  du  2^  octobre  de  la  même 
atinée,  au  sieur  Charles-Marie  f.eroy,  propri«''lnire  .  demcura^it  h  Paris.rtn-  des  Fenil- 
lantines,  n'  G9,  et  au  sivm-  Pierrc-Henjamm  Legendie,  ûucien  négociant,  licmcnrant 
à  Paris,  me  des  Feuillantines ,  n*  8^ ,  par  les  sieurs  Fermis  père  et  ftfs,  de  Ions  leurs 
droits  au  brevet  d'invention  de  qninze  an^  qu'ils  ont  prif,  le  17  fVvrier  iSfifi,  pour 
diverses  tiansl'.irmatin  is  et  niodificaiious  'lann  l.i  construclioî»,  des  or;.'nes  à  tiiyanx. 

^*  La  cessum  enregistrée  au  secréliU'iat  de  la  prélecture  du  d*  parlement  de  la 
Seme.  le  8  novembre  1867^ faite,  suivant  acte  en  date  des  is,  li  êt  16  octobre  de 
la  mémeaiintU',  aux  Mt'nrs  P/ripr,  Posso^  et  J.  F.  C'ii!  et  rntnpa.'Miie  ,  par  le  si»  nr 
Baker,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ms  pris,  le  31  janvier 
186Ô,  par  le  .sieur  Alexauder  Forbes  Porter,  doul  il  est  cessionnaire ,  pour  un  mode 
d'en^ièthement  des  inemstalions  on  dépMs  ealcairca  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

10*  La  cession  enregistrée  an  8ecr<*tariat  de  la  préfecture  dn  départeraént  de 
la  Seine,  I*'  M  liovembre  1P67,  faite,  suivant  acte  en  date  des  r.» ,  1  î  et  !»]  oriohrf'  de 
la  même  année,  aux  Sieurs  Périer,  Possoi  et  J.-F.  Cail  et  compagiue,  par  le  sieur 
Baker,  de  partie  de  ses  droits  au  htt^  d'Invention  de  quittée  ans  qu'il  a  pris,  I0 
i/iaoùl  i8')6.  pour  sy^^^rr^e  et  appareils  propres  è  prévenir  OU  détaohtr  ks  MICTIM* 
latious  on  di'pfSts  dans  les  chaudièrrs  ri  vaf  cur, 

11"  La  cession  enregiMrée  ïmi  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>nfement  de  la 
Seine,  le  9  novembre  1867,  faite  ^suivant  acte  en  date  dn  11  ao#l  vSt^.  au  sieur 

Pi<M  ro  l'cnr  r.eiinnont,  n*'_L;oci  l'I .  ilfuuMiinnt  à  Paris,  rtie  de  Rivoli,  n*  6A  .  parle 
sieur  Dalican.  de  sa  part  de  droits  au  brevet  d'invention  de  qninxe  ans  pris,  le 
3i  janvier  iSSg,  par  le  sieur  Leloup,  dont  il  est  cessionnatre ,  conjointèttient  avec  lè 
sieur  Bcaumont»  acquéreur,  pour  la  fabrication  éThniles  amaÎMes. 

\  2*  La  ct  «ksion  cnre^'islrre  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  1 1  tiovemhre  iS(Î7,  faite,  suivant  acte  en  date  des  "Jti  et  22  octobre  de  la 
même  année,  ù  la  société  (^brislfdle  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Paris,  me  de 
Boody.  Otî .  par  le  sieur  Irelaodi  de  tous  ses  droits  au  brevet  dSnventiOfi  dequinae 
ans  qu'il  a  pria,  ic  16  mai  18O7,  pour  une  fonrclw  (te  [perfectionnée. 

i3'  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  flépartement  de  la 
Seiiiu,  le  tiu  novembre  1867,  buivaut  actit  en  date  du  ^o  octobre  de  la  même 

année,  au  «ienr  riobert  Colette  aîné,  foolonaier,  et  an  sieur  François-Clément  Bonr* 

{quignon,  fabricant  de  drapeiies.  dcr)ieurant  I'mis  les  deux  A  .Sedan  (Ardennes).  par 
es  sieurs  DeUitioUe  cl  Faille,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quiose  au»  qiûls  ont  pris,  le  18  février  1867,  pour  on  système  propre  I  déiralr«  les 
matières  végétales  dans  les  laioes  brutes,  fils  et  tontes  matières  testilds  animales. 

il^'iw  oesalon- enregistrée  tm  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  -»•>  novembre  i8<»7,  telle  qu'elle  résnlie  d'iin  procès-verbal  dressé,  le  oc- 
tobre de  la  même  année,  par  M*  Devès.  notaire,  à  Paris,  et  portant  adjudica- 
Ciow  att'fiwit  dn  sieur  Paul  Darquier,  ingénieur,  demamint  en.l»  aiéme  ville ,  quai 
d'Orsay,  n  '  fi?> .  de  tons  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinSO  dns  pris .  le  8  mars 
1861.  par  lo  sictur  Million,  poor  chauiTage  intérieur  des  machtaes  à  air  de  a  importe 
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-^pnl  systëmi'  011  des  machines  à  flniJe.s  éinsliques  quelconques,  ic  chArboO  ilani 
■f\êté  dans  uu  lu^cr  exlérieur  et  iudépea Jaut  des  appareils  toécaniquea. 

i5*f»  ce^îoit  enregitftée'ttit  «ecr^arlit  U  préréèiare  4a  département  tfo  la 
Seine,  le  r^a  novembre  1867,  telle  qu'elle  résnltc  d'un  procH-verbol dnrtoé ,  lesSoo* 
fobre  «le  la  même  «Tiin^'e.  par  M  DeY^'♦.  notaire,  h  Paris,  et  portatit  aHjtidica- 
tien  au  pruLît  du  si«ui  Haul  Uaix^uicr,  ingèuiefir,  demeurant  en  la  même  ville,  qoai 
d*0r5ay,  n*  65,  de  tous  les  droits  an  brevcld*iiivenUon-diB  <(afi»e  atia^^.  le  ii5'no« 
vembre  1861,  ^ar  ie  kiear  Million,  pour  un  système  d^  r^MUm  métaHique  des 
'Ifigcs  de  fiitatti,*éie. 

i6'I-a  ccssioii  eiire§fi-!r(^e  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiile, 
le  37 novembre  1SÔ7.  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  du  oi6me  mois,  à  la  société 
e&teonU  collectif  louct  frères»  établie  à  Paris,  me  ISâinte^roik-de'IfloBretonnerie, 
n.*  $m  par  le  sieur  Beaumoni.  de  tous  ses  droilsen  brevet  d'invention  de>quinze  ans 

qii^it  a  pris,  le  3i  jatuier  i85p,  ronjoii  tement  avec  le  siètir  Leloup,  dÔOt  il  CSl 

ce^sioiuKiire,  pour  la  fabricalitut  d'huilt  s  auiiuaies. 

17"  La  cession  eurc^iâlrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  à  décembre  1867,  fsite.  suivant  acte  de  dépôi  en  date  du  af  novembre  de  la  inéme 
Htiiiée,  aux  .sieurs  1,1  ica-.  frircs.  l,lJ'i^^i(  1  .s  ii/gucianls ,  'lenicuraut  rue  Saiiil-Pierre  ,  i 
tiacn  (Calvados),  par  le  sieur  Desuutcur.dc  partie  de  ses  droits  nu  brevet  d'invention 
de  quiuxc  ana  pris,  ie  25  avril  i86à»paric  ;)icur  rra.\el,  dont  il  est  cesdiounaire ,  pour 
uo  sommier  économique  et  élastique  pour  to,ute  espèce  de  lits. 

18*  La  cession  enregistrée  au  aecrétarieide  le  préfectàfeda  département  delà  Mfte, 

le  5  «lécenibre  1867,  faite,  suivatU  acte  en  date  dn  i?.  novembre  de  la  même  année, 
à  la  société  lioignus,  Uambourg  et  coiupagnfv,  dont  ie  siège  est  à  Pari»,  place.  Ven- 
dôme, n'  16,  par  la  société  F.  de  la  liucheUe  et  conn4)agniet  de  tous  s<s  droits  au 
brevet  d*iave«tion  de  quinze  éms  qu'elle  a  pris,  le  a8  juillet  i865.  pour  diapositions 
particulières  employées  dans  le  montage  el  la  iebrtoalioa  de»  pièces  do  Amie  ereiaiês 
et  massives. 

19°  La  cession  enregistrt  e  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bis- 
Rèlnt  le  i5  déotmbre       ftdte.  ibivtnl  ctte  en  dote  As  as  ncMifara  ^e  In  pilmij 

année,  à  la  société  Meyer  frères,  établie  à  Dnimath,  parle  sieor  Oswald  Hott,  de 
tons  ses  droits  a\\  brevet  d'invention  de  qniuze  ans  pris,  le  12  novembre  1857,  parle 
steur  Imbs,  dout  il  est  cessioanaire,  pour  uu  métier  à  coudre  propre  au  piquage  et 
A  la  OGUtare  dès  nappes  de  lainè  on  de  lentes  antres  aoatièlrea  ttfilnès; 

ko*  La  cessioh  enregistrée  au  iftorélartat de  ta  |>r<'rpctTire  du  dé|>arteynént  du  Baa- 
ïlhin.  le  i3  décoml>re  1^67,  faite,  snivant  ftcte  eu  date  dii  25  novembre  de  la  même 
année,  à  la  société  Meyer  frères,  établie  à  bruinatb.  parle  sieur  Oswald  Holz,  de 
Ions  ses  dn»îts  an  brevet  d*invention  de  quinte  ans  pris,  le  8  septembte  |858,  f»ar  le 
sienr  Imbs,  dont  il  est  cessionnaire,  penr  nn  genre  detissn  dit  f ûm  onaf ^  et ponr  les 
moyens  employée  à  sa  fabrication. 

21"  La  ce5si(Mi  enn'i:i^r''e  jm  secrétariat  do  la  préfecture  du  dt^partemeiit  du  Ras- 
llhin,  ie  i3  décembre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  dtl  93  novembre  de  ta  inêteie 
année,  à  la  société  lleyel'  fMret,  éiàblie  à-Bmaath .  par  le.  staor  Oenild  flalii  de 
tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  i858,  par  le  aienr 
Imbs,  dont  il  est  cessionuailr.  pouf  p^'rfettîonuipmoftt»  au  niétier  h  condrn  propre  au 

i>iquage  cl  à  la  couture  des  napues  de  laine  ou  de  toutes  autres  matières  textiles  pour 
equefle  sienr  Julee^eph  Imesa  pris  nn  brevet  le  19  novembre  1807. 

aa*Ui  cession  enregistrée  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ta  17  décembre  1867.  f^»^*'' .  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  an  sieur  Sa- 
Icwnon  AUierti.  fabricant  de  fruits  et  ûcurs  artiiiciels,  demeurant  h  Paris,  rue  d'A- 
boukir,  n*  lai,  par  le  sièur  .Siickl,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
qninte  ans  au'il  a  pris,  le  i4  mai  1866,  pour  rinritatieii  de  ta  nacre  snr  les  surfaces 
des  ooq>s  solides. 

aVLa  cessioa  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  le  la  Seine- 
luférieure,  le  ^3  décembre  1867.  faite,  suivant  acte  en  dale  du  aû  nuvembie  de  ia 
même  annéè,  aui  sieurs  Perré  père  et  fils,  fabricants  de  produits  ehimiques,  de* 
menrant.le  premier, à  Elbeuf  snr-Seine,  rue  de  Solférino.et  le  second  ,  à  Saint-Aubiti- 
Jouxte-Boullcug,  parle  sieur  Reuner,  de  \^  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  septembre  t865,  pour  un  appareil  perfeclionné 

dw^ri»  t  ta  détiMftpfsilIwiib  taàuWftètiitf     ^«tà  màiiimt. 
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:24'  L.a  cession  enregistrée  au  secf^tariatde  la  préfecture  du  départi  ment  de  la  6eia£- 
lnféri^ra,  le  iS-ééocinbre  18S7,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  2(1  novecibr^f^li 

môme  ann^e.nnx  Mcnrs  Pern^  ^)^^e  et  fils,  fabricanls  de  produits  chimiques .  le 
premier,  ù  Klbeul-aur- Seine,  rue  de  So|féi;ino,  et  le  secoud,  à  Saiut-Aubin-Joiute- 
Boolleug,  par  le  sieur  Ilenncr,  de  la  inoilié  de  ses  drtûli  au  brevet  d'invention  de 
qiiinze  ans  qa*il  a  pris,  la  19  décembre  i865^  pour  appareil  destiné  â  la  décoiBpth 
silion  des  corps  pras  Mputres. 

2j*  La  cession  enre^nstrée  au  secrétariat  de  la  pn'feclui  cdu  di  partenicnt  de  l'Aisne, 
le  2d  décembre  1S67,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  17  du  mcmc  mois,  au 
siaur  A.  Petit,  upissier»  à  Saiot-Meuc  ( Côtes- du-!)lord).  par  le  sieur  Dcnumaur.  de 
partie  de  ses  Hrcits  nu  brevet  il'iiivonlion  de  qninz?  ans  pris,  le  ?5  avril  18^'* ,  parle 
sieur  Pi  axel ,  dont  il  est  cessionuaire,  pour  un  sommier  économique  et  élastique  pour 
toute  espèce  de  lits. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfocltiredu  départedfient  de  TAisne, 
le  24  décembre  18^7.  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  17  du  même  moiïi.ati 
sieur  Bossart .  négociant  tapissier,  demeurant  à  Ucnncs  (Ille-el-VilaiT)e) ,  par  le  «ienr 
Desunieur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  am  {Mis,  le 
sS  avril  1664 .  par  le  sianr  IVaxel .  dont  il  est  eessiorniains,  pour  un  amumicr  ^ofina- 
mique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lils. 

27*La  ces?»ion  enregistréeau  secrétariat  de  lu  préfecture  du  déparlemenl  de  la  Seine, 
le  27  décembre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  du  même  mois,  à  la  société 
Guivet  et  compagnie,  dont  le  siège  esté  Paris,  me  des  Bourdonnais,  n*  35.  etaax 
sienrs  Lavalard  fr^res,  négociants,  demeurant  même  rue.  n"  ?>^ ,  par  le  ?ieur  Wd- 
liaoa  Cotion ,  de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  pris  par  lui ,  le  li  juin 
i865,  et  expirant  le  16  décembre  1878.  pour  perfectionnements  dans  les  macbines 
propres  k  la  fabrication  des  tissa*  à  mailles. 

28*  La  cession  enregi-^tréc  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Marne ,  le  3o  décembre  1867,  faite ,  suivant  acte  en  date  des  3  juin  et  1 6  juillet  de  la 
tnème  année,  à  la  société  Fisse,  Thirion  et  compagnie,  établie  à  Reims,  roe  de 
Mars .  n*  4 , par  le  sieur  Chambrier, dê Ibos  ses  dfOKs  au  brevet  dTiBfentioa  qnm 
ansqu  ila  pris.le  8 juini865, ponruoayalèokede  cap— laga  ponr étttcr'ieneBBuiaie 
des  liquides  moussenx. 

29*  La  cession  enregistrée  au  Marélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiocv 
le  3i  décembre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  novembre  de  la  même  année, 
à  la  société  du  fulmi-moteur  Gros,  constituée  sou»  la  raison  sociale  Arnaud  et  com- 
pagnie, et  dont  le  siège  est  à  Paris,  provisoirement  rue  de  Lafayette,  n*  83,  par  le 
sieur  Jules  Gros,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
6  mai  1 865 ,  pou  r  géaérataur  de  force  par  rair  eomprimé  au  moyen  de  la  défla^tioa 
daiiBatièrm  falmtoanlfs. 

2.  Noire  ministre  secrétaireiTÉtat  au  département  de  ragricnltarê» 
da  oommeiise  et  àei  travaux  publics  est  chargé  de  TexéculiOQ  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais. des  Tuileries,  le  4  Mars  1^8.   .   .  .       .  •  •  .m- 


• .  I  , 


'   Signé  NAPOLÉON. 
Par  rRmpcrear: 
Lff  Mimttrt  secrilain  d'état  aa  déparUnuHi  éê  l'e^riadtmn. 

Signé  DE  FORCADK. 


N*  i6,oô4.  —  Discret  împerial  (contre-signépnr  le  ministre  de  l'ngrictikarB, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portani^ce  qui  iuïi  ;       < >  •  *  "  « 

i*  Il  sera  procédé  par  TÉtaUà  Veiéciition  des  tnmnMt  projetés  pour 


Digitiztxi  by  Google 


B.  n*  1596.  —  649  — 

liorer  la  navigalion  de  l'Isère  dans  la  traversée  de  Grenoble  (Isère) ,  confor- 
mément aux  dis{>ositioiifl  géaéralea  d'uA  pian  qui  reatera.aaoexé  aupréseai 

décret. 

a"  Les  travaux  mentionnés  en  l'arlicle  i"  Ju  présent  décret  sont  déclarés 
d*utîlilé  publique. 

S*  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  cent  vingt  mille  flriintfs ,  Hon  com- 
fm  i«»  îndeBiiMté»  de  temim,  leia  répartie  de  la  manière  suivante  : 

L'État  é.k...  100,000' 

La  ville  de  Grenoble  1....;  '  30,000 

La  ville  de  Grenoble  reste  en  outre  chargée,  conformément  à  rcng^gf»- 
jqsent  pria  par  le  conseil  ninnictpal  dans  sa  délibération  du  a  janvier  1868, 
du  payement  de  toutes  les  indemniléa  de  terrains  qui  pourront  résulter  de 

•    rexccu!ion  des  travaux. 

fi"  La  part  contributive  de  l'État  sera  imputée  sur  le  budget  extnaordi" 
naire  {Chapitre  des  amélioralions  de  rivières ).  (Paris,  i"  Avril  i86S,  ) 


N*  i6,o55.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  parle  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1"  Est  déclarée  d'utilité  publique  î'occnpation  des  terrains  nécessaires  à 
l'agrandissemeiU  des  ateliers  de  la  ^,'are  de  Rennes  (llle-et-Vilaine) ,  ligne  de 
Paris  à  Rennes,  lesrlits  terrains  délimités  par  un  liséré  orange  sur  uu  pian 
parcellaire  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Pour  Tacquisîtion  des  terrains  mentionnés  à  Tartide  précédent,  la  oom- 
pagnie  de  TOuest  est  substituée  aux  drcnis  connue  aux  oUig sdions  qui  dé- 
rivent, pour  radmînîstration ,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  undélai  de  deux  années, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

3°  Les  terrains  occupés  seront  incorporés  à  la  concession  du  chemiji  de 
fer  de  Paris  à  Rennes  et  feront,  en  conséquence,  retour  à  TÉtat  à  l'expira- 
tion de  ladite  concession,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même. (Porir*  f  àml 


N*  i6,o56.  —  DicRBT  mpiniAi.  (contre-signé  parle  ministre  de  Itagricultnre, 
du  comm'erce  et  des  travaux  poUics)  portant  ce  qui  suit  : 

1  '  II  sera  procédé  par  l'État  à  Texécution  des  travaux  destinés  à  améliorer 
la  navigation  du  Rhône  au  passage  de  111e  Chabaud  (Vauciuse),  conformé- 
ment aux  dispositlMit  générales  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

a*  Les  trarnux  menUMmés  en  ^article  1"  du  présent  décret  sont  déclarés 

d*u1ilité  publique. 

3°  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  quatre  vingt-cinq  mille  francs,  sera 
imputée  sur  le  budget  extraordinaire  {Chapitre de  i' amélioration  des  rivières)^ 
sous  la  réserve  du  concours  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires  rlve- 
•lai— intéweés  »apfé»  t'iecoB^lisitmeiil  des  CennuKléi^  {Hreecritet  par  la  loi 
da  16  septembre  18071  (^m»  1*"  à»rU  iW,) 
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N*l6,o57- — McRET  iMPéniAL  (c^irtro-signé parle  ministre  âeVftgrltuIblMe, 
du  commerce  et  des  travaui:  publics)  portant  «e  qfui  sait  : 

I*  Sont  et  demenraot  .cUfaésiptnni  tes  route*  d^rtcmeatalBi  do  iura 

le  diemin  de  grande  communicntinn  n"  18  et  la  partie  du  (Aicniia  detgriinde 
communication     lU  comprise  entre  les  PlAnches  et  la  limite  du  Doubs. 

La  nouvi;He  rouit*  prcadra  la  d^nominalion  de  lionte  dépuriêmeniaie  4êl 
Jura  n'  27,  de  Champaynole  à  Mouthe  [Doubs]  par  les  Planches. 

Six  direction  générale  est  indiquée  par  une  ligne  l>lcue  ponctuée  sur  uu 
plan  wwLé  an  présent  décret. 

a*  L*ii^ministraHon  est  autorisée  é  faire  Tacquisition  des  terraîn»  et  lilitî» 
ments  nécessaires  à  l'amélioratioa  de  ia  nouvelle  route  1  en  ae  oonlcMttaiit 
aux  diiiposilions  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi  du  3  ma^ï  i64itaiir  Tei^r»- 
priaUon  pour  cau&e  d'uiililé  publique»  {l*arù,  i"  Avril  iSâS  ) 


N*i6,o58. —  Dbcrct  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricaitnre, 
du  commerce  et  des  traYaux  public»)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  ^Ijéciarés  d'uliiilé  publique  les  tiav.iux,  de  rccliiication  de  ia  route 
départementale  de  la  Seiiie-Inférieure  n**  i'6,  de  Veules  i  Barentin,  aux 
abords  de  celte  dernière  ville,  suivant  le  tnHÎé  rouge  d*an  plan  qui  rMera 
annexé  au  présent  décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrâin.^  H  hitJh 
ments  nécossnirrs  à  rexécution  de  celle  rertifirnlion ,  en  se  conformant  aw 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i«  sur  j*eaprû> 
priation  pour  cause  d  utilité  publique. 

S*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
ii*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  Jour  de  M  Vté- 
mulgation.  {Pam,  i"  Émii  id€S,) 


N*  16,009.  —  Dh:GKBT  IMPÉRIAL  [contre-sigué  por  le  ministre  de  ragriculUM, 
du  commerce  et  des  travaux  publies)  portant  i 

Art.  1".  Il  sen  procédé,  par  vnio  de  publicité  et  concurrence,  à  l'adju- 
dication des  travaux  de  construclion  d'in»  pont  .sn>pen(hi  sur  \v  Rbône,  vu 
face  de  Chavanay  ^Loire),  près  de  la  jonclion  de  la  route  départementale  de 
la  Loire  n*  7  avec  la  route  impériale  n"  86,  confonnémenl  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

L'adjudicatiqn  sera  passée  au  rabais  du  tempa  de  la  jouissance  d*ua  péage 
dont  la  perception  aormHettoonlofxnément  au tn ri r  ci-après  énooeé» 

L'adjudicataire  recevra  en  outre,  à  litre  de  subventiott:  ,  , 

1*  Quarante  huil  mille  frincs  sur  les  fonds  du  trésor; 

2"  Cinquante  mille  francs  sur  le  budget  du  département  de  ia  Loire: 

5*  Trente-sept  mille  deux  cent  soixante  et  un  francs  dix  ceutimei  sur  le 
budget  du  départeipent  de  Tlsère. 

Ces  sommes  lui  seront  payées  de  la  manière  et  aux  épCKfiMs  ^l'itariQinto 
par  l'article  3i  du  cahier  des  charges  de  Tcutreprise. 

%»  Le  tarif  dea  drgita  df  péage  est  fi^  ainpi  qtt*ii  auit.: 

1*  Une  personne  chargée  ou  non  chargée,  dix  centimes,  ci   o'  lO* 

9*  GavMior  avee  im  cheval  <m  mulet*  valiie  OCMiiprise»  quiose  eeutimea.  d...  o  i5 
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3*  Cheval  uu  mulet  chargé  ou  non,  dix  centimes,  ci  o'  10* 

l'aine  au  iiMSse  char^  ou  non , boeuf,  vachr,  ycbu  on  porc,  monton ,  brebis, 
bouc»  cbëvre,  eocb«D  de  kit,  pdMd'tiie»  «v'dÉ^  ditHlnt,  cta^  centimM, 

d  ,   o  i5 

iVélii.  Lor5que  les  moutons,  brebis,  et«.  seront  au-deâ&ua  Uu  uoutbrQ  ()e: 
cinqiiAiite*  leilroitseimdlinimié  d'un  quart. 

ci  '  I 

6*  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  litière  à 

dènx  cheviui,  et  le  cmKhidmr,  soistnte-quinxe  centimes,  <i  o  75 

^Voiture  suspcMclue  ;\  quatre  mues ,  attelée  d^iW  cbewÉ>  9Êf  WBHàl^  e*  l»MB» 

ducleur,  snixauto-ijuinie  centime?,  ci  O  78 

8*  Voilure  suspi  ndae  .attelée  de  deux  chevaux  ou  niulcls,  et  le  conducteur,  un 

ffine  trente  centimes,  ci....   i  3o 

Nota.  Les  voyageurs  payeront  sépafément  per  t6te  le  droit  dû  pour  une 

personne  A  pied. 

9'  Churreilc  cuai^ic,  atlelce  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  dcmbOBufs  ou  vaches, 
avec  le  conducteur,  soixantè  cinq  centimes ,  ci  •   5 

10^  Gbarrettechnr^'ée ,  attelée  de  deux  chevaux  on  mulets ,  ou  quatre  boeofiiou 
vaches  ,  nvec  le  conducteur,  un  franc  vingt  centimes ,  ci  •   1  ao 

11'  Chamtle  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  condncfGiUj;, 
un  Tranc  soixante  centimes ,  ci  i  60 

1^"  Charrette  h  vile,  nttt  Ire  d'un  cheval,  deux  bCBUfs  OU  TSthe»  OH  âlMS»  die 

conducteur,  fjn.irantc  cci  time»,  ci  '.   O  4Q 

I     Charrette  chargée  ou  non, attelée  d'un  bœuf  ou  vache,  anc  ou  àuesse,  et 

le  coadactottr.  trente  ceetimes,  oL  ^   o  Sb 

th*  Chariot  de  rou1n<:e  h  <|uatre  roues,  chargé,  attelé  d*im  siltial OU  de  deiu 

bœufs,  avec  le  conducteur,  soixante  centimes,  ci  •■•«   o  60 

i5*  . Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  dtQX  chevaux  ou 

quatre  bœufs,  et  le  conducteur,  un  franc  vingt  centimes  *  d...  *  1  20 

16*  Chariot  chargé,  attelé  de  trois  chevaux,  et  le  conduclew»  un  (jcaoc 

soixante  centim'  s,  ci     i  60 

17*  Chariot  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  de  deux  bSBUfs  ou  vaches,  ânes  ou 

ânesses,  et  le eonducle«r.  quarante  centimes,  ci  o  4o 

tfota.  Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet,  boeuf,  vache,  âne  on 

Anessc  excédant  h-s  nonibres  indiqués  pour  les  attelages  cî-dcssus  le  même 

droit  que  pour  les  animaux  conduits  haut-le-pi^d. 


$oai  excmjplib  tlu  péage  ; 

Le  préfet  «t  tes-sous-préfeta  ;  * 
Les  ingénieurs,  conohictenrs  des  ponts  el  chaussées  et  autres  agents  du 
naênie  service; 

T.es  ngrnis  voyers  et  les  pi<{ueur8  chargés  du  service  des  chemins  de 

grande  communif  atioii  ; 

Les  agents  des  contributions  (lirectes  et  indirectes,  des  forêts  et  du  ser- 
vice des  poids  el  mesures  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  directeurs ,  inspeeteun  et  igei^ts  des  Ugne&  télégrapl4q|ies  ; 
La  gendarmerie  et  les  corpa  mtfitairea ,  les  aous^efii^erf  et  soldats  voya- 
geant avec  feuille  de  route; 

Les  transports  do  T  administration  de  la  guerre  déQnis  par  Tartide  6  du 

décret  du  TiVi"'''  1H06; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  servant  au  transport  des  dé- 
pêches et  les  facteurs; 

Les  voitures  celluUdres  employées  au  transport  des  condamnés. 

Sont  également  exempts  les  ministres  des  cultes  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  concessionnaire  tiendra  constanmient  afiG^hé,  à  chaque  extrémité  du 
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pont  et  dans  lieu  le  plus  apparent,  le  tarii  du  péage  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  ainsi  ^ue  l'énoncé  des  exemptions. 

3.  L^ndjudication  sera  soumise  k  Tapprobalion  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  l*a§ricnltare,  du  commerce  et  des  travaui 

publics. 

4.  I/ndjudicataire  ot  niitorisé  à  faire  l'acquisition  des  lermiiis  et  bâti- 
meiilh  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  rcxproprialion 
pour  cause  d'utilité  publique.  {Parié,  27  Mai  1868,) 

1 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  la*  Juin  id6S, 

Le  Garde  des  SceaiLW,  MimsU  e  Sacrùlane  d'Liui 
au  d^M/riment  de  la  Justice  et  des  Calles, 

J.  BAROCHE. 

f 

I 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  BalleUn 
an  Biairàre  de  la  Juitice  et  des  Cultes. 


I 

Oa  t^ibonae  ponr  te  MBMÈa  des  lois  •  «  mbon  de  9  francs  pur  au ,  4  It  arine  de  rimpriaerle 
ittpMite*  oa  dm  les  Ufwicus  dw  poilei  dM  d^fiwtenMiili. 


IHPMUBiaE  IMPÈniSU.  —  19  Joiii  1868. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1597. 
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N*  16,060.  —  DéciSMON  iMPiMiAiM  tuT  ^orgonitoUon  dê  la  Gortft 

Mmtwnal€  nuMU, 

Du  23  Mars  1868. 

J*ai  rhonneur  de  soumettre  à  la  hante  approbatîba  de  Votre  Ma- 
jesté ]e  projet  ci-joint  d*(»gaiiîaatioD  de  la  garde  nationale  mobile, 
établie  en  exécntion  des  prescriptions  contennes  dans  !e  titre  II  de  la 
loi  da  1*  février  1868,  sur  le  recmtement  de  Tatmée  et  de  la  garde 
nationale  mobile. 

Je  crois  devoir  y  ajouter  Texposé  da  plan  que  j'ai  suivi ,  ainsi  qne 
des  motifs  des  principales  dispositions  que  je  propose. 

Le  projet  se  divise  en  huit  chapitres,  ainsi  qu*il  suit: 

('hapitre  i".  —  luisps  de  l'organisation.  —  Dcterniinalion  drs  cir- 
conscriptions de  recrutenu'iit  des  bataillons,  compngniesct  hr.lfciies. 
—  Fixation  des  centres  d'eiercice  et  de  réunion.  —  Composition  et 
choix  des  cadres. 

('hapitre  11.  —  Commandement  supérieur  de  la  garde  nationale 
mobile. 

Chapitre  111.  —  Instruction;  exemptions  d'exercice. 
Chapitre  iv.  —  HabiUemeot. 
Chapitre  v.  —  Administration. 
Chapitre  VI.  —  Discipline. 

Chapitre  vu.  —  Rapports  de  la  garde  nationale  mobile  avec 
l'armée. 

Chapitre  viii.  —  Volontaires  de  la  garde  nationale  mobile. 
Engagements  volontaires  et  rengagements. 

CHAPITRE  r. 

BASES  DK  I/OUGAMSATION.  —  DFTKRMINATION  H!  S  f  l  ÎU.ONSCRI  PTIOXS  DK  RB- 
CaUTEMKNT  DES  BAI  AILLONS,  COMI'AGMKS  KT  BATTEHIKS.  —  FIXAI  ION  DBS 
CRNTBCS  O'KXEnCtCE  ET  DE  RÉUNION.  —  COMPOSITION  KT  CHOIX  DES  CADRES. 

Bases  d*  VaymUmmi» 

Bien  que  la  garde  nationale  mobile  ne  puisse  atteindre  que  dans 
cinq  ans  son  effectif  normal ,  il  était  nécessalre-de  poser  dès  à  présent 
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fsps  bases  de  son  organisation  (féKnîTîve  et  de  (féferminer  Te  nombre 
des  bataillons,  compagnies  et  batteries  de  chaque  département,  aûa 
de  pouvoir  tracer  leurs  circonscriptions  de  recrutement. 

L'eflectif  probable  de  lavande  «atiouale  nitibiie  sora  d'environ 
cinq  cent  cinquante  mille  hommes;  le  rappoj  t  de  ce  chiffre  avec  la 
population  servira  de  base  approximative  pour  en  déduire  le  nombre 
probable  des  gardes  national  njobiles  de  chaque  département. 

Pour  répartir  ce  nombre  en 'bataillons,  compagnies  et  batteries, 
ii  fallait  d  abord  fixer  TefiTectif  maximum  que  ies  bataiiloiie  devaient , 
autant  que  possible»  ne  point  dépasser. 

Cet  effectif  maximum  m*a  paru  devoir  être  fixé  à  un  ohifiVe  asses 
élevé: 

1*  Pour  éviter  d*avoir  un  tvop  >g«iai  nombre  de  batalUons  et 

d*augmenter  outre  mesure  les  dépenses; 

2*  Pour  que  les  bataillons  et  compagnies  puissent  conserver,  en 
temps  de  guerre,  une  force  convenable  après  les  diminniions  d*ef- 
fectifs  que  produiioat  les  uoievaleurs  an  moment  de  ia«mis»eii 

activité  : 

3'  Eoûn  parce  que  les  éléments  de  chaque  batailk)n  ne  pouvant 
que  très-exceptionnellement  être  réunis  sur  ie  même  point,  il  n'y 
avait  aucun  inconvénient  à  dépasser,  même  sensiblement,  l'eflectif 
adopté  pour  les  bataillons  de  l'armée»  pourvu  cjue  celui  des  compa- 
gnies restât  dans  des  limites  convenables. 

Ces  considérations  m'ont  amené  à  proposer  à  Votre  Majesté,  de 
•    fixer  à  deux  mille  hommes  environ  Teffectif  maximum  de  chaque 
bataillon,  le  nombre  des  compagnies  des  bataîUons  à  huit  et,  ^ix 
suite,  Teffectif  maximum  de  chaque  compagnie  à  deux  cent  «m* 
quante  hommes. 

.  Le  nombre  des  bataillons  de  chaque  d^artement  se  déduit  tout 
naturellement  de  cet  effectif  maxinum,  et  il  ne  reste  pliu  qn^àdÂ' 
terminer  les  circonscriptions  de  recrutement 

Circonscriptions  de  recrulcinail  des  hutaillons  et  coinpacpdes. 

Le  personnel  des  bataillons  et  compagnies  se  compose  d'hommes 
répandus,  en  général,  par  petits  groupes  dans  un  certain  nombre 
de  communes.  Si  donc  on  voulait  conserver  une  égalité  complète 
entîe  les  ellectifs  des  bataillons  et  des  compagnies,  on  se  trouverait 
dans  l'ubligation  de  diviser  le  territoire  de  chaque  département  en 
parties  comprenant  le  même  nombre  de  gardes  nationaux  mobiles 
et  correspondant  aux  l)ataillons  et  compagnies,  travail  long  et  diffi- 
cile qu'il  faudrait,  d'ailleurs,  recommencer  chaque  année,  puisque 
le  contingent  de  chaque  commune  peut  varier  tous  les  ans,  et  qui 
aucail,  en  ovtre,  le  grave  woenvéDMBt  de  changer  lea  habitudes  des 
pitpiiiations.  Il  m*a  paru  préférable  de  proposer  pour  les  dreons- 
criptions  des  bataillons  et  compagnies  Tadoption  des  divisions  et  des 
subdivisions  administrativesdu  territoire.  Bien  qu*il  doive  en  résulter 
des  différences. parfois •aensîbleaeslre  les  effectifs  des  bataillons  du 
même  département  et  ceux  des  compagnies!  du  méoue  balayion. 
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AiDsi  110-  ou  pkisieun  anroodM8eBi«Bts.coErapaDâioiit  k  ua.bi- 
taîllM,  an  ou  pnsieors  cantons iboae  compagnie. 

Dans  les  départaonents  où  la  popuktioa  oaA  tcèsrdiense,  on  àirox^ 
diMein€»tpoiwra.foiiiiiiirpiu8ieanliaUtUo^  pàusÛHp 
.campAgDies» 

'  Ghaïque  exercioe  et  féimion  ne*  povfaiif  ttonner  Men .  pour  'te 
jcnnes  gen»  qui  y  soiit  «ppdës,  à' tin  défilkoêikwaV  de  plus  éTone 
Journée  (ariicie  9  dte'lb  loi),  j*lri  dà  filer  \k  Nmhe  maklmfinrâe'eé 
déplecciiient. 

Il  m'a  paiti'qn'on  ne  pouvait  hnposer  à  ces  jeonce  gens  nue 
maithe'de  plus  de  vingt-quatre  ktlbBiètres  pour'fàller  et  ^  vetonr, 
ef,  en  mènw  temps,  plusièun  heures' dVxerefce. 

Chacun  des  centres  d'exercice  et  de  réunion  a  donc  été  léhoisi  de 
manière  que  4outes  les  communes  de  chaque  canton  fussent  com- 
prises dans  un  rayon  de  cboM  kiloHiètres4ittteiird»  ce  centnei 

Lorsque  la  configuration  d*an  cantoD  n*a  pas  permis  de  trouver 
nn  centre  qui  satisfit  à  ces  conditions^  il  en  a  été  choisi  un  pour 
chaque  section  de  la  compagnie;  mais ,  en  général ,  les  chefs-iieux 
de  canton  sont  les- e«Btrefrd*cxercice  etide  réunion  des  compagnies* 

Cest  d'après  ces  principes  qu'ont  été  établis  les  tableaux  de  cir- 
conscription joints  au  projet  d'organisation. 

li  résulte  de  cette  limite  si  restreinte  de  déplacement  que  ce  ne 
sera  que  sur  un  très-petit  nombre  de  points  que  Ton  pourra  réunir  » 
toutes  les  compagnies  d'un  bataillon.  Il  y  a  là  sans  doute  un  incon- 
vénient, mais  cet  inconvénient  n'est  pas  aussi  grave  qu'il  le  paraît  * 
tout  d'abord,  parce  que  l'instruction  de  la  garde  nationale  mobile 
est  moins  une  instruction  d'ensemble  qu'une  instruction  de  détail 
que  les  hommes  pourront  toujours  recevoir  dans  la  compagnie. 

ArtiUene, 

Les  batteries*  d^artillerie  ne  pourront  être  organisées  que  dans  les 
départenunts  où  se.trouve  le  matériel  nécessaire  à  leur  instruction, 
c'esAnàHUre  oà  IL  exiita  des  places  iortes  on  des  gAcnisons  dtartilierie. 

£Ue&  devront  en  entre,  comme  les  compagnies  d*iafanterie,  se 
recruter  dans  des  cantons  compris  dans  un  rayon  de  doute  kilomètres 
autour  de  ces  places  qui  sont  lanrs  centres  (Texercice.  Si,  à  ces  res- 
trictions apportées  par  les  dispositions  de  la  loi  au  recrutement  des 
batterie»  dTartillerie,  on  ajoutait  encore  les  conditions  de  taille  exi- 
gées pour  Tartillerie  de  l'armée,  il  deviendrait  impossiMe  d*oiganiser 
un  nombre  suffisant  de  bàlteries.  U  m*a  donc  paru  nécessaire  d*a- 
baisser  la  taille,  et  je  propose  à  Vôtre-Majesté  d'en  fixer  le  minimum 
à  un  mètre  soixante-deux  centimètres,  limite  qui  donne  encore  des 
hommes  très-vigoureux  et  laisse  en  mèmt  tempe  dor  ressources  snflB- 
santee  an  recrutement. 

Les  cadres  des  bataillons,  comp^i^ies  et  batteries  de  la  garde  na- 
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tionale  mobile  doivent  en  principe  être  composés  comme  ceux  des 
bataillons,  compagnies  et  batteries  de  farmée.  Toutefois  les  élé- 
ments de  chaque  bataillon  ne  pouvant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  être  réunis  que  très  exceptionnellement  sur  le  même  poiot, 
et  d*ailleurs  les  batailloos  n'étaut  pas  destinés  à  faire  des  manœuvres 
d'ensemble,  il  paratt  iontile  d*y  introdum  en  temps  de  paix  le» 
grades  de  capitaine  adjudant-major  et  d*a<l!jndant  soua-offider.  D*un 
'  antre  côté ,  1  instraction  se  donnant  dans  chaque  compagnie,  le  capi- 
taine instrocleuf  de  tir  ne  serait  d'aucune  utiiiti^  Enfin  la  simplicité 
de  l'administration  des  compagnies  permet  à  un  seul  sous-officier 
comptable  par  compagnie  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  ser- 
vice. Il  est  donc  possible  de  réduire  Tefiectif  des  cadres  sans  porter 
atteinte  à' leur  valeur,  et  je  propose  d'en  fixer  la  composition  ainsi 
qu'il  suit: 

m 

Par  bataiiloD  d'inliuitane   i  chef  de  baUùllon. 

1  capitaine. 

Il  lifiuteiiaiiU 
t  sous-lieutenanl. 
i  sci^'eiil-m.ijor. 
4  sergents,  dont  l  ifwlrttcleilr* 
8  caporaai. 
,  I  lambonr. 

Par  départ«iieDt  rourMissat.i  auK  ^qj^,^,  supér.con 
moins  s  battenes  d  artillerie.  )  ' 

I  lieuteiianl  en  premier. 

I  lieutenant  en  seeond» 

I  maréchal  des  logi»  chef. 

4  maréchaux  de»  logif ,  donti  instructeur. 

-S  brigadiers, 

I  trompette. 

II  y  aura  en  outre,  par  département,  un  capitaine  qui  prendra  le 
nom  de  capitaine-major  de  la  6:arde  nationale  mobile,  il  résidera 
an  chef-lieu  du  d(^partement  et  centralisera  radministration  de  tons 
les  bataillons  d'infanterie  et  de  toutes  les  batteries  d'artiilerie  du  dé- 
partement. Il  aura  sous  ses  ordres  un  sous-officier  secrétaire  garde- 
magasin. 

Càotff  des  cadres. 

Les  cadres  de  la  garde  nationale  mobile  doivent  satisfaire  à  des 
conditions  particulières  qui  tiennent  k  la  nature  dé  cette  institution 
et  des  rè^ements  qui  la  régissent.  En  efiei,  la  garde  nationale  f&o- 
bile  ne  pouvant  être  soumise  à  une  discipline  aussi  fortement  cons- 
tituée que  celle  «'le  Tannée,  il  me  parait  indispensable  que  ses  chefs, 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  jouissent  d'une  considération 
personnelle  qui  leur  donne  Tautorité  morale  nécessaire  à  ^exercice 
de  leur  commandement.  Il  convient  donc  que  les  grades  ne  soient 
confiés  qu'aux  rito\  ens  oui  auront  une  situation  honorable  dans  la 
circonscription  de  la  troupe  dont  ils  solliciteront  le  commandement. 
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Les  olBciers  de  tous  grades»  les  soas-offîciers^'capçraaz  et  briga- 
gatliers  seront  choisis  ;  ^ 

Pggmrlqi  gffioierj  retraité»  on^iMiiiimiril^B;  ' 
2*  Pafim  lës  officiers  de  farinée  ayant  trente  ans  de  servicet;, . 
^  Parmiies  mililairea  libérés  et  les  iione  efljfiVsi^e  i*année  ayant 
vingt-cinq  ans  de  aervîoaf  9  -  t 

V  Enfin  panai  ks  nppdév-et  les  -volontaires  de  la  garde  nnlieBata 


nie. 


I 


'  Ciette  oEOipoaitian'de^  cadres  permettra  de  doter  Ta  garde  nationale 
mobile  d*6fi&;iers  et  sons-officiers  eiqiinmeDtés  et  deékire  nne  part 
éf  nttable  anx  jeunes  gardes  natkmnt  mobilès  et  aux  citoyens  q^i^ 
par  patriotisme,  tiendront  à  honneur  dë  fdiire  partie  d*ine  institution 
aussi  éminemment  ààtionde. 


Le  service  de  la  gârde  nationale  mobife  ne  pou\"cint  imposer  de 
grandes  fatigues,  même  en  temps  degiierre.  je  ne  vois  ancun  in- 
convérïient  à  porter  les  limites  d'âge  au  delà  du  chiffre  fixé  pour 
f  armée,  et  je  demande  que  les  ofRci-ers,  sons-ofBciers,  caporaux, 
brigadiers,  tambours  et  trompettes  soient  autorisés  à  servir  dans  la 
garde  nationale  mobile  jusqu'aux  limites  d'âge  ci-après,  savoir: 

Officiers  supérienis,  loixante-denx  ans; 
Capitaines,  Jieutenanis  et  sonsriieutenants,  soixante  aim 
Sous-officiers,  caporaux,  brigadiers^  tambonrs  et  trompettes  y  cisr 
quante>«inq  ans. 

Je>^pfopost  tD' outre-  l*adoptîoil  du.  principe <  cpie  les -officiers 
devront  ponvsôr  servir  au  .moma'CÎnq  ans  -dnns-la  garde  nationale 
mobile.  Conmift conséquence,  les  candidats  a« grade  d'Officier  supé-i 
rieur  devroot  avoia  moins  de  cinquante^pt  ans  et  les  candidats 
anx  grades  de  capitune)  iitutanaal  et  aouMie«liBant«  moln»  de 
Qnqi|ante-emq  ank> . 


lainuiititdê  smitê  êOtSméit  aur  afficitrs  ét  s^w^JfUkrê  dlKO^  4e 

et  tU  it'arfwtwf  i#ratiiii.  ■ 


ners,  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers  ne  reçoivent 
eut  que  si  la  garde  nationde  pobile  est  appelée  à  Tacti- 


•Lës  officiers, 
«de  traitement 
«vité. 

•Sont 'seuls  exceptés  de'cette^  dTsposîtidnTéffiéter'bhârgé  spécial^ 
«  letanent  de  fÀdmînistration  et  les  officiers  et  sous-officlers  institic^ 
«  teurS.  >  (  Article  8  dé  la' loi.) 

En  exécution  de  cette  dispositidn,  jé  prdpOse  à  Votre  M^jeist^  dcf 
décider  que  les  officiers  et  sousroffîciers  employés  d'une  manière 
permanente  à  Tinstmction  et  à  f  adn^i^tration ,  ainsi  que  les  tam- 
bours et  trompettes /recevront  uné  indëmnit'é  dé  service  fix^e  ainsi 
qa*il>éult,  savoirt 

XrSém.  49*  « 
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Indemnité  1,600' 

Frai»  de  b'ireau  et  dVcrilures  '.   9oo 

Et  dans  le»  départemeuts  comptant  plus  de  vinet-quatre 
Oftmpagnttft  oa  teltcdea,  quime  frtaot  «n  plut  pour 
I   chaque  compagnio  «a^baitciiacuédaat  ce  q^ahr^. 

SOQMtfficier  aecrélaire  garde-magasin  •   5oo 

/  Cher  de  bataillon   i  ,800 

L   ..  .      ilD4tmBilé  ijooù 

jCapiUiDe..,       dtJbofWtt   130 

jSergent-m.ijor   600 

I  Sergent  iastructeur   4So 

\T«mboiir   Soo 

IOflieier  supérieur  •   9,000 

Ctpîlâii»eJ!P'*?'"/'^,^   '-"^ 

(Frais  de  bureau   iso 

Mtf^hal  des  logis  chef   iSo 

Maréchal  des  lo^is  iMtradMr   5oo 

Trompette  '  -930 

Les  grades  auxquels  sont  attribuées  les  indemnités  ci-dessus  se- 
roDt«  en  général,  confiés  à  d'anciens  militaires  en  état  de  donner  et 
de  diriger  Tinstruclion  des  gardes  nationaux  mobiles  et  d*«ssarer  la 
bonne  administration  des  compagnies  et  batteries. 

Les  militaires  retraités  pourvus  d'un  emploi  soldé  cumuleroiU 
demnité  attribuée  à  cet  emploi  avec  leur  pension  de  retraile. 

rtpancemeitf, 

La  loi  du  1"  février  1868  ne  détermine  aucune  règle  d'avance- 
ment dans  la  garde  nationale  mobile;  elle  dit  seulement  (article  S] 
que  les  officiers  seront  nommés  par  TEmpereur,  et  les  sous-ollîciers 
et  caporaux  par  l'autorité  militaire. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  toutes  les  vacances  qui  se  produiront 
pourront  être  données  à  dos  citoyens  qui  n'auront  jamais  servi, 
même  dans  la  garde  nationale  mobile,  pourvu  qu'ils  satisfassent  aux 
conditions  d'honorabilité  et  d'aptitude  exposées  ci-dessus. 

Tout  en  réservant  expressément  ce  droit,  je  crois  cependant  utile, 
dans  riuitrêl  même  du  recrutement  des  cadres  et  du  développe» 
ment  dt;  l\  sprii  militaire  dans  la  garde  nationale  mobile,  de  poser 
en  piinripe  que  l'avancement  pourra  avoir  lieu  hiérarcbiquemèot, 
afifi  que  les  gardes  natiooaoi  mobiles  soient  bien  convaincus  qu'en 
s*acquiitanl  avec  zèle  des  devoirs  du  grade  dont  ils  sont  pourvus,  ib 
se  créeront  des  titres  à  Tavancement  au  grade  immédiatement  supé- 
rieur. ,  .  . 

Je  propose,  en  conséquence,  que  les  emplois  devenus  vacants  par 
suite  de  libération,  démission,  décès  ou  révocation,  puissent  être 
donnés  aux  gardes  nationaux  mobiles,  caporaux,  sous-officiers ,  sous- 
lieutenants,  lieutenants  et  capitaines  qui  se  seront  distingués  par 
leur  sèle  et  leur  instruction  militaire. 

CHAPITRE  II. 

eoMMftimnmit  sopéntsua  ds  la  garde  katiomali  mo»ilb. 

-1  •  '  '  .. 

Lîi  garde  nationale  mobile  ne  fait  point  partie  4e  farméer.aiaisi 
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selon  les  tenues  mêmes  de  rartide  3  tie  là  loi  du  1*  février  1868  • 
die  en  est  Faïuilttire.  A.  ce  titre»  elle  doit  être  placée  eiclosivement 
sous  les  ordi«B  de  ravtorité  milîtaîre,  qui  pest  seule  donner  une 
bonne  direction  à  rinstmetion  et  à  iSidmînistratton,  et  assurer  le 
maintien  de  la  discipline. 

Ainsi  le  commandement  de  la  garde  nationale  mobile  de  cba<iue 
département  appartiendra  an  généra!  commandant  la  subdivîsiçn, 
et  celui  de  la  garde  nationale  mobile  des  départements  de  chaque 
division,  au  général  commandant  la  division. 

Les  généraux  de  division  rendront  eompte  au  ministre  de  la  guerre 
de  tout  ce  qui  pou  a  intéresser  Tinstruction,  Tadministration  et  la 
discipline  de  lagarie  nationale  mobile.  Ils > transmettront  les  ordres 
et  instructions  aux  généraux  de  brigade,  qui  en  assureront  et  sur- 
veilleront Texécution.  • 

CHAPITRE  ni. 
INSTRUCTION. 

L*instruction  de  la  garde  nationale  mobile  devra  avoir  principale- 
ment pour  but  de  mettre  les  gardes  nationaux  mobiles  en  état  de  se 
servir  utilement  de  leurs  armes. 

A  cet  effet,  elle  comprendra  : 

Dans  Tinfanterie,  —  1*  le  maniement  des  armes  et  Técole  du  sol- 
dat; 2*  les  principes  et  la  pratique  du  tir;  3*  Técole  de  peloton; 

Dans  rartilierie,  —  le  service  des  bouches  à  feu  de  places,  de  côtes 
et  de  campagne. 

Les  ofliciers,  sous-ofiiciers,  caporaux  et  brigadiers  devront  pos- 
séder toutes  les  connaissances  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Les  exercices  auront  lieu  aux  jours  fixés  par  le  général  comman- 
dant la  subdivision;  on  choisira  de  prf  férence  les  dimanches  pour 
gêner  le  moins  possible  les  travaux  de  ragricullure  et  de  Tipdus^ie. 

Exemption*  desereiee. 

• 

Sont  exemptés  des  exercices  les  jeunes  gens  qui  justîGent  d'une 
connaissance  sutïisante  du  maniement  des  armes  et  de  fécole  du 
soldat.  (Article  9  de  la  loi). 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  soumettre  l'exécution  de  cette  disposition 
de  la  loi  a  un  contrôle  qui  ne  permît  à  aucun  abus  de  se  produire. 

Ainsi  les  exemptions  d'exercice  ne  pourront  être  accordées,  que 
par  le  chef  de  bataillon,  sur  la  proposition  du  capitaine. 

Les  exemptés  assisteront  aux  réunions  par  compagnies  et  par  ba- 
taillon. 

Le  chef  de  bataillon  profitera  de  ces  réunions  pour  s'assurer  que 
les  exemptés  possèdent  bien  réellement  les  connaissances  exig^é<  s. 
Dans  le  cas  où  il  ne  les  trouverait  pas  sudisammeot  iostriùis,  il  pour- 
rait ordonner  leur  rappel  aux  séances  d'exercice. 

Il  sera  rendu  compte,  tous  les  trois  mois,  au  général  de  division 
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et  AU  ministre  de  la  guerre,  des  evemptioos^ ^^xcroke  qui'âuroi^ 
été  accordées. 

CUAPITRJ::  IV: 

L'Étal  doit,  en  principe,  rhal)illenicnt  à  tous  les  sous  oflRciers, 
caporaux,  l)rigadiers,  tambours,  trompettes  et  gardes  nationaux  mo- 
biles, à  Tcxceplion  de'  reiix  qîii,  sVtant  fait  remplacer  dans  l'armée 
par  un  garde  national  mobile,  6ont  tenus  de  s*habîlieret  de  s'équiper 
à  leurs  frais. 

CHAPITRE  \. 

m 

ADMIXISTIUTIOX. 

L'administration  des  compagnies  et  batteries  de  la  garde  nationale 
mobile  doit  naturellement  être  soumise  aux  principes  et règlemcatl 

qui  régissent  l'administration  des  corps  de  l'armé'.*. 

Toutefois  la  garde  nationale  mobile  ne  recevant  aucune  presta- 
tion en  deniers  et  d'autres  prestations  en  nature  que  les  eOet.^  d'ha- 
billement et  d'équipement  qui  sont  donnés  pour  toute  ia  durée  du 
service,  l'application  de  ces  règlements  administratifs  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'à  une  comptabilité  simpici  claire  et'faciie ,  dont  1^  pho- 
cipes  sont  parfaitement  déGnis. 

Cliaque  compagnie  et  batterie  est  administrée  par  le  capitaine qni 
la  commande ,  soucia  surveillance  de  f  otlicier  supérieur  d'infanterie 
ou  d'artillerie. 

Le  capitaine-major  centralise  l'administration  de  toutes  les  com- 
pagnies et  batteries  dn  département,  et  remplit ,  en  outre ,  des  fonc- 
tions analogues  à  celles  des  commandants  de  dépôts  de  recru temeoi. 

Les  indemnités  allouées  aux-  emplois  soldés  seront  tonchées  par 
mois  et  à  terme  échu,  sur  on  état  de  solde  unique  établi  par  dé- 
partement, certifié  par  le  eapitaioe-major  et  ordonnancé  «par  le  tew* 
intendant  militaire. 

L*envoî  des  sommes  revenant  anx  parties  intéressée»  sera  fait  deai 
les  formes  adoptées  pour  la  gendarmerie. 

L'administration  de  la  gardé  nationale  mobile  est  placée,  dans 
chaque  département*.  soat.ia  aarveillanœ  et  le  eontcMa  .db  l.*iiileo- 
danoe  nulitaire. 

En  cas  de  mise  en  activité,  l'administratico  de  ia  garde  naiiooak 
mobile  sera  irégie  pan  les  règlements  administnlilii  de  l'armén.  H 
sera  pourvu  alors  aux  emplois  d'officiers  et  dn  aoos-offîcien  am^ 
tables  nécessaires  pour  assurer,  ie  service.; 

CHAPITRE  VI. 

OISCIPU/tE. 

Pendant  la  durée*  des  exercices  et  rénnions,  la  i^ardé  nationale 
DMkbile  est  sonmiseè  la  discipline  réglée  par  4a  iot  du  td  Juin  t86it 
sur  la'garde  nationale  (artiole  lo^deda  loi  du  i"  février  i86S). 

La  loi  du  i3  juin  i85i  contient  toutefois  des  di^positioiia  qni've 
peovent  s*apptiqner  à  la  garde  nationale  mobile  v  teUëe  que  les*pQ- 
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niUons  poin  lefus  d'obcissance  aux  réquisitions  des  préfets  et  sous- 
préfets,  le  reuiboursement ,  au  profit  des  communes,  des  eÛels 
vendus  ou  détéi  ioi  t's,  et  la  juridiction  des  conseils  de  discipline. 

i.Ii  ma.  donc  paru  nécessaire,  poar  éviter  toutes  fausses  interpré- 
tations, de.  la  loi,  de  laira  un  résumé  de  toutes  les  dispositions; ife  la 
loi  du  a 3  .iuiu  ifiSi.  ea  ce  i|uW]lei4ul  d>ppUcab]e.à.l^  garde  m* 
tiaoalenmile, 

:Ca  ÊésmérSÂBtn  inséré  au  «loumid  militaive  à  k  suite  de^lâ  ici  du 
jl"  féumr  i868,  «sous  le  titre  :  Observations  sur  VapplieêUoa  dès  or- 
iichs  de  ta  loi  da  iS  juin  i85i^^^  à  la  garde  nationale  "mobile,  eaftie 
commeotaire  nécessaire  des  articles  o  et  10  de  la  ici  du  1*  février 
1868  et  constitue  le  véritable  eode<fe ^'discipline  de  la  garde  na- 
tionale mobile. 

'Génies  iiutioTiiinjc  inoInLcs  tiuduils  daunl  U  trthiinal  de  police  correctionnelle. 

'  La  ici  du  1 3^  juin  i85i  et  les  articles  'i  ^'t  5  des  observations  pré- 
citées, »]ui  énumèrent  les  délits  et  les  fautes  qui  peuvent  entraîner 
la  traduction  des  «h  linquants  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, ne  font  pas  connaître  par  quelle  aotorilé  et  comment  les 
tribunaux  de  police  correctionneile  seront  saisis. 

Il  est  donc  nécessaire  de  rappeler  les  principes  qui  doivent  servir 
de  règles  à  cet  égard. 

L'autorité  militaire  n'aura  pas  à  intervenir  dans  la  poursuite  des 
délits  de  droit  commun,  qui  appartiennent  uniquement  à  ia^  juri; 
diction  des  tribunaux  civils. 

'  Les' délits  et  les  fautes  définis  par  la  loi  du  i3  juin  i85i ,  iels  que 
k  vente,  le  détoamemenl  ou  k  destruction  vdontaîre  des  annes, 
muàitions,  effets  dThalnilement  et  d'équipement  conGés  aux  gardes 
nationaux  mobiles,  elles  manquements  réitérés*  sans  cause  légitime, 
aux  exercices  et  réunions,  jpoumnt  seuls  être  Fubjet  de  poursuites 
exercées  au  nom  de  Tautorité  militaire. 

Les  plaintes  ou  procès-verbaux  seront  adressés  au  général  de*di- 
vision,.qni,  en  sa  qualité  de  commandant  supérieur  de  la  garde 
nationale  mobile  de  la  division,  serai  le  chef  dé  Tactioi^  publique  et 
aura  seul  k  droit  de  saisir  k  tribunal  de  police  correctionnélie. 

11  transmettra,  ces  plaintes  ou  procès- verbaux  au  procureur  im* 
périal ,  qui,  en  vertu  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  k  loi,  sUtuera 
définitivement  sur  la  suite  à  leur  donner. 

Knfîn,  en  raison. de  la  situation  particulière  des  gardes  nationaux 
mobiles  et  de  la  difficulté  d'établir  les  preuves  des  délits  qui  pour- 
ront leur  être  imputrs,  il  sera  nécessaire  de  donner  également  au 
général  de  division  le  droit  qu'il  exerce  à  l'égard  de  Parmie,  d'ap- 
précier les  plaintes  qui  lui  seront  adressées  et  s'il  y  a  lieu  de  les 
transmettre  au  procureur  impérial;  cette  faculté  d'appréciation 
donnée  au  général  de  division  sera  donc  tout  à  la  fois  dans  l'in- 
térêt des  gardes  nationaux  mobiles,  et  de  la  bonne  administration 
de  la  justice. 

i^.ArticktS,  7I;  7ftvf&*^0,79;  S«.i5»  \tb,  is4»iiie. 
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En  conséquence,  je  propose  à  Votre  Migesté  de  décider  que  loif- 
qu'un  garde  national  mobile  sé  sera  mis  dans  le  cas  d^étre  poor* 
snivi  poitr  niie  des  fautes  ou'  un  des  délits  prévus  par  les'  articles  9 
et  10  de  la  loi  du  1"  février  1868,  la  plainte  on  le  procès-verbal,  | 
établi  par  qui  de  droit,  sera  adressé  par  la  voie  hiérarchique,  avec 
tontes  les  pièces  de  nature  à  éclairer  le  tribunal,  au  général  de  di- 
vision, (fui  saisira,  s*il  y  a  lieu ,  le  tribunal  de  police  corrcclionnellew  , 

Dans  le  cas  où  cet  officier  général  ne  croirait  pas  dévoir  donnfef 
suite  à  la  plainte,  il  en  rendrait  compte  au  ministre  de  la  guerre  en 
motivant  sa  décision. 

Démiuioii  des  cifficiers. 

Les  oflicierB  de  la  garde  nationale  mobile  pourront  oflrîr  leur 
démission  comme  les  officiers  de  Tarmée,  et  ils  ne  cesseront  leurs 
fonctions  que  lorsque  Tacceptation  de  leur  démission  leur  aura  été 
notiifiée.  ! 

CHAPITAË  VU. 

1UPP0BTS  UB  J.A  GAina  MATIQMAJLS  VOBIUS  AVEC  L*AB1IBB. 

La  garde  nationale  mobile  devant  concourir  avec  Tarniée  active 
à  la  défense  des  places  fortes,  des  côtes  et  frontières  de  l'Empire, 
et  au  maintien  de  l'ordre  dans  l'intérieur,  il  était  nécessaire  de  régler 
le  rang  de  ces  troupes  entre  elles,  ainsi  que  les  droits  au  com- 
mandement. 

La  garde  nationale  sédentaire  prend  la  droite  dans  toutes  les  cir-' 
constances  où  elle  est  réunie  avec  des  troupes  de  Tarmée. 

La  gttrde  nationale  mobile,  qui  est  composée  de  citoyens  |Jos 
jeunes  et  qui  est  Tauxiliaire  de  Tarméc ,  prendra  naturellement  la 
gaucbe  des  troupes  de  Tannée  : 

Quant  au  droit  au  commandement,  les  officiers  de  la  garde  na* 
tionale  mobile  étant,  en  général,  ^anciens  militaires  qui  offriront 
toutes  les  garanties  désirables  d*instruction  et  d*expérience  militaires, 
il  parait  équitable  de  leur  conférer  le  commandement  des  troupes 
quand  ils  auront  la  supériorité  du  grade. 

Je  propose  en  conséquence  à  Votre  Majesté  de  régler  ainsi  qu*îl 
suit  les  rapports  de  la  garde  nationale  mobile  avec  Tarmée  : 

Dans  toutes  les  circonstances  où  la  garde  nationale  mobile  sert 
réunie  sivec  des  troupes  de  l'armée,  la  droite  appartiendra  à  l'armée 
et  le  commandement  générai  sera  doféri'  à  rofficier  le  plus  élevé 
en  ^ade  de  Tarmée  ou  de  la  garde  nationale  mobile,  et,  à  égalité  de 
grade,  à  Tofficier  de  l'armée,  quelle  que  soit  son  ancienneté. 

Les  prescriptions  dn  service  des  places,  en  ce  qui  concerne  les 
honneurs  à  rendre  par  les  postes  aux  troupes  en  armes  et  parlci 
factionnaires,  seront  applicables  à  la  garde  nationale  mobile. 

Les  gardes  nationaux  mobiles  de  tous  grades  devront  le  salut  i 
leurs  supérieurs  de  l'armée;  de  même  les  olliciers,  sous-otïiriers 
et  soldais  de  l'armée  devront  le  salut  aux  gardes  nationaux  mobiles 
qui  porteront  les  insignes  d'un  grade  supérieur  au  ieur. 
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ouipriKE  vin. 

VOLOVTAIIWS  0£  LA  GABDB  N ATIONALB  MOBILI.  — <  BRGAGB1IBNT£ 
VOIiOMTAlBES^  —  BBNGAGBMBIIT8. 

Utrtide  4  de  ia  loi  du  1"  février  1868  ««torise  radminîoo  dans 
la  garde  nationale  mobile  «des  citoyens  qui,  libérés  du  senice  mi* 
litaire  ou  de  la  garde  nationale  mobile,  deoMindent  à  en  fai^e  partie;  t 
mais  il  n*indique  pas  à  quelle  condition  cette  admission  peut  être 
prononcée. 

Il  est  de  principe  qu*auctttt  citoyen  ne  peut  être  admis  à  faire 
partie  d'une  société  ou  d*an  corps  organisé  quelconque,  8*il  ne  s'en- 
gage 11'  se  soumettre  au  règlement  qui  défioit  les  obligations  et  la 
discipline  imposées  à  tous  les  membres  de  la  société  ou  du  corps. 

Si  cet  engagement  préalable  est  nécessaire  pour  une  société  pri- 
véei  à  plus  forte  raison  doit-il  être  obligatoire  pour  Tadmission  dans 
la  garde  nationale  mobile,  qui  constitue  une  partie  de  la  force  pu- 
blique; car,  sans  cet  engagement,  le  volontaire  pourrait  échapper 
à  l'action  disciplinaire,  porter  le  trouble  dans  les  compagnies  ou 
balleries,  et,  au  lieu  d'être  un  accroissement  de  force  pour  la  garde 
nationale  mobile,  devenir  au  contraire  pour  elle  un  grave  danger, 
comme  ne  Ta  que  trop  prouvé  l'oi^ganisation  çlcs  balaiilom  de  volon- 
taires de  1791. 

Les  citoyens  qui  demanderont  à  être  admis  dans  la  garde  nationale 
mobile  devront  donc  souscrire  un  engagement,  et  cet  engagement, 
pour  être  valable,  devra  être  contracté  dans  les  formes  prescrites 
par  le  Code  civil,  c'est-à-dire  dans  les  formes  mêmes  des  engage-  * 
ments  volontaires  pour  Tarmée. 

La  loi  du  1*'  février  1ÔC8  ne  fait  également  aucune  mention  des 
limites  de  Tâge  auquel  les  volontaires  pourront  être  reçus  dans  la 
garde  nationale  mdbîle. 

LedécretdelaRépubli^eendaledn  10  juillet  i848(^\noiLabro|gé, 
fixe  à  dix-sept  ans  la  limite  inférieure  des  engagements  volontaires 
dans  Taimée.  Cette  limite  me  parait  devoir  être  adoptée  pour  la 
garde  nationale  mobile;  et  comme  il  est  de  toute  justice  que  le  temps 
de  service  accompli  par  ua  engagé  volontaire  de  moins  de  vingt  ans 
soit  compté  en  déduction  des  cinq  années  de  service  dans  la  garde 
nationale  mobile  auxquelles  il  pourrait  être  astreint  par  la  loi  du 
recrutement,  il  résulterait  de  l'adoption  de  cette  limite  ^que  .les 
jeunes  gens  qui  s'engageraient  k  J'àge  où  les  études  classiques  sont 
généralement  terminées  pourraient  se  trouver,  à  vingt-deux  oa 
vingt-trois  ans,  complètement  libérés  de  toute  obligation  de  service. 
Cette  mesure  libérale  aurait  donc  pour  elTct  de  diminuer  encore» 
pour  un  grand  nomère  de  jeunes  gens,  le  iardeau  déjà  si  léger  du 
service  de  la  garde  nationale  mobile. 

Quant  à  la  limite  #up^ieure ,  il  importe  .de ^ie  reculer  autant  que 

•)x«  série,  BaU.  49.  tf*GM. 
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possible  pour  donuer  à  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  et  d^ao- 
ciens  niiblitires  le  droit  d'apporter  à  la  garde  uationale  mobile  le 
concours  précieux  de  leur  patriotisme  et  dé  leur  expérience. 

Le  projet  d'organisation  ci  joint  permet  de  conserver  jusqu'à  cin- 
quante  cinq  ans  les  sous-oQiciers,  brigadiers,  tambours  et  trompetiez 
faisi:nt  partie  des  cadres.de  la  garde  nationale  mobile. 

liais,  to  œ  yi* cmcerne  AdmiMkin  des  simples  tâtoyens  a.  titre 
ét  volontaires ,  il-  me  pardt  sufiisant  de^fixer  à  qvaraiite  ans  la  Hmîte 
s«përtenre*de  Tâge  auquel  on  peuteVogager  dans  la- farde  uMotAàe 
mdbiie. 

Combinée  avec  la  faculté  de  contracter  des  engagements  â^amm 
durée*  maximum  de  cinq  ans/cetté  limite  n*a  ritn  d'eicesaif  et  ré- 
pond  à  tous-les  besoins. 

En  conséquence ,  je  propose*de  fixer  de  dix-sept  à  qaarvite  nus 
les  limites  defâge'aaqirel  les  engagements  vblontnres  pounont  être 
rtçQS'dans  la  garde  nationale  mobâe. 

Conditions  aiuqui  lU-s  doivent  satisfaire  les  engagés  volonlaires. 

Les  condilions  auxquelles  doit  satisfaire  l'engagé  volontairo' de 
Tarmée  peuveni  être  simpliliées  pour  celui  de  ia  garde  nalâoaiaie 
mobil(?  el  réduites  aux  obligations  suivantes  : 

i*  Ktro  âi^é  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  quarante  ans  an  phi?: 
A\oir  uiî  minimum  de  taille  de  un  mètre  cinquante-cinq  cen- 
timètres pour  riufauterie  et  de  un  mètre  soixante- deux  centiiûèdnef 
pour  l'artillerie  ; 

3-  Ktre  porleur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivre  dans 
formes  prescrites  par  l'article  20  de  la  loi  du  2 1  mars  i83'i  ,  et ,  si 
'  le  contractant  a  moins  de  vingt  ans,  jusfifier  du  consentement  de 
ses  père,  mère  ou  tuteur;  ce  dernier  devra  être  autorisé  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille  ; 
'  4'  N*étre  lié  à  aucun  titre  au  service  de  terre  et  de  nacr  ; 
5°  Le  contractant  libéré  du  service  militaire  produira  son  congé  de 
libération  et  son*  certificat  de  bonne*  conduite. 
'•Lts>iD8crîl9>ma]*tltmes  présenteront  an  aete -de dédanement  dé- 
livré par  Is'conmnssaire  de  rinscripiion  maritime  de  leur  quartier. 
<  Quant  à  la  durée  de  l'engagement,  il  semble  natwel -d'adopter, 
par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  dans  Tarmée,  deux  ans  pour  la 
durée  minimum  et  ia  totalité  au  servioe  imposé  par  la  loi ,  sait  cinq 
ans,  pour  durée  maximum. 

*En  cas  de  gnerre ,  les  engagements  volontaires  pourront  être  reçus 
pnnr  un  nn. 

Les  rengagements  seront  reçus  pour  une  durée  égale  à  defie^ 
engagements. 

Les  gardest  nation  aux  mbbtles  qui  seront  dans  ienr  demièrsaBÉée 
de  service  seront  admis  à  se  rengager  ;  ils  produiront  un  œrtifiosf  du 
chef  de  corps  ;«on8tatantqii%  peuvent  être  admisdans  la  oaBpt|nie 
eu  batterie  pour  laquelie  ils  so  présentent 
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Les  reogAgemcDts  seront  contractés  devant  ies  intendants  ou  sous- 
intendajits  miiilaires  ;  les  maires  des. càeiflrlkux  de  canton  pourront 
4g»l€ineAt  weeemt  kis  mgagcmaiitfr  poait  émïct.  dts  déplacements 
«nérenaux  gardes  oatÉmaiix  iiii^eft.qiÛ4m4nmt«e4-eDgager. 

Les  gardes  MtioDaiix  mobiles  qui  auront  quitté  le  .servicei.Be 
pournoat  neatisr  dans  la  garde  .natîoBale/mobue.qu*ea  cootniGlaiit 
aa*  e^g^gemat  veiootaire  duiB  ies  eoiiditiaiis;de&  iiNlitaîj«s  iibérés. 

'  Bîen.iqoe  lesiCoûgrMM  du  service  imposé  par  la  loi  aeîentiex- 
tnimeneal  'ygères v  ainsi  iqoei  les  pofNilatsaBs  ne.  tarderont  pas.  à  le 
ieooimallre  àiaipnMiqiie,  fll  ineMhble  poesilile  d*atiéiiiuer  encore 
ces  obligations  pour  iles.enga^s  et  reagafés  qui  (rempliront  les  oon- 
^itioM-sttÎYantes  : 

Tbut  engagé  volontaire  ou  rengagé  quiianra  «servi. pendanton' an 
AU  imoiosfidAns  fermée  et  pendant  cinq. ans  dans  la  garde  nationale 
mobile  pourra  être  dispensé  de  tout  exercice  ei de  AetKte  rénmon^à 
moins  qu'il  n'ait  été  pourvuidinn  ^gfftdeqaiireade  sa  préBenoe  aéaés> 
saire  à  ces  exercices  et  réunions. 

L'engagement  ou  rengagement  contracté  dans  ces  coiV'îîlionSj  ne 
sera  plus  qu'une  simple  inscription  sur  les  conlrôles  de  la  compa- 
gnie ou  delà  batterie,  n'imposant,  en  temps  de  paix,  ni  déplace- 
ment ni  obligation  d'aucune  nature.  Il  constitiiri a  un  liire  honorable 
qui  attirera  à  celui  qui  le  portera  la  juste  considération, qui  s'attache 
toujours  aux  actes  de  véritable  patriotisme. 

Je  ne  doute  pas  que,  dans  ces  conditions,  un  grand  nombre  de 
citoyens  ne  tiennent  à  honneur  de  faire  partie  d'une  institution  qui, 
sans  rien  enlever  à  rindépcndance  individuelle  et  à  la  liberté  d'ac- 
tion, présente  si  (  ompl«  tement  l'image  de  la  nation  toujours  pnéte 
à  se  lever  pour  la  dt^ieuse  de  6on  iiouueur  et  de  son  teiTitoire. 

ANNEXE. 

Compagnies  de/nuict-tireuri  vt^ntaû'es.  —  Baiuries  de  volontaùrgs. 

Il  ne  me  reste  plos  qu'à  soumettre  k  Votre  Majesté  one  pi^opo- 
sition  relative  aux  compagnies  de  francs  tireurs  et  aux  batteries  de 
volontaires,  qui  font  i  objet  d'un  chapitre  inséré  comme  annexe* an 
projet  d'oxganisation.de  la  garde  nationale  mobile. 

Compagnies  de  francs-tireurs  volontaires, 

•  Jk  l'époqaè  encore  récente  où  des  événements»  exténenars  surexci- 
tident  M  pT^ondément  l'esprit  nalMml,*.  dfia  citoyens ,  animés  des 
plus  vifs  sentiments  de  patiiotisme,  se  rénaissaient,  s*armaient  et  de- 
mandaient i'autonsation  de  s'organiser  en  sociétés  de  francsttireurs 
pour  .concourir  à  la  défense. du  li^«itoire<dans.{duaiettra.de  noa  dé- 
paortements  frontières. 

.La  loi  n&  penuetiant  ia  formation  d'aucun  corps  de  citpjrens  ar- 
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més  en  dehors  de  la  garde  nationale  sédentaire,  il  n^avait  pas  été 

possible  de  donner  une  satisfaction  complète  à  ces  vœux;  mais  ao- 
jounThui  Torganisation  de  la  garde  nationale  mobile  oflVe  une  occa- 
sion naturelle  d'obtempérer  aux  désirs  exprimés  par  les  socïlélés  de 

francs-tireurs.  ' 

Je  demanderai  donc  à  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  les  sentiments  si  honorables  qui  ont  présidé  à  la  for- 
mation  de  ces  sociétés,  et  régulariser  leur  organisation  en  les'  Mla- 
chant  à  la  garde  nationale  mobile 

Je  proposerai  à  cet  effet  Tadoption  des  dispositions  suivantes: 

Les  membres  des  sociétés  de  francs-tireurs  contracteront  un  en- 
gagement d'un  an  au  titre  de  la  garde  nationale  mobile  et  dans  la 
forme  adoptée  pour  les  engagements  des  volontaires.  ' 

Ils  seront  organisés  en  compagnies  qui  prendront  le  nom  de 
Compagnies  de  francs  fireurs  volontaires.  ' 

Chaque  compagnie  portera  un  uniforme  qui  sera  approuvé  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Le  cadre  de  chaque  compagnie  comprendra  : 

Un  capitaine; 
Ln  lieutenant; 
Un  sous-lieutenant; 
Un  sergent-major; 

Quatre  sergents,  dont  un  instructeur; 
Fluit  caporaux; 
Un  clairon. 

Les  officiers  seront  nommés  par  TEmpereur  ;  les  sous-ofBciérs,  k$ 
caporaux  et  le  clairon ,  par  l'autorité  militaire. 

Les  cadres  ne  seront  pas  soldés*  à  rexeeption  des  officiers  et  soos- 
officiers  employés  à  Tinstruction  et  à  Tadministration,  et  du  dairon, 
qui  recevront  la  même  indemnité  que  dans  Tinfanterie  de  la  gaide  ^ 
nationale  mobile. 

Les  compsgnies  de  francs-tireurs  seront  sous  l*^utorité  da  général 
commandant  la  subdivision  et  soumises ,  soit  en  temps  de  paix,  soit  | 
en  temps  de  guerre,  à  la  même  discipline  que  la  garde  nationale 
mobile  ;  elles  pourront  continuer  à  s^exercer  dans  leurs  champs  île 
tir  particuliers. 

Elles  ne  seront  pas,  en  conséquence,  astreintes  à  assister  aoi 
exercices  de  la  garde  nationale  mobile;  si  elles  sont  appelées  am 
réunions ,  elles  prendront  alors  la  droite  des  troupes  de  la  garde  na-  i 
tionale  mobile.  ' 

En  cas  d*appel  à  l'activîté  des  bataillons  de  la  garde  nationale  , 
mobile,  les  compagnies  de  trancs-lireurs  seront  de  préférence  em- 
ployées à  la  défense  de  ieur.pays  et  chargées  d'assurer  la  sécurité  de 
leurs  foyers. 

Les  jeunes  gens  des  compagnies  de  francs-tireurs  appelés  parleur 
âge  à  faire  partie  de  la  garde  nationale  mobile  pourront  être  auto- 
risés à  faire  dans  ces  compagnies  le  temps  de  service  fixé  par  la  loi. 

{ 
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Je  solliciterai  la  même  faveur  pour  les  corps  de  volontaires  qui 
ont  été  organisés,  dao^  quelques  places  fortes,  en  compagnies  et 
batteries  d'artillerie. 

Ces  corps,  qui  ont  donné  depuis  longtemps  des  preuves  de  leof 
dévouement  et  de  leur  patriotisme,  pourraient,  suvant  leur  désir, 
être  rattachés  à  la  garde  nationale  mobile  aux  conditionaT  exposées 
ci-dessus  pour  les  compagnies  de  francs*tîreujFS  volontaires. 

Us  prendraient  k  nom  de  Batteries  de  volordairet  et  seraient  sou* 
mis  aux  mêmes  obligations  et  jouiraient  des  mêmes  imnmnités  que 
les  compagnies  de  francs-tireurs  volontaires. 

Tel  est,  Sire,  Tensemble  des  dispositions  que  j*ai  Thonneur  de 
soumettre  à  la  sanction  de  Votre  Majesté. 

Dans  le  cas  où  Elle  daignerait  les  adopter,  je  La  prierais  de  vou- 
loir bien  revêtir  Xe  présent  rapport  de  son  approbation. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
6ire , 

De  Votre  Majesté ,  l 

Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur 
et  très-fidèle  si^et, 


ànmmàt 
Signé  NAPOLÉON. 


IT  16,061.  —  DicMBT  iMPÉniAL  qui  homologuc  les  Plans  de  détimitëikfn  H  ht 
Procès-verbaux  de  bornage  des  Zones  de  servitudes  et  des  PiAy^WÊS  txetption.' 
neU  d$$  Placu  de  giurre  et  Postes  miUtairu  y  désignés. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPsaxoi 
ras  FaaiiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

▼u  les  lois  des  10  juillet  1791 , 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i ,  concer- 
nant les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  TÊtat; 

Vu  notre  décret  d'adminbtration  publique  du  10  août  i853  relatif  au 
classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  et  aux  servitudes 
autour  des  fortifications  en  France; 

Vu  notre  décret  d'administi  ation  publique  du  J9  avril  i85^^*),  relatif  aux 
mêmes  objcte  en  Algérlet 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 


Le  Maréchal  d*  Fraïut, 
MiHitlntÊewiSBiné'ika  ét  h 

Signé  NnL. 


gsÊiTÊ, 


Du  S9  Avril  1868. 


guerre, 


fiiili.ei  •  A*7Se«  et  BolL  le»,  vfi  88s. 
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AfOXS  DéciUÉTi  et  OÉCBBMrtV^qiIlHs 

I' 

AftT.  1".  .Les  plans  de  déiîaittttbiir^l  te  -pMcè^^iértMHU  detbor- 
nage  des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  eiofeptionnels  aDiMM^és 
•o-piéseAl  décvet  et  ^Isës  €t. approuvés  par  noire  BÛnistM  de  la 
goem,  ainsi  que  les  cooditions  paiticttiièfcs  *miati\^  à  cea  poly* 
gooes .  telles  q  u*elles  jsoui  irelalées  sur  «osa  pkns  •  iêfïL  (UQniJimvmtA, 
arrêtés  el  horaologurs. 

Ces  plans  et  pro(;èaTX£ffbau&.  Goncemeat  les  piaetsi. ei  poates  ;ci- 
dessoas  désignés  : 

La  place  du  Havre,  pour  deux  réductions  détones,'  Tune  ail  fort 
Sainte- A  dresse,  Tatitre  au  fort  de  TEure  (Seioc-Inférieure); 

La  citadelle  d'Aoïiens,  pour  une  rédurlion  de  2ones  (Somme); 
'  La  place  de  Calais,  pour  l'extension  du  polygone  exceptionnel  de 
Saint-Pierre  iès-Calais  et  pour  une  réduction  de  zones  en  avant  'du 
fort  Nieulay  (F*as-de-Calais)  ; 

Les  forts  de  Jeux  et  du  Larmont,  pour  uue  réduction  de  zones 
(Doubs); 

La  place  de  Toulon,  ville  et  port,  et  fort  Lamaigue,  avec  les  poly- 
gones exceptionnels  de  la  Kade,  de  TAbattoir,  de  Castigneau  et  du 
Pont-du-Lar  (VarJ  ; 

Le  fort  de  Hontalban  et  3a  citadelle  de  Villefranche  (Alpes-Mari- 
times); 

La  place  de'Prats^dé-Mollo;  pour  la  oréafion  du  polygone  excep* 
tionnel  du  fauboorg  du  Rosaire  (Pyrénées-Orientales); 

La  place  de  Bayonne,  pour  une  extension  du  polygone  exc^tion% 
nel  de  Saint-Esprit  (Basses-Pyrénées); 

La  batterie  des  Minimes,  la  batterie  de  Saint-Marc,  ouvrages 
détachés  de  la  place  de  la  Hochelle  (Charente-Inférieure); 

La  citadelle  de  iiiaye,  pour  une  rcductioii  de  zones  (Gironde);  ' 

Le  fort  de  Guelnieui  et  le  fort  de  P^-Ar-Créach , . ouvrages,  déla- 
chés  de  la  place  de  Brest  (Finistère); 

La  place  de  jkîlle-lle,  pour  la  création  du  polygone  exceptionnel 
de  l'arrière-bassin  (Morbiiiau); 

Le  fort  de  Chàleau  Neui  ,  ouvrage  détaché  de  ia  place  de  Saint- 
Malo,  puur  une  réduction  de  zones  (Ille-et- Vilaine); 

La  place  de  Cherbourg,  pour  nne  extension  des  polygones  ezcep- 
tionMS  de  rH6pital  (Manche); 

La  cifidelle  <rAjacdo,  pour  une  rédnttion 'de  tones;'  la  plaiie'de 
CUvi,  pour  nne  rédiïction  de*  tones  et  la  création 'dTun  polygone 
exceptionnel;  la  baltene  de  THe-Rouase  (Corse); 

Le  poste  de  Dra^el-Biizan ,  le  poste  de  Bord] -Bou ira,  le  poste  de 
Beni-Mansour;  le  posté  de  Boghar,  y  compris  les  polygones  excep* 
tionnels  en  avant  des  fronts  sud  et  avant  des  frootS'âud-Ouest,  ainsi 
que  celui  du  bureau  arabe;  la  place  d'Orléansville  (province  d'Alger); 

La  place  de  Djidjelli,  le  poste  de  Biskra  (province  de  Constantine)  ; 

La  place  d  Unui,  pour  la  nouvelle  enceinte- de  Kajqgneutah,  pour 
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n  création  du  polygone  cxceptionnei  de  T usine  à  g-az  et'povvies  ou- 
rages*  dûtachés' dits  J'Orimz'et  "de  la  Briqmeterie;  le  po6te  d^Ammi- 
vtoosaait  la  place  de»Tàeaioen  (pvoviaor  d\>maf 

3;/  Nolfli  wMiÊnnÊmréÊàkm  ëÉU*Mi  dépaylCMOplideift  gMwest 
chargé  de  rexécutioo  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  an  BoHilài 
iesulowiet  au  BoiMa  ^eiei«da*CrouipapiieiiMlidei*Ai9érie. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  AVril  1.868.' 

Si^é  NAPOLKOX." 
Par  r Empereur: 
*  Lê  Maréchal  de  Fraaee, 

Signé  NiBL. 


N*  i6x)Gl.  —  DécjtET  J^PËBJAL  qui  homologue  les  Plans  de  délimitation  tt.îm 
Procès-verbaux  de  bornage  de  la  Zone  des  Fortifications  des  Places  dcgu^m 
ti  Postes  miUlaires  y  désignés. 

IMsg  Avril  1868.  i 

NAi^OLÉON ,  par  ia  gràœ  de  Dieu  et  ia  volonté  oaiionaie,  iiaiFaiiEUB 

DES  Fkançais,  à  tous  picbcats  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  loi^  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  4 81 9  et  10  juillet  i85i ,  coneer- 
nant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  noire  décret  d'adiuiiiislralion  publique  du  lo  août  i<S53  relatif  au 
'  classement  des  Diuce5  de  guerre  et  dej»  pusteâ  luililaircs  et  aux  servitudes 
autour  des  fortiOtations  en  France; 

Ya  noire  décret  d'administration  pnbi^ue  du  99annil  1867  relatif  kui 
nèma  objoto  ou  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tai  an  département  deda 
guerre. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :> 

Abt.  1*.  Sont  définitivement  arrêtés  et  hooatologués  les  plas*  de 
délimitation  et  les  procès-verbanxde  borna^ge  de  la  zone  oes  forti- 
ficatioDS  annexés  au  présent  décret  et  viséa  et  appronvéa  p4r  netre 
ministre  de  la  guerre. 

Ces  plana  et  4)rocèi-verbanx..coQcenieat  les  places  «t  pfMtes  ci- 
dessous  désignés,  savoir  : 

FoudU  d^minaAim  comi^lèle  desjimîtea^ci 

Le  fort  de  Nogent,  le  fort  de  Rosny,  le  fort  d*Aubennlliers,  ledbct 
duGbamtlpii*  ouvrages  détaohéadft  ia  plaça-  d»  Vmu  (Sciae); .. 

La  place  de  Douai  avec  le  fort  de  Scarpfif.y  canpviakifla  MMrrages 
détachés  (Nord); 

La  place  de  Strasbourg  (Baa-Rhio); 
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La  diadelia  deSbterim  (Basses- Alpes); 

Le  fort  Lamalgne,  le  fort  d'Artî^es  avec  la  redoute  Pauline,  le 
fort  du  Cap-Brun ,  ouvrages  dépendant  de  la  place  de  Toulon  (Var)  ; 

Le  fort  Alontaiban  et  la  dtadeiie  de  Villeirandie  (Alpes-Mari- 
times); 

La  redoute  des  Salins,  poste  dépeodant  da  ^stème  de  défense  de 

la  presqu'île  de  Celle  (Hérault); 

La  batterie  de  la  pointe  des  Minimes,  la  batterie  Saint-Marc,  ou- 
vrages d(  tachés  de  la  place  de  la  Rochelle;  la  place  de  Aochefort 
(Charente-Inférieure)  ; 

Le  fort  de  Guelmeur,  ouvrage  détaché  de  la  place  de  Brest  (Fiois- 
tère)  ; 

Le  fort  Lavarde,  ouvrage  détaché  de  la  place  de  Saint-Malo  (111e- 
et-Vîiaioe); 

Le  fort  et  la  batterie  de  Querqueville,  la  redoute  et  k  batterie  des 
Couplets,  la  redoute  des  Fourches,  la  redoute  d'OctevîlIe,  la  redoute 
du  Tôt,  le  fort  du  Roule,  ouvrages  détachés  de  la  place  de  Cher- 
bourg (Manche); 

La  batterie  de  riIe-Bousse  (Corse)  ; 

Le  poste  de  Bo^'har,  le  poste  de  Bordj-Bouïra  (province  d*Alger); 
Le  poste  de  Biskra  (province  de  Constantine); 
La  place  de  5idi-bel-Abhès  avee  sou  ouvrage  détaché  (province 
d^Orau  )  ; 

Pour  la  limite  intérieure  seulement  : 

La  place  d'Entrevaux  (Basses-Alpes); 

La  place  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure)  ; 

La  place  d*Alger,  le  poste  de  Téoea  (province  d'Alger); 

Pour  la  limite  extérieure  seulement  : 

La  place  d*Aire  avec  le  fort  Saint-François,  y  compris  les  ouvrages 
détachés  (Pas-de-Calais); 
La  place  de  Cherbourg*  enceinte  du  port  militaire  (Manche); 
La  place  de  Mostaganem  (province  d'Oran); 

Pour  des  changements  partiels  aux  limites  précédemment  homo- 
loguées; 

Le  château  de  Dieppe  (Seine-Inférieure); 

La  citadelle  d'Amiens  (Somme); 

La  place  de  Calais  (Pas-de-Calais); 

La  place  de  Valenaennes,  la  place  de  Cambrai  (Nord); 

La  place  de  Sedan  (Ardennes); 

La  place  de  Perpignan,  le  poste  de  CoUioure  (Pyrénées-Orien- 
tales); 

La  batterie  de  Chef-de  Baie,  ouvrage  détaché  de  la  place  de  la  Ro- 
chcUe  (Charen  te  l  n  fé r i eure  I  ; 
La  place  de  Brest  (Finistère); 
La  plaoe  de  Caivi  (Corse). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparCemenl  de  k  gfueire  est 
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cbargé  de  Texécution  du  présent  décret ^  .qui  «m  inoécé  Balletin 
des  lois  et  dans  le  Aecaeii  officiel  du  Gouvernement»  en  Algérie. 
•Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  39  Avril  1868. 

Si^né  NAPOLÉON. 

Le  Maréchal  i»  Frtinct, 
Ministre  Mcritmr*  d'État  aa  dé/mrtnmfHt  dê  ia  gutrr$. 


N*  i6,o63.  —  DÉCRET  iMPiiUÂL  qui  auiariiê  an  viremeiU  de  Crédit  au  Budget 

da  Miniitère  dê  la  Guerre,  exercice  1868, 

Du  6  Mai  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbob 
1>B3  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre;  • 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1S67,  portant  fiiation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1868; 

vu  notre  décret  du  27  novembre  suivantt"), portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  drs  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'arlicle  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  flnances,  en  date  du  9  avril  1868; 

Notre  Conseil  d'Élat  entendu, 

Avons  nscasTi  et  oécbbtohs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  au  ministère  de  la  guerre,  sur  le 
chapitre  vi  {Solde  et  prettaiiont  en  nafors)  du  budget  ordinaire  de 
Texercice  1868,  par  la  loi  de  finances  du  3i  juillet  1867  et  notre 
décret  de  répartition  du  27  novembre  suivant,  sont  diminués  pro- 
visoirement d'une  somme  ae  six  millions  de  francs  (6,000,000'). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  hit  {Transformatien  de  Varme^ 
ment)  du  budget  extraordinaire  du  même  exercice  est  augmenté,  par 
virement*  d*une  somme  de  six  millions  de  francs  (6,000,000'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i868. 

diBn<  NAPOLÉON. 
PvfBnptNvi 

Lt  Maréchal  d*  France,  Ministre 
Stcrètaire  d'Slat  au  àiparUmsnt  4ê  §9êrr9$ 

SignéKiEb 

'  Bull.  i547,i^i5.6a3.       .     ,         .  .«  IML  44oj  n"  Ano.         .  . 


•  * 

Signé  P.  llAffln. 
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Da  3»  Mai  i8<8. 

N  \POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaie,  Empeabur 
D&s  FramçaU),  k  iouB>  pmeats  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  diLministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  i8  juillet  1866,  parta»l  lixAtion  des  recette:»  et  des  dépenses 
ùrCào$ànB  de  Tcsercice  1867  s 
?««elre*dëiBret  cki^-novenMe  floHiMilt^;  pfRiflM  répétition rpitcluic- 

pitres,  des  crédUs  de^eet  exereice  ; 

Vu  l'article  1  du  sonatus-ronsulte  du3i  décembre  18G1  ; 
Vu  l'ai  lit  le      de  iiotn'  décret  du  3i  mai  1662''),  portant  règiement  gé- 
nérai 2»ui'  la  coiu^laliiidU)  publique; 
Vtt  la  lettre  de  notre  ministre  im  ft>mce>t  ^  date  dii.4Mi«^d6(' 


A^x^.DÉUKLiii;  et  uacKÉTQXS  eu  qui  suit  i 


Aar.'  W  Lè  crédit  oufcrt,  povr  Fekodce  1807;  an  bvdget  des 
dépenses  ordinaires  du  ministèce  de  notre  Maison  et  des  beftUX'Ml9v 
deuxième  section  {Bâtiments  cmils)^  chapitre  m  {Conttructîons  et 
groises  réparations),  est  rédoiJt  cTune  somme  de  soixante  mille 
francs  (60.000'). 

2.  Les  crédits  de  la  troisième  section  du  mêoije  budgiet  {Skrviee 
des  haras]  sont  augmentés  de*  iamliK:  Borne  ^  qaii  sera  répastie 
conjme  suit: 

CUAF.  XVII,  Harat  et  dépôts  d'étslons.   20,000' 

>*  •  •  ■  •  V.** . .  ».  •*«••*  4o,a0O  t 


Som PABSuw   60AM 


9.  Le  minietre  de  notre  Bf «ison  elile»  IlMw-wIret  notre  miniiM 
des  finaneea  M«t«chargés;;  ehmii  encfui  le  conem»,  dei*eiée«tleo 
d«' présent  décrat,  qat  sera  inséré  an  Bntiettn  'des  ieia 

Faii  Aii.p4iâi5ijdeÀ.Tuilerie&»  ie  3o  Mai.  lëbd. 

Sign^  NAPOLEON. 
Par  l'Emperear  t 

U  MmmtndufiimmeU,  Ir  Martchal  de  France, 


^.     .      »  .  MittUtre  de  la  Maifon  de  l'Emperear 

Signé  p.  IMMV..  itAfSMMrto^  ^ 


Si^é  VAntAur. 

BoU.  1439»  n*  U,m&.  «"  BoU.  loéSr,^^lO^SB7. 


I 
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N*  i6,o65.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (fui  coTiVoque  les  Électeurs  compris  dans 
la  troitièmê  eireottscripHan  iu  DéparttmoA  rf«  la  Sommé. 

OnAJDioiM. 

NAPOLEON ,  par  ia  ^âce  de  Dieu  et  ia  volonté  aatioa^a£ii9ftA£UA 
DJKA  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniatre  secrétaire  d'État  au  département  de 

rintérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du    février  i85at"; 

Vu  l'cxtraildes  procès-verbaux  des  délibérations  du  Corps  législatif,  du- 
quel il  ré>ulte  que  les  opérations  élecloniles  effectuées  les  i  \ ,  11  décembre 
1867  et  l\  et  5  janvier  18(18,  darus  la  troisième  circonscription  du  départe- 
ment de  ia  Somme,  pour  l'élection  d'un  député,  ont  été  annulées  par  ia 
Chambre  dans  «a  séance  du  k  mars  dernier, 

AVOHS  OBCAÉTâ  et  OÀGAKTOIIS  09  <|ui  wXli 

Abt.  1".  Les  électeurs  compris  dans  la  troisième  circonscription 
du  département  de  la  Somme ,  telle  qu'elle  avait  été  établie  par  notre 
décret  du  29  décembre  1862 '\  sont  convoqués  pour  les  a8  et  29  de 
ce  mois,  à  l'eflet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  Touverture  du  scrutin,  un  tableau  conte- 
nant  lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Pintériear 
est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Juin  1868. 

Signé  KAPOiiOll. 
•  Par  rBmpcrenr  : 

l.c  àiinistrt  stcnlatrc  d'Ktat  nu  dépcrtcmenl  de  iintdrinr. 
Signé  PiRAU), 


X*  16.066.^  D^Mr  tMFÂRi  M  qui  nomme  ^f.  Alfred  Le  Roux  Vicê-Préiident 

da  Corps  législatif. 

Du  ti  Juin  i86d. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbvb 
OBS  Frahçam,  à  tons  présents  et  à  venir,  SALirr.  • 

Vu  l'article  ^3  de  la  Constitution , 

AvoKS  nicaM  et  DzcaaTONs  ce  qui  suit  : 

1**1*  «ërie ,  Bull.  488 , 11*  3656  et  *  si^série ,  BdH.  1081 ,  n*  10,81  s. 
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Atrr^  M.  ilAM  X«i  Aocx,  dépaté,  est  nommé  vice«5)résident 
duCorp&èégiilatir. 

2.  JNotre  ministre  d*État  eti  chaîné  de  TexécttUoii  du  prérat 
décret. 


Faittau  pai«is.de5  Taiicries,  ie  6  Juin  i86d. 


^tgné  KAPOUON. 
PitrBinuwMt 
XclitoiMM#À«l, 


N*  i6t067.  —  DàcMET  IMPÉRIAL  portant  nomination  des  Qiuttion 

du  Corps  législatif. 

Do  6  Jttiii  i868. 

NAti^OLLOiN ,  p&r  la  gcâœ  de  Dieu  et  la  volonté^naliOMliet  ?iMPIWgBi\ 
os»^  Français,  à.  lotts.|u^MeiUa  et  À  vemc,.  «alui. 

Vu  rtrtide  io&  dir  décret  organique  du  5  février  1807 

Avosui  DÉcaiTÉ  et  DicaiTONS  ce  (^ui  mU(  : 

ÂAT..  MM.  UibBrt  et  <2e  Aoumo^^  dépotés  *  sont  nommés  qoestens 
du  Corps  législatif. 

2.  Notre  miniitre  d!État  est  diaiyé  de  Texécatioa  du.  présent 
décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  6  Juin  1868. 

^  Signé  NAPOliOlt 

PwrEoipacnr  : 

6igué  fi.  ROOBII. 


N**  16,068.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  uiiuidU-e  de  I  mtéheur) 
portant  : 

Art.  1".  Esldc^claiéc  d'ulililé  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  fixe  en  fer  sur  la  rivière  d'Ain,  au  passage  dit  Pont-de- 
la-Pile,  sur  les  communes  de  la  Tour-du-Meix  cl  Cojron  (Jura)^  conforjn(! 
ment  au  plan  ci-anncxé. 

i.  lit  mise  en  adjadicAtîon  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  oon* 
ditions  du  cahier  des  diarges,  également  annexé  au  préaent  décret. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont,  de  ses 
^  abords  et  dépendances,  au  moyen  : 

Bull.  1666.11*14.930. 
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i*  De  kicooceaaion,  par  adjudication  publiée*  d*un  .péage  doat  la  darée 
maximn ,  qui  tie  pourra  excéder  cinqHMite  aa»,  seia  fixée  à  ravaiice>par  le 

préfet  Jans  un  billet  cacheté; 

a"  De  sommes  volées  par  les  communes  intéressées ,  .s'élevant  à  sept  mille 
cinq  cents  francs ,  ci   7,ôcx)' 

3*  B'mmt  aokvMtionr  àa  èépm^eÊomtàw  iiuv;  craq*  mille  cî«q 
cents  francs,  ci   5^6oo 

AV  D'une  autre .  subveotion  allouée  sur  les  fonda  de  L'État,  six 
milie  francs ,  ci   6,000 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  drofts  de  radministralion ,  conCor- 
memeut  à  i'arlicle  6^  de  ia  loi  du  '6  mai  i84i».  sera  autorisé  à  açc^uérir,  s'il 
y  a  lieu ,  par  vote  ff  «xproprialion  publique^  les  immeubles  ou  portiooa  dlm- 
meuble.s  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travani. 

5.  L'adjudication  m  sera  valable  etdéAmtivequ*après.avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  l'inlcricur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  pass  ''^c  lu  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
rcxpiralion  du  terme  uui  sera  ùxc  1  adjudUcaliun,  il  sera  per^  un  péage 
conformément  au  tarit  cî-apiès 

Pour  chaque  persoone  ,  voyageur  00  conducteur,  cinq  centimes,  ci  o5* 

Pour  uu  chcviil  ou  mulet,  pour  une  poire  de  bœu£s  ou  de  vaches  attelés  à  des 

fulcuf as dbtarfiétss ,  traBitf ccutinics » 'd •  ••••••••••••«••••••••.•>»••••••••  3o 

4^Qr  un  cheval  on  nralat,  fNSVt  mm  paire^  iottflr  eu  da  vadàes  atialér  à  des 

voitures  vides ,  quinze  centimes ,  ci   i5 

Pour  un  bœuf,  vacbe  ou  âne  attelé  isolément  à  des  voitures  chargées,  vingt 

centiines,  ci  10 

?cmr  an  bcetif,  m^e  ou  âne  attelé  isolément  A  des  voitnres  vides»  dix  cen^ 

times.ci   10 

Pour  chaque  cheval  ou  mulel  non  attelé  ou  attelé,  en  sus  d'un ,  di»  ceutiies,  ci .  ■  10 
Pour  chsqne  bceiif,  vache  ou  Ane  non  attelé  on  attelé,  en  aaaidtan,  tttqmtt- 

times,  Cl  .•*•■«•••••••••  o5 

Penr  chaipiO  porc,  mouton,  chèvre,  veau,  deux  centimes,  ci...*^*.*...*.. . .  ca 

Lorsque  les  hceafs,  vaches,  porcs,  montons,  chèvres,  vcanm  savoat  an  noaibre  de 
plus  de  vingt ,  U  d roi  i  son  rédoit  d*an  ipiart. 

Les  condadeocs  dManimans  payerant  la  taxa  dne  poornoepctsaBiia  à  pied» 

7.  Seront  exempb  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  8ous*préfet  de  rarrondissement,  ainsi  que 

leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  lonctions  et  leurs  f^refiiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
voyers,  les  cantonniers,  tes  employés  des  contrîbotioos  indirectes,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
lignes  télégraphiques, les ccnmnissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la 
gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  dit  Gomeraement,  les  mattes-poste,  le»  fadeurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  FÉtat,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui ,  en  cas  d*incendie ,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  ainsi  qu'à  l'instruction  reli- 
gieuse ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  in  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 
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Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnas  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte.  {Paris,  20  Mai  iS6S.) 


N*  16,069.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  dea  soeaoi,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  <pii  suit  : 

1*  Le  décret  du  16  mars  1864,  <][ui  assigne  dix  offices  d*avoQé  au  tribunal 
de  première  instance  de  Bourg  (  Ain) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre 

est  réduit  à  neuf. 

a"  Le  décret  du  29  juin  i863,  qui  assigne  quinze  offices  d'huissier  nu  tri- 
bunal de  première  instance  de  Moullu^on  (Allier),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 

3*  Le  décret  du  aSjoin  i864,  qui  assigne  treize  cHiccs  d*huissier  an  tri- 
bunal de  première  instance  de  Châteaudun  (Eurent-Loir),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze. 

'i*  Le  décret  du  aôjuin  i86'i,  qui  assigne  vingt-quntre  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Joigny  (Yonne),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-trois. 

5*  Le  décret  du  10  janvier  i863,  qui  assigne  treize  offices  d*haissier  an 
tribunal  de  première  instance  de  Sens  (Yonne),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  douse.  (Paru,  27  Mai  iS€S.) 


Certifié  conrorme  : 
Paris,  le  17  *  Juin  1868, 

La  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Joiliee  et  dm  Cultm, 

I 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BaUeU» 
an  minisière  de  It  Justice  et  des  Cultes. 


Od  ^eboAM  pour  k  BoUdia  dsi  loto ,  à  laiioe  de  9  fiwci  par  •  i  la  eiiiit  dt  nn^^ 
Impàlrie,  00  chet  Its  Diredenn  dot  potlt»  des  d<ptH«Mntt. 


jMFRiiiBau  iMPÉauLB.— 17 JoiniM. 
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BUtiLËTIN  DES  LOIS. 


N°  1598. 


N'  16,070*  —  DÉcfiET  IMPÉRIAL  porlafif  Règlement  d' adminUtraiion publiqu» 

sur  Vépreavê  des  Armes  à  Jeu  porlaUves, 


Dn  9S  Avril  1868. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EuPsaïUB 
DBS  Faakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

9m  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  su  département  de 
ragricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu- le  décret  da  i4  décembre  1810  et  notamment  les  articles  8  et  i5, 
ainsi  conçus  :  ^ 

«Art.  o.  Les  fabricants,  marchands  et  oorriers  canonniers  ne  pourront 

•  vendre  aucun  canon  sans  qu'il  ail  dlé  éprouvé  et  marqué  du  poinçon  d'ac- 
€ceplalion,  à  peine  df  troi?»  cents  francs  d'amende  pour  In  première  fois, 
«  d'une  amende  double  en  cas  de  récidive  et  de  conû&calion  des  canons  ainsi 
«rois  en  vente. 

«Art.  i5.  Tout  canon  vendu  00  livré  sons  nn  calibre  différent  de  celui 
«désigné  par  le  poinçon  dont  il  porterait  Tempreinte  sera  saisi,  et  celui  qui 
«  Taura  vendu  ou  livré  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 

«dessousde  cinquante  francs,  ni  excéder  cent  francs;t 
Vu  l'ordonnance  royale  du  3  décembre  i836'*^; 
Vu  notre  décret  du  6  septembre  i85i 
Vu  noire  décret  du  3o  avril  i856^*'; 

Yu  la  loi  du  i4  juillet  1860,  et  spécialement  TaHicle  18  de  cette  loi,  ledit 
article  ainsi  conçu  : 

■  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  notamment  les 

«formes  des  demandes  d'autorisation  en  matière  de  fabrication  et  de  com> 
«merce  des  armes  de  guerre,  le  régime  et  le  tarif  des  épreuves  et  des 
1  marques,  les  formalités  auxquelles  doit  être  assujetti  le  transport  des  armes 
«à  l'intérieur;  enûn  toutes  Us  mesures  relatives  ù  la  survelUance  de  la  fa- 
«brication  et  du  commerce  des  armes  de  guerre  ;  ■ 

Vu  notre  décret  du  6  mars  1861  et  notamment  le  premier  paragraphe 
de  Tarticle  20  de  ce  décret,  ainsi  conçu  : 

■  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  le  régime  et  le  tarif  des  épreuves;» 

Vu  notre  décret  du  19  juin  iHOf)'*',  portant  règlement  d*administration 
publique  sur  l'épreuve  des  armes  a  feu  portatives; 


»  VII*  série.  Bull.  S55,  n*  Mu 
"•^  IX'  série,  a*  partie,  1"  secUoii , 
Sali.  398.  n"  6091. 
<•>  V  s<^rie .  Bull.  442 .  da.ig. 


Jt  .«ris. 


So 
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Notre  GoBseO  d*ÉUit  enteiida« 

AfONs  léoxM   pifwhows  0e  ^  «ilt  § 

TIIKE 

Art.  1*.  Tontes  les  annes  à  feu*  fabriqaécs  en  France,  de  quelque 
calibre  et  dimension  qn*elle8  soient,  doivent  être  épronvées  m 
hmm  d*éprenve  établis  à  cet  effet  dans  les  centres  de  fabrication. 

U  en  est  de  même  des  armes  à  fen  importées  de  Tétranger,  à 
Qpoim  qu^elki  n«  f^ortimt  poipçoo  d^^pnnve  légale  du  pajs  de 
provenance. 

2.  Dans  cbaqne  centre  de  fabrication,  notre  ministre  de  ragrtcok 
tnre,  dn  commerce  et  des  travaux  pnMics  institue  nn  banc  d^épren^; 
il  en  déiè^aê  Tadpiinistr^tion,  antaqt  que  possible,  à  la  çh^mbre  de 
commerce  on  à  Tantorité  municipale. 

Tout  banc  d^épreuve  peut  être  supprimé  par  arrêté  ministériel. 

S.  Chaque  banc  d'épreovt  est  sous  la  surveillance  é^wm  eoimmif- 
sion  composée  de  la  manière  suivante  t 

Le  directeur  dn  banc  d'épreuve; 

Trois  membres  de  la  chambre  de  cpmmerce,  ou  de  la  cbambre 
consultative  des  arts  et  manufactures»  op  du  conseil  municipal; 

Six  syndics  pris,  troiç  pargii  Içs  fabricants  d*ani)^,  trou  panpi 
les  canonpîer?. 

il.  Les  membres  de  la  commission  de  surveillance,  à  re^c^tiç^ 
du  directeur,  sont  nommés  par  le  préfet  et  pour  trois  ans. 

Ils  aani  ^o^uveiés  par  tiers*  cbaqne  année,  daof  chaque  calé- 
gorie. 

TITRE  IL 

5»  Le  personnel  du  banc  d'épreuve  se  composa  : 

D*un  ^rectetir, 

D*un  éprpuvçur, 

D*un  ou  plusieiirs  conti^Ieqrs, 

Du  UQmbre  d*agei:Us  et  ôovrû^rr  péçes^ité  p^r  les  besoÎM  du  ssr- 
vîce.  , 

6b  Le  dïtmiaaw  est  nonmé  par  netve  ministre  de  PagrinllQffe,  da 

commerce  et  des  travaux  publics,  sur  une  liste  de  trois  eandidsts 
présentés  par  Tadministration  du  bâdc  d'épreuve. 
Il  peut  être  révoqué  par  notre  ministre. 

L^inspecteur  du  poinçonnage,  institué  par  notre  4|kret  mais 
1861,  peut  être  appelé  au}  fonctions  de  directeur.  ' 

7.  Le  préfet  nomme  et  révoque  l'éprouveur,  les  contrôleurs  etles 
autres  employés»  «nr  la  proposition  de  fadministratioa  du  banc 
d'épreuve. 

Il  règict  dana  la  même  forme,  lee.  appoiafemeotl  rétfibuiiiei 
quelconques  qui  leur  sont  alloués. 
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8.  Avant  d'entrer  en  fbncdons^répitwveQr  prête  06Tiiieirt  devint 
le  ju^e  de  paix  et  fournit  on  cautionnement  de  la  valeur  de  deux 
mille  francs  an  moins,  en  iamienbles,  en  rentes  sur  TÉtat  ou  autres 
effets  publics. 

9.  U  est  interdit  au  directeur  et  à  Téprouveur  de  prendre  m  in- 
térêt quelconque  dans  la  fabrication  et  le  commerce  aes  armes. 

TITRE  m. 

ATTRIBUTIONS. 

10.  La  commission  de  surveillance  est  chargt-e  d'assurer,  en  ce 
qui  touche  répreuve,  rexéeution  des  prescriptions  du  préseaâ 
décret 

11.  Un  membre  au  moins  de  la  commission  doit.étre  préseaè 
lorsque  le  banc  d'épreuve  fonctionne. 

12.  La  rominission  de  surveillance  nomme  son  président. 

Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur  la  proposition  de  ladite  comr 
mission,  rcj^lent  l'ordre  <>t  le  mode  de  ses  (iélibérations. 

13.  Le  tarif  des  épreuves  est  fixé  par  notre  ministre,  sur  la  pro- 
position de  l'administration  du  banc  d' (.  preuve  et  l'avis  du  préfeL 

\U.  Le  directeur  du  banc  d'épreuve  est  chargé  spécialement  d'as- 
surer l'exécution  des  règlements  et  des  dccisious  de  ia  conmiission 
de  surveillance. 

Il  peut,  pour  des  motifs  graves,  suspendre  provisoirement  de  ses 
Ibo étions  tout  ^mi))Q^é  de  i  et^lissement ,  sauf  à  en  référer  immé- 
diatement à  f  administration  du  banc  d'épreuve. 

U  est  dépositaire  des  poinçons  d*épreuve;  il  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  commission  de  surveillance. 

15.  Les  contrôleurs  sont  chaînés  de  suivre  toutes  les  opérations 
relatives  à  Tépreuve  des  canons,  d*apposer  squs  le  tonnerre  les 
chiSres  indiquant  le  palibre  exapt  en  millimètres  et  dixièmes  de  mil- 
limètre, et  sur  la  génératrice  supérieure  du  canon  »  la  marque  d^  ^ 
pOfn^on  d*épreuve,  s'il  y  a  lieu. 

)La  nature  et  le  détail  des  opérations  auxquelles  sont  soumis  le^ 
canons  sont  réglée  par  des  arrêtés  ministériels. 

16.  Véprouyeur  est  cbaifé  (te  ^ous  les  détails  de  Tépreuve. 

Il  est  responsable  ^es  capops  détéfiprés  par  fa  faute  oq  pa|*  s|^||| 
d^  riliobservatipn  de^  jniglementsr 

.   TITUE  IV. 

MOOB  1»*]£M81IVB. 

SECTION  I". 

DiSPOSITiO.NN  SPÉCIALES  ACX  AiUiE.S  DP.  GCERRE  À  CANON  LISSK. 

17.  lies  canons  ne  sont  soumis  anx  épreuves  que  lorsqu'ils  sqpt 
exactement  aux  ditttosioas  ei  aux. calibres  qu'ils  doivent  avoir  après 
entier  achèvement. 

•  ^*  Digitized  by  Google 


La  poudre  «npioyée  «st  la  poudre  de  chasse  fine  fabriquée  par 
le  procédé  des  menies  et  trois  heures  de  trituration.  La  baile  est 
sphériqoe;  efle  a  pour  diamètre  ie  calibra  du  caaoa.  diminué  ,de8ix 

dixièmes  de  iiiillimcfrc. 

L'épreuve  consiste  en  deux  coups  tiré» dan»  ia  même  aéance  avec 
des  charges  de  poudre  dilférenles. 

La  première  chaiige  est,  en  poids,  les  quatre  cinquièmes  de  la 

balle  d'épreuve. 

La  deuxième  charge  est,  en  poids^  les  quatre  cinquièmes  de  la 

•  première. 

Les  charges  de  poudre  et  les  diamètres  des  balles  d'épreuve  sont 
fixés  par  le  tableau  A^'^  annexé  au  présent  décret. 

En  présentant  ses  canons  à  réprenve,  le  fabricant  déclare  quel  en 
eflkcdikra. 

Sont  admis  comme  ayant  ce  cdibre  tons  les  canons  quv«  faisant 
partie  dtnne  même  commande  d*armes  du  même  modèle,  n*o0rent 
qnt  des  dilTérences  de  moins  de  cinq  dixièmes  de  millimètre  en 
plus  sor  le  calibre  déclaré. 

Les  canons  ne  sont  examinés  par  les  contrôleurs  qa*après  les  deux 
coups  qui  constituent  Tépreuve. 

Ceux  où  répreuve  n*a  fait  apparaître  aucun  défaut  reçoivent  les 
marques  d*épreuve« 

MiCTlON  II. 

Ditrosmosift  spéciales  ai  x  armej  rayJsm  (ob  encrmE.  db  chassb  oo  de  luit.). 

18.  Tout  canon  rayé  d*érmes  de  guerre,  de  chasse  ou  de  luxe  subit 
deux  épreuves  : 

La  première  avant  le  rayagv,  le  canon  étant  foré  9m  calibtt  qu^il 

doit  avoir  énionîii  et  raboté  ; 

La  $ecoiid(?  apr<\s  ie  ravage,  le  canon  étant  fini  à  rextéheur» sauf 
la  m  lasse  ef  la  mise  en  couleur. 

Il  est  accordé  une  tolèranr  e  pour  lo  calibre  du  canon  entre  la 
première  el  la  seconde  épreuve;  mais  la  différence  entre  ces  calibre* 
ne  doit  pas  atteindre  quatre  dixièmes  de  millimètre.  Quand  elle  est 
égale  ou  bUjK'ricure,  on  emploie  pour  la  seconde  épreuve  la  pre- 
mière charge  d  épreuve  correspondant  au  nouveau  calibre  du  canon. 
Les  charges  de  poudre  et  les  diamètres  des  balles  d'éprenvo  soost 
fixés  par  le  tableau  B  ^  annexé  au  présent  décret 

La  poudre  employée  est  la  ixnKlfe  de  chasw  fine  fidmquée  pur 
le  procédé  des  meules  et  trois  heures  de  trituratHNi* 

SECTION  m. 

ULIPU^lTIOM»  khX  AKMBS  DE  CBAMB,  AUX  ASIIES  DK  LOIS.  £T  A  TO|}Tl  » 

Les  ARMES  AOniRS  QUE  LES  ARMES  f>E  «VERRE  ET  LES  ARMES  RATEES. 

19.  Les  canons  simples  ou  doubles  ne  subissent  qu'une  seule 

l  e  tableau  A  est  rnodiGë  en  ce  :icns  que  les  calibres  qui  y  sont  mentionnés  dif* 
Orent  âans  U  progression  de  deux  dixièmes  de  minimHre .  an  Mtn  dw  diWrtiiOes 
pins  connidérabUs  qtii  avaient  été  empruntée»  an  décret  de  lâio. 

MSma  obs^frvadoa  <fi*  p0arla  ISM^^  A* 
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épreuve.  Ils  doivent,  avant  de  it  subir*  étie  ooiiijf»létojneiil  finis» 
sauf  la  culasse,  le  dernier  polissage  et  la  mise  en  coaleur. 

Les  charges  de  pondre  et  de  pknab  sont  fixées  par  le  tahleatt  G^^^ 
annexé  an  présent  décret. 

La  pondre  est  !a  poitdre  de  chasse  fine  fabriquée  par  le  procédé 
des  meules  et  trois  heures  de  tritnnilion.  et  ie  plonil^  en^iloyé  est 
le  plomb  de  chasse  n*  &  •    "  , 

sBcnoNrr. 

DISPOflinOKS  OOmieMBS  X  lOOns  UtS  ABMBS. 

*    20.  L*épreove  se  fait  conformément  am  régies  et  dans  Tordre  ci- 
après  : 

L*éprooveur  mesure  la  poudre  avec  nne  chargette  et  la  verse  lui- 

ihéme  dans  le  canon; 

Une  bourre  de  papier  est  desctMuhie  jusque  sur  ia  poudre;  on 
bourre  deux  coups,  en  laissant  tomber  ia  baguette  do  quarante  cen- 
timètres environ.  Celte  baguette  est  en  fer  et  d*un  diamètre  variable 
avec  le  calibre,  mais  toujours  du  poids  de  sept  cent  cinquante  à  huit 
cents  grammes;  sa  longueur  totale  ne  doit  pas  dépasser  un  métré 
vingt  centimètres  (  i'',2o)  ; 

La  nature  du  papit-r  et  les  dimensions  des  rectangles  destinés  à 
faire  les  bourres  sont  déterminées,  suivant  le  calibre,  par  le  règle- 
ment intérieur  du  banc  d*épreuve; 

L'éprouveur  verse  la  charge  de  plomb  mesurée  avec  une  chargette 
ou  introduit  la  balle; 

Une  seconde  bourre  de  papier  est  descendue  sur  le  plomb  ou  ia 
ballL';  on  bourre  un  seul  coup; 

Les  canons  sont  placés  horizontalement  sur  le  banc  d'épreuve,  la 
culasse  appuyée  contre  une  bande  de  fer  ou  de  plomb  assez  forte 
pour  arrêter  le  recul;  ils  y  sont  maintenus  par  une  poutrelle  çonvc- 
Biblemml  sorréei 

Lss  aubes  délaiia  de  répteuve  soojt  réglés,  s'il  y  a  lieu,  par  dès 
airétés  de  ttoUe  nûoitCrek  . 
■  2L  Un  tableau  affiché  dans  f inténeur  et.à  Ul  porte  de  l*étabUsse- 
meni  indique  les  jours  et  heures  fixes  pour  les  éprejuveî^ 

Sont  également  affichés  dans  lea  sallÀ,  et  spécialement  dans  celles 
•à  le  puhlio  est  admis,  le  présent  décret»  les  tableaux  des  cbaiiges  et 
le  tarif  des  épctaves. 

22.  Les  canons  de  toute  espèce  peuvent  être,  sur  la  demande  du 
fabricant,  soumis  à  une  épreuve  extraordinaire. 

Quand  un  fabricant  demande  Téprenve  extraordinaire il  doit 
présenter  le  canon  complètement  fini,  sauf  la  culasse,  le  dernier 
polissage  et  la  mise  en  couleur. 

La  charge  de  poudre  est  supérieure  de  moitié  au  moins  à  la  charge 
ai^MBenlaife  pour  Tépieuve  ordinaire. 

liloM  obMmtioo  qne  poor  kt  tilileaitf  A  et  B.  ^  ' 
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L*épreuve  extraordinaire  eat  constatée  par  une  double  empreinte 

du  poinçon  d'épreuve. 

Le  prix  des  épreuves  extraordinaires  est  réglé  par  ie  directeur, 
sauf,  en  cas  de  contestatiou ,  à  eu  référer  à  iadministratioi^  du  banc 
d*épreuve,  qui  prononcera. 

23.  Dans  les  cas  non  prévus  dan^  les  tableaux  Â,  B,  C,  où  les  ca- 
nons ont  des  calibres  exceptionnels,  des  formes  et  des  dimensiocs 
extraordinaires,  le  mode,  les  conditions  et  le  prix  de  l'épreuve  sont 
réglés  par  le  directeur,  sauf,  en  cas  de  contestation,  à  en  référer  â 
radmiuistration  du  banc  d  ejpreuve ,  (^ui  prononcera. 


SECTION  V. 
POIHÇOIM. 

24.  L'empreinte  du  poinçon  d'épreuve  est  détenDinée  par  notre 
ministre  de  Tafrieultore,  du  eonunevce  et  des  travaux  publics,  sur 
h  proposition  de  Tadministration  du  banc  d*épreuve. 

Cette  empreinte  est  leproduite  sur  trois  modules  difléreata  il. 
pour  chaque  module,  an  nembre  de!  trois  exempfaires  types. 

Jln  exemplaire  type  de  chaque  module  est  déposé  à  la  préfeclnie, 
un  second  a  la  mairie  du  lieu  pi  le  troisième  entre  les  maÎM  ^ 
dimteur. 

,Ces  tjpes  servent  de  matrice  pour  les  poiofOQS  qui  doivent  Itti 
emjdoyés  à  apposer  la  marque  dépreuve. 

■ 

TITRE  V. 

25.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  susvisés ,  notam- 
ment celles  des  articles  8  et  1 5  du  décret  du  i4  décembre  i8io 
relatives  aux  contraventions  et  àux  peines,  sont  maintenues  en  ce 
qui  n'est  pas  contraire  an  présent  décret 

26.  Le  présent  décret  n  est  pas  applicsble  aux  canons  des  armei 
de  guerre  fabriauées  pour  le  compte  du  Gouvernement  dans  les  ma* 
nuiactures  impériales,  lesquels  iont  éprouvés  au^banc d'épreuve  de 
cea  établissements. 

27.  Notre  décret  du  19  juin  i865  est  et  demeure  abrogé. 

28.  Notre  ministi^  secrétaire  d*État  au  département  de  i*agricil> 
ture»  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  fexécatiou 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aU  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de»  ïuU^ae»,  ie  22  Avril  iôôô« 

■ 

NAPOLÉON. 
Pâr  rËmp«rt;ar  : 
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Poar  toalrs  In  armes  d'an  calibre  plus  petit  <tuc  io""',6,  la  charge  d'épreuve  lém  4a ^ 
3  grammos  de  povdre  et  de  ao  gnmmn  de  plomb  n*  8.  Si  la  leogatiir  du  «tAon  ne 
aaet  paa  d'y  introduire  toott  U  cbarge  d'épreuve,  ou  chtiKOrt  le  oummi  à  bmIIm  ikoutoDr 
avec  de  la  poudre  r  t  on  arlicvera  de  lempUr  ItCMMM  wraedilfllMnbll*8«d4WiM 
la  bourre  aCDcure  la  bouche  du  canon. 

Lea  platoleta  dont  le  cellbre  aera  toférfeur  à  ii"*,4  tt  dont  hi  lottgaenr  de  oiiMm  ne 
ddpa»era  pas  1 5  centimètres  n'oevront  la  moitié  des  chaiftidipOlidNet  Atpltl 
quéea  au  tableau  C  pour  les  calibre»  de  io"",6  à  1  i**,A*  , 

Les  pistolets  dont  le  eeltbve  aere  plus  gruid  que  u^'tA  ou  dont  le  ctnon  aura  plna  de 
iS  centimMres  de  longueur  recevront  la  charge  entière  de  polOdre  l^ltauiitié  de  la  rhaige 
de  plomb  indiquées  au  tableau  C  pour  leur  calibre.  .  -  - 

Les  pisloleta  révolvera  à  un  canon  et  a  barillet  tournant  seront  éprouvés  aveC; 
tondie  de  aervioe  qui  leur  eat  aiEeclée.  Cliaque  chambre  du  barillet  cei»  ^prouvési 


mà  A. 


H*  16,071.  —  DécKBT  IMPÉMAL  (cootre-figoé  par  le  cardê  àm  iMoi.  ari^ 
nbtre  de  U  juftiee  et  des  cultes  )  porlanl  ce  qui  suit  : 

1*  M.  dê  (kMmd{Lomt''H€iui'B€né) ,  né  le  5  novembre  i843,  au  château  de 
Ifaaèrcs,  cemaiime  de  BamB,«rroiidisfBnent  d*Amh  {€eift)*  y  denmieiiii 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patron^miqQe  cela»  de  de  Ftrkêtmmà  fli  à 

s'appeler,  à  l'avenir,  de  Cassand  de  Ferbeaux. 

'  *  Ledit  inipéirant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  ics  tribunaux  pour  faire 
'S  stdr  les  registres  de  l'état  civil,  le  changèrent  résultant  dtt|irésettt 


Digitize*!  by  Google 


B.  n*  1598.  —  689  — 

déwtt,  4fa^êfgèB  r<»piwiti<a  dit  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 

et  en  justîGnnt  qu'aucune  Opposition  n*a  étéibriiiée  devant  le  Conseil  d*État^ 

fi*  16,075.  —  Dkcbft  impérial  [contre-sîgné  par  le  ministre  de  la  mariné 
et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  limites  de  la  mer,  sur  le  littoral  de  la  commune  de  Plomear  (qpiari 

tier  maritime  de  Quimper,  département  du  Finistère) ,  sont  et  demeurent 
(ixées  conformcinent  a  la  ligne  brune  portant  Tindication;  Li^iie  irûcéê  par 
la  commission ,  sur  le  plan  annexé  au  présenl  décret. 

a*  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Paris,  ii  Mars  1868.) 


16,07s. — McmniFÉlUL  (contre-signé  fiarle  ministre  de  IVigrieidtare|; 
da  commerce  et  des  tnrvanx  pnblios)  portant  ce  qui  suit  : 

■ 

1*  Sont  déclarés  d*ntilité  publioae  les  travaux  Ht  rectification  de  la  foute 
départementale  des  Basses-PyWSnees  n*  se,  de  Baronne  en  Espagne,  dans 
les  cdtes  d*Espelette,  entre  les  bornes  et  6^,8,  suivant  la  direction  géné^ 
raie  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exéciition  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Texpropria- 
lion  pouir  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considérécomme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  A  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Parti,  8  AvrU  i8€8,) 


N*  16,074.  —  DÉCRKT  IMPÉRIAL  (  contrc-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  :  • 

1"  Sont  déclaré^  d'utilité  publique  les  travaux  de  rertifiration  générale 
de  la  route  départementale  des  Côtes-du-Vord  n*  16,  de  Trenieven  à  Pon- 
trieux,  suivant  la  direction  générale  indiquée  ea  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

AT  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bAti- 
uents  nécessaires  à  Texéculion  de  celte  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpropria* 
lion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  a  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gi^tion.  {Parii*  i5  Avril  i868.) 


N*  1  <>  076.  —  DécRBT  ikpiIrial  (contrè-signé  par  le  ministre  de  t*agricultarei 
du  commerce  et  des  travaux  publics^  portant  oe  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
déparhniientale  de  la  Meuse  n*  5 ,  de  Meli  à  9edan ,  dans  la  traverse  de  Mor- 
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|;emoti1fn,  sniTint  h  direction  généride  mdiijaée  en  rou^e  sçr  un  plan  qpà 
restera  annexé  au  présent  décret. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  i  acquisition  des  terrains  et  bAti- 
ment»  néeesiaires  à  l'exécotioii  ëe  eetle  reetification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  lot  da  3  mai  i84i»  sur  i*eiqpro- 
priation  pour  cause  d'uUlité  pulïtique» 

S**  Le  présent  décret  sera  considéré  cooune  pon  avenu ,  s|  Ifff  tnivavx  n*#nt 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  çinq  (OIS,  a  partir  da  jour  4e  M  pr(»pal- 
^tLiion.lPflais,2t  Avril  186$,)         *  ^ 


N*  16,076.— BéciBT  tHFiniAi.  (eontre-signé  par  le  ministre  de  l^agriculture  « 
da  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  ; 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiûcation  de  la  route 
44pirJ^£p^^Ule  de  3eine-et-0is«  de  PontoÎM  à  Beauvais,  dansi  lu 

côte  de  Gnsy,  suivant  |a  4ini«liAn  gAnMn  kidiiKéi  en  Um  HU  w  pian 

res^er^  annexé  au  présent  décret, 

3*  L^administration  est  autorisée  à  faire  l*acq!iisiti<^  des  tefrâîns  et  ïsà^ 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cctfe  rectification ,  en  se  conformant  aox 
dispositions  dos  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  sur  l'expro- 

priation pour  cause  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  i>*ODt 
pas  été  adjugés  dan;i  un  délai  de  çinq  fui$,  à  partir  du  jour  de  sa  promul> 


N*  16,077.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  (contre-signé  par  le  ministre deragricaltiire« 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  Tamélionh 
tion  4u  bief  supérieur  du  canal  d*Àire  à  la  Bassée  et  l'établissement  d'une 
rigole  militaire  de  Bélhune  à  Cuinchy  (Pas-de-Calais  et  Nord),  conformé- 
ment aux  dispositions  et  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cbaussé^  et 
de  la  commission  mixte  des  travaux  pubjics. 

2*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

L*adininlttratSon  est  autorisée  à  accjaérlr  les  terrains  et  bâtiments  né- 
cessaires à  l'exécution  des  travaux  ,  ei)i  se  conformant  aux  di^ppsjâpnâ  dn  k 
loi  du  3  mai  i84if  sur  l*exnropriation  pour  cause  d'utilité  puDli<îue. 

3*  La  dépense,  évaluée  a  sept  cent  soixante-dix  pnille  francs ,  sera  imputée 
sur  ie  budget  extraordinaire  {J^nélioration  de^  canau^),  ^Paris,  35  Avril 
1868.)    ' 

N*  16^078.— BéoBiT  tHvinniL  (contre-signé  parlé  ministre  da  fagrienHore, 
du  commerce  et  des  Invaox  pnUÎM)  ptflânt  ce  qui  sait  : 

1*  Il  sera  procédé  par  TÉtat  à  Texécution  des  travaux  destinés  à  améliorer 
la  navigaiimi  de  la  ailla  aÉlM  Faol^Aiidanar  al  la  iaina  (Bnra),  eoafiif^ 
mément  aux  dispositions  généralae  il'nn  plan  ipii  rastaen  annaié  a«  présent 

décret. 

a'  Les  travau;t  men^oim.^  ^apf  Y»e!si^t  ffé^  êupH  ^ 

dàfés  d^ttlilité  pobiiipie.  ' 
t 
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3*  La  dépense,  évaluée  à  six  ç^tvOlo  fraoei,  sera  rép^HIe  de  la 
tiière  suivante  : 

L'État   ,   AÔJ.OOo' 

Le  département  de  TEure   00,000 

La  çoffipagnie  du  chemin  de  fer  de  Glos-Montfbrt  à  Pont*Aude- 
mer   §<vooe 

La  pîïft  contributive  de  l'État  sera  imputée  sur  les  fonds  du  budget  extra- 
Cardin. tire  du  mjnistçr^  ds^  ^av^u»  publips  {ÀniéU4friiUoa4fi$noièr€§i^{p0^p 

^  Avril  im^) 


IT  i§j079. — pftçfirr  y  miRiAL  (cpntre-çîfQ^  pe»  Ift  ministre  <te  î'agpwiftw*  » 
du  Gonamerce  et  des  travaux  publics)  portant  ee  qi|î  suit  : 

1*  Sont  affectés  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  deb 
traTanx  public»,  pour  la  création  d*nne  voie  d*accès  A  la  plage  ouest  du  port 
du  Havre  (Seine^nférieure),  les  terrains  domaniaux  désignés  parles  lettres 
A,  B,  C,  D,E,F.  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,0,  P,Q,  sur  un  plan  qui  restera 

«nnrx^'  au  présent  décret. 

a°  Il  ne  pourra  être  élevé  aucune  construction  sur  ces  terrains.  {Ptais, 
25  Avril  i868.) 


M*  i6,o8o.-«]>ioi«r  mHfiiki  (contre-signé  par  le  mif|ls|n}  d#  TjNpIeuUui^ , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  afTei^atioi)  ai|  <|ép9rte(peBt 
deTagricuIture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  du  i>WiiMM^ 

consîp:ne  et  ses  dépendances,  nu  port  de  Saint-Tropei  (Var),  en  viie  fie 
la^randtssement  des  chantiers  de  construction  de  ce  porti  IPfiriià  ifi  àpil 

im.) 


N*  16,081 .  —  DiCRBT  iHPiRiâL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricuUnra , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  ^i  suit  : 

•  1*  Est  et  demeure  classée  panai  les  routes  déptrtemeotales  du  Rhéne, 
comme  prolongement  de  la  route  départementale  n*  iS,  de  Villefranehe  A 

Givors ,  nvec  embranchement  sur  Oullins,la  partie  abandonnée  de  la  route 
impériale  n"  88  comprise  entre  l'auberge  des  Sept-Chemins  et  la  limite  du 
département  de  la  Loire-  La  direction  générale  de  ce  prolongement  est 
figurée  pnr  la  ligne  rouge  C  D  sur  le  plan  duag  juin  1867,  qui  restera  annexé 
au  préhenl  décret. 

La  route  départementale  n*  i3  prendra  désormais  la  dénomination  de 
Rouie  de  Villefranehe  à  Hive-4e-Gier,  a»ee  emhranehement  sur  OalUns. 

a*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bAti- 
ments  nécesaairea  A  l'amélioralion  de  la  nouvelle  portion  de  route ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titrer  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS4l« 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Parité  29  Avril  i86S.) 


N*  16,083.— MaiT  iMPinu.  (contr^-signépar  le  ministre  deragrieulture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portuit  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  A  reaéculion  des  travaux  aéeeiaaires  pour  ooinpiét» 


0 
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rAmélîoraUon  du  porf  ^''CèftS'XR^rAOll V,  Mt    Itposftiof  < 

de  l'nvant-projet  des  ingénieurs  et  à  celles  des  avis  du  conseil  gènènL  fkf 
ponts  et  chaussées ,  des  37  février  et  il\  juin  18G7. 

3°  Ces  travaux  jorU  décJiirés  d'utilité  QubJique.      ;  ' 

3°  La  dépense,  évaluée  à  deux  millions  de  francs,  sera  imputée  sur  i< 
budget  extraordinaire  [Amélioration  dei ports  mariiimei  dê cammmrce).  [Paris, 


N*  i6.o83.  —  DicBBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  le  goem 

(^ui  réaffecte  au  service  du  département  de  In  guerre,  pour  compléter 
1  organisation  du  quartier  Saint-Félix,  à  Valence  (Drômc),  une  parcel!' 
4e terrain  située  à  l'angle  nord-ouest  de  ce  quartier,  telle  quelle  est  L 
mitée  en  jaune  et  di^signée  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  sur  un  plan  à-an 
nexé.  [  Paris ,  27  Mai  186S.  ) 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  18  *  Juin  1868, 

U  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^En 
mdipajtimeiidéêlÊLJmÊlsmiiém  CÊdJtm, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception' dn  BunetHi 
«0  mloislère  de  la  JnsIlM  et  4b«  Collé». 


On  s'abonne  pntir  \o  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  ûrmnci  pariyi*  %  U  cwlMf  |le 
fanpériale.  on  çb«u  k-s  Directean  de»  potUs  de»  départamtoU. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1599. 


N*  16,084.  —  £0/  portant  ceision  réciproque  de  Ttrrmau  «Ifrt  ItÈUA 
'   eilaSaoiéié  immMièrê  dé  Paris. 

On  1 3  Juin  ib()8. 

NAPOLÉON,  par  lagrâcçde  Dîeuetlavdonté  nationale,  Ekpbbbi» 
DBS  F1UHÇAI8,  à  tons  présents  et  k  venir,  SAurr. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  phomulguê  et  PAOMULuuoNd  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Bxtrait  da  prooèi-Mrbal  da,  Corps  légùlmtif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Aruclb  uioQiTK.  Est  approavée  la  convention  passée,  le  16  avril 
1867,  entre  le  ministre  des  Gnances,  agissant  au  nom  del*État,  et  la 
société  immobilière  de  Paris,  à  responsabilité  limitée,  concession- 
naire de  la  ville  de  Paris  pour  le  percement  <\u  boulevard  Saint- 
Germain  et  de  la  rue  de  Soiférino,  représentée  par  le  sieur  Hlondel, 
ladite  convention  portant  :  1°  cession  réciproque  de  terrains,  savoir: 
par  l'État,  d'une  partie  de  Timmeuble  domanial,  rue  de  l'Université, 
n"  71.  alTectc  au  ministère  de  la  guerre,  d'une  superficie  de  trois 
iriille  neuf  cent  deux  mètres  soixante  et  dix  centimètres; 

Et  par  la  compagnie,  de  trois  hôtels,  rue  de  TUniversilé,  n"  73,  76 
et  77,  d'une  superficie  de  trois  mille  trois  cent  soixante -quatre 
métrés  qnatre-vmgt-dix  centimètres,  et  d'une  parcdle  de  qnatre 
cent  dnqaante-trois  mètres  vingt  centimètres,  provenant  de  Tim- 
menble  me  Saint-Dominiqae-SainK>ermaitt,  n*  èat; 

2*  Engagement,  par  la  compagnie,  de  payer  à  TEtat  nne  soolte  de 
dn-hnit  nulle  sis  cent  donse  nranes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mai  i86b. 

^f^é  dCBmiDBII. 

Lu  SteriiaiTU, 

Siané  llAfitU;,  Mi«£,  m  Gi^U4ioiBr,  maniai»  P£  Gonbcuaro. 
ArSéri*.  ht 
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ÈxtraU  da  pntUt^terbtA  dm  Sèwt. 

Le  ôénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  Tap- 
•pctubatioD  cl^loe  çoaveoHoa  portaot  œssioii  récipr  oque  de  terrains 
Mtie  fÉtat  et  la  société  immobilière  de  Paris,  pour  le  percement  da 
boidevard  Saint-Germain  et  de  la  rue  de  Solférino. 

Délibéré  et  voté  eo  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Juin  lÔ6& 


Lu  Stcrélairu  t 

Sigoé  GBà»  tn^hnn,  B.  os  Mbiiqoi,  Hobuiv-Dsuslb. 
fa  d  toÉOéte  wm    8éMt  s 

Lê  Sàtateur  Sêcrtlairt , 

Signé  CuAix  o'£sT-Aa6iv. 

Mandons  et  oiMnmbNS  qne  les  présentes,  revélnes  dn  sœan  de 
l'État  et  insérées  an  BnUetin  des  lois ,  soient  adressées  anx  ooars  »  «u 
tribunaux  et  aia  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registre^,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  ta  justice  et  des  cultes  est 
diaigé  d*en  surveiller  ia  poUicitte.  '  1 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i3  Juio  1868. 

VU  «t  loiM  dM  fNuid  iMM  <  tmtEmptnmgt 

tmGardêdtsteeaax ,  Ministre  itcrilcùre  d'Èâa  têMSuÙltn^iklà, 

Signé J,"   a(^^.«iwns  ... 


m  lt>^9&5.  nuloris9  le  départemtnl  daZ'4tfM  4  t'imf^fft^ . 

ejctraordituUrmeiU. 


•  TIAPOUtoW ,  par  lagvèw  éePieoet  la  vefcwrtÉ  naiiMiin  Îmmmbh 
ws  FuÉWCÉiit  à  tons  ■■éggnti  t  à  mmuf,  gaâ  w    tuifr.tL  « 

AvoRS  SARcnomiA  et  SAHcnoanoiig,  mommMOà  A  raettvtmM  ee  qui 

suit: 

^  ^    Bxtçut  du  proc4U-verb<U  du  Corps  Ugulatif. 

Lb  Gobps  utounr.A.  adopté  lb  nom  n  un  dimt  iatenenrtiUt  : 
Aaxifiiii  inoiQiiB.  Ue  département  de  FAiiae  est' autorisé,  oonfor» 
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mtottit  à  la  demaodft.^pM  le  «mseii  géaénl  en  a  laite  dans  sa  der- 
nière session ,  à  i^imposer  extraordinaireoMot,  par  addittoo  a«  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

Pendant  trois  ans ,  à  partir  de  i8G(),  deux  centimes,  dont  le  produit 
sera  consacré  aux  travaux  des  chemins  vicinaux,  et  un  centime  en 
1869,  pour  les  études  et  les  dépenses  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  6nance8,en  exécution  de  ia  loi  du  18  juillet  1866. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Mai  1Ô68. 

UPritiâmi, 

hifné  VàvE,  Maiitcl.  marqaitDX  Conboluno, 

DB  OmLLOUTBT. 

Le  Siinàt  ne  soppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  quiaatorïse 
1  e  dépai'temeni  de  l'Aisne  a  s'imposer  extraordinai rement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  g  Join 

UPrétiémt, 

sigiké  Tiopuma. 


*9 

«ifiié  ciiâu  i/Bur-àMa ,  S.  mi  MsiisQMi*  Hraaiit-taMi^ 

Tu  et  so'Ué  du  »ceau  du  S^nat  : 
Le  Scnaltur  Sccrèlatrt , 

Si^ué  Cukix  d'ëst-Arob. 

BfAXDOiis  ét  ORooNiiûiis  <iue  les  présentes,  revêtues  dn  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^iîs  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  tes  fassent  observer,  et  notre  mi- 
maire  secrétaire  d^État  au  département  de  la  jnslioe  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  ia  palmcatiaii. 

•  Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i3  Juin  i866. 


napolAoh. 

Va«tio«llé4Bgi«iidieaiat  Firrftflipcraart 

I4  Garde  dts  sceaux ,  Minisire  secrétaire  tf*£fal 
MdémurUment  de  la  justice  et  dâ*  C4<te#.  ,  «i^a  „ 

Signi  J.  Barochb. 
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fr^.dÊë.  ^  L&ir^i  datfiiSiéêi'TéfHt^Ht  des  commtuiéê  dé  SatikUamttto-ên- 
Jarret  (  Loir»  )^de  Larajam  (  iAénè  )  poar  m  former,  sous  U  M/m  ée  M  «ob 

* 

NAPOLÉOW  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooale,  J:^PBtBoa 
DIS  Français,  à  tous  préstaiU  et  à  venir,  salut. 

àVOMS  SANCTIONNÉ  et  [SANCTIONNONS,  PBOMUUIIIB  et  PBOM UIOOONS  ce  q«i 
•ait;  n:      :    -,  .     ;  •  »  >^  »v 

KmtnA  ém  preeèi  wrèd  4i  Corpi  légùUttif. 

•  •  •      •  .  .i.r/ 

Lii  CoBPS  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PAOJST  DE  LOI  doitt  la  teocttraiiii  i 

Art.  1*'.  Les  territoires  cotés  n*  l  et  n*  2  sur  Je  pk|i  annexé  à  ia 
présente  loi  sont  distraits  :  le  premier,  de  Ja  ccuninupe  de  Saint- 
(IhristO'Cn-Jarret,  canton  de  Saint-Héand,  arrondissement  de  Saint- 
Étienne,  déparlement  de  la  Loire:  le  second,  de  ia  commune  de 
Larajasse  f  canton  de  Saint-Symphorien-snr-Coise  ,  arrondissement 
de  Lyon,  déparlement  du  Hhône;  ils  formeront,  à  l'avenir,  sous  le 
nom  de  ilfarr^norf,  une  coiniimnf  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
au  village  de  Marcenod  et  qui  dépendra  du  canton  de  Saint-Héand, 
arrondissement  de  Saint-Éticnne,  département  de  la  Loire. 

En  conséquence,  les  limites  entre  les  communes  de  Marcenod,  de 
Saint-Ghristo-en-Jarret  et  de  Larajasse  sont  délemunées  par  le  iiiéré . 
de  terre  de  Sienne  indiqué  audit  plan  et  coté  A,  B,  G,  D,  E.  F,  G, 
H«  Xf  Jf  K«  iêf  lf« 

2.  Let  dispositions  qni  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d\Mage  ou  antres  qui  peuvent  être  respeetivaneni  aa^nii.  '* 

Les  antres  conditions  de  la  séparation  prononcée  seront,  a*tf  y  e 
Uen,  ottériettrement  djétenninéei  par  un  décret  de  i*£mperenr.  . 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  i868. 

Signé  ScMdUDftB. 

LuSHTélmins,  liC, 
fligaé  M  Goiuuwm,  Maktbl.  muqait  i»  Gonsoliano. 

Le  ^oat  ne  s'oppoee  pas  à  ia  promulgatiou .  de  ia  loi  qui  érige 
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«OOMmuM' dUtiocte  k  atctian  de  Mareenod,  distriûte  de»  conv 
Délii>érè  et  voté  en  sékûoe.  au  p^âis'âù  Sénat,  le  9  l&iii  iSClK^ 


SigftéTlOrLOM. 


Signé  Chaix  o*Bst-Anoi.  E.  ok  Msifom.  Hobebt-Dblule. 


«t  acdlé  da  seeaa  dn  Séaatt 
Lm  Sénateur  Sêeritairt ,  '  i; 

SifBé  GhAU  D*£0f-ARM. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  d^  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.     '*  *' ' 


r 


«  • 


%né  NAPOLEON. 
Vn  eiioeilc  Ua  gnod  apeau  ;  .  fui'ËmpÊnnr  : 

U Gardé ie$teim»x,Mi»iâtfêMttmiindtMm  '  UMimistrêJrim, 

.       .  .  •     *    .     '  •         •!»  • 


•  •  •• 


N*  i^40Sh.  -^iof-  f0i  éiilrwUdêi'TmiimtêÊ  dm  commmim  4é  Stml'lgt^fàê^ 

Vgfi${Bk6t^  $t  i0.S0i9^Cermam-h'MontagiLe  [Loire]  pour  $nfomift  p«« 
Commune  dislincie ,  qui  prendra  U  9mn  4^  Sai^-Uéi]|eoJL-de- V^»/|^/^  Pffiffl 
dadépartmjentdaBhéne. 

l>  I  •  •  '  '       ,  M.       ^  ••••  •  1"'' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  i:jiP£iuiuft 

DBS  Finançais,  à  toQ4  présents  et  à  venir,  salut. 

» 

AfOMa  SAUCTtomi  et  sâMcnoinimis,  pioMULOué  et  piomuloikws  ce  qui 


y¥t  .  U)L  f.T  • 

Extrait  da  procèê^erbed  du  Corps  légiiUuy, 

Li  Corps  uIgislatif  a  adopté  l£  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
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tracé  des  lignes  rouge  el  rouge  ponctué  du  plan  annexé  à  ia  présente 
loi,  ainsi  que  je  territoire  lavé  en  jaune  audit  pian ,  sont  distraits  : 
le  premier,  de  la  commurie  de  Sairil-I^niy  (le-\'ers,  canton  de  Mon 
sols,  arrondissement  de  Villefranche,  dt  partemcnt  du  Rhône,  et  le 
deuxième,  de  la  cooimune  de  Saint-Germain-ia-Montagne,  canton 
de  Belmont,  arrondissement  de  Roanne,  département  de  la  Loire. 
Ils  formeront,  à  Tavenir,  une  commune  distincte,  qui  prendra  le  nom 
de  Saint-Clément-de-Vers  et  qui  fera  partie  du  canton  de  Monsois, 
département  du  Rhône. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Saint  Cleiuent- 
de-Vers  et  la  coumiune  de  Saint-Germain-la-Montagne  e«t  étaJbJie 
conformément  au  tracé  de  la  ligne  verte  et  de  la  ligne  ponctuée  eo 
Doir,  cotée  C  D  audit  plan  ;  la  limite  entre  la  commune  de  Saint- 
Cléinent-de-Ven  et  k  commune  de  Saint-Igny-de-Vers  est  déter- 
minée par  la  ligne  pointillée  en  rouge,  cotée  A  B ,  et  par  le  misMftti 
Somîli  ci-dessus  visé. 

i.  les  dispositions  qui  précèdent  auront  llèn  sans  préjndlee  ûa 
droits  d^nsage  on  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acqtiis.' 

Lei  antres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  afll  y  a 
lien,  ultérîenrement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereiir. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  18GÔ. 

UPrùiétMt.  i 

Sigoé  SciiFiEiDth. 


Signé  Dh  GciLLOtTF.T.  Maktku.  Mege.  marquis  de  Cohegi.uikk 
Extrait  du  procès~V€rèui  du  Sénat, 

I 

Là  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte,  sous  le  nom  de  Saint-Clémeni-de-Vers ,  des  sec- 
tions distraites  des  communes  de  Saint^igBT^fKVérs  (MiéiM)  ei  de 
$aint*Germain-la-Montagne  (Loire).  ^  ^ 

Dâibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  9  Juin  i86d. 

»  • 


V»  «t  McUé  da  aoaitt  <ttt  S^Mt: 


aifaé  CBân  wf§m-àmm,    ai  Vmnqm,  BBaBa»DiMi8& 

•  « 


llAliiMiia  et  oMMiiRiNo  tpiié  les  pféSMrtes,  idVUliKfs  ûxi^édilÊÊi  de 
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rÉMet  ioiéiées  an  BoUetia  des  lois,  soient  adressées  «nz  ooms,  eux 
tribanaox  et  aux  autorités  adsniiiistratives»  pour  qu  ilsles  ioscrivent 
snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obsercer,  el  notrexni- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de.ia  justice  et  des  oiUes-snt 
cbargé  d'en  surveiller  la  publication.  , 

Fait  au  pakis  de  FonUineJ^kau,  ie  lÂ^u  • 

.    Signé  NAPOLEON. 
Va  el  scellé  du  irniad  sceau  :  Par  rEmperear: 

U  Gmr4e4ti  $emmt,  MimUtnjutritMkwMrÉm  U  Minitin  d'État, 

Sigi^é  J.  Barochk. 


N*  16,088.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  au  Port  de  Dunkerqde  an  Droit 
4e  tonnagt  Mur  les  Navira  françws  et  étrangers»  à  l'exception  des  bateaux 
pilotes  et  rmorqnêm,  de  ceax  employés  à  la  pêche  côUère  et  de  tout  U  nuUéM 
Je  l'État. 

'     Do  6  Juin  1868. 

N  APOLÉON.I  par  h  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaieY  fimanm 
OBS  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département, de 
ragriculture .  du  commerce  el  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  i4  juillet  1861     autorisant  T  exécution  de  travaux 
d^amélioratiott  an  poti  de  Dunkerque  ; 

.  Vu  la  loi ,  en  date  du  ao  mai  i868«  autorisant  racceptslioiide  f  offre  faite 
par  la  ville  deDankerque  d*avancer  à  TÉtat  la  somme  de  douze  millions 
(1 2,000,000') ,  pour  être  affectée  à  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  de 
ce  port; 

Vu  rarliclc  4  de  la  loi  du  19  mai  18G6,  sur  !a  marine  marchande; 

Vu  l'avis  de  noire  minisire  des  finances,  en  date  du  19  décembre  1867  ; 

.  Dletrsrnwifiil  A'tèat entendu» 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Il  sera  établi  au  port  de  Dunkerque,  à  dater  du  1"  juillet 
1868  •  un  droit  de  dix  centimes  (o'  10*)  par  tonneau  de  jauge,  portant 
sur  les  navires  finuaçaiset  étrangers ,  à  rexoeption  des  bateaux  pilotes 
«tmorquews,  de  cens  en^jée  à  la  pèche  oâtièieei  detoat  le 
matériel  naval^  fÉM^ 

La  pemptioD  da  4lmt  ^léeM  est  oeiieédée  à  la  viUe.  Le  prodi^^ 
en  sera  exdusivement  appliqué  à  couvrir  la  différence  entre  le  taux 
d^intérét  payé  par  FÉtat  à  la  ville  et  celui  qu'elle  )inl^a  payé  elle-ltaéme 
aux  souscripteurs  de  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée  a  oonlraeter  par 
Uloi  précitée  du  ao  mai  1868. 

4 
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Cette  perception  cessera  immédiatement  après  i]entier  resibour- 
«ement  de  \a  somme  formant  cette  di (Té ronce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics  ^t  chargé  de^  l'exécution  du 
présent  ^éCTQt.  î  •  1.: 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  6  Joio  i86ë. 

/        ;  î        .    Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreur  : 
!•  Mémisitê  MM«<nr«  ^àtttl  an  éépattemnU  iâ  l'agrienliurt , 


Signé  DE  FORCàBK. 


•  1    I  • 


Certifié  confofme  :  ' 
Paris,  le  19  *  Juin  1868, 

X«  GanU  des  Sceaux,  âJinistre  Secrétaire  d'Etat 
a«  de  la  JatUee  #f  det  Cklies, 

J,  BABOCBE. 


•  •  • 


"Celle  te  «si  ««H*  ée  la  vêoeptioii  da  BallMfi 


iMPaiMCRii:  IMPÉKIALK.  —  1^  Juin  1868. 


* 
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19*  16,089.  —  £01  au*  omtrê,  iur  texfrewe  tê$8»  m  Crédit  estrmoirdmairê 
fppikûbiê  muefiàu  étmnê  Muiiiut  scimUfii/uê  à  5a£^. 

Ihi  17  Iniii  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,£iiPBRfiDR 
DIS  Français  .  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÂYOKS  SAifonoiiNB  et  sAjccTioimoNs,  PROMUiiCDB  et  pROMOLftoow  06  qui 

suit  : 

WL 

Bxtrait  du  procè4-v€rbal  du  Corps  Ugiilatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  rinstruction  publique,  sur  feiercice  1868,  un  crédit 
eilrftordiDaire  de  cii^aante  mille  francs  (5o,ooo'),  applicable  aux 
frais  d'une  mission  scientifique  envoyée  à  Saigon ,  ayant  notanunent 
.ponr  objet  fobservatiosi  de  £édipse  totale  de  soleil  dn  18  août  186& 

Il  sera  ^arm  à  la  dépense  an  moyen  des  ressources  afifectées  à 
Texerdce  1868.  * 


Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris»  le  a8  Mai  i868* 

UPrinétmi, 
âlgBé  SttPQPMB*. 


Signé  llARTET. ,  BomAT,  comte  W.  db  L4  Vautib» 
SB  GoiLLOonr,  Mies. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre  an 
ministre  de  rinstruction  publique,  sur  Texercice  iô68,  un  crédit 

irSém.  5» 
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extra*>r(îinaîre  de  cinquante  mille  francs ,  app^aM&  mx  frai»  ^me 

mission  scientifique  à  Saigon. 

Délibéré  et  votdeo  séaocci,  an  palais  da  Séaa^»    la  Juin  i86d. 

J>  Présidmi, 


Signé  Tboplow. 


r.^î  Secrèliùn» f 

Signé  CHà»  D^EsT'AnGE,  E.  DB  HbNTQIIB,  HOBEUT-DELlStA. 

Vu  et  ioeHé  da  «oeiv  da  Sénat  i 

Le  SènrAeur  Sccrttairt , 

Signé  CuAix  d'Est-Amgb. 

Mandons  et  onDONNONs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  el  inbéiées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  el  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  justice  el  des  cultes  est 
cliargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juia  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Mmisln-  reerêtairt  d'ÈM 

ma  énariêmeni  dt  la  jtatice  el  dst  caUu,  .  _  • 

Signe  B.  IIOVBUU 

Signé  /.  Babochb. 


N*  16,090.  —  Loi  qui  modifie  les  circonscriptions  des  CmiOM 
m     et  dê  Dieppe  [Seine-Inférieure). 

Du  17  Juin  iSBIb 

NAPOLÉON ,  par  la  crnce  de  l)i€U  et  la  volonté  nationale,  EMPtNBim 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

* 

Avons  SANcnoNiii  et  SAnenoiniovs,  pnoMULeoi  et  FROMOLaooiii  ce  qui 
tuit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-vtrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Coaps  LÉGISLATIF  A  AD0i?Tji  LE  PAOJËT  DE  LOI  dout  la  teucur  suit  : 
hmois  vmoioE.  Les  mmi—nce 4* AawoBft,  de  Bdlefille-sorwller, 
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di  BeiMvdkl^GrMid»  de  Bg|ftqni«mit»d»  Bercfaigny,  de  Gtègee, 
de  Ifarl&B'ËgyBe,  eoet  distraite  da  otnloe  d'OffraaWlJe,  «rroadiB- 
sement  de  Dieppe,  d^iNulement  de  la*  Seine-foférieiire,  et  fimnt 
dorénavent  partie  da  eantotf  de  Dieppe. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2Ô  Mai  186Ô. 

Le  Président , 

Signé  Schneider. 

Les  Stcrétairts , 

Signé  Martu*.  de  Goillogtst,  Mtos,  fiOVaiAT, 
oomte  W.  DB  Là  Vautxb. 


Extrait  da  i^otès-vcrbal  du  SénmU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promuigatiea  de  la  loi  qui  modifie 
les  circonscriplioas  des  cantons  d*0firanville  et  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  âénat,  le  12  Juin  iSGS. 

« 

Lt  Prisidenl , 

Signé  Tboplohg. 

l.€S  Stcri  luirts , 

Signé  Ciuu  d'£st-Axg£,  £.  oe  Memique,  UoBUiT-DfiLULfi. 
Vte  «I  M«M  dn  iMM  d«  SêMit  t 

*  Ia  Stnattar  Secrétaire, 
Signé  Cuux  d'£st-â.\ge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adiuiaistrativcs ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  obsetvent  elles  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistie  secrétaire  d'Etat  au  déDartonenft  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juin  iS6S. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

VnetiœllédagmDdMeni:  FirrBmpeicar  t 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrrlaire  d^ilÊt  U  MiniHtn  ëÈM. 

M  iépartemenl  dt  la  justice  et  des  OtUtê,  ,  _  _ 

«gné  A.  noeaia. 

Signé  J.  fiàAoaiB. 
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i6,ogi.  DicKiT  mpiiUL  (contre-tigiii  par  le  garde  dcîâiinB,  » 
nistre  de  la  Justice  et  des  cultes)  portant  que  le  déaret  du  7  joillei  i855, 

oui  assigne  onze  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Re- 
don (Ille-ct-Vilaine),  est  modifié  eo^ce  séns  ttie  ce  Bonal^irt  est  réduit  à 
dix.  ^FontainêbUaa,  i3  Juin  iS6S.)  '    '  * 


CertiHé  conforme  : 
Pïûris,  le  33  *  Juin  1868, 

Im  GèCtde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétâire  ^tÉÊÊt 

J.BAÏM)CHE.         •  • 


*  Cette  daté  est  cette  de  la  r<^ccp(ion  da  BuUetia 
au  miniitère  de  la  Juaticc  ct  des  Cultes. 


•  •  V'  I  II  I»  '•  •    /i  4'.»(r* 


On  «'abonne  pour  le  Balletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  au,  àltcaifMde 
inpériaie,  00  chea  lea  Directeur*  des  postes  des  départemenU. 


IHPafKSRiB  nipéfiiALS.  —  25  Juin  1868. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1601. 


N*  16,093.  —  Loi  qui  autorise  la  concetsion  de  l'exploitation  ée^^Vétablissemmit 
thermal  civil  de  BourUnn$'!ei»Baini  {HaitM/^Jff}^  »  . 

•  Da  17  Juin  |898. 

NAPOLÉON  ,  par  la  g^râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  toos  présents  et  avenir,  salut. 

'  Avons  sAHcnoHifé  etsAUCTiomovs,  PROiiuLGoé  «t  ravWO^Gooiu  ce  qui 
sait: 

LOI. 

éfclral  du  procis-verlHil  du  Corps  législatif  , 

Lb  Coaps  LÀQiSLkTiw  A  ADOPTs  LB  PAOJ&T  DE  LOI  doni  la  teneur  suit  : 

Ait.  I".  Le  ministre  de  l'a^cuRure ,  da'oomiiiem  et  des  travaux 

J)ttblic8  est  autorisé  à  procéder  à  Tadjudication  de  Texploitation  de 
^étabUs^ment  tHennal  dvU  de  BourboBne-lea-Baiim,  aux  classée  el 
coodîlioDs  du  cahier  dear  obar^es  ettnévé  à  la  préeenle  loi  et  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  soixante  (60)  années. 
"  .Le  rab&fs  fadjUdication  portera  sur  la  durée  du  bâî{,  à  con- 
céder. ;      .  . 

• .  2.  yadjodicalion  ne  sera  valabie  et  définitive  qn*aprè8  avoir  été 
approuvée  par  un  décret  impérial. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,, le .26  Mai  i86S.  . 

•      '       ^  •     •  UPrcsidenI,  ' 

lês  Secrétaires ,  ' 

.     S%eé0a<^iU«0*i«VMtaB»  MftMBL^BMIIfttilMCOIlEAUAaO. 


!  • 


Kxiredt  ia  procU^erbal  du  SAuU, 


jL^  âonal  m  &of^<m  pa«  à     pxftroiU^iou4e  la  loi  autorisant 
ir  Sàie.  53 
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îa  concession  de  l*exploitation  de  rétablissement  thermal  civil  di 

Bourbonne-les-Bains  (Haute-Marne). 

Délibéré €i  |0|é^ei^  aéftQce>  aii         d^S4aa|«  i«  it  ^«in  i86d. 

Lt  Pri$UUnt , 

_  Signé  TmoPLOaa. 

Signé  C.iuix  d'Est^Angb^^E^  DE  Mt;« 
V«  «t  loellé  d«  foemid»  SéMt  t 

Siglic  Chaix  d'Kst-AM6B.  '*' 


Mandons  et  ORDONNONS  qaé  les  préaeoles»  revétoes  du  soeaii  de 
rÉtat  et  insérées  au  Balletin  des  lois,  «oient  adressées  ans  court,  aux 
tnbunaux  et  aux  atttorîtéi*a4iiiisMititl&tiit«|)^  qii*0s«teii|Krîv#nt 
sar  leurs  registres,  les  pt^ervealHet Aea  fas«e»t  ^hsinrer»  MM  ni- 
nistre  secrétaire  drltal  au  département  de  la  justice  et  des  caltet  est 
cliai1gféd*en  snrvtriUer  la  puMicaftîoA.  ^" 


Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  Iç  ^i;;  Juin  1Ô68. 

,  .   ...  .        .     .  ^^5ig^l4^«APOLÉON. 

Vu  el  scellé  du  i^rand  sceau  :  P*r  l'Empereur  : 


U  fiûok  «U*  tc^wst  M^i^lr^ êwéUifr^  4'^^  i  ^  t  .  '    j.  •  /        MiniUre  d'état ,  ; 
'  omdéparUmMdtkiJttsUeêHéisemkf,  „ 

^   .  .t     •      1    .Signé  E.  RoOHiiR^. 

«Ml  II)  M         *v,r,4€i9p9^Mmmh9ràÊim4.Hmii9  iiwiiittiilr  »      ^rt...  «it  •* 

^RT.  I".  l  'adjudication  qui  fait  l'objet  du  |)r»'''seut  c»hicr  do»  chai'gea  comprend 
rexploitalioa  de  l'établissemeal  thermal  civil  de  Uourbotind  avec  tous  les  bàtimoat», 
terrnot  «t  dépendsiien,  atiu  aucune cieeption  ni  réserve,  et  en  entre  la  jontiMee 
4*pnefitrtie>nti  pv^nduit  i<H»i>o>técg' d'qiki  o^inéraleiap'pertoiiartt  à  l'Étal.  ain5i  que 
le  droit  exclusil  de  vendre  le»  eaux  drstiajées  k  cire  •jiïif)loyLes<^^i|m 
boissons,  et  les  divers  produits  qu'où  peut  extraiœ  de  ces  eaux. 

La  qiunlité  d*ewi  miaéraJe  à  laquelje  l'«dju(Uc9)iîrejiura^  droit  ^fi^. 
oeaforiément  à  l'article  5  ri  apr^s. 

5.  L'adjudicalairc  prendra  toutes  les  pailles  de  l'iimnenVile  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent bail  dans  Teui  uà  elles  se  trouveront  au  momeut  de  1  entrée  eu  jouuisauce,  «t 
atns  pouvoir  élever  à  oet  égard  aucune  réelanaation. 

Il  t'enga^ç^  d^iUcwrs  à  eiécuter,  dans  un  tiélai  qui  ne  pourra  pas  exc^  îer  cinq 
ans,  à  SCS  frais,  risques  et  périls,  et  jusqu'à  concurreuce  de  huit  cent  soixante-dix 
mille  francs,  tous  les  travaux  dont  le  détail  va  suivre,  et  qui  sont  tigurés  sur  le  pian 
général  ci-joint ,  àavoir  : 

t*  ^La  veeômmKtion  mtéfrnilp  de  rétohiissetnent  crvil.  L*e»semble  de  cetéCeblîs- 
sement,  apr^s  sa  reconstruction,  présentera  nu  total  de  cent  quarante-cinq  cabin«ta 
de  bains»  des  douches  de  diverses  natures  réparties  suivaut  les  besoins  du  senrioe 
entre  le  iwle-cW— tée  et  le  preuf^sr  élâge,'  et  des  piadnes,  le  tout  aeoooipagné  dn 
vestiaires  et  autres  dépenHinces; 

:  ««Ma  «CMitroeiiKi       ■ae^M* ^éMiMisiflwet  pvlaop^lfpieni  ooiisacré  à  I*] 


,i..'.'-  W. 
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Unce  el  coutenaul  trente-deux  cabinets  de  bains  ou  de  douches  et  deux  grandes 
pwdiMtyaiVMr  ftrtitires,  dépôts  d«  linge  et  ecceaioire»; 

3*  La  construction  d'un  hnliment  de  d(^pcndances  contenant  bainéerie,  lavoif, 
bûchera,  ainsi  que  le»  empl«ceii»enl»  néceâaaire*  aux  pompea,  miirhfaife  ergièé- 
rateur  de  vapeur  ;  '  • 

h*  La  construction  d'un  casino,  contenant  prinoip<lenent  anfl  salle  de  fdiri  mi 

petit  salon  ,  des  salles  de  jeu  et  un  caf<^.  el  j,('néralement  tonies  l(  s  additions,  grosses 
réparations,  clôtures  et  améliorations  qui,  dans  k*  di^lai  de  cinq  ans  ci-deisus  fixé, 
seront  reconnues  utiles  aux  édifices,  bassins,  machines,  etc.  dont  se  compose 

L'adjudicataire  devrai  ea  onlre.  ««quérir à  ses  frais let ter f itei ttécflêaâifes è IViift» 

cntion  de  Tensemble  des  travaux  ci-dessns  définis. 

Tous  les  travaux  énumérés  au  présent  article  seront  exécutés  dans  l'ordre  qui  sera 
filé  far  iVhnliimtralioii.   •  , 

Ces  travaux  devront  être  eiéculés  par  radjudicataire  sons  direction  des  ingé- 
DÎetirs  et  architectes  de  l'Étal  et  sur  les  plans  et  devis  r<^diprs  par  radmini.Mration. 

L'àdjudicataire  en  demeurera  responsable,  conlbrmément  aux  règles  du  droit 

II  aàra  la  ikcnlté  de  proposer  toutes  les  modifications  qu'il  croira  utiles,  mais  ces 
modifications  ne  pntirront  être  ex<^cuti'rs  que  mojfemiani  If)  oons^ntameiit fofmeLet 
fapproliaUon  prt'alablc  de Tadunnislration. 

3.  L'adjndicataij-e  seo^âge  à  jusliûcr,  dans  uu  délai  49  deux  ans^  par  tous  titres, 
état»  de  transcription,  piièoes  de  purge  ou  autres  â  ce  nécessaires,  àonl^  Il  (îçra  lit 
remise  à  l'Ltat,  que  la  propriété  des  immeubles  acquis  par  lui,  aux  termes  de  l'ar* 
ticle  précédent,  est  régulièrement  établie,  que  le  prix  en  a  élé  intégialciueut  payé^ 
et  q|u ^s sont  fjrancs.  et  Ubres  de  tous  privilèges,  h}fpolbèques,et  charges  antérieujrs. 

4.  Dam  le  €tt  où  1^  dépaasea  i  fiiire  pour  lea  diap^siUoos  et  I<|%<hiu  ci-desrat  ik 
lOM  Autres  qtie ,  dan»  le  délai  de  cinq  années  fixé  par  l'article  a  ,  l'Ëtat  reconnaîtrait 
nécessaires  à  une  bonne  exploitation  de  Vétablissemeut ,  dép<u$eraient  la  somme  de 
Itpt  ceai  cinquante  o^lUs  frauca,  l'adjudicatau-e  sera  tenu  aéanmojDs  d«  les  exé- 
entef,  pourvu  que  r«aoA4ant  4e  la  ddpâaaa  ne^paasa  pas  quatre  cent  milb  inmet. 
et  la  durée  de  la  cuncession  sera  augmentée  à  raison  d'une  année  par  cbaque  vingt 
mille  francs  d'excédant.  Les  travaux  supplémentaires  propoàé^  par  l'adjudicataire  et 
agréés  par  le  Gouvernement  donneront  partilietneut  litoi  à  une  «ugweulalion  de  la 
dorda  de  la  concession  »  à  raison  d*ttne  année  par'OlMuin*  yingtgiiMe  finnes. 

Dans  tous  les  cas,  les  constructions,  accruiMemcnts ,  améliorations  et  embellisser 
ments  de  toute  nature  opérés  par  l'adjudicataire  pendant  la  durée  du  bail  sur  dea 
terrains  appartenant  ou  cédés  par  lui  i  l'Lut,  y  compris  les  machines  hydrauliques 
on  à  fi^n  al  Icnii  aecesseirea ,  cahinetsda  haine,  hnifneires .  tuyaux,  conduits  et  nièi- 
nets .  demeureront  la  propriété  de  l'État,  sans aucnnc  indemnité,  h  l'eipiration  dis 
bail,  iur6  même  que  le^dit^>  accrui^sements,  constructions,  améliorations  et  enihcl* 
lissemeuts  auraient  été  faits  en  sus  des  engagements  pris  par  l'adjudicataire. 

L'adjudicataire  se  conformera,  dans i'nécntion  des  travaux,  aux  instructions  dn 
ministre  de  l'intérieur  du  i&  déonnhre  lâ&i,  relatives  à  i'interdiotâon  dntravttU  les 
dimanches  et  jourf  fériés. 

5.  Lorsque  le  débit  journalier  de  toutes  les  sources  d'eau  minérale  appartenant  à 
rÉIat  sera  de  cinq  centqmtre>vingts  mètres  cnbes ,  ra^pdîcatalre  anm  mit  à  tmif 
cent  dix  mètres  cubes ,  le  service  militaire  à  deux  cdateuquattAe  mètres  et  lie  htÈà^ 
tants  de  Bourhonnc  à  vmgt  m^tres  cnbes.  Les  auf^entations  et  les  diminutions  qui 
pourraient  s'opérer  dans  cexeademenl  seront  partagées  entre  les  services  militaire  et 
dvtl  dans )a  proportion.de  cinq  à  sept,  la  part  dea hahitanle  de  fionrhonneiMlist 
toujours  fixée  au  trentième  du  débit elTectif.  Un  règlement,  rédigé  de  concert  parle 
ministre  de  l'agriculture,  du  conmieree  et  des  travaux  publics  et  par  le  ministre  de 
la  L'uerre,  déterminera  le  mode  d'après  lequel  s'elléctuera  ce  partage,  sans  que  i'ad- 
jndicstaire  puisse  élever  à  cet  dgard  hneone  contestation. 

Toutes  les  dispositions  relatives  k  cet  objet  ci  tous  les  travaux  de  csptage  pu  d'amé- 
nsgemeiit  seront  exécutés  par  les  ingénieurs  des  miites  et  aux  frais  de  l'Btat.  Il  en 
sera  de  même  des  travaux  à  laire  pour  amener  les  eaux  jusqu'aux  li£ux  a'emploi. 

En  ces  d'insoflkance  ou  dechômage  derdtahUssenent  ofllIiiMde'ftonÉbootle. 
radjudioatiire  sera  tenu  de  fournir,  autant  que  possible .  aoa  «Aaicfe,  sous^ffieiers 
et  toMate-Pifair  iMis.  dét'Mpsialf  lêi  bni«*  ^  Hovtkmfik  Hnt  ptriHeui  de>ooiai- 
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««•T  lenrtnitinent  ihermal  mm  inlcrftiplioii  ;  il  esé^otm,  à  cet  elTet.lt»  dûpott- 
tions  qui  aeroot  n^giëes  dg Cttnoftri  partteiMiéiilWi<»*ai^<<Httf  4a  réHhlMUmMt  tMl 
elMT  le  médecin  miliuire  priucifMil.  .  j 

pfëvéiMét  ébonHié»  MroDt*  fottniii,  mitauâ  que  poiMl»I«,  i  radaûiMrtff»|jon  i»ili« 
taire  lé  mitin  dé  cinq  â  dix  heiu^s,  et  It  tmt  de  deu  i  einq  lieilresiP;i|trDiiil  j^ydt 
suivant  le  lafif  fixé  à  i'afrtèle  7  ci-nprè^. 

Le  linge  sera  le  même  que  celui  qu4  e^t  fourni  au  public,  c'cat-À-dire ,  pour  lea 
btiaa  el  deucliea,  un  peignoir  et  oae  aénriètle»  et  pe«r  lea  dottehea  «aeendmlee, 
aoe  aervîettc  sculrmeiit. 

Les  sous-ollîciers  et  aûl4als  pourroal  être  baign<l-5  daivsle  pflit  -HaArliaitmviH  lf< 
officiers  saroitt  tgujoura  reçus  dans  l'étabUaaemenl  principal,     .  i  i>-  •>  i,  ><.^i .« 

7ii  Les  prix  à  payer  |Mr  l'edminiatrelie»  mUiUiee  boiiI  ftidi  linai  i|k|faàMil«  $  •  1 

Bains  pour  oniciers   . . ..«  •.•  a'.Au' 

Bains  pour  sous-officiers  et  soldets   ...    «  «.«k»  •4*.«>««tO 

Douches  de  i5  minutes  et  au-flrssonx  pour  officiers... ••••••••••  o  90 

Douches  pour  sous-olliciers  et  «oldala  ..•>.•••..•«..•.••....  o  65 

^r  cbaqae  durée  supplémeateire  de  5  miaotes  sans  linclions   o  3p 

Oioiiclies  BBcetMlfetttM  atos  diatlndion   .^^.V  o'  lo 

Les  diverses  fournitures  qui  seront  faites  pour  le  compte  de  l'administration  de  la 
gntrre  seront  soldées,  soit  directement  par  i'oflicicr  d'administraliou  comptable,  eoit 
sur  un  mandat  de  Tiiktandant  militaire  de  la  aeptièoiè  dtataion,  à  la  fi*  dè  chigne 
aaiaon  tbeimale.  -  >        >  «    •  tri 

'U  est  Inen  entendu  que  i'adjudieataire  ne  sert  fm  responieUer^et  leddeoM  de 
kroex  lai^ieiBre  qui  pourraient  eRi|écber  l'établissement  civil  de  fonîeiîonner»  tels 
que  ruptures  de  (nyaax,  de  machines,  etc.  L'admiiiislratton  de  la  innerre  s'engage, 
au  contraire.  ^  lui  venir  en  aide  daits  ces  circonstances  exceptionnelles,  en  loi  cé- 
dant  l'eaa  dont  elle  pourrait  dispeeer»  «An  «inele  traitemeni  eomnaencé  det  ntiaM 
civils  ne  scit  pis  interrompu,  du  moins  autant  que  possible. 

a.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelque  dUlicullé  ,  poer  aueh|ae  canae^e'ce  soit.-  entre Tad- 
indicataire  et  le  service  militaire ,  il  en  sera  référé  a«VftMfstir<r#e  la'gacTfe;  quf  atâ- 
IMM  apiÂMI  nveir  pris  l'avis  du  minbtre  de  l^^Kcnliure.  du  commerce  et  des  tra* 
vaut  publics ,  «auf  récour^  devant  1«  céwMdl  éB'|»réftMiiiire  de  làrHanie^laMV,  eé  en 
appel  devant  le  Conseil  d'htat.  •  •       .  1  n  • 

En  ees  d*nrgenee,  fadjadicetaire  sera  tenn  d*el»éir  ent  réqaisliioM  qui  loi  serent 
adfessées  conj  ointement  par  le  médecin  en  rlief  militaire  el  paT  Hs  Dlé<!èélrt  in%^eC" 
tettr  de  l'établissement  civil,  sous  réserve  de  tout  recours  de  droit  et  sotli  réserve, 
en  outre,  de  ses  droits  à  des  dommages-intc^réls,  s'il  se  croît  fonâé  à  en'réclamer. 

9.  Prervisoirement'et  jusqu'à  l'achèvemiynt  et  le  réceptinh»#Wii«lViur,  le'tftrilf  ac- 
tuellement en  vigueur  et  ci-après  délaiHé  sera  maintenn/^lÉf^'éeM'Ifteltetee 
le  pria  des  eaux  vendues  à  l'eitérienr-   •  .  mm  1  ^•♦..i.i'tt. 


Bain  .l'rtff 

Bain  avec  fc 

.0oiicbe  de  i5  minutes  et  aurdeasous  ••■j  0  ,7^ 

Donebede  so minutes. .«...«.  ..•..••».«^«.^.> j  a  «in 

Douche  de  a5  minutes^  «•.•^••«•«•i.t4,a  s^ 

Douche  de 5o  minotea.  i  5o 

SSaTIIS  DIS  1AS8IRS* 

.»    .    ,  (Sans  linge.)    .r  •    .1.  .  u .« 

«ëalA.'.'.  /  .-.v/.'/^^.'.'j'.'  ^6b' 

Douche  de  i5  minutee  et  inéesannt.v.% . .  viM'mV^^'.Vit^^ 

Douche  de  xo  minutes  •••••••«.. .•«••rf*.  o  65 

Douche  de  a5  minutes  •  o  80 

*jl9nfie|in  de  .So  mmuieflu  ••••■••••••*.•••■•••.••••••••••••«•■•  it* 

4lB«r  Ic9  bnHUwHf.de  Aondbnane,  les  pris  d'djtiiw.»sfi|,rddntis,^iiînili^^r-o 
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.  Étuve  .v;  .y^^ 

Bain  do  pi<;ds  ^   9  jtit 

6«ia  de  bras...'...'  ^ . ^  «^.'.^r 

•       l.'i  1    ■»  ,,I .  ..  !^  i  j  .  ■>         <j  -ti;   (Il  .•  "'j  •  u^^mi^  '    '  -  '   '  *    "  ■'•  •*».'•»   j  ;•!.•«  î 

Fond  de  bsin  .■•••••••«••••••••■••.«■•«•••••••<•••  «lUb'xf  kt«    44  *.*«    «  fl^  sfl^»* 

''•'Drap  de,dMche.   o  ib 

Peif noir  cbaad  *i  o  iâ.> 

P^immp4MM*  é-u  i'« .  i  *.«•*  g'k  »  »  i^t  •  «  «"iu  •    j  vV<  .4  k.i  •    «  •  ^    1 4  »  »  i    »  V •  *  A  Ht 

Pei^'noîr  en  laine  •  o  i5 

Serviette  chaude  J .  o  10 

Serviette  fi*oide   o  o5 

.V   •      .     .  ....    YENTR  OVAOv'i  •  •  •.(.■•    ,!.■.•  ,  1.  f(  >  ti;  .i>i.  I 

En  bouteille  ; 

'  'Vùàf  lii.lwaUiMiv. . .  * .  <  J  « .  ; .  •  «  i  « . .  U  v  <  ; lu  é'.  .>> i'«  j %   ••i'.-it«ii*«   «-«-«i.^  a*a6  *. 
Pour  le  gobëhai  «t  Je èoiiielMnv«(';%  4 '« . 

Pour  le  panier  et  emballag^e   o  sS  ^■ 

Droit  de  buvette  pour  une  9a«M)n  k  a  00 

•ilO.  A  pirtir  de  l'ëpoqoe  oà  liB»lM«É«td«4disqne  partir é»ffélÉMitw—É  — WH 

GRAHD  KTABUSSEMENT.  »•*'*•         '  * 

.Toute  carte  de  baiu.  soil  eii  |)|iig||Q|icea  •(Ht.«tDi.|»s^a4*  doi>aA  4n>it,à  va  drap  ou 
iutttpel((notr eti  uDe ser«i«(tG^    '  «. 

.  Pmv M» daiBch«a  priaes  eBdQb0l»4l>4win»  pour  les  étuves.  lelîiif»«B^()àp«rl, 
Le  matug*.  lerCrioiioiM  aitfite  on  ptl^iÊ3^  i«f  4ou^e»  .e4  ^îma  se  piqr«Qti40ikl«- 

ment  à  part.  »i   •  ,   .  *,       :  '  •  • 

i>aiu  CM  i>âignoir%^»  •    s«>^^wi^f  ^  .|a,|  •  •  i  •  ^i*  •  •  •  «  »  »  «««^^c  * «i*  «  «  ^«  1  do  ,^ 

Qaiu.eu  pisciive*«^*'«**«..*.«*.-**.,«**«%lwt**««»****«**»tV«#*»»««*.*V«,««*.  .1  «0, 

Dpttchftde  j^api^tfieMl>i>Na*m.sr  .«•••l.*»Mi*.—  «*«*.i-"t.^  o«> 

. Doucbe  de  ao i|iiiiiMea  ^•^.^«««^'••••.••«•••••••••r »*,*«rn«*.  1  95 

.  Douche  de      mtnute.t  j  70  , 

Douche  de  5o  mioute»  «...r. ^y. m* •*••.•.•••  v.r*>»^*  hf^  • 


Mènes  observations  génies  qu^  poMrift.cw^  établissement 

Bain  en  baignoire   o'  75* 

Bain  en  piadne...  o  66 

JBoècbe  de  ir&  nthrotes  et  en-deeioas-  '.     .  J'.  *d  46 

*DoMChr  do  '!o  minutes. .•..'•••••*•...'.*•••«•••••>'•».*«. ..'.'.W..'.'. o  %o 
'Boècbe  de  26  minutes  .  •  •  >'»      •  •  •  .*   1  o5 

-Boacbe  de  3o  minutes  ."..l..... ..:  1  3o 

•        .      .  » .'.»  '  •■    •»  ■».'  .• 

DAHS  CHACOM  DES  DF.O.Y  SRHVICES. 

Eltive  •••>•••«••• •••t««t  l'oo 

bain  de  pieds*  ••••«••I  o  3o 

bttia  de.bins  pjt^ 

t/PQyclies.escenden.ieS' •«••••••«••••••••^ f j^^» •  £ <\r<* •  <^ *j^f. f'*^*«f>*i»«v*»*fi*  p  5o 

LIHGE. 

Fond  de  bain  . ...  *  ^  4» 4         JV«'4 « 

Drap'deMiMiaie-. .  .  .v.  » «  v  ;  «  ^*   .  «  •  ^ . .  ;  «  /n^ .   f  «  »  •  ; .  «^«v  w'I  •  i  m  Mi 
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Peiffooir  chaud. .«  •  •••••  c/ 

Peignoir  froid  o  lO 

Peignoir  en  laine   o 

SerYÎette  chaude   o  lo 

Serviette  froide.  O  o9 

On  lachet  de  mo  '  o  Scr 

Fea  o  Scr 

Bé  ftt  de  9  hecloUlra  3o  litres,  pour btini  à  dooncfle  «iFStf 

\      En  bouteille  : 

Pour Tceu  thermile.  •  o  && 

Pour  la  bouteille  .•*«...  o  aS 

Pour  le  goudrou  et  le  bouchon  .....«»•«••.  o 

Pûor  te  panier  et  embillege  o  m5 

Droit  de  buvette  poitf  «ne itiaon..  *  a  oo 

Droit  de  imveUe  ptr  jour  •  >••  o  ip 


Les  officiera  et  asaimilda  joairont  toujoni»  du  tarif  ftid  à  factide  7. 

Les  pm  DortésL  au  urif  ci-deaaaa  pourront,  aiec  i'MMntimfnf  Ai  radmÎBMlMtei» 

être  abaissés  par  radjndicat<iirc.  * 

i>es  bains  d  une  classe  uiférieure  el  à  prix  réduit  pooiront  éc^alemeol  être  établis 
pet  keooipaguie,  avee  L*autorisation  de  l*adaiiiîitratieB»  et  aie  k  indiipoaitîott  du 
puUic. 

L*eau  destinée  à  la  boiaaon  ne  p«nm  être  toMeporlée  à  donicite  91e  pour  la  eoa- 

sommation  locale. 

L'adjudicataire  pourra,  avec  ressentiment  de  radministration,  accorder  des  re- 
mises au  commerce  sur  le  prix  de  la  vente  des  eam* 

II.  Il  pourra  /^tre  crcé  dans  le  prand  (établi ?sf»ment  des  bains  de  classes  «supé- 
rieures, dont  le  uombn*  et  le  prix  seront  réglés  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
CMumerce  et  des  travaux  publics ,  l'adjudicataire  entendo. 

Aucune  rétribation  autre  que  celiea  qui  sont  d-deiana  indii|q^  ne  ponrra  êkt 

ciîfée. 

Les  pris  À  percevoir  pour  les  bains,  douches  et  étuves  qui  seraient  ultérieurement 
établis  pour  être  administrés  sonâ  de  nouvelles  formes,  an  moyen  d  appareils  spéciaux* 
seront  fixés  comme  il  est  dit  au  paragraphe  1"  du  présent  utide. 

\1.  Pendant  les  quinze  prcmi^rc8  annexe?  de  la  concession,  Tadjndicatairo  est  dis- 

{tensé  de  toute  redevance  envers  l'État;  mais,  à  rcxpiration  de  ces  quinze  années,  si 
e  prodoit  net  de  l'exploitation  de  rétablissement  mennal  et  de  toutes  ses  dépen- 
dances excède  sept  pour  cent  du  capital  dépensé  par  radjudicafiaire,  la  moitié  du 
surplus  sera  attribuée  h  l'Étnt  h  titre  de  prix  de  ferme. 

Des  règlcmenls  d'admituslraiioa  publique  déterminerout  les  formes  et  le  mode 
d'exécution  du  présent  article. 

13.  L'adjudicataire  mettra  k  la  disposition  de  radministration,  sans  indemBM» 
pour  le  service  gratuit ,  un  nombre  de  douches  et  de  bains  proportionné  à  celui 
des  douches  et  bains  payants ,  calculé  chaque  année  d'après  la  moyenne  dea  trois 
années  précédentes,  savoir  : 
Bains  de  baignoire,  denx dixièmei; 
Bains  de  piscine,  quatre  di\i^lnes•, 
Douches  diverses  et  l>ains  de  vapeurs,  trois  dixièmes. 

Pendant  chacune  des  trois  premières  années  du  bail,  le  nombre  des  donchcs  ef 
beins  gratuits  que  radministration  jiourra  exiger  est  fixé  à  six  mille  sept  cents  bains 
de  piscine .  d  millr  l)ains  de  baignoire,  hutt  mille  douches  diverses  et  les  bains 
de  vaiieiirn  reconnus  nécessaires. 

Pour  que  le  service  général  de  l'établissement  se  fasse  toujours  avec  facilité,  Tad- 
jndtcataire  ne  sera  tenu  de  fovtmir  qa*on  quart  des  douches  et  bains  eratnits  da 
i5  juin  ati  1 5  août.  Les  trois  autres  quarts  seront  répartis  par  moitié  dans  le  premier 

et  le  dernier  mois  de  la  saison. 

Les  malados  admis  à  la  gratuité  recevront  sans  rétribution,  après  chaque  bain  00 
chèque  denehe,  on  peigWMretone  serviette. 

A  oHiina  d'onepresenption  spéciale  do  médecin  inspecfleur  à  laqmile  Mjndlct* 
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lièrêsera  temi  de  satisfaire,  Ipr^dotiche»  et  bains  gratuits  ^eroiit  dtstribués  aux  heures 
fenées  par radjudicatiire .  vu  .se  nMifrrmant,  bien  entendu,  datisles  limites  de  temps 
déterminées  j)our  rouverture  et  la  fermeture  journalière  de  rëtabliasemeat. 

Les  donches  et  bains  réservés  à  rasaistance  piiUi((ae  seront  Uhis  domés  dans  le 
petit  établissement;  les  autres  douches  et  bains  ^tuits  destinés  aux  ecclésiastiques, 
religieuses,  insiitiitems .  militâires,  etc.  seront  distribués  suivant  une  iostructioa 
spéciale  de  radministration.  ■ 

14.  Les  droits  des  èabitants  de  Doorbemie  de  se  Inigner  gretnltement  dans  les 
bassins  de  rétablissement  tbermal  et  de  prendre  la  quantité  d'eau  qui  leur  est  néces- 
saire pour  leurs  besoin»  personnels,  tels  qu'ils  r/snltent  de  l'acte  df  vente  authen- 
tî^pie  du  11  septembre  lâia  »  seront  supportés  par  le  concessionnaire ,  sans  qu'il  puisse 
de  ce  dief  «eroesancone  répétition  contre  l  Etat. 

L'adasinistcation  se  réserve  d'ailleurs  d'accorder  anx  habitants  de  Bourbomie,  fWàt 
les  bains  en  baignoire  et  les  douches,  telle  réductioti  (h'  j.rix  qu'elle  jugera  conve- 
nable, mais  4ui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  eju;éder  la  moitié  des  pris  du  tarif  ci- 
dessus. 

Ift.  Avant  son  entrée  en  jouissance,  radjndicaiaire  sera  tenu  de  déposer,  I  titre 

de  cautionnement,  une  somme  de  soixante-dix  mille  francs  en  nomeraire  oti  tfn 
renies  snr  I  Flat  c.ilciilécs  conformément  à  rurdonnance  dn  19  juin  i82v^  ,  on  en  bons 
du  trésor  ou  autres  clTcls  publics ,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et 
«oMignliont»  46  celles  de  eeo  vnlenrs  ifoi  eeraientnnoiDimtives  ott-à  ordre. 

La  moitié  de  ce  cautionnement,  soit  une  somme  dt;  tr(Mite  cinq  mille  francs,  sera 
rendue  à  rndjndicataire  lorsque  la  moitié  des  trnvani  auxquels  il  est  tenu  par  Par- 
ticie  2  sera  exécutée.  La  seconde  moitié  dudil  cautionnement  lui  sera  remboursée 
après  Tacbèvement  complet  et  la  réception  définitive  desdits  travani. 

16.  Les  contributions  et  char|;es  de  toute  nature  qui  sont  ou  pourront  être  impo- 
sées à  l'établissement  tliermal  de  Bourbonne  et  ses  dépcn-Iances ,  y  compris  les  addi- 
tions qu'il  recevra  durant  k*  cours  de  la  concession,  seront  supportées  par  l'adjudi- 
cataire. Seront  égalemeut  supportées  par  loi  toutes  lesc^rgesqni  pourraient  résulter 
de  la  législation  sur  les  eaux  minérales. 

17.  L'adjudicataire  prendra,  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  le  matériel  et  le 
mobilier  industriel  appartenant  à  rPt^Tl  qui  «,'nrniront  l'établifsemenl  an  moment 
de  rentrée  eu  jouissance.  Il  sera  fait  du  tout  un  état  descriptif  et  estimatif  destiué  à 
servir  de  base  à  U  reprise  que  Tadministration  aura  1«  droit  de  foire  à  la  fin  de  la 
concession,  ainsi  qu'il  va  être  dit.  L'adjudicataire  sera  teim  «Taugmenler  ce  matériel 
et  ce  mobilier  snivant  les  besoins  dn  service  et  de  les  entretenir  pendant  tonte  la 
durée  de  la  cuuces^ion,  de  telle  sorte  qu'ils  représentent  toujours  une  valeur  an 
moins  r^ale  k  celte  des  objets  qui  lui  auront  été  remis  par  Vadministntion  lors  de 
son  entrée  en  jouissance. 

A  T'  xriiralion  du  hiil,  il  sera  fait  nu  état  descriptif  et  estimatif  dit  matériel  et  du 
mobilier  qui  }:aru)ru[tt  alors  l'établissemeut.  L'admini.stralion  sera  tenue  de  choisir 
dans  cet  état  descriptif  et  estimatif  t^s  fies  sl»jets  qui  j  sont  compris,  ponr  se  rem- 

Clir  du  montant  de  l'estimation  dn  matériel  et  du  mobilier  cédés  à  radjodicftaire 
jrsde  son  entrée  en  jouissance ,  josqu'à  concurrence  de  cette  estimation. 
Elle  aura  le  droit,  mais  ne  pourra  point  être  tenue  de  reprendre  le  surplus  du 
matériel  et  du  mobilier  pour  leur  valeur  estimative. 

18.  Dn  plan  topo<;raphique  et  descriptif  de  Tétablissemcnt  et  de  ses  dépendances^ 
dressé  au\  frais  de  l'adjudicataire,  sera  anneié  à  l'étal  des  lieux  dont  il  sera  paiié  à 
l'article  19. 

L'adjudicataire  sera  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages  et  iutéréts,  de  dénoncer 
immédiatement  à  l'administration  tontes  entreprises  OU  usurpations  et  génénilemeiit 
tous  actes  de  nature  h  préjudicier  anx  droits  de  rÉlat. 

19.  Lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'adjudicataire,  il  sera  dressé  à  ses  frais, 
contradictoirement  entre  lui  et  radminislration,  uu  état  des  nuuicubics  cumpoeant 
l'établissement  dont  l'exploitation  lui  est  concédée. 

Aprhs  l'achèvement  et  la  réception  des  travaux  et  constructions  énumérés  dan» 
l'article  2 ,  il  sera  dressé  également  h  ses  frais,  dans  les  mêmes  formes,  un  étal  dcs* 
Criplif  qui  sera  annexé  à  l'état  des  lieux  ci-dessus  exigé. 

Aucune  des  constructions  aujourd'hui  eristantes  ne  pomrn  être  dénn^  stos 
autorisation  préalable  du  ministre  de  l'ai^riculture.  du  commerce  et  des  travaux 
pubUca.  tas  mstéxiaux  provenMt  de  désaolitions  dûment  aoiorisées  pourront  6tre 
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réemployés  daQS  les,  travaux  dont  l'adjudicataire  Oit  tenu.  Le&  travaux  faits  aveç.iea 
mal^rtfni  |iroveiuini  de  d^moTilfons  ne  seront' compté»  que  pour  façon,  te  sbrptoui 
sera  livré  à  radmînislration  des  domaines  pourêlre  vendu  au  profit  du  trésor. 

ÎO.  Pendant  loiitt^  îa  durcie  du  bail,  l'ndindicataire  sera  tenu  de  faire,  à  ses  frais, 
i  rélablisseraeiU  thermal  et  à  toutes  ses  dépendances,  tous  les  travaux  d'eutretiea^ 
même  eeni  de  grosses  réparaliona  et  de  re.coiistiiicttont  et  de  répaniUoDt  de  toute 
AAturi*  qui  seraient  nécessaires.  , 

Il  rcii  d  ra  le  tout ,  à  la  fin  de  U  joolssance,  eu  boa  éut  d*eatreticu  et  de  réfMu^fitioQ 
de  toute  espèce.  .  * 

Dans  le  cas  oà  rétablisseiBeitt  thermal  et  ses  dépendancce  te  seraient  pas  cous-' 
tammetit  entretenus  en  bon  »'tal,  ainsi  qu*il  est  dit  au  paragrapVic  i''  du  présent 
article,  il  y  .«era  pourvu  d'oHicc  à  la  diligence  de  radmiiiislratiou  et  aux  frais  de 
r^djndicataire;  le  montant  des  avances  faites  sera  recouvre  sur  d/cs  états  reudus  exé- 
cutoires par  le  prélat',  comme  en  matière  de  comribations  publiqttes. 

21.  L'adjudicataire  est  mis  an  lion  ft  place  de  TLlal  en  ce  qui  concerne  les  droits 
et  obligations  résultant  du  bail  passé  au  sieur  Auguste  llcury  pour  rexploitalion  des 
salons  jusqu'au  i"mai  1868.  Lesdits  salons  et  les  metxbles  dont  ils  sont  garnie  lui 
seront  livrés  en  même  temps  et  atu  mêmes  conditions  que  les  autres  objets  dont  la 
«mi-^e  doit  lui  cire  faite  aux  termes  de  l'article  1". 

Il  aura  droit  aux  loyers  à  partir  de  l'entrée  en  jouissance,  et.  à  dater  de  la  même 
époque,  il  sera  tenu  de  tontes  les  cbarges  d'entretien  et  de  réparation  énoncées  à 
rarticlc  précédent. 

2*2.  L'adjudicataire,  ne  pourra,  sans  le  ronsentemenl  exp^^s  de  radministnition, 
céder  eu  tout  ou  en  partie  ses  droits  à  rexploitalion  de  rétablissement  thermal,  ant^ 
plus  que  des  eaux ,  bftttments  et  terrains  qui  seront  ajôutés. 

33.  L*adjudicatAire  devra  faire  assurer  à  if  a  frais  contre  linfiendie,  pardenaoMB*^ 
pa^nies  nu  moins,  (on>  les  liàliments  qui  composent  nu  com|m$croat  l dlablisismant» 
tbcmtal  'Je  Uourbonnc  et  \qa  objets  mobiliers  dont  il  sera  pourvu. 

Le  choix  des  compagnies  d'assurances  sera  soumis  à  TapprobaUon  de  l'adminis- 
trati'i'i. 

2(i.  l/adnnnibtratiou  pourra  supprimer  une  ou  plusieurs  sources  quand  elle  le 
jugera  nécessaire  à  la  conservation  ou  h  ta  1>onne  exploitation  d'une  ou  de  plusicurn^ 
autres.  Il  ne  sera  dû  aucimeindemniK^  n  Tadjudicataire  i  raison  de  cette  snppjfessioo/ 

25.  Les  eanx  pour  'ooisson  seront  puisées ,  mi^es  en  bo  u  te  il  les,  scellées  ètexpédîéeâ» 
par  ^adjudicataire,  sous  la  surveillance  de  l'admini-stralion. 

La  Forme  et  la  nature  des  honleilles,  la  qualité  des  bouchons  et  le  mode  de  scclle-i 
ment  devront  être  approuvt^s  par  l'administration.  » 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  reprendre  au  prix  coûtant  les  bouteilles .  les  bouclions, 
et  en  général  tout  le  matériel  destiné  à  la  vente  des  eaux,  qui  seraient  en  magasin 
dans  rétablissement 

Il  reprendra  en  général  an  prix  co{)taiit  le  combost&le  ItpprovfsfOttné  Ott  â<ih€t£, 
mail  non  encore  livré  pour  le  service  de  l'année. 

20.  Toute  expédition  d'eau  minérale  Sèra  accompagnée  d'une  facture  certifiant  le 
pnlsemrnt  à  la  source;  celle  Ikctore  sera  délivrée  par  l'adjudicalsire  et  visée  par  le^ 
commissaire  dn  6odva#nMMfltt»  s^U  an  est  institué»  on/ift^  déAutt,  pài*  le  médecin* 
inspecienr.  •  1 

'  37.  Les  eaux  ne  pourront  être  expédiées  en  fûts,  au  dehors  de  Bourbonne .  qu'avec 
ranlorisaflOn  de  l'administration. 

Files  seront  délivrées  dani  Tétat  où  elles  sortent  des  sources,  et  sans  «nc'un  më'- 
lanpe.  '    *      '  *  . '; 

S'il  était  reconnu  nécessaire  d*intRidQire  une  certaine  quantité  de  gaz  carbonique 
on  tonte  autre  substance,  dans  les  eaux  de  certaines  sources,  l'adjudicataire  serait^ 
tenu  d'y  pourvoir  à  ses  frais,  et,  pour  ce  ras.  le  mode  de  vente,  la  fixation  des  prix 
et  les  forniuies  de  préj^oratipn  seront  préalablement  soumis  à  l'apprcciation  de  rad- 
ministratibn.' 

Une  capsttle  on  and  éta|aH(e  inidi^ehi  l'i^ddilion  4a  gat  oa  de  (otite  antre  subs- 
tance. 

38.  L'adjudicataire  devra  se  conformer  auk  règlements  géuét  au.\  qu  spéciaux  exis- 
tants, ainsi  qn*i  tons  ceux  qui  pourrgnl  être  établis  nltwicnrement  .conoernant  le ^ 
senicc  dos  ciux  ininérnlos.  1!  srra  tenu  de 'se  soumettre,  soit  pour  l'exécution  desj 
travaux  à  sa  cbargo.  soit  pour  l'exploiUtioii  des  eaoïj  aux  meAurçs.qui  settoi^t.jwes: 
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crites  par  des  arrêtas  da  ministre  de  ragricnitare ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. Toute  rois,  aucune  modiûcation  ne  pourra  être  apportée  «a  rl|[lciiient  particu- 
lier de  Bourbonne  sans  que  Tadjudicatairc  ait  été  appelé  à  présenter  ses  observations. 

19.  l.c  Gonvernement  se  réserve  la  Taculté  d'itislilner  I)r^s  de  l'iHariîîssemcnt  de 
Bourbonne  un  commissaire  chargé  de  représenter  radmiui&lralion  et  spf^ciitlemeAt 
je  wîller  en  son  nom'H  la  honnè .  entière  et  loyale  eiécutlon  des  «barges, cUivaes  et 
conditions  du  bail.  Ce  commissaire  aura  lu  droit  <raasisier  eut  réunions  du  conseil 
d'administration  et  de  I'assembl(^e  gf^nérale.  Il  pourra  v  fiiiro  lolfrs  obscrvftijdns  qu'il 
jugera  ^convenables  et  en  requérir  l'insertion  au  proc4â- verbal,  il  pourra  ('gaiement 

S rendre  c6iioaissauce  «les  livret  et  des  écritures  de  U  compagnie,  ainsi  que  dea 
enSers  en  caisse  et  des  valeurs  et  effets  en  portefeuille»  toutes  les  fois  qu*il  le  jugera 
nécesi^aire. 

Une  somme,  dont  le  montant  ne  pourra  excéder  quatre  mille  francs,  ^era  versée 
•nnnelleinetit  par  radjudieataîre,  pour  <tre  aflêctèe  soit  au  traitement  du  commis* 
aaire.  56it  sut  rrais  (Tnispeeiion  (  t  de  snrvefllancr. 

T/ar)jndicataire  sera  tenu  de  donner  anx  a^'etits  du  Gouvernement  toutes  les  faci* 
litc's  nécessaires  à  racconiplisscmcut  de  leur  mandat. 

30.  L*adjudicat.iire  .«era  spécialement  tenu  de  faciliter  au  médecin  inspecteur  l'ac- 
complissement des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  règlements,  en  tout  ce 
<|Ui  concerne  la  snnlf^  pnhiiquc. 

L'adjudicaiaire  devra  différer  anx  observations  ijui  hii  seront  faites  par  les  foncliou- 
naires  ou  agents  du  Gouvernement  cbargcs  de  la  surveillance  de  l'entreprise,  ou  par 
lemédedn  inspecteur,  chacun  suivant  ses  attributions,  à  refllel  d^ssurerla  conser* 
vation  et  la  salubrité  des  eaux;  d'empêcher  toute  altération  dans  la  tenipéralure  et  la 
composition  des  eaux;  de  faire  exécuttr  avec  exactitude  les  prescriptions  médicales; 
d'entretenir  dans  un  état  convenable  et  d'améliorer,  lorsqu  il  y  aura  lieu,  les  appa- 
rétt»  destinés  k  la  distribution  èt  A  radministration  des  eanx ,  selon  les  diffi^renta 
usages  auxquels  elles  sont  appliquées;  de  pourvoir  à  ce  que  le  service,  dans  tontes 
ses  branches,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  composilion  des  bains,  les  heures 
assignées  aux  malades,  le  cbaufTage  du  linge,  la  boiuie  tenue  des  cabinets  de  bains, 
seit  fSiit  avec  sohi  et  ponetnaKlé,  suivant  Tordre  des  inscriptions  et  sans  admettre 
aucune  préflérence. 

31.  Les  garçons  de  bains  et  autres  agents  attachés  au  service  de  distribution  et 
d'application  des  eaux  seront  nommés  par  l'adjudicataire,  mais  le  médecin  inspec- 
teur ou  le  commissaire  du  Gouvernement  pourront  requérir  le  renvoi  de  ceux  oui 
donneraient  Heu  1  des  plaintes  graves ,  sauf  recours  au  ministre  de  la  part  de  radju- 

dicataire. 

32.  L'adjudicataire  ne  pourra  atLicher  aucun  médecin  au  service  de  l'établisse- 
ment thermal  de  l^ourboitne,  ni  prendre  aucune  mesure  de  nature  à  gêner  le»  mé- 
decins dans  reierdce  de  leur  piofcaaion.  tet  que  ledit  eurcioe  est  réglé  par  \u  bia 
et^^g1eme^ts  de  la  matière. 

33.  Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  entièrement  exécuté  les  travaux  à  sa  charge 
dans  le  délai  lUc,  fauAe  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui 
aoni  ioipwéea par  le  présent  canier  des  charges ,  il  encourra  U  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  à  la  continuation  et  A  Taché vemeut  des  travaux,  comme  à  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  l'adjudicataire,  au  moyen  d'une  adjudication 

S 'on  ouvnra  entre  personnes  préalablement  agréées  par  l'administration,  sur  les 
loses  du  présent  cabier  des  cnai^ces  et  sur  une  mise  a  prix  des  ouvrages  déjà  eaé- 
eut*'- s,  des  roatériaus  approvisionnes  et  des  additions  ou  améliorations  apportéea  à 
rétablissement. 

L'adjudicataire  évincé  recevra  du  nouveau  fermier  la  valeur  que  la  nouvelle  adju- 
dication aura  déterminée  pour  les  objets  compris  dans  la,  mise  i  prix,  déduction  fiiile 
du  montant  des  redevances  qui  pourraient  êlre  dues  à  l'État. 

Le  cautionnement,  s'il  n'a  pas  été  restitué,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat. 

Si  radjudicalion  ouverte  u  amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  deux  mois  et  avec  un  rabais  de  cin- 
quante pour  cent  sur  la  mise  a  prix  de  la  première  adjudication. 

Si  celte  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  l'adjudicataire  sera  défi- 
nitivement déchu  de  tous  ses  droits  au  bail  et  l'Etat  rentrera  dans  la  libre  disposi- 
tion de  la  propriété,  sans  que  l'adjudicataire  puisse  réclamer  aucune  indemnité  pour 
les  travaux  et  amélioratioiis  exécutés  dans  la  propriété  de  l*État. 
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En  cas  (rintt^rniption  parti«lle  on  totale  dn  service  de  rétablissement,  radminis- 
tntioQ  ^reatka  àinmëdiateiiieot.  aux  frais  et  hM|uc6  éa  l'adjudicataire,  lea  meaan» 
nfœiMMures  pour  aawirar  pr<iiwiuinmml  !•  iwwoa. 

Si*  dans  les  trois  mois  de  rorganisatÎMà  dn  service  provisoire,  radjudicatair«n*a 
pas  valabl.  metit  jnsliûé  d»  s  moyena  de  reprendre  et  «le  rontinuer  IViploiiation,  «I 
a*il  ne  l'a  pas  eilécUvcmeut  reprise,  la  décbéAuce  pourra  ctrc  proBoac<'e  par  le  mi- 
ustre  de  rigrienttarB,  dn  conmercc  et  des  teSMus  publics,  qui  fera  procéder  à 
Padjudicatioa,  confannéinmit  aox  dtsposiliona  qui  piiécèiient. 

Tonte  infraclion  nnx  clauses  du  cahier  des  charges  rendra,  Vil  y  a  lieu,  l'adjudi- 
cataire pas&ible  de  douimajgt-s-ialéréta  à  prononcer  par  Je  conseil  de  préfieciare.  oo»> 
Cwrroément  à  Tarticle  34  a-après. 

Les  disp'oaitious  du  présent  article  ne  seront  point  applicableaau  cas  où  le  retard, 
on  la  cessation  des  travaux .  nu  rintthruption  de  resploitalion,|mMneiKlnKi  deldffce 
maieure  régulièrement  constatée. 

ok.  L'adjudicataire  devra  faire  électioa  de  domicile  à  Bourbonibe.  Dans  le  ca*  éè 
non-éleetion  de  domicile,  loutenotiûcalienà  lui  adressée  sera  valable  loraqu'elleaeca 
Caite  au  secrétariat  frénéral  dp  la  préfecture  du  département  de  la  Ilantc-NLirne. 

Toutes  contestations  entre  l'adjudicataire  et  l'administration ,  relativemeut  a  l'in- 
terprétation ou  à  Teiécution  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  par  le  con- 
ieil  de  préfedure  du  département  de  la  llaute-Marne,  sauf  recours  au  Coosetl  d*ÉlÉL 

Provisoirement,  l'adjudicataire  sera  obligé  d'exécuter  les  décisions  du  commissaire 
du  Gouveruemeut ,  sauf  recour»  au  miaiatre  eo  ce  (yii  touche  l'adminiatratioa  dca 
eaux  et  la  police  de  rélablissemcut. 

35  et  dernier.  Le  présent  eahier  des  ehif^ei  sert  enregistré  an  droit  fiie  de  dan 

ftlBCi. 

Yu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance  dn 
t5  mai  1868. 

Si^é  SbHiiui^Bir. 

Les  Secrétairts, 

Signé  Bfarqnis  ni  CeuoLuao,  MÈ»m,  Maana* .  ra  GmuMHm 

?0  pour  être  annexé  à  la  loi  autorisant  la  concession  de  l'exploitatiou  de  Tête- 
blîtsement  thermal  dvil  de  Boorbonne-fes-BahiB  (Htnie-Mame). 

Le  Sénateur  Stcrrlaire  dn  Sénat ^ 

Signé  CiUii.n'£»-lMB» 

Vu  pour  êurt  aonasé  àUUn  du  ifjoîn  1868. 

imMiMnfdrim» 
Signé  £•  |l4|lim» 


N*  16,093.  —  Loi  portant  prorogation  iTiuie  Swlaxe  à  l'Octroiih  imcmmmm 

On  17  Jttia  186&. 

KAPOLÉON ,  par  h  grâce  de  Dieu  et  ht  volonté  nationate ,  ÏMnmnt 
Mf  FàAMÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir»  sàs^ 

Avons  AAjtcTioMtti  et  samctionnons  ,  paoHULGUÉ  et  pbomolgoons  ce  gai 

suit  : 
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LOI. 

Extrait  du  pmèê  wrtui  da  Corpi  législatif. 

Lb  Goiups  liGiSLATip  à  ADOPli  LB  PEOiBT  1»  u>i  énHkt  la  teoeor  sait  : 

AimcLB  imiQXTB.  Une  Bnrfue  deteisafirBaGS  par  liactolitre  d^alcool 
pur  contenu  dans  les  ea»i«de^ie  et  espfrito  en  cercles,  esm^e^ 
€A  etupntê  en  boaleUks ,  iiquean  et  Anils  à  Tean-de-vie»  sera  perçae 
à  Toctroi  de  la  commone  de  Daoulas  (Finistère)  du  3i  décembie 
i808  an  3i  décembre  1878  tndnsivement. 

Délibéré  eo  séance  publique,  à  Paris,  le  aô  Mai  jiôôô. 


Signé  SCHHBIDER. 

LfSeerétmru, 

i  GoiLLODTIiT.  MÈr.B,  BoDuu:^ 
CQIOU  WL  M  LA  VaL&TXS, 

ArtMft  im  pMék  mfbài  da,  SkaU 

Le  Séqat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  les  alcools  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Daoulas  (Finistère). 

Délibéré  et  voté     séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Juin  1868. 

*  Signé  Troplorc. 

L$tS»er^mrm, 

Signé  Ouu  n*Bsr*Ai<us,  £•  oa  Mbmiqob,  Huibrt4>busu. 
yu  tt  «caHé  êm  Êcmm  JaSÉilti 

U  SintUw  S*eréUUrt , 

Signé  Gbaix  d'Est-Ahob. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
•ur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dîËtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chaifé  d*en  surveiller  !&  publicatioa. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juin  1868. 

Signé  NAPOLÉOII.- 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereor  : 

U  Gvét  du  scmitx ,  Minutr*  nerétain  d'État  Le  Minittr»  d'Étal , 

tm  jmsUm  tt  «»Mlh»v  ^  ftOUBSR. 

Signé  J.  Bakocu. 
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11*10^094.     ùVpmîMpnt^gathn  d'une  Surtaxe  à*t(kMi'iÊ0 

•    T.  ». 

Du  17  Juin  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbi^ci 
DIS  FiiANÇAia,  k  tout  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAMcnoMiiAet  sanctiommoms.  promulgob  et  phowulgoovs  ce  fga 

suit:  .t  ^  ♦: 

LOI. 

Etttrwk  4m  pmtèt^mhd  imOtrpil^lKtif, 

/ 

Lb  CoBFS  LBGISLàTIF  A  ADOPTE  LB  PBOIBT  DB  LOI  dout  la  tcneUT  SQÎt: 

Abticlb  DMtotiB.  La  stirtaxe  de  qninse  francs  par  hectolitre  d*al- 
cool  pnr  contenu  dans  les  eaox-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eau- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  feau -de-vie,  doat 
la  perception  a  été  autorisée  à  foctroi  de  la  commune  de  Dirinoa, 
d^artement  du  Finistère,  par  la  loi  du  6  juin  iSSg,  est  et  dememe 
prorogée  ju8qn*au  2i  décembre  1873  inelusiveraent 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2S  Mai  i868. 

Signé  ScHNiiDia» 
Signé  MAnTBL.  de  Goillootr.  eoinla  W.  ni  la  VALim, 

BOOAHAT.  MàOB. 

'  *  .    .  '  '■  • 

Extrait  du  procls-verbcU  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
u  ne  surtaxe  établie  sur  les  alcools  à  roctroi.  de  la  commuae'dai  &■ 
rinon  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  19  Juin  ISG& 

u  PréUém,  .  . 

'      Si^é  Tiopume.  ' 

Ui  SÊcrttairts , 

âigné  QukUL  d^Bst-Amok  ,  £.  db  Mbhtqob,  UoBSBT-DsuaLE. 
Va  tt  Mdlé  da  Mera  4n  Sénftt  : 

« 

Lê  Sdnattur  Stcrtlair$ , 
Signé  CoAli  D'£sT>Aa«i, 

Makdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*Étatet  insérées  an  fiulletio  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Iribnnauz  et  aux  autorités  administratives,  pour  q^t'ils  les  inscrivent 
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•pr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obsenrei;  et  notre  mi* 
Qi'stre  secrétaire  d'État  au  département  de  là  juf tice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  17  Juin  i868. 


«yié  HAPOliON. 


Signé  J.  BâaocoB. 


1^,0^5.  — r  Lai  portant  prçroaation  d'une  i>urtQXfi  À  l'Octroi  de  letomfnune 

dêMoKMc  {Fimièrû). 


$  1 


Ba  17  Jniii  iMS. 


1 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  LHPsastra: 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai^ut.  ^    .  , 

Avons  sANcnomil  ^  SAMcnomioia,  paoiiin.oni  et  nioiiULCUoiis  ce  qui 

suit  : 

U)I.  . 

IcAtHl  da  pntcèt  ftcrbed  dm  Corps  UgisUutf, 

Lë  Coaps  législatif  à  adopté  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit: 
Article  uniqiv.  La  surtaxe  de  seize  francs  par  hectolitre  4*«l- 


départtiiiAnt  du  Finistère,  par  la  loi  du  1 1  jsiii-  id&9t  est  etdooMllfe 
prorogée  jusqu*au  3i  décembre  1S73  inclusivement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  aS  Mai  1868. 

UMsUmi, 

1  8igné'ScBHBiM». 


6igne  DE  GoitLouTET,  comte  W.  db  tk  Vauerb,  BôuaiiAf , 

MteB,  IIARTRL.  • 


Le  Séaai  ae-s'oppese  pas  à  la  -promolgatioa  de  la  iei  qui  proroge 
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une  surtaxe  sur  ic^^icools  établie  à  roctrgi  de  la  commune  de  lla^- 

vec  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séaoce,  au  palais  du  Sénat,  le  i2  Juin  idGS, 

U  Pritident , 

Signé  Taoplomg. 

ImêtÊrëiÊmi  • 


Va  et  scellé  du  tccau  do  Sénat  *  ' 

Signé  GBâiz  D*EsT-Ali«B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Étal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  dépailement  de  la  justice  et  des  cuites  est 
oiMnipé  d*eD  tarveiiler  la  pnbUcatioii. 

Fait  an  |>alais  des  Tuileries,  le  17  Juin  1868. 


Signé  J.  B&iiocaB. 


N*  i6,of)6.  —  DÉCHET  impérial  qui  établit  aa  Port  de  Saint-Pierre  {Ile  de  la 
Béunion]  un  Droit  de  tonnage  sur  les  Navires  de  commerce  français  et  étruti' 
gm  mitraU  dans  leiit  Part 

IHiSémriIsSaC. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMfSA&oA 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départemeiit  de  la 

marine  et  des  colonies; 

Vil  l'orticle  4  de  la  loi  du  nj  inni  1866,  sur  la  marine  marchaDde; 
Vu  le  sénatus-consulle  du  4  juillet  1866; 

Vq  la  délibéraCion  du  conseil  général  de  la  Réunion,  du  i3  mai  1667,  re- 
lative k  rackèvenieiil  du  ^rt  deaai»iPi»ig  aa  meyen  de  oapilanc  fMrÎTés; 
Vu  Tavis  du  gouverneur,  en  date  du  i5  juillet  1867; 

Vu  los  pièces  constnlant  que  le  travail  projeté  présente  un  caractère  d'jiti- 

lité  publique  et  que  les  d«>pcui»es  d'et^icuUon s'cièvitfQnt  à  LroLS  millîoni  de 
franc»  (3,ooo,qoo')  environ; 
Vu  l'avis  du  cenltéconsutbitif  des  colonies ,  en  date  du  16  novembre  1 867  ; 


Signé  HAPOLÉON. 


Vta  et  fcdlé  da  gTtnd  êcma  : 

Lê  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État 


Ptr  fEmpereor  : 

Le  Ministre  d'état, 
Signé  £.  RocHEB. 
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Tli  ravis  de  ikolre  ministre  «eerétarre  é^tVHÊ  M  aiSp<tftaicnt  â»  f^prieul- 
tore,  da  conmierce  «trées  tnnra»  piiUioft; 

Notre  Goneeil  d*£tat  entadu,  ' 
AYom  vàcKM  eit  obokéiom  m  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  établi  ta  port  de  Saint-Pierre  (Rénoion)  on  droit 
spécial  de  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o*)  au  maximum  par 
tonneau  de  jauge  sur  les  navires  de  commerce  français  et  étràngers 

entrant  dans  ledit  port. 

La  perception  du  droit  spécial  est  attribuée  à  la  commune  de  Saint- 
Pierre,  concessionnaire  des  travaux  restant  à  exécuter)  ou  à  ses  a^tnts» 
droit.  Elle  cessera  à  l'expiration  de  l'entreprise. 

2.  ISoUe  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  rexéculion  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  à  Avril  iS6d. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereiir  : 

L'Àmml  JMirt  mrtimn  d'im  m  rf^rtwwiif 

de  la  mariné  tt  ét$  eohnin» 


N*  16,097.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  avantage  atiachés  aa  tiir9 
d'Élève  de  l'Ecole  normale  sapérieure  sont  attribués  aax  Elèves  Boursiers  de 
t École  normale  de  Cluny,  en  ce  qui  concgrmê  la  greUailé  det  Droits  d'Examm 
et  de  Diplôme  [Brevet  de  capacité). 

Ott  i5  Afr9  iWL 

HAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonlé  nationale,  bpBHBiift 
IIBS  FaAHÇAis,  à  tons  présents  ekà  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  déparlemeal  de  . 
ftestruction  publique; 

Vu  les  Ibis  de  finances  des  33  et  34  mai  Mà  ; 

Tu  Tarticle  56  du  règlement  de  ooniplabiltlé  du  37iio?emlire  i854,  rettAi 

en  exécution  desdites  lois; 

Vu  l'article  (>  de  la  loi  du  21  juin  i865; 
Vu  Tarticle  9  du  décret  du  6  mars  1866. 

AmsDtaMetDioaéioiiteequisnft:  f 

Art.  I*.  Les  avantages  attachés  par  les  lois  «É  règlement  au  titse 
d'âève  de  Técole  normale  supérieure  sont  attribuéi  aux  élèves  bour- 
siers de  récole  normale  de  Cluny,  en  ce  qui  concerne  la  giïitiulédcs 
droits  d'examen  et  de  diplôme  (brevet  de  capacité )« 
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2.  Notre  miDistre  secréuire  d*État  an  défMrtement  id^  ix'iiutrqclÂn 
inibiique  est  chaiigé  de  i  exécutioD  da  présent  décoeLurJui*  i  •      n\  • 

Signé  MAPOLÉOM.  '    ,  .. 


N*  16,098.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  a  ni  fixe  dèJîniHvemeni  le  point  de  Raccordtmfni 
des  deux  Chemins  de  fer  de  Moni-de-Manati  et  d'Agen  à  Tarbes. 

 •        '  '     »  -  »  :  -    »  v# 

Diii3Jiiiiii86S. 

'  NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dîeii  et  la  volonté  nationale •EiirKKBCJt 
DU  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  *  ' 

flnr  le  rapport  de  notr^  ministre  secrétaire  d'ËtaA  au  départemeal  de 

ragricuiture ,  du  coDiinerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  dv  31  juillet  i856,  portant  allocation  d'une  subvcntioa  pour 
rétabli.s.sfinent  des  chemins  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne,  d'Amen  à  TarBtJi 
par  Auch  et  Rabostens,  et  de  Mont-de-Marsan  à  ou  près  Rabaslens; 

Vu  notre  décret  du  33  octobre  i856t*\  qui  a  déclaré  d'olillté  pâbUmip 
Texécution  des  chemina  de  fer  dé  l^oùhnise  à  Bayonne/ivec  emnnmaie' 
ment  sur  Foix  et  Dax ,  d'Agen  à  Tarbes  par  Auch  et  Rabaitens,  de  IkMl- 
de-Mnrsan  à  ou  prés  Rabastcns; 

Vu  noire  décret  du  1"  août  1857**',  qui  a  concédé  les  chemins  de  fer  ci- 
dessus  mentionnés  à  ia  compagnie  des  cbtminade.fer  du  Midi;  eii»eaU>ie  la 
ooDventioo  et  le  eahler  des  eharaes  y  annexés; 

¥a  notre  décret  du  3i  août  1 858^^,  portant  ce  qui  suit  :  •  *  •* 

•  Les  dispositions  des  paragraphes  lô  et  16  du  cahier  des  charges  annexé 

•  au  décret  du  i*août  1867  sont  motiifiécs  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Li  ligne  d'Agen  à  Tarbes  se  détachera  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
t  Celte  eu  un  point  à  déterminer  près  d'Agen,  suivra  la  valice.  du  Gers,  pas- 
«sera  à  on  pm  JUeotonre^  Auch',  Rabastens  ét  Andrest,  et  se  réunira  à  on 
■prés  Tarbes  à  I/bl  ligne  de  Toulouse  à  Rayonne. 

•  La  ligne  de  Mont-de-Marsan'à  Tarbes  se  détachera  de  rembrancbement 

•  de  Morcenx  à  Mont-de-Marsan  en  un  point  qui  .«-era  délcrminc^  ullèricure- 

•  ment,  passera  à  ou  près  Carères,  Aire,  Riscle,  Maubourguet  et  aboutirai 
«la  ligne  d'Agen  a  Tarbes  en  un  point  à  déterminer  à  ou  près  Andrcst;! 

Vu  la  demande  présentée  par  ta  compagnie  des  dieiorins  de  fer  du  Min ,  le 
16  mai  1867.  et  tendant  à  faire  reportera  Vîe-dfrBIgbrre  le  point  de  raccor- 
dement (les  deux  lignes  de  Mon t -de-Marsan  et  d*A|^n  à  Tarbes,  fixé  à  An* 
d^e^tpa^  le  décret  du  3i  août  i858; 

Vu  ia  lettre  du  5  août  1867,  par  laquelle  ladite  compagnie  prend  l'enga- 
geaient de  régler  les  tarifs  des  vojfageurs  et,  marohafifli^  cotre  VjilieiqoiDtal 
et  Andrest  par  Vic>de-Bigprre  suînnt  la  longenr  du  tracé^ii^rej^^  .  .  ^ 

«Bon.  438.  »»•  4100:    •  '   •     '  ««Bttll.«90ii^$^."  -* 

Bull.  544.  n*4994.  .  .  .     *  . 
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"%'f^^9le^4^<l*MW|fUllé  à  laquiVfctièëuHMnlvi^Itt^  coB^Mifni^  a  été 
•oambe,  et  noUaBÉwiyapMklji  f»wniitiM»4'<eHdm  t  <|o  «A  <i^ce^fi» 

1867;  ' 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  des  7  et  10  janvier  i$06,  et  les 
avu  da  préfet  des  Uaules-Pyrénées ,  du  19  dtt  même  mois  et  da  ta  février 
suivant; 

Vu  les  avis  du  conseil  génénl  des  ponts  et  chaussées  et  do  comité  consal- 
tatif  dçs  chemins  de  fer,  des  5  mars  et  \  avril  1868; 

Vu  la  U'itn;,  en  dale  du  2S  avril  18G8,  par  laquelle  la  compatînic  des 
chemins  de  fer  du  Midi  s'engage  à  créer,  lors  de  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  entière  d*A^n  à  Taraes ,  un  train  journalier  dans  diaque  difeoUoii  • 
sans  transbordement  à  Vic-de-Bigorre; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aô  décembre  i85a  (article  4)t 

Notre  Conseil  d*Étigit  entendu,  '  \    -  ^ 

Avoxs  DicRSTi  et  DàcBÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  point  de  raccordement  des  deux  chemins  de  fer  de 
Mont-de  Marsan  et  d'Agcn  à  Tarbes  est  définitivement  fixé  à  ou  près 
de  Vic-de-Bigorre.  '  ' 

Les  dispositioDS  de  Tarticle  i**  du  décret  du  3i  août  i858  sont  mo- 
difiéet  en  œ  qii*eliet  ont  de  «ontnîre  au  présent  déeret 

'2.  Les  Uxin  des  voyàgeun  et  des  marcfitiidiMe  entre/ ViNedomlal 
et  Aodrest  devront  être  réglés  d*après  la  Idngfaeiir  du  tracé' dirèoti  ' 

Lors  de  la  mise  en  exploitation  de  la  Tigne  entière  d*Agen  à  'TàAM\ 
il  sera  4Ubli  un  train  joàmaUer  dans  c£aque  direction,  san^  trains- 
iKkrdement  à  Vi&-.de-Jfti§ûrre< 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricultnre', 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'esécUftien du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inaéré  au  Ikilletin  dea  lots«^ 

Fait  au  palais  de  FoataiaeUeau*  le  i3  Juin  1868. 

.      .  SifBéMAPQliON.  . 


.  U  Minitln  êtcn  toirt  d'État  aa  departtmml  dê  /Vtgfrtarfllirf  ; 
tfa  cotnmtre*  «I  été  Iravaox  fnkiicê. 

Signé  DB  Foacàps*  * 


.•tl  * 


.  M*  16,099.  ^ PiCMMTJMPiMiAL  qui  convoqua  Ift  EUcfeirè  compris  élùnf* 
.  /a  Irowim»  ct^consçnption  du,  Déparlmef^t  (f^  TAUier.. 


Da  17  Jaii»,ii0^   -  .  i.«*:h 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonténationi^e,£iinuiBiw 
DES  Faamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.        '  •     :  *  ^  :  .:'v  :  * 

Sur  le  rapperi^  noire  jnînistre  secrétaire  d*État  au  déo^rtevieiit  de 
1  intérieur;  ^•;«  .  j  - 


* 
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Vu  le»  décrets  orpaniquc  et  récrie mentaire  du  î  février  i85a'^J; 

Vu  ia  déuiibsioii  de  M.  Edêuard  i^mM,  député  £de>ia  troifième  oirooa»- 

criplion  du  déparieiuenl  de  i'Ailier« 

•        '  ■  •» 

Ayons  pimiiTi  et  piciisxoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  «  lecteurs  compris  dans  la  troisième  circonscription 
du  departeinenl  fie  I  Allier  sont  ronvoqués  pour  les  il  et  L2  jttiilel 
pcochaijQ,  à  i'ellet  d  elii^  un  d»  puU-  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  larticle  8  du" 
décret  réglementaire  du  a  février  i85;2,'  il  y  aurait  lien  d'apporter 
des  modiGcatîons.  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  ^l'niirs  derliier,  pn* 
biieront,  cinq  jotors  avant  f ouverture  Au  scrutin ,  un  tableau  Qonte- 
nant  lesditea  modîGcations. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au^^épartemeni  derintérienr  est 
chargé  de  f  exécution  du  préseni  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ly  Juin  i£6&  * 

Signé  NAPOLÉON. 
ffsrlVaiKmvt  ■ 

Sig«epia«aik 


N*  i6,ioo. —  DicBET  itÊPBRiAt  qui  fixe  l'épopu  à  laqatlle  les  antiênum 
Monnaies  divÏMiinaires  d'argent  de  deux  francs,  de  un  franc,  de  ànquMte 
çpnUmei  $t  4ô  vingt  cmlimu  cwsfOiU  d'umir  cmrf  iégal  UJoivé, 

Dn  17  Joui  1868.  ^ 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBBBini 
DBS  Français,  à  Cous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a5  mai  1864  : 

Vu  ia  loi  du  i4  juillet  i86(),  relative  à  la  ronvention  monétaire  conclue, 
le  23  décembre  iSfif).  iiitre  la  France,  l.i  Bi  Igique,  l'Italie  et  la  Suisse,  et 
notamment  l'arlick  '6  de  celte  Joi ,  ain.si  conçu  :  .  . 

•  Lcb  piéceb  de  deux  francs  et  de  un  franc  aujourd'hui  en  eirculation ,  ainn 

■  que  les  pièces  de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes  fabriquées  dans 

■  oes  conditions  différentes  dr  celles  qui  sont  indiquées  à  l'artide  i*"  de  la 
«présente  loi,  seront  retirées  d«  la  circulation  avant  le  a"  janvier  A869,* 

Avons  oécniTé  n  nécuèiONS  ee  qili  suit  : 

Art*  I"  Les  anciennes  montiaies  divisionnaires  d^argent  de  deux 
francs,  de  un  franc,  de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes  ces- 
seront d'avoir  cours  légal  et  forcé  entre  les  particuliers  à  partir  du 
l'octobre  1868. 

X'  série.  Bull.  488.  n'*  â<>56  et  3637. 
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%  Ow-monnaies  aeroal  tiÇM«Meq«it  de^dvoito  on  de  contnbu- 
tioiM  ^  toates  les  calfier  pobllques  j|lM(o*^v  3i  décembre  1868 
indusiTement.  '  ' 

En  outre,  du  i"octobré  au  3i  décembre  1868,  elles  seront  échan- 
gées contre  d'autres  espèces  aux  caisses  publiques  qui  seront  dési- 
gnées par  notre.  mU),\&li«  secrétaire  4i'Élfit  au  départemeaL  dea  fi- 
nances. 

3.  Notre  ministre  secrctaii  e  d'État  au  depai  temeot  desiioances  est 
chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aa  palaia  des  Tuileries,  le  17  Juin  1868. 

Si^nfi  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
U  Miiù$tnt«critair«  d'Étal  aa  dèparimmt  iÊtfiium/m, 
,    .  V  Signé  P.  Maohs. 


N*  16.101.  —  Drcrrt  rMPéniAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  varvie 
:  -ttdes  colonie»)  portant  ce  qui  suit  : 

i*Iia  liinHè  de  la  mor  sur  les  bords  de  Tétang  salé  de  Thau,  au  drnit  de 
la  propriété  dti  sieur  Michel  [Joseph],  sise  à  la  pointe  du  Barron ,  dans  la 
commune  de  Cette,  dépnrtement  de  l'Hérault,  quartier  marilin»e  de  Cette, 
est  et  demeure  tixée  conformément  a  la  ligne  teinte  en  bleu  avec  l'indica- 
tion :  Limitêi  dm  rivage  ds  la  mwr,  sur  le  plan  annexé  an  présent  décret 

a*  Las  droits  dat  Oers  sont  réserrés.  (PaHf ,  iS  AtrU  1968,  ) 


N*  16,10a. —  DécRBT  ivpéiifAi  (MUtve-signé  par  le  misistre  definstniction 

publiqfue)  autorise  le  secrétaire»  perpétuel  de  l'académie  des  ins* 
cription» 'et  belles-lettres  de  l'instititt  impérial  de  France  à  accepter,  au 
nom  de  celff  .iradémie,  aux  cliUîieH  et  conditions  imposck^s.  le  legs  à 
elle  fait  par  le  sieur  Brunei  (Jacqws  Charles] ,  suivant  .son  testament  olo- 
graphe <lu  5  novembre  i865,  et  consistant  en  une  inscription  de  mille 
mmca  de  rente  trois  ponr  eent  snr  l'État  français,  affeetée  i  ta  fondation 
d*un  prix  de  trois  mille  francs  à  déeenxM  tous  les  trois  ans  par  ladite 
nrndf^mie  à  rautonrdii  meilleurouvrage  de  bibliographie  savaiite  sur  un 

sujet  choisi  par  elle.  {Parii,  2  Mai  iS68. ] 

% 

■  li  '1  ■.  ,    .         •  r.   »  t    ;  I  •  1  •!  • 

N*  i6,io3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sicné  par  le  ^arde  des  sceaux,  mi* 

nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  lUzoi  (  Pierre],  maire  de  la  commune  de  CourcelIes-sur-Aujon  (af- 
rondi.ssement  de  Lanp;res  (Hiufe  Mnrno),  né  le  m  août  iS^ô,  à  Versailles 

iSeinc-et-Oise),  est  autorisé  a  «ajoutera  .son  non»  patronymique  celui  de 
^mlmy,  et  à  s'appeler,  à  Tarenir,  Bizot  de  Fonleny. 

a*  M.  DahoU  { Valmtin),  capitaine  commandant  au  deuxième*' régiment  de 
dragons,  en  giwison -4  Cambrai  -(Iteffé),-  «é-à  Reiia6a{iH»ct»Vilaine) ,  le 
4 janvier  i85i.  .■!«•«' i».  1  •  «v 
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Et  M.  Dubois  [Hyppolite-Marie),  employé  à  l'admini&lralîon  des  postes  dans 
le  service  ambulant,  demeurant  à  Paris,  né  à  Rennes,  le  ô  octobre 

Sont  outorisés  à  «jouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  (ii^Gofar» 
ilière,  et  n  s'appeler,  ki*mmr,DuboitiUiû  Cotardièrê» 

3*  Lesdifs  iinp<^trnnl.s  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  li  ibuiiaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  reçristres  de  l'état  civil,  1rs  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  juslilkint  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conaeil 


Certifié  conrorme  : 
Paris,  le  24  '  Juin  iS68, 

I    Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  dt'purlemeiU  de  la.JiuUçejpl  des  CuiUs, 


J.BAROCHE.  . 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Duitflin 
•  a^  a>iAi^r«  de  la  JusUc«t  u  dca  Cuites.    ,  , 

r    ,  •  ••.  '     i  '   M  «    -1        <  • 

On  s'abonne  pour  le  Dalletindos  lois,  àrabon  deg  franctparailtàlaeaiMeda  rimprlmorit 
taq»<ritle,  oa  clies  les  IHrecIcun  des  poiies  des  dépsrtsmenli» 

•     ,  .  1       •  ..         .      •'•  •  I»  H 

!       •  »  .     •  • 


!    !•  .    I     '           .  •                     •  •  •  I  ' 

I  n       I  ■■   I     I     IIIMi.    -t  MK'M 

iMpaiMSiuB  iMPàaJAUk— 94  Juin  ifi68.  * 
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■ 

N*  i6,ioi.  —  lAt  qm  aaloHte  la  viUe  dê  Btui  à  contracter  un  Emprnat, 

Du  a4  Juin  i868.  '  . 

NAPOLÉON,  par  la  ^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  FiiAMÇAiSt.à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT.  .. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons <  promdl^ok  et  paomi)i.6i;2Ks  ce  qui 
suit  ;  •.  V  >  ' 

LOI. 

Extrait  du.  procès-verbal  da  Corps  Ugulatif. 

Lb  Gobps  lioiSLATiF  A  ADOPTB  LB  PROJET  DB  LOI  doût  la  teneur  soit  : 

ArticIlb  uîùqûb.  La  ville  de  Brest  (Finistère)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooo'),  rem- 
boursable en  vingt  années,  à  partir  de  1872,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, pour  le  payement  d'acquisitions  et  de  divers  travaux  énu- 
mérés  dans  la  délibération  municipale  du  i"  avril  186H,  notamment 
Touverture  de  la  rue  Lacrosse,  la  reconstruction  du  théâtre  et  la 
..^construction  de  l'église  Saint-Martin. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  cl  concurrence  , 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  dû  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  la  loi 
du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  Tinlérét  de  cinq  pour  cent 
jnsqn  à  concurrence  dettuarante-einq  centimes  pour  cent. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvi§r  oil^des  traités  à  passer  de 

xrSént.  Si 
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gré  à  gré  seront  préuldllemeiit  soumises  I^TKpprdbsGcm  Ita  ministre 
de  riotérieur. 

Délibéré  en Béance  piibli(|U£,  à  Rftrk,Ée  :|9  Mai  iâ6S. 

Signé  ScBafiisoR. 

Les  Stcrclaires , 

Sjgoé  &LuiT£L,  BoBRNAT,  mar^uù  db  Coiisglianq« 

DB  GOILtOOTBT. 

Le  Sénat  ue  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Brest  (Finistère)  à  contracter  un  emprunt 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  l6  Juin  i868. 

Signé  TBoru>!f«« 
Signé  CHàu  d*E8»^Amb»  B.  di  Minqin.  HuantOiUKi. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  SinaUm'3êenàain$ 
Signé  Chau  o*Sst-Ami. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adrainisliatives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nbtre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  Justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveîTler  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a4  Juin 

âjgnéflAPOliOrC 

iftarrEiapcraiirt 

Sigaé  E.  Roimiin. 


M*  i6,io5.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  Niort  à  contracter  un  Efuprant» 

NAPOLÉON ,  par  la  grâoe  de  Dieu  et  la  volonté  ualiiMMde^  JBwiW» . 
Ms  Fbauçais,  à  tous  présents  et  A  venir,  salut. 


Vm  ft  «dlé  dn  gnad  Mtni  : 

L»  Garde  du  tcêaax,  Miiùsirt  tecrntairt  d^ElMt 

.dkné  i.  HiiMKniifi 
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Avons  SAMCTiOiiMÉ  et  s^ciiioil90xs^.F»OMXiu}DÂ.elJ>iu:)HULGiioiiâ  ce  qui 

loi; 

Lb  Corps  LiouLàTiv  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Article  unique.  La  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  UDlaux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  quatie  cent  quatre-vingt-deux  mille  fcanct  (ASa.ooo') , 
remboursable  en  cinq  années,  à  pactir  de  1.871»  sur  ses  revenus 
ordinaires,  et  destinée  au  payement  d*immtttUe»  à  tuet^tir  et  de 
travaux  à  eflectuer  pour  l'agrandissement  dxk  omMtière.et  la  cons- 
truction d*un  abattoir,  d'une  école,  d*une  salle  d'asile,  de  balles 
couvertes  etdTuii  cbàteau  d'eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
s&fipBT  voie'dte^souacriptie'ns,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  portenroii  transrnissiWes  par  voie  (rcndossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse. des  dépôts  et  consignalioDS,  aux 
conditions  de  cet  état)lissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  d^  traités  à  passer  de 
gré  à  gre  seiont  préalahiement  soumises,  à  lapprobalion  du  ministce 
de  Tintérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pans,  le  29  Mai  1868, 

3igaé  Schueider. 
Signé  BooRiiAT.  Mahtel,  muxiais  db  CoRMUâio, 

SU  GlIlbUWIBll 

Extrait  du  proek-verhiU  du  SénM» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation,  dq  ll^  loi;qni  autorise 
la  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres)  a  contracter  un  emprunt. 

Délibéré' et  voté  eo  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Juin  1868. 

UPrùiêmt, 

Sigoé  TsopLoaa. 

Les  Secrétaires, 

Signé  CuÂix  D*£tT-AHOs,  £.  dm  Mentqde,  Hoseat-Delislb. 

fa  «t  Mdlé  4tt  min  dn  Sénat  : 

Le  Sénateur  Seerélaire, 
Sigaé  Chah  d'£5t  Ange. 

llfA!i»oii9  et  oinoRiioiis  que  les  préMiita»y  mMm  do  aoeaa  de 

54. 
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l'État  et  insérées  au  Balletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer»  et  notre  œî- 
nistre  secréuifie  «fEtai  an  députcoMl  de  kjottioe  et  des  coites  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a4  Juin  iSôS. 

Signé  NAFOliOll. 
V«  et  Mdlé  d«  gftod  «nra  :  hr  rtopcieui  t 

m  rf^TirfminT  4ê  lajmtUn  «I  éu  tÊUm,  Signé  E.  RoomUL 

Signé  J.  BâiecBi. 


M*  16,106.  — -  Loi  portant  prorogation  d'ane  Sartaxt  à  l'Octroi  de  la  commufi». 

dê  Douameaez  {Finistère), 

Do  s4  Juin  18S8. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbreue 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  noMutcoi^et  phomulcdons  ee  qui 
suit  : 

LOI. 

Bttraù  dtt  prûeàartrbol  ia  Corpt  Ugistatif,  ' 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  proiet  de  loi  dont  la  teneur  suit  r 

Abticle  unique.  La  surtaxe  de  dix  francs  perdue  par  hectolitre 
d*alcool  pur  cooteou  dans  ie.s  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de«vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de^vie»  è 
roctroi  de  Douarnenes,  département  du  Finistère,  en  vertu  de  la 
loi  du  33  avril  i863,  est  et  demeure  prorogée  jusqu'au  3i  décembre 
1873  inclusivement 

Cette  surtaxe  restera  indépendante  de  celle  de  quatre  francs  déjà 
établie  sur  cette  boisson  audit  ootroî. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Juin  1868. 

Signé  Scnann. 

Les  SteriUdrt» , 

Signé  DE  GoiLLODTfiT,  MàcE,  DooAMAT,  marquis  de  CoKECUiao. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
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objet  d*aiitoriser  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  Talcooi  à  roctroi 
de  ia  oommone  de  Douaroeoea  (Fioisière). 

Délibéré  et  voté  caeéancet  an  paltladlii  Sénat,  le  19  Juin  id$8. 


Signé  TaopuHia.  ' 

LtsSwilaimt 
Gbaix  D*E8mAa«B,  B.  m  1I£ntqok,  Hobbut-Dblulb. 

fa  <l  ledM  d«  Nam  4tt  Mm«  s 

L$  Sinaltur  Setrttairt , 
Signé  CuAix  d'ëst-Asgb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 

mr  lean  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
piatre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 

•  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juin  1Ô68. 

Signé  NAPOLÉON. 
?netteeBé4agnndM«:  HvrEmpereiv: 

m  ééptrtmtât  4t  hjuiUu  H  4êê  cdlw ,  ^       ^  Rodhbb. 

SIfBé  J.  Baiogu, 


'N*  161I07.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Surtaxe  à  VOctroi  de  la  commune 

de  Lampaul  {Finistère), 

Dn  s4  Juin  1668. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  deDien  etla  volonté  nationale,  EnniRtiai 
nss  Français,  à  tona  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sAXcnomii  it  sanctionnons,  promu lgob  et  promulguons  ce  qui 
-soit  : 

LOI. 

ExtraU  dm  proeU^9€rhtd  da  Corpi  UgàttUtfi 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  suit  : 

Article  uniqui.  La  surtaxe  de  dix  francs  actuellement  perçue  à 
irpçtroi  de  Lampaul  (Finistère)  par  hectolitre  d'alcool  par  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
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bouteilles, liqueoM  e(frails*àlie2m-Mle^,  tflt  praisgée  jQsqtfMi 
3i  décembre  iSyS  iociQsivmeBft. 

Délibéré  "en  séance  publique,  è  IParis,'  le  9  Juin  i^6S. 

UPrésidma, 
Signé  SumuDBB* 

L«j  Secrétaires , 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
une  surtaxe  établie  sur  les  alcools  à  roctroi  de  U  comtuuià^  de,lMua- 
paul  (Finistère), 

Délibéré  et  voté  en  sésnce,  au  palais  du'Sénât,'ie  19'Juin  t866. 


Ytt  et  sceUé  da  aceaa  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  CuAix  o'£st-Amgis. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*Etat  et  insérées  au  BuUetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  itelmstnUives,  pour  qu*Ôs  les  insortvtnt 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observée,  et  notre  ml* 
aMtsejecréUûe  d*£tat4ui«dép«rlein«nLdeJA  justifie  efrdes  onitescst 
cbaifé  d*en  snrveîUer  kpaUi«ttioii« 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2k  Juin  1868. 

Signé  NAPOLÉOH. 


it  Guréi  iês  seêoax.  Ministre  seerélairt  d'IflM  ÏT llUblwWllI» 

méifÊrUmméttajuilmtidueitUttg 

Signé  J.  BAJioon. 


N*  16,108.  —  Loi  partant  prorogation  de  SurttiTes  >à  /'OMm'  dë  la  f iWSiaas 

d$  SaUancheâ  {HauU'Savoie), 

Un  ik  Jnin  1868. 

IHAPOIÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  ^FSftontéttilîoWio,  BMH—m 
DBS  FiiARçjits,  à  tous  pfésentset  à  irentr,  mm. 
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fait: 

UOL. 

MxtrûU  da  procès-verbal  dm  Corpt  UgUUuif. 

Lb  Corbs  lÀQi&Ukstiv  À,  ADOFTB  L£  PiMMBT.i>Ai.ûi  jdoaiia  teafiar.§aii  ; 

Articix  imiQOK.  Sont  et  demeurent  prorogées  jusqu'au  3 1  dé- 
cembre 187a  indnsivement  les  surtaxes  ci-après,  autorisées  à  Toc- 
troi  de  la  commune  de  Sallancbes,  département  de  la  Haute-Savoie , 
par  la  loi  du  6  juillet  1862,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouietUes,  rhectolîirt.,. .    1'  ^o* 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  l'hectolitre  o  ôo 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes  des  droits  principaux  à  per- 
cevoir à  l'octroi  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Pans,  le  9  Juin  1868. 

Le  Vrèsiienl , 

* 

Sj^i  SCHNUIlEt. 
Im  Stcritairet , 

Bstraà  da,  procès-verbal  dA  Sénat, 

Le  Sénat  ne  ^^oppose  pas  à  la  pramuUgatian  de  la  loi  ijui  «ntorise 
la  prorogation  des  surtaxes  établies  à  f  octroi  de  la  cammnne  de 
SiUanokei  (Hante-Savoie). 

Mibété  et  voté  en  séance,  au  palais  én  Sénat,  le  19  ^in  1868. 

UPrteUem, 
a^TnmoM. 

JmfteeàaUe^g 

3igDé  Ch&u  B'Bsi^Aim»  S.  M  M— qw,  Vtnm  Du  m  ■ 

V«  et  tcellé  du  Bcesa  da  Sénat  i 
LêSéaaiearSêerilainp 

Sisné  GiAtx  n*Biv^àMea. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentât»  revétoft  dm  acatutde 
rStaft  et  insérées  an  Bulletin  des  lois ,  soient  «dsessées  aux  conn,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  kncs  registres,  les  ofaserveot  et  1^  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  joMice  et  des  cultes  eat 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  aa  palais  des  Toileries ,  le  i4  Joio  i868. 


Sifné  NAPOLÉON- 
Va  et  scellé  da  grand  sceaa  :  Par  rEmpercur  : 

U  êûriê  du  tCÊuaai  Uimitrt  ttcrpûbtjd^^aâ.  U  Ministre  d'État , 

Signé  £•  fioDHEA. 


miépartÊmiMtdÊtaJmliMt^iMfàl^, 


Signé  J.  BAaOGIIB. 


N*  16,109.  —  DéCKBT  iMPiniAL  qui  déplace  la  Limite  de  VlmeripiUm  mariiim§ 
sur  la  Laita  [qmrUer  mariUme  de  Lorient). 

.  •    •      •  •        .  • 

Ihiii  AwH  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBaBOB 
DBS  Fbança»,  à  tous  présents  et  à  venir»  salvt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  21  révrier  1862^^^; 

Vu  le  tableau  faisant  suite  à  Tarticle  46  du  décret  du  4  juillet  i853^',  sur 
la  police  de  la  pêche  côtière  dans  le  troisième  arrondissement  maritime;  ' 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  maitlime  à  Lorient,  du  i3  septembre  1867; 

Và  Tavis  de  la  commission  permanente  des  pêches  et  oe  U  domaniaUté 
maritimes; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  34  mars  1868,  de  notre  ministre  seorétaîre  dnial 

au  département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Con^idérant  que  le  repeuplement  de  la  Liïla  eu  saumons  est  d'intérêt 
général,  et  que  ce  repeuplement  ne  peut  être  obtenu  que  si  là  pèche  dans 
la  partie  delà  Laita  comprise  entre  la  digue- déversoir  du  moulin  Maillé, 
limite  actuelle  de  l'inscription  maritime,  et  la  lisière  de  la  forêt  de  Camoét, 
limite  actuelle  de  la  salure  des  eaux,  cesse  d'être  libre  et  gratuite,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ailicle  46  du  décret  du  4  juillet  iô53,  juirla 
police  de  la  pèche  côtière  dans  le  troisième  arrondis.semenl  maritime; 

Considérant  aue  ladéplaccment  de  la  limite  de  l'inscription  maritime  sur 
la  Laila  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  changer  le  caractère  de  cejcours 
d*eau,  qui  forme  une  dépendance  do  domaine  public  dans  toutes  lei  parties 
situées  en  aval  de  la  digue  do  déversoir  du  moulin. Maillé; 

Le  conseil  d*amirauté  entendu^ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

♦ 

Art.  La  limite  de  Tinscriptiopi  maritime  sur  la  Laita  est  reportée 
de  la  digue-déversoir  du  moulin  Maillé  à  la  limite  actuelle  dp  la 

salure  des  eaux ,  c*est-à-dire  à  la  lisière  de  la  forêt  de  Carnoêt,  du 
côté  du  bois  Saint*Maurice,  à  sept  JgUlomètrcs  de  l'embouchure. 
2.  Nos  ministres  secrétaires  d*£lat  aux  départements  de  la  mariujs 

< 

^  X'  série ,  fioll.  A97 ,  a*  3738.  <^  1*  série ,  partie  suppl.  Bull.  35 ,  n'  625. 
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des  colonies,  et  de  ragricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
de  la  marine. 

Fait  ao  palaif  Aies  Xaileries,  le  11  Avril  i868. 

ParrEmpereort 

*  • 

L'àminl  Ministre  secrétaire  d*Etnt  an  dU^OrlfUlMf 

de  la  marine  cl  des  colonies. 

Signé  fUaàDLT  d£  Guodiixt. 


N*  16,110.  —  DienET  iMpiMTÂL  qui  Qttvre  un  Crédit,  ior  l'exercice  i868,  à 
UtrB  ée  Fonds  de  eoneoan  venA  cm  'Mtor  par  le  D^tartemeiU  de  la  itoteUe, 
pour  les  travaux  de  caaaiisatioa  de  la  Moselle. 

«  Da  a  Mm  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  g^râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeut  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  ài  juillet  1867,  portant  fixation  du  budgét  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant^'),  contenant  répartition  des 
crédit»  du  bitctget  dndit  exercice; 

Vu  rarticle  i3  de  la  loi  du  6  Juin  i843.  portant  règlement  déGnitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  qui  nntorîse  le  département  de  la  Moselle  et 
plusieurs  industriels  à  faire  au  trésor  une  avance  de  onze  millions  ciu']  cent 
miltc  francs  pour  travaux  de  canalpalion  de  la  Moselle  entre  Frouard  et 
Thionvilie; 

fa  notre  décret  du  7  décembre  1867  qui ,  à  la  suite  du  versement  effeo» 
tué  par  le  département  de  ta  Moselle  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du 
3i  juillet  1867,  a  ouvert  à  notre  ministre  de  Tagricultu^,  du  commerce  et 
dee  travaux  publics  un  crédit  montant  à  trois  cent  mille  francs; 

Vu  la  déclarntion,du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  de  Metz 
constatant  que  le  déparlement  de  la  Moselle  a  versé  au  trésor,  le  \2  février 
1868,  une  nouvelle  somme  de  six  cent  mille  francs,  applicable  aux  travaux 
dont  il  ft*agit; 

Voïiotre  décret  du  10  novembre  i856^i 

Vu  le  sénatus-consuUe  du  3i  décembre  1861  (article  4): 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finaneet,  en  date  du  i3  avril  1868; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  uÈGXàti  et  ojbchktohs  ce  qui  suit  : 

« 

I*'  Bull,  l'ohi,  n*  15.633.  Bnll.  A4o,  n*  10. 

Digitized  by  Google 


—  734  — 

A«T.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  mÎDistre  secrétaire  d*État  an  dépar- 
femeat  de  fac^cultare,  da  commerce  et  des  travanx  publics,,  sur  iea 
fonds  de  Texercice  i86S« chapitre  xii  da  budget  extraordinaire  {Amé- 
Uoration  des  rivières) t  un  crédit  de  six  cent  mille  francs  {6oo,000^) 
pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  ao  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  tr(''snr  à  tilrc  de  fonds  de  coDCOurSt  par  voie  d'avauces 
faites  par  le  département  de  la  Moselle.  . 

3.  Nos  nainistre»  secrétaires  d'Étal  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qoi  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i86S. 

Siglké  NAPOLÉON. 

Par  TEmpcreur: 

Lt  Mitiistrt  secrétaire  {TÉial  au  départi 
de  VaqrieÊltah,  êÊLtmmgrtiHé{$tn 


lêMimMtn  mntaire  d  stai  M  défartmÊtnt 

des  finances , 

Signé  P.  Maghb. 


8igaé  DB  Iknoiaa. 


j6,iii.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  Supprime  la  Chaire  d'Arabe  littéral  instî" 
tuée  à  l'École  impériale  dçÂ  IfUnguei  orienlules  vivuniM  ei  crû  à  Luâiktécol» 
une  Chaire  de  Japonais. 

DaUMai  i8«8. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  EMpnani 
DBS  Fravçai»,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàurr^ 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  départeoiexii.  de 
Tinstruction  publique  ; 

Yu  la  loi  du  lo  germinal  an  m  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du     mai  i838<^). 

Avons  DÉcaàTÉ  et  okcrétoms  ce  qui  auit  ^ 

Art.  1*.  La  chaire  d*arabe  littéral  instituée  à  Pécole  impériale  des 
langues  orientales  vivantes  est  et  demeure  suppriiyée. 

£  n  est  créé  à  ladite  école  une  chaire  de  japonais. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Hnstmctibn 
publique  est  chargé  de  feiécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Le. 24  Mai  iS6Ô. 

Sîgaé  NaPOLÉON. 


UMMn 

«     série.  Bon.  898,  n*7â8ft. 


Signé  T.  DoiOf. 
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N*  16,11a.  —  Diiuuip  mpâMUA  fm  omr»  U  Bam»  âê  'Vwuu»  dé  CkaPuUê, 
r  àfimpùrtaihn  dèf  ManAmdùm  «Ufifenni^Mf  ;  ^  m  inmtU  teiforehm- 
cfiûei  non  pirokibém, 

Da  a4  Joia  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  «a  département  de 
ragriculturc,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  qui  confère  au  Gouveruement  le 
droit  de  déterminer  les  bureaux  de  douane  (jui  serontouiverUjiriinportation 
et  au  iraufiit  de  certaines  marchandises; 

Vu  la  loi  du  9  juin  iâ45 , 

▲vous  iiéGsM  et  uicMàtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  douane  de  Charente  est  ouvert  :  à  Tini- 
portation  des  marchandises  et  mécaniques  ;  2"  au  transit  des  mar- 
chandises non  prohibées. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution ^du  pré- 
sent décret. 

Fait  aa  paUâs  des  Toileries,  le  a4  Juin  1668. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  rEmpercort 
L$  Miuûtrt  siO^lmn  i'Élûi  au  dé^urlsmmt  de  l'agricuUun, 

Signé  DB  FoacMiE. 


N*  16,1 13.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  qui  autorise  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  à  accepter,  au  nom  de  l'établissement  des 
invalides  de  la  marine,  lu  donation  entre-vifs  faite  par  M.  Halgan  [Emma" 
nuét-Mari^-Joseph),  ancien  trésorier  des  invalides  de  la  marine  &  Nantes, 
de  la  somme  nécessaire  pour  Tachât  d*une  inscriptîoB^e  rentes  trais  pour 
cent  de  soixante  dix  francs,  dont  le  produitJsera  remis  chaque  année,  à 
titre  de  secours,  à  un  marin  de  la  commune  de  Donnes ,  lieu  de  naissance 
du  vico-nmiral  Halaan,  père  du  donateur,  le  tout  suivant  acte  authentique 
passé,  le  7  mars  1066,  par  M*  Gaatron»  notaire  à  Nantes.  [Paris,  S  Avril 
i868.) 


N*  16,114.  —  DÉCRKT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  qui  aCFecle  au  service  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies  la  portion  de  terrain  domanial  située  au  Front  (Finistère),  sur 
la  rive  gauclie  de  l'ÉIorn ,  et  teintée  en  rose  sur  l'extrait  du  plan  cadastral 
de  la  coaunune  de  Plougastel,  section  à,  annexé  au  présent  décret;  la- 
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dite  portion  de  terraîn  nécessaire  pour  l'établissement  d'nne  maisonnette 
destinée  au  logement  du  garde  proposé  à  la  survciilaace  du  cantonne- 
ment huitrier.  ( Paris,  22  Avril  1668.) 


N*  1 6, 1 1  ô.  —  DÉCRET  iMPKaiAL  (coDtre-signé  par  le  minUtre  de  rinstructioo 


Art.  1".  Le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier  est  autorisé  à 
accepter,  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le  testateur,  le  legs  fait 
à  ladite  faculté  par  le  sieur  Fontaines,  docteur  en  médecine,  d'une  somme 
capitale  de  dk  mille  francs ,  pour  la  fondation  d'un  prix  annnel  destiné  à 
fauteur  de  la  meilleure  thèse  de  docteur  soutemie  dans  Tannée  précédente. 

2.  Le  capital  de  ladite  somme  de  dix  mille  francs  sera  immédiatement 
employé  à  Tachât  d'une  rente  annuelle  trois  poul  cent  sur  l'État  (Parit, 
20  Mai  im,) 


On  s'abonne  pour  te  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  franoptraa*  à  tadilie  d«  TloiptimeriS 
impérimle,  ou  cha  let  Directeur»  dca  pottcs  du  départements. 


publique)  portant  : 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d' Èl<U 
au  déparlemeiU  de  la  JusUce  et  des  Cultes, 


Paris,  le  3o  *  Juin  186S. 


Certifié  conforme  : 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUelio 
an  minisière  de  la  InslSce  et  des  Cnllas. 


nmuHiiaB  iMPÉauu.  —  9o  Joia  1868. 


BULLËTljN  DES  LOIS. 


s*        iC.  —  DÉCKET  IMPÉRIAL  qiii  déclare  d'ulililé  publique  l'élabUisemenl 
d'un  Chemin  de Jer  d' intérêt  local  d'Achiel  à  Dapaïune  [Pas-de-Calais], 

Dn  3o  Mai  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  ^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EumBirn 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  , 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ravant-projet  présenté  pour  l'exécution  d'un  chemin  de  ter  d'intérêt 
local  d*Acliîetà  Bapaume; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  aTant-projet  a 
été  soumis  dans  lo  département  du  Pas-de-Calais,  et  notamment  le  procés- 
verbal  delà  commission  d'enquclecn  date  des  16  janvier  et  16  lévrier  18(37; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3i  août  1867,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral du  département  du  Pas-de-Calais  a  approuvé  l'établissement  dudit 
chemin,  aimi  que  tes  traités  passés,  les  31  juillet  et  10  août'1866,  entre  la 
ville  de  Bapaume  et  les  sieurs  Arrachart{Édoaard)t  Grardd  {Édouatd)ei 
Parel  [Floriwond] ,  et  le  projet  de  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vn  le  procès-verbal  de  la  conférence  des  6-8  juillet  1867  et  l'adhésion 
donnée  à  l'exécution  des  travaux  par  le  directeur  des  fortîQcations  à  Arras, 
en  vertu  deTarticle  18  du  décret  du  16  août  i853; 

Vu  lea  avis  du  conseil  général  des  ponis  et  chaussées,  en  date  des  S  juin 
et  i3  août  1867; 

Vn  l'avis  favorable  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur,  résultant  de  sa  lettre  en  date  du  n  février  1868; 

Vu  lavis,  en  forme  de  lettre,  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'inâtruction 
pnbliaue  et  des  cultes ,  en  date  du  A  avril  1868; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  «  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique  ; 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  locid; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i8Ô3  (article  à)i 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

knm  nÉaiM  et  nienfeioiie  ee  qui  toit  t 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  d'Achiet  à  i^apaume. 

La  commune  de  Bapaume  est  autorisée  à  pourvoir  à  l'exécution 
de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d*întérét  local,  solvant  lesdis^ 
positions  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  conformément  aux  traités 
passés,  les  3i  juillet  et  10  aoât  i866,  avec  ies  aieurs  Arracharî 
{Edouard)^  Grardel  [Edftmrd)  et  Parûl  (Florimmd)^  pour Texécution 

Xf  Série.  55 


Digitized  by  Google 


—  738  — 

et  Texploitaf  ion  du  chemin  susénoncé,  ainsi  qa*au  cahier  des  chai^ges 
annext';  auxdils  traités. 

Des  copies  certiûées  des  traités  et  du  cahier  des  charges  susmen- 
tionnés resicront  annexées  au  présent  décret. 

2.  Il  est  alloué  à  la  commune  de  Bapaume  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention  de 
cinquante  mille  francs  (5o,ooo').  * 

âue  subvention  sera  versée  en  deux  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  1 5  janvier  1870. 

La  commune  devra  justifier,  avant  le  payenieat  du  premier  tenne. 
d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisitions  de 
terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  deuxième  et  dernier  terme  ne  sera  payé  qn*après  lachèvement 
complet  des  travaux. 

3.  La  commune  de  Bapaume  est  autorisée  : 

i*  A  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  iasoninie  de  vingt-cinq  mille  francs  (25, 000'),  remboursable  en 
ving-t  ans,  à  partir  de  1871,  pour  concourir,  avec  d'autres  ressources, 
au  payement  de  la  subvention  promise  aux  concessionnaires  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  d'Achiet  à  Bapaume. 

L*emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
aoit  de  gré  à  gré,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, soit  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France»  aux  condi- 
tions de  ces  établissenients. 

£n  cas  de  réalisation  de  Fempront  auprès  de  ia  société  du  crédit 
tofsci,  ia  commune  est  autorisée  k  ajouter  à  Tintérét  de  cinq  pour 
cent  une  commission  dequarftnte-ctnq  centimes  pour  cent  francs; 

a*  A  s'imposer  extraordinai rement  pendant  vingt- trois  ans,  à 
partir  de  18G8,  vinj^t  centimes  additionnels  au  prîndpai  de  ses 
quatre  contril)utions  directes,  devant  produire  cent  vingt-trois  mille 
quatre  cent  soixante-quatre  francs  (i23,'iG  i')  environ. 

Les  trois  premières  annuilcs  de  celle  inij^osilion  serviront,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  au  payement  d'une  partie  de 
la  subvention  communale;  les  vinpt  annuités  suivantes  seront  em- 
ployées, jusqu'à  due  concurrence,  à  rembourser  l'empiunlen  capital 
et  intérêts;  le  surplus  sera  affecté  exclusivement  au  payement  de  ia 
tomme  à  fournir  annudlement  par  lacoomume  pour  ramortissement 
du  capital  garanti  aux  concessionnaires. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  rintérieur, 
etdeTagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  piéseol  déoret, 
qoisera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  , 

Fait  au  palàis  des  Tuileries,  le  So  MaîHSSS. 

d^]lâI>OLÉOIf. 
PârrEmpmrs 
Iv  «iRtifft 4f  rapimUmn ,  U  eommmm  et  ém  ÊmmrsfaMÊm^ 
Sif^  Mt  ronnisr. 
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L*cn  mil  huit  cent  soixante-six ,  le  vingt  et  an  da  mois  de  juillet. 

Entre  le  maire  de  la  ville  de  Bapanme,  ttipulant  au  nom  de  la  ville  et  en  vertn 
cLe  deux  délibératioa»  du  cooseil  municipal*  ea  date  des  7  mai  deruier  et  19  juiil«l 
courant. 

Et  M.  Édouard  Arraehart,  propriétaire,  fabricant  de  prodoitS  dlU^tt; 
M.  Édoaard  Crardcl,  propriéllire,  Abricaot  de  toil«a; 
M.  Fiorimond  Parel,  banauîen 
Tûfiia  trois  éemenruit  à  BÊ^muê, 
DTantra  part, 

n  a  AédiC cl ooQTena  ce^  toH : 

La  nMira  ét  la  vilk  4e  Bapana,  m  aiëcatiaa  deFariicla  1*,  paragraphe  3. 4a  la 

loi  du  12  juillet  »S65,  sur  les  chemins  de  fer  d*intërét  local,  fait  concession  pom* 
cinquante  années  consécutives,  qui  commenceront  à  partir  de  i'époquc  fixée  pour 
la  terminaison  des  travaux,  à  Ml^.  les  soussignés  de  seconde  part,  d'un  cbemiu  de 
fer  dTamWancbement  davaot  reKer  la  nille  de  iSapauma  à  la  ligne  da  Nord ,  à  Adrial. 

MM.  Arrackart,  Crardelel  Parel  acceptent  ladite  concession  et  s*oblifent  à  étabUr 
et  à  exploiter,  selon  ce  qui  sera  dit  ci-aprbs,  ce  chemin  de  fer  à  leurs  frais,  risqaes 
et  périls  r  suivant  la  direction  et  d'aprts  le  mode  et  les  conditions  de  construction 
at  of  explottatioi»  qni  seront  déterminés  par  le  conieil  général  du  départenaant. 

En  raison  de  cet  engagement,  le  maire  de  la  ville  de  Bapaume,  conformément 
aux  délibérations  d/ji  citées  du  conseil  municipal ,  s' obliga,  aaaomde  la  ville,  aaaa 
la  réserve  de  l'approi>alion  par  Tautorilé  supérieure  : 

1*  A  Ibomir  ans  conccssioanairts  une  tubveniioa  da  denz  ceat  mille  friaw, 
pajaUa  en  ti^  aaDéaa(  1M7. 1868  et  1869).  Ces  payements  auront  lieu  dans  le  eoata 
de  ces  troi^  années,  sans  condition  de  terme  ni  de  quotité;  \à  ville  lea  eficctaera 
saloQ  les  ressources  qui  seront  à  sa  disposition,  mais  ils  devront  ôlre  terminés  à  Feir 
pimionda  ce  délai? 

2*  A  garantir,  pendant  kdnréadala  aonccBiioa,  l'intérêt  à  raison  de  cinq  poorcant 
et  Tamortissement  à  raison  d*nn  pour  cent  da  capital  de  trois  cent  vingt  mille  francff 
<nii  est  présumé  devoir  être  fourni  par  les  concessionnaires  pour  rétablissement  dn 
oanin  de  fer.  Cette  garantie,  d*aprea  la  délibéntioa  précitée  du  conseil  imnicipal , 
raposera  :  1*  sur  le  produit  de  l'imposition  de  vingt-deux  centimes  qui  sera  demandée 
aux  contribuables,  déduction  faite  de  l'annuité  de  l'emprunt  que  la  ville  sur»  à  con-  ' 
tracter  pour  le  Dayement  de  la  subvention  qui  précède;  2'  sur  la  somme  qni,  cbaqoa 
année»  réitéra  libre  an  budget ,  provenant  da  Veicédant  deareoettes  ordiaairaa  lar 
laa  déjpeniei  da  même  natura* 

Les  parties  estiment  que  la  paranlie  d'intérêt  et  d'amortissement  promise  parla 
ville  pourra  s'exercer  sur  un  capital  d'environ  cent  trente  mille  Irancs,  ce  qui  loi 
dcnaarait  naa  cfaafga  aanndla  dTenvInNisept  milla  hait  canla  fttncs. 

Si,  par  extraordinaire,  la  garantie  d'intérêt  et  d'amortissement  ifélaiail  i  «M 
somme  plus  importante  que  celle  évaluée  ci-dessus,  et  si  les  ressource»  sur  les- 
quelles elle  repose  étaient  insuffisantes  pour  la  couvrir,  l'amortissement  seul  du  ca- 

{»ital  de  la  société  serait  rédnit  da  la  différence  antra  la  somme  néoessaira  at  ccUa 
burnie  par  la  ville;  mais  celle-ci  pourrait  ensuite, à  tonte  époqué,  si  ses  ressoQfcaa 
le  lui  permettaient,  acquitter  catte  diiléfanoe  et  ramener  i'amortitaeaiCBt.  ior  ses 
bases  ordinaires. 

Dn  projet  de  tsrif  sera  dressé,  d'accord  entre  l'administrition  et  lea  eoneas^on- 

naires,  et  soumis  ensuite  i  la  sanction  du  conseil  général  et  à  l'homologation  da 
M.  le  préfet.  Ce  tarif  sera  proposé  à  un  taux  supérieur  à  celui  des  grandes  lignes, 
mais  il  scia  revisé  tous  1rs  cinq  ans  au  moins,  sur  la  demande  de  l'une  ou  de  l'antre 
des  parties,  afin  de  lui  faire  subir  toutes  les  rédocliona que  permettrait  raccroisaa- 
menl  des  produits  ou  qu'exigerait  l'intérêt  général. 

Dans  le»  trois  premiers  mois  de  chaque  année ,  les  concessionnaires  devront  foarnir 
à  la  ville  de  Bapaume  un  compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  pendant  l'année  précédente.  Ce  compte  sera  certifié  exact  dans 
toutes  tea  parties.  La  ville  pourra  faire  contrôler  les  éléments  du  compte  sur  toni 
les  regîsirai  et  pièces  de  l'eiploitalioa ,  qui  davfvmt  être  ooDminifoéa  sans  dêpiaee 
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cément  aiJ\  personnes  qn'cllo  d«mpnera.  En  dehors  de  cctlc  vérification  annnelle.  U 
%i]le  pourra  se  faire  remettre  à  la  tïu  de  chaque  trimestre  un  état  de  situatioa  som- 
maire de  ractif  el  du  passif  de  la  société  et  fiûre  térifier  cette  sitnatieii  à  toute 

époqtic. 

A  l'eipiralion  de  ia  concession,  la  ville  de  Bapaume  sera  subrogée  dans  tous  les 
droits  des  concessionnaires,  et  elle  entrera  en  possession  et  jouissance  immédiate  dit 
chemin  de  fer  et  de  toutes  ses  dépendances  mobilières  et  immobilières,  à  feiception  . 
des  approvisionnements  ni^ccssaircs  à  l'exploitation  du  chemin,  q  ii  pourront  cepen- 
dant être  repris  parla  ville,  açrès  estimation  faite  à  dure  d'ciperti»  choisis  amiable- 
ment.  Mais  si  le  capital  fourni  |»ar  tes  concessionnaires  n'avait  pu  être  remboursé 
pendant  la  durée  de  la  concession .  par  suite  de  l'interruplion  de  ramortissemeat 
araen/'C  par  rinsuflisance  des  produits  du  chemin,  la  ville  aura  le  choix  ,  soit  d'ac- 
corder aux  concessionnaires  une  nouvelle  coucessiou,  pour  une  durée  et  d'après  les 
conditions  qui  seraient  alors  6iées  amiablement  avec  l'approbation  de  radministra- 
tion  supérieure  .  soit  de  rembourser  aaxdits  concessionnaires  la  somme  restant  due 
alors  pour  le  complet  amortissement  du  capital,  dans  un  dolai  de  trois  ans,  atec 
l'intérêt  ù  cinq  pour  cent,  à  partir  de  Tentiée  en  possession  par  la  ville. 

8i,  à  la  snite  des  instances qni  seront  faites  tant  par  radmtnistration  municipale 
que  par  les  conces^ionnnircs  auprès  de  la  compaptiie  du  Nord,  celte  dernière  con- 
sentait à  entreprendre  l'exploitation  du  chemin  de  ler,  ou  seulement  la  traction  des 
trains  et  la  location  des  wagons,  le  traité  à  passer  avec  la  compagnie  serait  fait  con- 
jointement entre  la  ville  de  Bapaumectles  concessionnaires  actuels;  mais,  daiistooa 
les  cas,  les  produits  du  chemin  .  déduction  faite  des  frais  d'exploitation  on  de  traction 
et  de  location  des  wagons  payes  à  la  compagnie,  seraient  attribués,  pendant  les  dn- 
qwuBite  années  de  la  concession ,  à  MAI.  Anûekart,  Grardd  et  Pëtd,  oa  leors  ayants 
cause,  sous  les  m^mes  conditions  que  ci'dessns  relativement  à  la  gtfintia d'intérêt 
et  d'amortissement  promise  par  la  ville. 

Avant  la  signature  du  décret  qui  déclarera  l'utilité  publique  de  l'établissement  du 
chemin  de  fer  dont  il  s'agit ,  les  concessionnaires  verseront  an  trésor,  c'est-i-dire  i  la 
caisse  du  receveur  général  des  finances  du  Pas  de-Calais ,  une  somme  de  vingt-cinq 
mille  francs  en  numéraire  ou  en  r.eute5  sur  l'État  calculées  conformément  à  l'or- 
donnance du  19  juin  i8a5,oaaatnweffiBts  pnUics,  avec  transfert  au  profit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise;  elle  sera  rendue 
aux  concessionnaires,  avec  1  intérêt  qu'elle  aura  produit,  partiers,  au  fur  et  à  mesure 
de  Tavancement  des  travani.  Le  dernier  tiers  ne  ponrra  être  rendu  qu'après  la  mise 
en  exploitation  du  chemin. 

Les  travaux  d'établissement  du  chemin  devront  être  commencés  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  déclaration  d'utilité  publique  cl  terminés  avant  l'expiration  de 
déni  années,  à  partir  de  cette  déclaration,  ou  au  plus  tard  le  1*' janvier  1869. 

Seront  à  la  charpe  des  concessionnaires  les  frais  des  études  du  chemin  de  fer 
faites  depuis  le  i^juin  i865,  ainsi  que  les  frais  de  toute  nature  auxquels  donnera 
^eu  la  présente  ooncessbn. 

Ce  traité  sera  soumis  A  la  sanction  du  conseil  général  du  d^artement  el  n*atira 
d'effet  qn*après  son  approbation. 

•  Fiait  en  qoadniple  orîgtaal ,  i  Bapanme,  les  jour,  mois  et  an  snsdits. 

£*9  Concessionaires , 

Signé  Grardel. 

Flobikord  Paaa^ 
£0.  AsssCTfcav. 

COSVEtITIOX. 

L'an  mil  boit  cent  soixante-six ,  le  dia  du  mois  d'août. 

Entre  le  n^irr  de  la  ville  de  Dapaumc.  stipulant  au  nom  de  la  ville  et.  en  veita 
d'une  dél  béraiioa  du  conseil  municipal,  en  date  du  7  courant. 

D'une  part; 
Et  M.  âdomri  Armekart,  propriétaire  ; 


lalfa^, 
Signé  Gasansi. 
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M.  ÉUouard  Orardel,  propriétaire  ; 
M.  FMMit  PmrH,  buiquter  ; 
Tons  trois  dameonut  i  Bapauoic , 

D'antre  ptrt. 
Il  a  été  dit  «I  eonvenii  ee  qoi  f  oit  t 

Aax  termes  d'an  traité  passé  entre  les  soussignés ,  le  2 1  juillet  dernier,  pour  la  con- 
cession  d*uQ  cbemin  de  fer  d' Achiet  à  lUpaame,  M.  le  maire  de  la  ville  de  Bapaume , 
;  a^isaantaa  nom  de  ladite  ville,  a  garanti  è  MM.  Anwehati,  6nr4êl  «t  P«nl,  con* 

cessionnaires  dudil chemin,  l'inlérêl  à  cinq  pour  cent  et  ramortissement  à  un  pour 
cent  du  canital  de  trois  cent  vingt  mille  francs  présumé  devoir  être  foarni  p«r  «n. 
pour  rëtablissemeut  de  ce  chemin. 

Par  délibération  dn  7  août  courant,  le  conseil  nmnieipal »  sor  les  observations  4o 
raulorili^  supérieure  et  afin  de  rendre  le  projet  susceptible  de  rapprobatiou  du  Gou- 
vernement, a  réduit  à  quatre  pour  cent  ponr  intérêt  et  un  pour  cent  pour  aBKMrtisso- 
ment  la  garantie  fournie  par  la  ville,  ainsi  qu  il  est  dit  ci-dessus. 

En  conséquence .  MM.  Arraekartt  Crardel  et  Par^,  désirantbeililer»  entant an*tl  lenr 
'  est  possible,  à  Tadministration  municipale  l'accomplissement  de  la  volonté  de  Tauto- 
'  rité  supérieure,  déclarent  consentir  à  la  réduction  à  cinq  pour  cent  (savoir  :  intérêt, 
'  quatre  pour  cent;  amortissement ,  un  pour  cent)  de  la  garantie  que  la  ville  s'était  obli« 
gée  à  lenr  fonmir  d'eprès  le  traité  susénoncé. 

Ce  consentement  est  accepté  pnr  M.  1c  maire  au  nom  de  la  ville. 
Les  parties  conviennent  ensuite  de  modifier  l'article  du  traité  qui  concerne  la  ré- 
vision du  tarif  tous  les  cinq  ans.  Elles  proposent  au  conseil  géaéral  d'autoriser  pen- 
dant dia  ans  la  perception  dn  tarif  projeté,  de  le  fédoire  ifnn  dixième  an  bont  de 
cette  période,  el ,  dix  ans  apr^s,  de  le  réduire  encore  d'un  nouveau  dixième. 

La  présente  convention  sera  soumise,  avec  le  traité  du  i&  juillet, À  la  sanction  dn 
conseil  général  et  n'aura  d'elTc  t  qu'après  son  approbation. 

Fait  en  quadruple  original  à  Bapaume,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Signé  l^D.  Auâcaaar.  fligné  GeaiMb 

E.  Grahdbl. 
KLoaiMOMO  Pasil. 


Cahier  des  charge*  générales  de  la  concfjsion  da  chemn  de  fer  d'Àckiet  à  Bapaunu 


TITRE  r*. 

TRACi  8T  GONSTRUGTIOlf. 

Art.  i".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  projeté  d'Acbiel  à  Bapaume  se  détacbera 
de  la  ligne  dn  Nord  à  la  station  d'Acbiet  et  aboutira  à  Bepsume,  d'après  le  trscé  qui 
sera  déterminé  par  M.  le  prélst,  «vee  rapprobetîon  dn  oonseil  général  dn  départe- 

ment  et  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret 
d*nlilité  publiqiiqf  et  fiiiiilnés  dans  nn  délai  de  dem  ans.  è  partir  oe  la  date  dndil 

décret. 

3.  Ancnn  travail  ne  pourra  être  entrepris  avant  l'approbation  définitive  dn  projet 
par  M.  le  préfet.  Avant  et  pendant  l'exécution,  les  concessionnaires  auront  la  faculté 
de  proposer  nnx  projets  approuvés  les  modifications  qu'ils  jugèrent  utiles;  mais  ils  ne 
pourront  eiécnler  ees  mcNlifleations  que  moyennant  l'approbation  de  M.  le  préfet.  • 

Les  con  cessionnaires  ponrrent  {prendre  oepie^  des  études  failee  enténeurtmenl  ani 
frais  de  la  ville. 

k.  Le  tracé  et  le  profil  dn  chemin  de  Ter  seront  arrêtés  sur  la  production  denrefels 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pooretaque  seetion'de  lal%ne: 

1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  nn  dix-millième; 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  ponr  les  longueurs  et  de  nn 
cinq-centième  pour  les  hauteurs .  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
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de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-deasoua  de  ce  pr«fii,  on  iDdii|<iera««a 
mojm  de  trois  n^et  bmtiontales  disposées  à  eel  effel»  savoir  : 

Les  distances  kiIotTK^triqncs  du  chemin  de  fer,  comptées  à  pulir  4t  MA CVÎfÎBVt 

La  longueur  et  rinclinai:^ou  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
an  faisant  connaître  le  rayon  correspondsDt  à  eliaeiuie  d«  oes4«niièr«s; 

3*  Un  ccririiu  uorribr'  do  prfifils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  In  voie; 

é*  Un  mémoire  daua  leouel  scroat  jiati&ées  toatesles  dispeattkma  easentaelba  da 
prsicicftmidewiidsicnplu^am  inom  sms  IbnM  éa  IiMmu^ 

t»Miici«ioos  Mfaiîmamdic^^  et  an  «bwIms  é^è  darateav  la  prail  m 

loilf. 

La  ppsilton  des  gares  et  stationa  projetées,  celle  des  cours  d*caa  et  des  voiea  de 
eonmonicatioa  traversés  oar  le  chemin  de  fer,  des  paMages,  softà  Mveati,  soit  m 
éessus  ,  soit  en  d^isous  de  la  voie  ferrée,  devront  ^trc  indiquée»,  tant  snr  le  pl.m  que 
sur  le  prolil  eo  iou%\  la  to«i  sans  pr^uÂce  des  pro^iets  à  fmirair  pour  chacuo  de  cas 
oimwes. 

JS.  Les  lenains  seivnl  ao^is  ei  lea  Uiiaiiaiiiianls  et  aaangaa  dtei  aaraftt  cdk 
Caiiés  pour  une  seule  voie. 
t,  La  largeur  de  la  voie  entre  lea  bords  intérieurs  des  ratb  devra  être  de  un  anètee 


eealiiBèlN>s(i*44)        mtkUt  yaila  wn  oapIlBiHwa  (  i^45^ 


las  parties  I  deox  voies,  la  largeur  de  reaUa-wâa, 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mitres  (î",oo). 

On  ménagera  au  pied  de  càaque  talus  du  ballast,  lorsque  le  chemin  sera  en  rem- 
Mai  .  une  baisyiaMa  éa  cinftfHrte  centlaaiipaa  <la  largeur. 

1-*  largtrur  rfes  accotonient^ ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entra 
ie  bord  extérieur  du  rail  i  t  Tarête  supérieure  du  ballast,  seru  <U-  un  mètre  (  l'.oo). 

Les  conoessioQaaireaétaliiiroaile  iong^éu  chemin  de  fer  it»  iossés  ou  rigoles  qoi 
aaroMt  jugés  néaeaniras  peur  raaséehemenft  da  Jaaaia  at  yowr  t'éoowlement  4aa  am. 
7.  l  es  aliL'nements  seront  raccordés  entra  au  lar  éi»  oaariMS  dast  la  tmfWmtÊ 


l  es  aliL'nements  seront  raccordés  entra 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres. 
Dne  psrtie  droite  de  cent  mètres  environ  de  lon^^cnr  de  via  élre  fnéaagée  entre 

deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

I.e  mntimum  de  fiuclinaison  des  pentes  et  rampes  nepooRm  ftre  sopéhenr  à  dii- 
sept  millimètres  par  mètre. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  i 
et  à  celles  de  l'article  pr<^c(fdent  les  modifications  qui  leur  parattraiailt  Olilaa; 
ils  ne  pourront  les  exécuter  ({u'avec  l'apprubation  de  M.  le  préfet.  ' 

Une  oartie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devaa  être  ménagée  entre  dei 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  décKwtés  se  snceéderoBt  en  sens  contran 

8.  Il  y  aura  deux  voies  à  chaque  station. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan* 
dises  seront  déterminés  par  M.  le  préfet,  sur  h»  propositions  des  eeneessioDnairea  et 
l'avis  du  conseil  municipal ,  et  après  ivne  enquête  .spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  M.  le  préfet,  avant  rexécalioa&a 
ie  projet  dédites  gares,  lo«uel  se  composera  : 

I*  D'anplaiià  rêehalla^a  «a  CMHsaiiliè«e.  inaiqwMâ  laa^ 
paies; 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  À  l'échelle  de  twi 
D'nn  néaKnra  descriptif  et  JustificatiL 

9.  Les  ceaoessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  iwinnir||pnnii  iaterranapi 
par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qin*  seront  approuvées  par  M.  le  préfet. 

iâ.  Lorsque  le  chemin  de  1er  devra  passer  au-deasus  d'one  roule  impériale  ou  dé- 
yilumuiÉiu,  «n  éSm  efcaasin  vieinal ,  l'puvenaw  4a  viadae  sera  fiada  par  BO.  Je 
préfet,  en  tenant  compte  des  circonsUnce»  locales;  mais  celte  onvrrliu-e  ne  pourra  . 
darei  aucun  cas,  être  inf^ru-un-  à  huit  mètres  (S"  «x»)  pour  l.i  route  mipériale  ,  à  oe^t 
mètres  (7*«oo)  pour  la  rauie  dè^artvtueutate,  a  cmq  meiieji  {o"',oo)  pour  un  ^'^^rnin 
vicinal  de  grande  cooamanieatton  et  A  quatre  mètres  (4'.oo)  ponr  uaaioiplaabeeBin 
tioinal. 

Pour  les  viadmsde  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cina  mètres  (5*,oo)  an  moins.  Pour  œua  qui  soat  lenaiés  de  pontMi  Waî» 
xontales  en  bois  ou  «a  fi».  UJuMMew  taMpavIraMNtdi  «Mi»  ittuas  traate  i 
(d%âo)aa 
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La  t«i;etir  entre  tes  tète»  sera  bu  moins  de  quatre  mètres  (â",oo). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  Ter  devra  passer  ati-denotit  d*ane  mole  impMdeoa 
départementaU* .  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  ptnpets  du  pont  qui 
supportera  la  roule  ou  le  chemin  sera  fiiée  par  M.  le  prt^fet ,  en  tenant  compte  des 
circoQStaaces  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
à  haie  mètres  (8^,oo)  poar  la  foate  impériale,  à  tept  mètres  (7*,oo)  pour  la  route 
départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  ponr  un  chemin  vicinal  de  grtode  OOOUIiaiiî* 
cation  el  à  quatre  niètres  (4",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4".oo)  et  la 
distance  terticale  ménagéean-dessus  des  rails  eatérîears  de  chaque  voie  pour  le  |»aa« 
Mge  des  trains  ne  sera  pas  inférienre  à  (fiiatre  mètres  qnatré-vingis  eentiniètres 
(A-.80). 

13.  Dans  le  cas  où  des  nmtes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vid- 
nam.  raramefu  iMutiealiers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fbr, 
les  rails  devrnnt  être  pos(*5  snns  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  stirface  de  ces 
fontes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucjme  gène  pour  la  circolatîon  dea 
voitures. 

Le  croisement  À  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'eflRpctner  sous 

tin  angle  de  moins  de  quarante-cuiq  degrés,  sauf  la  réserve  énoncée  à  l'nrtirle  iS. 

Les  concessionnaires  pourront  lire  dispensés  d'établir  des  barrières  et  des  maisons 
de  garde  aux  passages  à  niveau  d'aorës  l'autorisation  de  M.  le  préfet. 

IS«  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  nodiiler  feiniilacenient  ou  le  profil  des  rentes  ads> 
laMtes»  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sorles  routes  modifiées  ne  Dourra  excéder 
trois  cenlimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales 
et  cin^  centimètres  (o",o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  M.  le  préfet  restera  libre, 
tenieibw,  d'apprécier  les  circonstances qni  pourraient netivernne  dérogation  I  cette 
danse,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  dr  ?  passages  à  r.ivoau. 

14.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs  frais  l'écou- 
lement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  et  modifié  par  leurs 
travaiu ,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l*insalid)nté  ponvani 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  A  la  rencontre  d  es  cours  d'eau  quelconqties  auront  au  moins 
quatre  mètres  (Â^iOo)  entre  les  tètes.  La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux  se- 
ront détenmkiés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  radrainistrstion,  suivant  les  dr 
constances  locales. 

15.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4'',5o}  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails 
et  cinq  mètres  dnmianle  centimètres  (5*,So)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  sur» 
face  des  rails.  La  distance  verticale  outre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  voie  no  sera  pas  inférieure  à  quatre  m^lres  quatre-vingts  centira^tres 
(4*,8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  cn- 
tonrée  dTnne  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a*,oo)  de  hauteur.  Cette  on> 
verturenc  pourra  être  établie  snr  aucune  voie  publique. 

16.  A  la  rencontre  des  conrs  d'eau  flottables  ou  navigables,  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  oayer  tous  les  frais  nécessaires 
penr  qne  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n  éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  roules  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  el  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
des  concessionnalrw»  partent  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  dreulation 
nTépronve  ni  interruption  ni  gène.  Avant  que  les  communications  puissent  être  in- 
terceptées, une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  on  par  les  agents  voyers 
en  ce  qui  concerne  le  service  respectif,  à  l'effet  de  constater  si  les  travaux  provisoires 
ant  la  solidité  snfflmnte  et  peuvent  assurer  le  service  de  b  circulation. 

17.  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponesaux,  pràts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  dm 
divers  cours  d'eau  et  des  routes  et  chemins  pnblics  ou  particuliers,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  M,  le  préfet. 

18.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  d^  matériaux  de  bonne 
qualité. 
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réductions  qui  pourront  être  autorisées  par  M.  le  préret. 

19.  Les  concessionnaires  pourront  éire  dispensés  par  M.  le  préfet  de  séparer  It 
chemia  de  fer  des  propriétés  riverainea  nar  des  murs,  haies  ou  tonte  antre  détare, 
sur  tout  ou  partie  ou  parcours  desdits  cnemins. 

20.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rtHablissement  du  chemin  de  fer  et  d« 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d*eis 
déplacés ,  et ,  en  général .  pour  l*eaécutioa  des  travaux ,  quels  au*ila  aoient,  aun^di 
eet  élablisiament  pourra  oonner  lieu,  senmt  acheléa  et  payes  par  lea  conciMioii- 
naires. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  on  destruction  d'usines,  et  pour  tous  doninuges  qod* 
eonqnes  résultant  dea  travanx.  seront  supportées  et  payéea  ptr  lesdite^concewiis 

naires.  * 

31.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  cooceasionuaires  sont  investis,  pour 
Fexécution  des  travaux  dépendant  de  leur  concession,  de  tous  les  droits  que  les  1m 
et  les  r^ements  confient  à  Tadoiinbtration  en  matière  de  travaux  publics,  toà 
pour  Tacquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  rextraction.  I* 
transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  ils  demeurent  en  même  tempi 
soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminiMntion ,  de  ces  lois  a 
règlements. 

32.  Dans  la  lioiiite  de  la  xoue  fronti^re  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en(»iote5 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  Texécution  de  ses  projets,  de  m 
soumettre  ù  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditMM 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlemoits  oonoamant  les  travaux  mixtes. 

23.  Si  la  ligne  du  rlu  min  de  fer  traverse  un  soi  déjà  concédé  pour  i'etplottatiœ: 
d'une  mine,  l'adminiâtralion  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  <|ue  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitatiou  de  la  mine,  et  r<  ciproquemeal 
pour  que ,  le  cas  échéant,  resploitalion  de  la  mine  ne  oompromette  paa  TeaislM 
du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  in- 
ver&ée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  lo 
concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  du  ehcmin  de  fv. 

24.  Si  le  dit  min  de  Ilt  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carribres  oc 
les  traverser  .soulerrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  qaelo 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  « 
consolidées.  M.  le  préfet  délerminen  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qa'û  oos-  | 
viendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'aiUeura  exécutée  par  les  soinssl 
aux  frais  des  concessionnaires. 

25.  Pour  l'exécution  des  travaux,  les  concessionnaires  se  soumettront  aux  déd* 
sions  ministérielles  ooncemant  rînterdieiion  du  travail  les  dimanehes  et  jours  lérîéa 

26.  Les  concessionnaires  exécuteront  les  travaux  par  des  mojens  et  dr«  agents  â 
leur  choix,  mais  en  restant  soumis  au  contrôle  et  à  la  snrveillance  de  M.  )e  préfet 

Ce  contrôle  et  celte  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  les  cuucessioo- 
naires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  odiier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés.  | 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  k  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande  de) 
concessionnaires,  à  la  reconnaissance  et,  s*il  y  a  lieu,  à  la  réception  pronsoint  és  i 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  désignés  par  M.  le  préfeL 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  M,  le  préfet  autorisera, 

if  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  celle  auLorisatioa, 
es  concessionnaires  pourront  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevjov  k» 
taxes  ci-après  détermmées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi* 
nitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

26.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  M.  k 
préfet,  les  concessionnaires  feront  faire  à  leurs  iiraia  un  bornage  contradtcleire  ataa  i 
plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Ils  feront  dresser,  égalemeol 
à  leurs  frais  etcontradictoircmentavec  l'administration  municipale,  un  état  descHpUf 
de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  étal  accompagné  dus 
atlas  contenant  laa  dessius  ootéa  de  tous  lesdilsounages. 
Une  expédition  dûment  certifiée  des  procèS'Varhaux  de  bornage,  du  plan  caés^ 
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ral,  de  lYtat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dro^sf^e  aux  (nb  des  coneenionoaires  et 
lépoaée  dans  les  archives  do  la  ville  de  Bapaume. 

Les  tomins  acquis  par  let  concessionnaires  poslérieDrement  an  bomace  général , 
so  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui»  par  cela  miow,  deviendront 
->artie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donnoront  lieu,  an  fur  et  à  mesure  de  leur  ac- 

iixisition ,  a  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  éd- 
ition sera  également  fiUte  sur  Tatlis  de  tons  les  oovrsges  eiéentéis  postérieorement 

b  M  rédaction.   

TITRE  11. 

BMTRrriBN  BT  BIPLOITATIOlf . 

29.  Le  chemin  de  fer  et  IouIpa  ses  dépendances  seront  constamment  entretenos 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frsis  d'entretien  et  œnx  tnxqnels  donneront  lien  les  réparations  ordinaves  et 
•xtVMirdinaires  seront  entièrement  à  la  charge  des  a>nce8sionnaires. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d'office,  ù  la  diligence  de  l'administration  municipale,  de  concert 
«TOC  M.  le  préfet,  ani  Ms  des  concessionnaires,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  de 
Faspiication  des  dépositions  indiquées  ci-après  dans  Tarticle  38. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rMes  qui  seront  rendus 
exécutoires  par  M.  le  préfet. 

30.  If.  le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  des  concessionnaires  ou  eux  en- 
tABdns.  les  points  où  des  gardiens  devront  être  établb  pour  assurer  la  sécurité  du 
passage  des  train»  sur  la  voie  el  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le 
chemin  de  fer  sera  traversé  ù  niveau  par  des  routes  ou  chemins;  les  frais  d'établis- 
sement et  d'entretien  de  ces  gardiens  seront  à  la  charge  des  concessiwinsiros. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meOlenra  modèles;  elles 
devront  brûler  leur  fumée  et  ftatisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  on  à  pres- 
crire pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Lss  wilnres  de  royageurs  seront  suspendues  sur  reisorts  et  garnies  de  banquettes; 
il  y  en  aura  de  trois  classes  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  ; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront  des  ban- 
qiiettes  rembourrées; 

Celles  de  troisitoie  classe  seront  oontertes,  fermées  à  vitros  et  munies  de  ban- 
quettes à  dossier. 

Les  concessionnaires  pourront  faire  établir  des  voitures  mixtes  de  première  et 
dsuiième  classes. 

L'intérieur  de  chacun  des  oompartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindicalicik 

du  nombre  des  places  de  ce  compartiment, 

Toutes  les  parties  composant  le  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  cont- 
tmction ,  et  seront  eonstammeni  entretenues  en  bon  état 

39.  Des  arrêtés  préfectoraux,  rendns  oprès  que  les  conceidonnaires  auront  été 

entendus,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police  et  l'exploitation  dn  chemin  de  fer^  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages 
qui  en  dépendent. 

Tentes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 

ces  arrêtés  seront  A  la  charge  de  l.i  compagnie  concessionnaire. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  de  M.  le  préfet  les 
règlements  relatifs  au  service  et  A  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Des  arrêtés  pré- 
fectoraux détermineront,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  »  ainsi  que  la  durée 
du  trajet. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  les  concessionnaires ,  mais  encore  pour  toutes  les  compa- 

Soies  qui  obtiendraient  uU(^rieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemms 
e  prolongement  ou  d'embrunchement.  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes 
qoi  emprunteraient  l'usage  dn  chemin  de  fer. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  6t  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  les  conces- 
nairei  seront  soumis  an  contrôle  et  à  U  surveillance  de  M.  le  préfet. 
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Outre  U  surveillance  ordiaaire,  M.  le  préfet  déléguera,  quand  il  le  jugera  utile» 
im  on  plnneoft  eommiiMires  pour  NconnAlIfe  «t  ooaitattr  véWL  4a  cfacmitt  de  tev 
de  ati  dépcadaMM  «t  da  iDiUncL 

TITRE  UL 

DURES,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

34.  Le  durée  de  la  concession  a  été  fixée  i  daqoaBte  ennées  per  le  traité  inter- 
venu, le  21  juillet  i86G,  entre  la  ville  de  Danaume  elles  concessionnaires.  Elle  com- 
mencera à  courir  à  Texpiration  "Bu  délai  fixe  pour  rachèvement  dea  travaux  par  Tar- 
tiole  s  dn  prêtent  eekier  dei  eberget. 

35.  A  répoque  fixée  poor  TeipÀretion  de  la  concession  et  par  le  IMt  eeni  de  cette 
expiration,  la  ville  de  Dapaame  sera  subrogée  à  tous  les  droii.i  des  concessionnaires 
•or  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  mobilières  et  immolHlièrea ,  et  elle  entrera 
iniBiédietenient  en  jonissenoe  de  tons  ses  produits;  le  tout  conformément  etix  stipu- 
lations contenues  en  tieité  déjà  cité  du  a  t  juillet  i8M. 

36.  A  tonte  époque  après  l'etpiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion, la  ville  de  Bapaume  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  che- 
min de  fer.  * 

Pour  régler  le  prix  dn  réduit*  on  relbvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  concessionnaire  pendant  les  s«'pl  années  qni  auront  précédé  celle  où 
le  rachat  sera  etl'ectué;ou  eu  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faihlea  années, 
et  Ton  élabifini  le  produit  net  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  te  montant  d*nne  annuité  qui  sera  due  et  payée 
aux  concessionnaires  pendant  chacune  des  années  reatant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cal,  le  montant  de  rannnité  ne  sera  inMrlenr  an  pindnit  net  de  la 

dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

37.  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  tcrmin»^  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2,  faute  aussi  par  cui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qni  leur 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  ils  encourront  la  déchéance  .  et  il 
sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution 
des  autres  enjagementa  contractés  par  les  concessionnaires,  au  moyen  d'une  adju- 
dicatÎMi  que  Ton  ouvrira  sur  une  nuae  I  prâ  des  onvraees  exécutés  ,  des  matériaux 
apnrofisionnés  et  des  parties  de  chemin  de  fer  déji  Hvreas  à  rexploitatioB. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  h  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charf[M 
et  tes  conceuionnaires  évincés  recevront  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudioatm 
aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  réstfitat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  les  concessionnaires  seront  définitivement  déchus  de 
tons  droits,  et  alors  les  ouvrages  exéciit<^s,  les  matériaux  approvisionnés  et  les 
parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartienaront  à  la  ville  de  Ba- 
panme. 

38.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  k  être  interrompue  en  totalité  ou  ea. 
partie,  l'administration  municipale ,  de  concert  avec  M.  le  préfet,  prendra  immédiate- 
ment ,  aux  frais  et  risques  des  concessionnaires,  les  mesures  uécessaires  pour  assurer 
provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  fMtmsoire,  les  concession» 
•*  naires  n'ont  pas  valablement  justim'  qu'ils  sont  en  (^t.it  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  s'ils  ne  l'ont  pas  cflectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  M.  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal.  Cette  dé- 
chéance prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  M  adju- 
dication, et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

39.  Les  dispositions  des  deiu  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables  ei 
la  déchéance  ne  semitpM  enooorae.  dans  le  cas  oè  les  eoncesiioBBaiccs  aTaaraiaiit 
pu  remplir  lenn  eUiplîoBa  par  snite  de  ciroonslsaces  de  Corée  sugeuve  dûment 
constatées. 
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TITRE  IV. 

TARir.  —  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  ET  DBS  MARCHANDISES. 

hO.  Pour  indemniser  les  concesAionnaires  des  travaux  et  dispenses  qu'ils  s'engagent 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  le  traité  déjà  cité,  la  ville  de  Bapaume 
propose  au  conseil  général  de  leur  accorder  TautoriMlioD  de  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  indiqués  : 


TA  RI  P. 

1*  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMETRE. 


Grandt  vitettt. 


Voyageurs. 


i  Voitures  de  \'*  clas«e. 
\  Voilures  de  a*  classe. 


\  \oilures  de  3*  cIrscc 
A Q  dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 

s'ils  sont  portés  sur  Ica  genoux^ 
I  De  trois  à  ti  pt  ans  ,  ils  payent  d<  mi  place. 
Au-dessus  de  Mpt  ans,  iU  payent  place  entière. 
Qiiens  transportas  dans  les  trains  de  voyageurs  (perception  mini- 
mum ,  o'  3o' 


Enfants. 


\P*liU  vitêste. 

Boeufs,  vaches,  laureaui,  chevaux,  mulets,  b^-tes  de  trait  

Veaux,  moutons,  porcs,  Lrrbis,  agneaux,  chèvres  

Lorsqu'-  les  animaux  ci-dr»(us  dc'ncmmrs  seront,  surla  demande 

«les  expéditeurs,  transportés  a  la  vilcssc  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doubles. 

2'  par  T0N5E  IT  PAR  KILOMÈTRE. 


Harchandists  Iransporlics  à  grande  vUestt. 

lultres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  marchan 
dises  de  toute  classe  transportées  a  la  vitesse  des  trains  de  voya 
genrs.  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i'*  classe.  —  Comestibles,  tissus,  objets  manufacturés,  spiritueux 
et  cafés  

3*  classe.  —  Huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois 
exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés,  sucres ,  drogues 
épiceries,  denrées  coloniales  

5* classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rii,  maïs,  châ 
taigncs  et  autres  denrées  allmrntaires  non  dénommées,  chaux  et 
plùires ,  charbon  de  bois,  tcis  ,i  brûler  dit  df:  corde,  perches,  che 
vrooa,  planches,  madriers,  bou  de  charpente,  marbre  en  bioc 
albâtre ,  bitumes  ,  colons ,  laines ,  vins ,  vinaigres ,  boissons ,  bières 
levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres,  plomb  et  autres  métaux  ouvrés 
ou  non  ,  fontes  moulées  

4*  classe.  —  tlouillc,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais,  pierres  a 
chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  produits  de  carrières, 
minerais  de  ft'r  et  autres,  fonte  brute,  sel,  moellons,  meulières, 
cailloux,  sables,  argiles,  briques,  ardoises  

3*  PAR  PIÈCE  ET  PAR  RILOMàTRB. 


Voilurej  et  matériel  roalaal  transportés  à  pêlile  vitesse. 


WagOD  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. 
Wagon  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  toonea.. . 


d« 
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LooonDtive  petft  de  doue  a  dis-hnii  tonnes  (ne  tndnant  pu  de 

convoi)  *  

LoeoBouTepeMnt  plu  de  dix-boU  tooaei  (ne  trelnanlpesde  eon- 
voi)»**»*** •••••••••••••••••••••••••••■••••••••••••••••«•• . . 

Tfender  de  eept  à  dix  tonne*.  

■de  plus  de  dix  tonnes  

Lee  ouchines  locomotives  seront  considérée»  comme  ne  Iraluanl 
I  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  ranorqué ,  soit  de  voyavenn,  soit 
le  nurckandiscs ,  ne  comportera  pu  on  péage  au  moins  égal  à 
odoi  oui  serait  per^u  sur  U  locomotive  avec  sou  tendcr  marâaant 
eus  rien  traîner. 

Le  prii  à  payer  pour  on  WOgon  chargé  ne  pourra  jamais  être  in- 
férieur à  celui  qui  serait  ddpoor  uu  wagon  marcLant  à  vide. 
Voitures  a  deux  On  quatre  rooM,  à  vn  Ibod  et  à  «ne  senle  lioBqoelte 

dans  i'inlériear.  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  dcui  baii(|uelles  dans  l'in- 

térienr,  omnibus ,  diligcnct^s ,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lien  a  la  vitesse  des  trains  de*  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
douhli's.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  pria ,  vo/ecer  dans  les  voiture*  à  une  banquette ,  et  trois  dan* 
le*  voitares  à  deux  benqnettet,  oanibas,  oUifenoes,  etc.  Lee 
voyageurs  excédant  Ce  MHBbre  ptycnmt  le  piu  de*  placée  de 
deuxième  classe. 

Toltaie* de dénuSnagenwnt à  deux oa quatre  roaee,  àvide... ...... 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  CD  m  do  prix 
ci-dessns ,  par  tonne  de  cbargoment  et  par  kilomètre. 

4*  envicB  bm  wowu  roaiBRRs  rt  Tiuron  dm  cnct iiLe. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  de  |)ompes  funèbres  renfermant  un  on  pluaieur*  ca- 
tMéO»  «en  transportée  anx  même*  prix  et  conditioBS  qn*aae  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fon;!^  et  a  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  conflé  a  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté,  dans  un  cowportiiffnt  liolé«oit  prix  de  


4* 
péaft. 

d« 
tr*  as- 
port. 

TOTAVX. 

fr.  c. 

fr.  «. 

fr.  c 
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o  36 
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O  i8 

0  1* 
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ftl.  Lot  prix  déterminés  d-deMus  pour  les  traosportA  à  grande  vitesse  ne 
prennent  pas  Fimpôl  dû  à  rÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  qtic  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  com- 
pagnie concessionnaire  qu'uutant  qu'elle  ctTecluerait  elle-même  ses  transports  à-ses 
urau  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire  ,  elle  n*aiiFa  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'^ipi  ^s  le  nombre  de  kilomètres  ptrooums.  Tout  kilooitoe 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

42.  Les  fractions  de  poids  nelseront  comptées ,  tant  ponrla  grande  que  pour  la  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Aioai,  toot  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilognunmet  payera  comme  £x  kilo- 
grammes,  entre  dix  et  vingt,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  k  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies:  1'  de  xéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  oina  jus- 

3u*à  dix  kitogrammea;  3*  an-deaaoa  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indiriaiHe  de 
ix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue.  le  prix  d'une  expédition  quelconque  ,soit  en 
grande .  soit  en  petite  vitesse .  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
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43.  Tout  train  de  vovageart  de? ra  cooteoir  des  voîtares  de  chacune  des  classes  dési- 
guûea  ea  oomlire  tnffinnt  pour  toalea  iea  pènoonei  qui  se  préaeoteranl. 

Dana  chaque  train  da  toyageure ,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  placer 
des  voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  dea  prix  parti-  • 
culiera  fixés  par  M.  le  préfet,  sur  ia  proposition  des  concessionnaires. 

A4.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogmnmiea  n'anm 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  lMi^ge,ancun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transporté»  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Lea  animaui ,  dennea,  marehandiaea,  ellèta  et  aoirea  eltjeta  non  déaignéa  dant 
le  tarif  seront  rangés,  pour  lea  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  Tesqaellea 
ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  foimulées  aux 
articles  46  et  k^  ci*aprës,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise 
à  nne  taie  aopérienre  4  celle  de  la  première  daaae  du  tarif  d-deaana. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  régléea  par  la  oooipagnie.  aonaréaerve  de 
l'approbation  de  M.  le  préfet. 

46.  Lea  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicablea  4tonle  maaae  indifiaible  peatnt  plna  de  Iroia  mille  Ulomiiimea.  Ndan- 
moins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  tnniporter  les  masses  indivisibles  pesant 
de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  lea  maaaea  pcunt  plna  de  eim|  mille  ftibgnnninea. 

47.  Les  prix  de  transport  détecminéa  au  tarif  ne  aont  point  applicables  : 

I*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarifât  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'an  mètre  cube; 

s*  Au  mitMraa  InflammaUea  et  eiploaiblea,  aux  animaux  et  ob|eta  dangereai. 
pour  lesqnela  dea  règlements  de  police  prescriraient  dmt  prdoautiona  apéeialea; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés .  au  plaqué  d'or, 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentdies ,  pierres  prédenaea 
et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général ,  à  tous  paquets,  colia OU eicddanta  de bagagea  pemnliaolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  detranaport  déterminéaan  tarif  aont  applicablea  4  toua  paqueu 
M  colis,  quoique  emballés  à  part,  a'ila  Ibnt  partie  d*envoia  peaant  ensemble  plua  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
on  iaolément  plua  de  quarante  kilogrammea. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  dnoncée  dana  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  oon- 
cerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  èire  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  lalermédiaires  de  transports,  a  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyée  ne  aoient  réîinb  en  un  aeni  «lia. 

Dans  les  cinq  cas  ci  dessus  spécifit^s .  les  prix  de  transport  seront  airétéa  annudlo- 
ment  par  le  M.  le  préfet .  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  viteiae,  aur  la  pra* 
position  des  concessionnaires. 

£n  ce  qui  concerne  les  paqueta  ou  colla  mentîonnéa  an  paragraphe  5  d-^esaus,  lea 
|Mrix  de  transport  devront  être  calculée  de  telle  manièn;  qu'on  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  tin  f)rix  plua  élevé  qu'un  article  de  mémo  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  oîi  la  compagnie  jugerait  convenaUe,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partieb  de  la  voie  de  fer,  d'abaiaaer,  avec  ou  mus  conditiona, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toutefois,  la  compagnie  pourra,  quand  elle  le  jugera  convenable,  établir  dea 
trains  à  prix  réduite  aana  être  aaireinte  4  la  formalité  d'homologatioB  indiquée  plua 
baa. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  lea  concessionnaires  sera  annoncée  un 
mob  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  dea  tariCs  modifiée  ne  pomn  avoir  lien  qu'avec  rbooMilegatioo  pré- 
fectorale. 

perception  des  taxes  devra  se  faire  indistioctement  et  sans  aucune  faveur. 
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teon.  une  réauetion  sot  les  tarifs  approuvés,  demenre  (brinetlement  interdit. 

Tontefoii ,  cette  dispotition  n'est  pas  applicable  aux  traitai  qui  pourraient  intenrcnir  i 
dans  l'intéréi  des  services  publics .  ni  aux  réclamons  oa  remises  ^ui  seraient  accordées  ' 
par  les  ooQcesiiMmiref  aoi  râdifBQls.  *  i 

te  OM  d*abaîs8ement  det  Carilii  •  k  rédttçtion  fM%tn  pffOportioMWII— wnt  scur  la 
péape  et  tar  le  transport. 

4A.  La compaipaie  sera  teaoe  d'effe<Aiier  oonatamment  avec  soin,  euictilude  et  cé 
léricé.  al aaaa  laor  de  fiwrar,  le «nuport  des  Tovagewe,  ivnlm,  4«nrëea ,  «mt- 
«ilundises  et  objets  qualcomwai  qai  kii  seront  connés. 

50.  M.  le  préfet  détemiuitt  par  ém  figleaMota  spédanx  et  aor  la  prapontioii  dai 
coocessiostoairea  ; 

•  I*  lAnaHibTOdeftniinaàlUraeîreidarpar  jooriwrledMflm 
a*  Les  hearaada  départ  et  d'aiiifée  ée  ehasim  d«a  Iniiis.ateti  qm  la  «it«M  ét 

m  marche. 

Aacua  service  ue  pourra  être  exigé  des  coacessioauaires  peodaal  ta  anit . 

51.  Laa  ApaisaeeeawMreanen  mentioiuiéidana  tes  lariAi,  «als  oneeeax  ^mungkÊf' 
meat^db  ehai^^emeot,  de  déehai^ment  et  magaMnage  dans  les  giNa  et  magaaiBi  I 
du  chemin  de  ter.  saroal  filés  animaUeaieait  par  BL  ie  préfet,  sur  la  pfSpOiiliM  ém 
coacessionaaires.  • 

M,  Aaeiaa  d*aneaidMrisali<m  spéciale  de  M.  le  préfet,  il  aH  ioMrdlt  ans  eoMi- 
aioittiairaa  de  faire  directement  oa  indirectaniaoft  atee  ém  enliepfiaaa  de  transport  i 
de  voyn^ears  ou  de  marchandises  par  terre  on  par  ean,  aons  quelque  dénomînatioe  ' 
ou  forme  que  ce  poisse  être,  des  arraugemeats  qui  ne  auraient  pas  cooseatia  ea 
fiif  enr  de  tanisa  laa  entreprises  desservant  les  méoaea  vaiaa  de  eeimimnicatiew . 

U,  le  préCot  pfesttim  l|i  mesures  à  prendre  pouf  iiaifir  la  pl«s  complète  égdité 
emreles  diiaBiaieatwpriaes  de  transports  daasleorirappeilaafec  le  cheaMn  do  far. 

« 

.,TITBB  Y. 

«TIPOLATXniS  RUAX1VB8  k  DIVERS  SSaYlAKS  I»0]ILIGS. 

S3.  Les  foectionoaires  ou  agents  chargés  de  l'infection ,  du  contrôle  et  de  la  sor- 
veillance  des  cheaHoade  Csr  seront  tiansporlés  gratoiteaient  dÉns  loa  voitarao  ém 

eoncessionoairea. 

La  même  feenUé  est  aoeordée  ami  asenla  des  eamrilRiiiona  in4îrielea  «t  ém 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  rismim  de  ttt  dans  rinlérêt  de  la  peneap» 

tiou  de  l'impôt. 

5k.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  remplir  exactement  les  stipulations  de 
service  graUiH  et  de  rédnctioB  do  prit  dea  plaees  qai  seront  fSiriles  en  livenr  4b 
TBlat  dans  le  déaret  d'utilité  publique,  en  retour  de  la  subvention  soUidtée  da  Gon> 
veraement,  conformément  à  l'instruction  de  Son  Excellence  le  ministre  des  travaux 
publics  du  13  août  iâ6o  (paragraphe  relatif  à  l'article  7  de  la  loi  du  la  jnillet  pré- 
cédent. 

65.  L'administration  se  réserve  la  faculté  de  finre.  le  long  dea  voies,  toutes  les 
oonstmctions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  TétidilisaenieDt  d'one  ligna 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

90.  Las  eoncessionnairas  seront  tenos  de  faire  garder  parleurs  agents  les  fils  et  appa- 
raila  dea  lignes  électriqoes,  de  donner  aux  employés  télégrapU^aes  connaiaianea  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  snrvenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En 
cas  de  rupture  du  til  télégraphique,  les  employés  de  U  compagnie  auront  à  raccro- 
daer  provisoirement  les  bonts  séparés,  d'apria  laa  instructions  qui  leur  seront  don- 
nées a  cet  effet. 

57.  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poteaux  doviendraîeni 
nécessaires  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer,  ces  déplace- 
ments  auront  lieu  aux  frais  des  conoessiminaires  et  par  les  soins  de  l'administralioa 
des  lignes  télégraphiques. 

Les  concessiouiiaircs  pourront  être  autorisés  et ,  au  besoin ,  requis  d'établir  i  leurs 
Cirais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destiné  à  transmettre  les  sipiaux  néces- 
saires pour  la  sùreié  et  la  régularité  de  leur  exploita^s.^^ 
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58.  Dans  le  cas  où  radoiinislralion  ordotmeraîl  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemiiu  de  fer  ou  de  canaux  qui 
trLvcr:»^eraieiit  la  ligne  objet  de  la  |>résente  coaceâaioa,  \a&  conceAfiioanaireA  ue 
pourront  «^opposer  k  ces  trtvanx;  muf  toutes  lu  Hi^pnriticin»  aiceanirei  Mrail 
prises  pour  qu'il  n'eu  n-sultc  aucun  obstacle  à  la  constrilGlknflllinf0nDLO0'4B  Ae* 
min  d£  fer,  ni  aucuns  fraiâ  pour  les  concebsiounaireâ. 

5ft.TouLe  exécution uu  autorisation  uUéricure  déroute,  de  canal,  de  chemin  de 
Ter,  de  travaux  de  nevigttion  dans  la  contrée  où  cal  aitné  le  chnniD  4fl  lier,  «k*rf 
toute  autre  contrée  voisine  ou  ('loignéc,  ne  poofia  doniierlîeu  à  aocnne^aiiuuide 

d'indemnité  de  la  part  des  concessionnaires. 

6(1  L'admiuLsiratiou  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  ooo- 
ccMiona  de  cliemioa  de  lier  a'embranchaiit  anr  le  chemin  qni  Hût  Tobjet  du  prifaaal 
cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  mdmc  chemin. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchemenUi» 
jii  rédamer,  a  i'occa;>iuu  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  queiconoue, 
^ciunm  qall  n'en  résulie  encan  ohatade  à  la  drcalation  •  ni  aucui  Ma  pactkwien 
^our  les  concessionnaires. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
firoiungement  auront  la  faculté ,  mo)  ennaut  les  tarifs  ci-dDUus  déterminés  et  Tobser- 
Màtàùa  de»  réglementa  de  police  et  de  aervice  établie  on  à  établir,  de  Idre  cîrenlar 
leurs  voitiu-es,  wagooa  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
cession ,  pour  lequel  Cette  focuUéacra  réciproque  à  l'égard  deadit»  embEaDcbcmeali 
ei  jprulungements. 

JDana  le  caa  -où  lea  dlvenea  cnmiiagniea  ne  ponnaient  a'enlaidra  aatra  eUea  enr 

Texercice  de  cette  faculté.  Vadminiatialioa  atatuerait  sur  lea  dUBcoltéi qui a'élàw- 

raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  priaente  conceaaion  n*naettit  paa  de  la  faculté  de  âfcnler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  conceaaîonnaire  de  celle 
de^ni^rc  li^^ne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  aoil  jamaia  interrompn  au  pointa  de  jonction  dea  diveiMa  lignée. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 

{>ayera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dana 
e  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
an  enr  lea  moyena  «faaanreria  wmtinnaiinn  d«  amice  aor  tonte  la  Ugne,  radminie> 
tmtion  y  pourvoirait  d'office  et  praacrirail  tontea  lea  mesures  néceaaairea. 

Les  concessionnaires  pourront  être  assujettis,  par  les  décrets  qui  seront  ulté- 
rieurement rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  leur  eat  ccmcédé ,  à  accorder  ans  oompagniee  de  mê 
chemins  une  réduction  de  péa^e  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  1  embranchement  n'a  paa  plnadc  ceniJtilomilrctt^ 
pour  cent  du  prix  perçu  par  les  ci>ncessionnaires; 
2*  S'il  excède  cent  ailomàtrea,  quinze  pour  cent; 
3*  S'il  excède  deux  cents  kilométrée,  vingt  pour  cent; 

h'  Si  ledit  prolongement  OU  ecabranchement  excède  teoia  centa  UlomètMit  vingl- 

cinq  pour  cent 

fit,  Lea  conceaaionnaireft  aeront  tenus  de  8*enlendre  avec  tovt  propriétaire  de 
mines  ou  d'usines  qui ,  oŒrani  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  Cl^prèa, 
demanderait  un  nouvel  embranchement;  àdé[autd'accord«M.lepréietatallieraMiria 
demande,  les  concesaionnaires  entendus. 

Lea  eaihranchemenla  aenml  coDatmiU  au  firaia  des  propriétatrea  de  mtnea  et 
d'usines  ,  et  de  manière  qnHI  ne  féanlte  de  Icsr  établissement  aucoM  entrave  à It 
circnlatinu  générale,  aucune  cauae  d'avaric  poor  ia  matéciel»  juancuna  fraie pn^ 
liculiera  pour  les  concesaionaairea. 
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Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  «nx  frais  de  leurs  propriétaire»,  aoiu  le 
eoDtrftie  de  II.  le  préfet. 

M.  le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraiol 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  \e  irncé  ou  IVi.ibli^sement  de  la  voie  desdiu  embni- 
ebementa ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 
.  M.  le  pi^&fet  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordonner  f  «A* 
vement  des  aignillee  de  aoudure,  dans  le  cas  où  les  étaUiasemeiita  tmûtmtéUê  I 
fiendraieat  h  suspendre  en  tout  ou  en  partie  lenrs  transports. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'envoyer  leurs  wagoos  à  l'origine  de  tous  Ici 
embnndicneots  antorisés  destinés  è  faire  eommunR|aer  nés  etaUttaeneaB 
mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Ils  om^ne^ont  lenrs  wagons  h  l'enlri^e  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  étahiisfe- 
méats  pour  les  charger  on  décharger  et  les  ramèneront  an  point  de  Joneliott  avec  II 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  r)'ai]!(>urs  être  employc^s  qu'au  traniport  d'objola  et  ONT 
cbaodises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  le<|nel  les  wsgons  séjonmeroul  snr  les  emhwndianients  parti* 
cnlieit  ne  pourra  eicéder  six  heures ,  lorsque  l'emlmncliement  n'aon  paa  pins  (faa 
kilomètre.  ï-e  temps  sera  augmenté  d'une  domi-bcure  par  kilomètre,  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées .  nonoDstantl'avertiasemBrt 
spécial  donné  par  les  concessionnaires,  ib  pourront  exiger  une  indemnité  égale  è  il 
valeur  du  droit  de  loyer  des  vragons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'aff» 
tissement 

Les  traitements  des  geedlens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  emibranchemeals  st' 
torisés  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces 
gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les  concessionnaires,  et  les  fiais  qoi  «n  lésait^ 
ront  leur  seront  remboursés  par  Icsdils  propriétaires. 

En  cas  dedilDcullé,  il  sera  statué  par  M.  le  préfet,  les  coaceasionnairea  cntendl 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  lesponsablea  dea  avaries  «inn  le  n» 
tériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  sou  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-desaos, 
M.  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  des  concessionnaires  et  après  avoir  entendo  k 
propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  aernea 
et  faire  supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  les  concessionnaires  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  leur  maté- 
riel sur  les  embranchements,  ils  sont  autorisés  à  percevoir  un  prix  fixe  de  devK  I 
centimes  (o'  is*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes 
(o'  o4*)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longoenr  de  rcn* 
branchement  excédera  un  kilom^tre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  cbar^emeut  et  le  déchargement  sur  les  embranclnnwnls  slVlipérefOttl  IM  IWi 
des  exprdilrurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  SOttqnelaCSP' 
paguic  concessionnaire  soit  tenue  de  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  M.  le  pré- 
fet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Tout  wa^on  envoyé  par  les  concessionnaires  sur  un  embrancha nimt  devra  être  i 
payé  comme  wagon  complet,  lors  môme  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge ,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarii  légal  et  au  prorata  do  foiàt 
réel.  Les  concessionnaires  seront  en  droit  de  refuser  les  diargements  qui  dépasse* 
raient  le  maximum  de  trois  mille  duq  Cents  kilogrammes,  détâminé  en  raison  à» 
dimensions  actnelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  M.  le  préfet ,  de  manière  à  être  toujours  en  rapp<Kl 
avec  la  capacité  des  wagons.  . 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d*arrivée  ou  de  départ  par  tes  soins  etiin  nw 
des  concessionnaires. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  tenaios eeeB> 

fiés  par  te  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  comme  peer 
es  canaux,  conformément  à  l.i  loi  du  -îS  avril  \^o?>. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'espktitation  do  chenun  de  fer  scTOOt 
assimilés  aux  propriétés  bÂties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  aaxqnelltsM 
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édiûctt  Dourroai  être  soumis  scroat.  aussi  bien  que  la  contributiou  foncière,  à  U 
charge  aes  concessionnaires. 

63.  Les  agents  et  gardes qoe  les eoncessionnaires  établiront,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances .  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardea  cbam« 
péires. 

dk.  Le  chemin  de  fer  sera  toujours  placé  sous  la  surveillance  de  raulorilé  prëfeC' 
lorale  -,  la  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux ,  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  les.concessionnatres;  le  montant,  (^ui 
sera  arrêté  chaque  année  par  M.  le  préfet,  devra  être  versé  à  la  caisse  du  trésoner 
payeur  général. 

65.  Avant  la  signature  du  d(-crct  qui  déclarera  l  ulililé  publique  du  chemin  de  fer 
dont  il  s'agit,  les  concessionnaires  verseront  iï  la  caisse  du  receveur  nuini'^ipal  de 
cette  ville,  (^m  devra  lui-même  en  faire  immédiatement  le  dépôt  à  la  cai^^^e  des  dé- 
pôts  et  ecmsignations ,  une  somme  de  vingt-cinq  mille  finmcs  en  numéraire  on  en 
rentes  surTEtat  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  25  juin  1S25,  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert  au  profil  de  la  ville  de  Bapaïunc  de  c«  Iles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  cautionncmèut  de  Ten- 
treprise;  elle  aen  rendiie  aux  ooncesaionnaires ,  avee  rintérit  qa*elle  aara  prtdoît» 
par  tiers .  au  fur  et  à  meâure  de  Tavancement  des  travaux.  Ledcrnier  tÎMt  ne  po«m 
être  rendu  qu'aprbs  la  mise  en  exploitation)  du  chemin. 

66.  Sont  annulés  le  cahier  des  charges  délibéré  le  i4  août  i8€6  et  la  modiûcatiou 
apportée  an  premier  projet  de  tarif  dtiie  la  camrentieo  ^idditionneUe  du  10  aottt 
amvant. 

67.  Les  modifications  que  le  conseil  général  du  départemeul  croirait  devoir  appor- 
ter an  présent  cahier  des  charges  seront  obligatoires  pour  les  concessionnaires. 

68.  Pour  resdcmion  d«i  drases  du  présent  cahier  des  charges  et  de  edies  dn 
traité  y  annexé,  électioa  de  domicile  est  faite,  pour  les  tencessionnairas  comoM 
pour  la  ville ,  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Bapaume. 

60.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  la  ville  de  Da- 
paome,  an  sujet  dereiécotioiietde  Pinterpréution  des  danitt  du  préaeat  eafaier  des 
charges  et  du  traité  y  annexé,  seront  jugées  administrativemeat  par  le  eooieilde 
préfecture  du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  Conseil  d  Ktal. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  et  le  traité  y  annexé  du  31  juillet  lâCtti  ne  seront 
pmiUes  que  da  droit  fixe  de  an  fraac. 

Fut  et  délibéré  par  le  coaaeil  mnaicipal  de  la  ville  de  Btptame. 

Ee  séance,  A  Bapanme,  le  1"  juillet  1867. 

Ont  signé  :  Grardd,  Lagnier,  Leuay,  Dcbeuany,  Théry-WcUissé ,  E.  Legay,  F.  Lcje- 
6arr«  Fafeaa-AeMwIly^  MroMj  BeaeAfs-lfSirtâi,  LtemUe-Gouhet,  A**"  Croitm  , 
A,  Ltfebmn, 

Samila  eti  éerile  k  mealioB  laivaBte  f 

t  Ijeaioiiisi^és,conce89ioanaire8  du  chemin  de  fer  d*Adkiet  à  Dapaume,  après  avoir 
ipris  connaissance  des  clauses  et  conditions  du  nouveau  cahier  des  charges  qui  pré- 
«cède.  déclarent  l'approuver  et  s'obliger  à  l'entière  exécntion  des  conditions  qui  y 
csont  contenues. 

tA  Bapaume,  le  8  juillet  1867. 

•Signé  :  Éd.  Arrachart,  È.  Grardd  et  florimond  Parti.  » 


•  • 

•i*  16,117. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  élablU  au  PorVde  Bordeaux  un  Droit  de 
tonnage  sur  les  Navires  français  el  étrangers  entrant  chargés  dans  ce  port  et 
venant  du  long  cours  ou  des  pajrs  étrangers. 

Da  G  Join  1868. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Qationale ,  Empluelr 
D£6  FiUL«çiii5,  à  tous  préseoU  et  à  veuir,  ^alut.   -      -  ^ 
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Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemenl  4e 

i'agriculUire,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi ,  en  date  du  20  mai  1868,  autori^ant  l'acceptation  de  l'oEfre  faite 
par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  d'avancer  à  1  Liât  la  somme  àt 
dSoi  millions  de  francs  (  1  o«ooo,ooo'  ) ,  pour  être  alEeetée  À  Teiécation  des  ta*  l 
vaux  de  construction  d'un  baÂîn  à  flot  dans  ce  port,  travaux  autornèt  |V  1 
le  décret  du  27  juillet  1857; 

Vu  rarlicle  4  de  la  loi  du  19  mai  1866,  sur  la  marine  marchando; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

AYCWf  fitoixi  «I  oicaisoM  M  qui  ioil  : 

Abt.  1*.  U  sera  établi  au  port  daBoidetni,  à  dater  da  l'^panm 
^vâ  suivra  la  promulgation  do  présent  décret ,  un  droit  de  vi^cci- 
tunes  par  looneau  de  jauge  sur  les  navires  français  et  étrangeis  sa* 
trant  ckwrgés  dans  le  port  de  Bordeaux  et  venant  du  long  cours  «  ] 
des  pays  étrangers.  Ce  droit  n*estpas  applicable  an  matériel  navdde  1 
rÉUt.  > 

La  perception  de  ce  dnnt  spéciid  est  concédée  à  la  cbambiede 
commerce.  Le  produit  en  sera  exclusivement  appliqué  à  couvrir  b  | 
difTérence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  par  l'État  à  la  chambre  de  | 
coD:mierce  cl  celui  qu  elle  aura  à  payer  elle-même  aux  souscriptcon 
de  Icmprunt  qu'elle  est  autorisée  à  contracter  par  la  loi  précitée  da 
20  mai  18G8. 

Celte  perception  cessera  immédiar.'menl  après  l'entier  rembouitt- 
ment  de  la  somme  formant  celle  différence. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragriculture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Juin  1866. 

Si^é  NAPOLÉON. 
FarrCMpwtnn 

LêMknUlre  sterileure  d'Klat  au  dcpartemtnt  dê  C^ffÉÊÊÊÊÊh 

du  commerce  et  da  travaux  publics  » 

Sigmi  Dft  Foifiàsa. 


H*  16,118.  —  DÉCBBT  jMpiMtél  rdai^à  la  Çtmtribmiioa,  tpéciaU  Âftmuvoit, 
en  1868,  pour  lu  dépnm  dêt  OuaHru  dê  conmurcê  dê  CaraunmMêilé 

SaùU'Diziêr, 

Du  i3  Join  1868. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  RuraiiM 
DBS  Français,  à  tous^présents  et  à  venir,  salbt. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1820; 

Vu  l'arLicle  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  .lois  des  a5  avril  i844t 
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i85o,  4  juin  i558.  a6  joiUetiSGo  etiSmai  lafiS.^tla 
3ijaiUeti867, 

Avons  ABCBBTB  et  DÉGBBTOM  €0  iftà  tOÎt  : 


ém  finMirrfB  du 


Ajit.  l*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  six  mille 
soixante-cinq  francs  (6,o65'),  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
des  chambres  de  commerce,  suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la 
proposition  desdites  chambres,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  ra^riculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et 
trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception, 
sesm  répartie  en  1868,  conformément  an  tableau  annexé  au  présent 
décret,  sur  les  patentés  désignés  par  Fartide  33  de  la  loi  du  aS  aviii 
i8é4«  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par 
les  lob  des  18  mai  i85o,  à  juin  i8ô8,  26  juillet  1860  et  i3  mai 
i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis«  sur  1^  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  de  l'ag^riculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  Gnances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i3  Juin  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

«  *  U  Mimùirt  ttcrétair*  i'Ètal  au  départemtnt  de  t'tigriadlmtê , 

dm  eommtrtt  tt  du  travaux  pubUct, 

Signé  DB  FORCADE. 


TII.LM. 

à 

3»665' 

Pttentds  de  Umt  le  départe* 

 — 

BlUte»illOT>6«  •  •  • 

.. 

ToTM  

C,o65 

N*  16,1  ig.  —  OécRBT  iMPéRiAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  inances) 
qui  autorise  le  préfet  de  In  Somme  à  concéder  au  département  de  la 
Somme,  moyennant  le  prix  de  deux  mi. le  six  cent  quatre  vingt-huit 
francs,  une  parcelle  de  lais  de  mer  de  trois  ares  Irente-six  centiares,  située 
à  Saint-Valcry  et  désignée  au  plan  annexé  au  procès  verbal  de  conférence 
du  11  juillet  1Ô67,  soutien  conditions  ordinaires  eu  matière  d'alicaalion 
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des  biens  de  i*État  ;  laquelle  parcdledotais  de  mer  nécessaire  pour  la  cons 
tmction  du  nouYeau  tribunal  de  commerce  de  ladite  ville  de  Saint- Videry. 

{Pari9,9Maii36S.) 

...    .     .1  -1  I  '  ■      ■  *     •  ï  -ï 

.\°  1 0,130.  —  Dëcrkt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  financcsj  ' 

portant  ce  qui  suit  :  '    '<  » 

i*  Le  préfet  du  tléparlement  de  TArdèche  est  autorisé  à  concéder  aux 
sieurs  Jcan-Buptiste  Féray  et  André  Féray»  propriétaires,  demeurant  i 
Mauves,  moyennant  le  payement  d'une  somme  de  quinze  cents  franco 
(i.ôoo^),  une  partie  des  îles  de  la  Gamelle,  située  dans  le  lit  du  lUiône,  au 
territoire  de  Toumon ,  dét^^née'  sur  le  |iAini  des  lieàk  par  les  lettres  I ,  J . 
K,  B,  C ,  N ,  D,  I,  et  d*une  contenance  de  douze  hectares  quarante*six  ares. 

a*  Celte  concession  sera  faite  aux  conditions  ordinaires  des  ventes  des 
immeubles  de  l'État,  et,  en  outre,  aux  conditions  mentionnées  dans  le  rap- 
port des  ingénieurs  des  i''-5  et  2ô-a6  octobre  1867.  (Parii»  i3  Mai  i86S^ 


»    •'»     t  ' 


i  »  • 


•  •  '  . 


'  Certifié  conforme  : 
Auris,  le  3*  Juillet  1868. 

Lê  Garde  desSceaax,  Ministre  Secrétaire  étàlÊÊ 
tnéépmimunt  de  la  JuiUee  et  de»  CmUm^ 

i.fiAROCH£. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réceptidi  du  Knllelhi' 
su  ONoittère  de  la  Justice  cl  des  cultes.  ' 


•  ■ 


Go  s'^boDiic  pour  le  BuiieUudes  loU ,  a  raison  de  g  CraDccparaiiiàUlCtiaNdsl'll 
iDpénJvkt  AU       ^  Oirectfon  des  postes  de»  départaBcntf.  ... 


iMPuimiimi  tvrlnvAiB.  —  3  Juillet  1868. 
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PâRTIB  PUWaPALB. 
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Académie  de  mbdbciiib.  Voyei  Dons 

et  legs. 

ACADKlilE  DES  KNSCRIPTIONS  ET 
BBLLBS-LBTniBS.  Voyez   I>Ofl#  ti 

AfiADEMlE  PBANÇAI8B.  Voyes  DOAI  «I 

legs. 

AcTËS  DE  NOTORiETL.  Voyez  Algé- 
rie. 

ADMINISTATION  DBS  P01IX9  BT  Oi|All8- 

stts,  Voyet  Sou^agéstimurt, 

Administration  des  postes.  Voyes 
Postes  [Administration  des). 

Algérie.  Loi  du  i8  janvier  ië68, 
qui  ouvre,  »ur  l'exercice  1868, 
un  crédit  de  quatre  cent  mille 
francs,  destiné  à  venir  en  aide 
ea\  populations  de  i'Ai$2:éric  qui 
ont  été  le  plus  parliculierement 
éprouvées  par  le  manque  de  ré- 
ool(es«  B.  iÔ6o«  n*  10,708,  p.  18. 
—  Loi  do  34  mers  1868,  qui 
ouvre  au  minisire  de  la  guerre, 
au  titre  du  budget  des  dépenses 
extrfl ordinaires  du  gouvernement 
général  de  TAlgérif,',  exercice 

XtSérk. 


un  crédit  de  deux  millions 
de  francs,  destiné  a  venir  en  aide 
aux  populations  de  l'Algérie  les 
plus  éprouvées  par  Ict  manque 
de  récoltes,  B.  1679,  iV  1 5,866, 
p.  aCg.  —  Prorogation  de  la  durée 
du  privilège  de  lu  banque  de 
l'Algérie  et  approbation  des  mo- 
difications aux  statuts  de  ladite 
ban(}us  B.  i56a,  n*  10,728. 
p«  ^7.  —  Dispositions  concernant 
les  actes  de  notoriété  à  produire 
par  les  indi^èneb  musulmans  ou 
Israélites  et  par  les  étrangers  qui 
sollicitent  leur  naturalisation  en 
Algérie,  B.*i573,  n*  id,83S. 
p.  188.  —  Les  payeurs  particu- 
liers établis  dans  le?  villes  de 
l'Algérie  où  réside  un  tribunal 
de  première  instance  rempliront, 
vis-à-vis  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  les  fonctions 
attribuées  dans  la  ,  métropole 
aux  receveurs  particuliers  des 
finances,  B.  1086,  n*  lô,938* 
p.  357. 
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Améuomtion  obs  mn  wt  dks 
aiTiitiiB^.  Voyei  Paiit  et  Rmiàrtf, 
AnuitON  OKCOMifDitBS.  Voyez  Gooi- 

munes. 

Abchives  i)K  l'Empire.  M.  Maury 
{Aljred]  est  nommé  directeur  gé- 
némt  des  erehivet ,  B.  i  Ô90 , 
n*  i6^ai,  p.  43i. 

AamAe.  Fixation  de  rîndemDÎté  de 
transport  attribuée  nnx  oflScîcrs 
et  assiniihS.  du  grade  de  colonel 
à  celui  de  sous-Ueutenant  inclus, 
B.  i565,  n*  15,760,  p.  89.  —  Loi 
du  i"  février  1868  9ur  le  recrute- 
ment de  l'année  et  l'organisation 
de  la  garde  nationale  mobile, 
B.  lofin,  n*  16,764,  p-  93.  —  Loi 
du  ai  marâ  porlauL  uu'il 

aera  fait,  en  1868,  un  appel  de 
cent  mille  hommee  «M' u  datte 
de  1887,  B.  1678,  n'  i5,865, 
p.  '>65.  Voyei  MédaiUe  commà^ 
ralive. 

Abmes  à  fëu.  Règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  fépreuve 
des  armes  a  feu  portatives, 
B.  i5g8,  n*  16,070,  p.  077. 


758  — 

AiUMMiiHsniiBifTS.  Le  dief-lieu  de 
ia  sous- préfecture  du  premier 
arrondissement  de  la  Loira>Infé-^ 
riture  est  transféré  de  Savenay  à 
Sain t-ÎVaza ire  (décret  du  21  jan- 
vier i8ti8j,  B.  iôti;,  n"  15,781,. 
p.  117. 

Asiles  db  vieillahds.  FtmdâiUm. 

d'asiles  de  vieillards  tenus  par  Iss 
Peiites  Scsurs-dits  Pauvres  a  Lyon 
(quartier  de  la  Croix  -  Rousse  ) , 
B.  1668,  n'  15,786,  p.  122,  et 
à  Maubeuge  (Nord),  B.  1690, 
n*  16,006 ,  p.  àvf. 
Assainissement  de  terb^ins.  Plaine 
de  la  Buissiére  (Isère),  B.  1Ô93, 
n"  i6,o44 .p.  5*4 1- 

MBBCIAI.I8.  Voyes  Soeiitéi  indat- 

AssociATiaNs  RBLiGiBOSBS.  Voyei 

'  Congrégations. 
Assurances  {\ oyez  Sociétés  d'). 
Attkhhisskments.  Voyez  Domaines. 
Avoués.  Voyez  Offices,  , 


Bacs  ^  PAsaifiBs  wM,  Voym 

Péages. 

Bade.  Voyes  Comaalwa*  et  tMam- 
iioMs. 

Bift«9«i  DE  FaAaea.  0^a<ÙNi  daMc- 
daa*  /«f  Vifar  saimmim  : 

Épinal  (Vosge»),  -  B.  i586, 
n*  15.962 ,  p.  377;  —  Moulins 
(Allier),  B.  lôçiâ,  n'  i6,o'ii, 
540;  —  Périgueux  (  Dordogne), 
1066,  n*  15,767,  p.  86;  —  Rou- 
baiirelTovnMwngCNerd),  B.1Ô66, 
vT  15,758,  p.  87';  —  Vaience 
(Drôme),  B»  lôBi,  n*  15,900, 
p.  3oi . 

Baxque  DR  l'Algérie.  Voyez  Algérie. 

BASsiNS.Goiistruetion  d'uobasMnau 
foH  de  Boiic,danaraiise  d'Auban 
(Boachea^lQ-BliôM),  B.  1582^ 

n*  16.907, «p.  307.--  Loi  du 
QO  mai  1868.  qui  nutorise  la 
cbambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux à  cnqiruntenine'toflMiede 


B 

dix  milliaos  de  Trancs,  dont  eHe 
fera  i'nvanceà  1  État,  pour  Idcona- 
truciion  d'un  bassin  à  flot  dan» 
le  port  de  cette  ville,  B.  1689, 
n*  15,98a,  p.  4o3. 

Batiébb.  Voyez  DédanUioiu^ 

BBLfliQOB»  Voyez  DiclaratiMs. 

BeuRRK»  SALÉS.  Fixation  des  restitu- 
tions auxquelles  donnera  lie» 
l'exportation  des  beurres  salés, 
a  1574.  n*  i5,835,  p.  ao4. 

BnnvAiBâifCi  (fasmanoiis  m). 
VayesSfeoBfK 

Bois  porn  i/approvisïonnembnt  di 
Paris.  Cotisation  à  percevoir  sur 
les  coupons,  part»  ou  éciusées  de 
bob  de  cbarpente,  sciage  et  cbar- 
roBiiage  flottés,  Modoit  Teiar- 
oice  1868,  B.  1567,  a*  16,779. 

p.  11 3.  —  Cotisation  à  percevoir 
sur  les  trains  de  bois  flotté ,  pen- 
dant l'exercice  1868,  B.  1067. 
n*  16,780,  p.  &i6. 
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Boissons.  Voy**z  Ihmaues. 

BORDBArX  (ViLLK  DE).  Vo'jOL  Potts. 

BocLBVAMkS.  Vovei  Ville  é0  Pm'g. 
BDunMiNBHLBS'BAnifl.  Voytt  Éîa- 

hlisspmenfs  Ih^^rmanx. 
BoCRSES  DE  cOMMFTir.i:.  \ojcz  Cham- 
bres de  commf  rcv  et  Ports. 

BOUHSBS   DE   I.YCÉ£S   ET  C0LLÉ<;KS. 

Fimdmtkmde  beitnei  âam  ht  lycées 
et  collégrs  suivun's  :  NapoléonvUl^ 

(Morl.lïian},  B.  1574.  n"  i5,8i4i, 
p.  2o(>;  -  Saint  Claii'Jc  (Jura), 
to.  1689.11"  iâ.()8ô  .  p.  ^i(y]  ;  — 
Toulon  (Var^  H.  i5ëG,n"*  15,964 
et  i5,cj5â .  p.  1579. 

Brefs.  Réception  du  brefquiooBf^re 
à  Tabbé  Bauër  (  \furie-Benmrd] 
\v  titro  lie  piolonotniro  aposto- 
lique ad  instar  parùcipaniiuw , 
B.  i58o,  n"  15,876,  p.  278.  Voyez 
Ckmneine». 

BuvBT  Ds  CAPAari.  Les  «vantages 


altarht  s  .ni  titro  fl'élrve  dp  l  ecole 
,  normale  supérieure  «onlailribués 
âne  élèves  boursiers  de  Téeele 
normale  de  Cluny,  en  ce  qui  oon- 
cerne  la  gratuité  des  droits  d'exa^ 
roen  et  d^•  diplôme  (brevet  d«»  ra- 
pacité), li.  1601,  n°  10,097,  p. 71 9. 

Brevets  d'invbntion,  Prociomation 
de  mUle  qufltre-ylngt*tiieiie'bre> 
vets  (Yïwtfftêàxm  et  eeftifleita 
d'addition,  B.  i5i)ii,  li"  if>,o3o, 
p.  l\f\\,  et  de  vinct-ne'ff  ce.^sîons 
de  brevets  d'invention,  B.  tÔ06« 
n'  i6,o55.  p.  Ç>{\b. 

B««»BT*m  1864.  Règlement  4éft- 
niiif  d(>  «  e  budget  «  H  , 
n*  i6,o5i ,  p.  545. 

Bi  HF.  ^  r\  Dr       wrs.  Voyer. Doitanes. 

BiîRF,  \ijx  i)K  l'osTK.  Voyea  Pettet 
{Àdministralion  des).  * 

BoMAoz  TkLéetuipmQvw,  Vciyet 
Miterfèrada^MNnr. 


Gaois.  Répartition  des  cadiaen  troû 
classes  et  fixation  de  leur  traite- 
ment, B.  1573,  n"  1 5.^(^/4,  p.  190. 
.  Caisse  nr.s  invau des  de  la  marine. 
Voyei  Dons  et  legs. 

Caisse  des  opfrandils  nationalës. 
Toye;  Dont  et  legs. 

Caisses  vAmotmuzMtsHr  kt  bfs  dé 
rÔTS  ET  covsinwTinx?;.  M.  (iouin, 
sénnteur,  est  maintenu,  en  relfe 
qualité,  en  remplacement  de  M.  le 
comte  Boulay  de  la  Meêrtke,  dans 
les  (bnctSefts  de  membre  de  la 
commission  de  surveillance  de 
eescsaifses,  et  M.  Affred  Le  ftoa.r, 
vice- président  du  Corps  lé^'islaf  if 
est  nomme  membre  de  la  même 
commission,  B.  i563,  n"  15,740, 
p.'  55.  Vo^pet  Algérie  et  tHme  et 
tégt. 

Can    isation  DE  T  \  \!o<îrT.iE.  iTofes 
Miidslcre  des  travarw  publics. 

Canaux.  Approbation  de  la  déclara- 
tfon  signée,  le  1^  février  1868, 
'entre  la  France  et  la  Belgique, 
portant  modification  des  époques 
de  chômage  annuel  sur  Ic'^  ri 
«ières  eicanaïufiui'reiient  Char- 


c 

leroi.  Mont  et  Paris,  Bi  167$, 

n*  15,847.  P-  —  Exécu- 
tion d'un  canal  d(v>«tiné  à  arroser 
les  coninmnt's  de  S, uni  -  André 
et  de  Lamure  (  Basses- Alpes  )  , 
a  i583,  n*  10,978,  p.  33o. — 
Achèvement  dn  canal  des  sillttes 

'de  Dipuxe  (Meurthe),  B.  1684, 
n*  15,935,  p.  335. — Construction 
d'un  canal  do  reintnre  de  l'étang 
de  la  Dame,  destiné  à  conduire 
dms  Tétang  de  Foarnelet  les 
eadx  de  ta  mer  entrant  par  le 
pertuis»dH  de  la  CoHdesse.  ouvert 
(]nu^  la  diene  à  la  mer.  M.  1^87, 
n°  1 5,907,  p.  392.  —  Amélioration 
du  ranal  de  la  Somme,  B.  i5^$, 
n"  16,042 ,  p.  540.  —  Amélioration 
du  bièfsttpériewir  du  canal  ^*Atre 
à  la  Bassée  et  établissement  d*irifte 
riîTole  niilitnife  de  Réihone  h 
Cuinchy  (Pas-de-Calais  ol  Nord), 
B.  1698,  n'  1 6,0*77  '  P'  ^'9^* 
Fiche  et  Navigamm.  '*  " 

G  AN  luml  fja  comnmne  'de  Mgnail, 

•banton  de  Pont-d'Aîn ,  arrondîM- 
ment  de  Bourç  (Ain),  e*t  réutiie 
au  oanton  de  Geyaériat,  même 

$6. 
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arrondisseinent  (loi  du  a5  mars 
1868), B.  I58i,n^  15.895,  p.  396 
'  —••Sont  distrhHes  da^/tanton  de 
Montcenis,  arrondissement  d'An- 

tun  (Snône-et-Loirc  ' ,  les  com- 
munes du  Cr«usol.  <lt>  Sairil-Ser- 
nin-du>bois  ,  de  Saint-Fiimin  et 
da  BrofoU  ;  ces  ^oairo  eommtinea 
forment  un  canton  distinct,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  au  Crcnsot 
(loi  du  nlars  1868],  B.  i58i , 
n°  ir),iS96,  p.  1^'].  —  Modilif  alion 
des  circonscriptions  des  cantons 
dX)lfranTilie  et  de  Dieppe  (  Seine- 
Inférieure)  (loi  da  17  jttin  1666), 
B.  1600,  n*  16,090.  p.  702. 

Caiîtiowfmfnts,  Dc^'cret  relnlif  r\ux 
cautiounemerits  des  trosorier.s 
payeurs  généraux  et  des  rece- 
ftvrs  particaliera  des  Bnances, 
B.  1570.  n*  i5,do8,p.*i56.  Voyez 
Magasins  géaéraaœt 

Caaf.nnk.  Voyez  Colonies. 

Certificats  D'ADniriojf  et  ck.s.sioss 
DE  BRKVKTS.  VoYCz  Brevvts  d'inven- 
tion. 

Gbairbs.  Création  d*une  chaire 
d'histoire  naturell»?  à  l'érolc  jiré- 
paratoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Lyon  ;  création  d  une 
chaire  de  physiologie  et  d'une 
chaire  de  cnimie  médicale  k 
réeole  préparatoire  de  méde- 
cine el  de  pharmaeie  de  Mar- 
seille ;  création  ou  suppression  de 
plusieurs  chaireh  a  l'école  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  phar* 
nade  de  Nantes.  B.  1867, 
16,774  à  10,776,  p.  io<)  à  111. 
—  Supi^ression  de  la  chaire  d'a- 
rabe littéral  instituée  à  l'école 
des  langues  orientales  vivantes 
et  création ,  à  ladite  école .  d'une 
chaire  de  japonais,  B.  1603, 
n*  1611,  p.  734. 

Cbahbrf  consultative  dfs  arts  et 
MANi'FACTURFS.  Suppression  de 
•  celle  de  Tarare  (  Rhône) ,  B.  lôgo, 
n*  i6,oo5,  p.  /ia6. 

CflAMnWS   BT  aOOUSBft    M  COM' 
MBRCB.  Contribution  spéciale  à 

percevoir,  en  1868,  pourlepayc- 
mcn'  des  dépenses  de  la  cham- 
bre et  de  la  bourse  de  commerce 


de  Lyon,  et  imposition  addi- 
tionoeUe  destinée  an  service  de 
Temprunt  contracté  par  iadite 
chambre  pour  Tadièvemenl  da 

palais  du  commerce,  B.  i56i . 
n"  15,712  ,  p.  2^.  —  Contribu- 
tion spéciale  à  percevoir,  en 
i8tô .  pour  les  dépenses  de 
plusieurs  chambres  et  bourse»  de 
*commerce,B,  i56i,  n"  i5«7i3, 
p.  a5:  R.  1677  .  Q°  15,807,  p.  -j^g; 
B.  i583.  n"  1 5,(iai ,  p.  32t»,  et  pour 
celles  de  Carcas.soiuie  et  Saint- 

Bisier,  B.  t6o3,  n*  16. 118.  n.  754. 
—'Autorisation  à  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  d'em- 
prunter dW  millions  de  frincs, 
dont  clU-  Icra  i'avauco  a  l'Etat, 

Sour  la  conslrucliou  d  uu  bassin 
flot  dans  le  port  de  cette  ville 
(loi  du  -io  mai  1868),  B.  1689. 
n*  10.982,  p.  4o3.  —  Création 
d'uno  chambre  de  commerce  à 
Tarare     (Rhône),    B.  1690, 
n'  i6,(x)5,  p.  42ti.  « 
GhAWGBUENTS  DB  noms.  Voyez  Â'OflU. 
CflANOiNBS.  Réception  du  bref  t{ui 
permet  aux  chanoines  de  I  église 
cathédrale  de  Poitiers  et  à  leurs 
successeurs  de  porter  une  croix 
sur   leurs    babils   de   cba'ur , 
B.  1Ô65,  n*  15.761.  p.  90. 
Crbmins  de  fbr. 

C0!»CESsio\  rr  EXïctTio%. 

Le  chemin  de  ler  de  ^>aijilesà 
Coutras  sera  dirigé,  à  partir  de 
Jomac,  par  ou  près  Mon  tendre, 
Bussac ,  K'[  aboutira  à  Contras  par 
la  vallée  de  la  Saye,  B.  1572, 
n*  i5.8i6.  p.  181.  —  Pr(imulga- 
tion  de  la  convention  conclue , 
le  5  février  1^8,  entre  la  France 
.  et  ritalie.  et  relative  aux  travaux 
du  tunnel  des  Alpes,  B.  1577, 
n"  i5,8â5.  p.  -  Fi\.'itif>n  dé- 
linîtivedu  point  <]i-  rncror'h  ment 
des  deux  cht  mius  de  fer  de  Moiil- 
de-Marsan  et  d'Açen  à  Tarbes, 
B.  1601,  n*  16,098 ,  p.  700. 

BUBRA^CHRMEXTS. 

Déclaration  d'utilité  publique  : 
1*  d'un  embranchement  sur  Ma- 
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zargues  du  diemin  de  fer  partant 
de  la  place  Ca'stellane,  a  Mar* 
seine,  et  aboutissant  à  la  Ma- 
drague-de-Podtvstat;  2°  d'un  pro- 
longemenl  tnellanl  en  communi- 
cation la  gare  de  dé[)art  dudit 
chemin  avec  le  quai  de  Rive- 
Neuve  du  Vieux-Port,  B.  i56i, 
n*  15,719,  p.  32  ;  —  de  rétablis- 
sement do  chemin  de  fer  d'em- 
branchement de  Digne  à  la  ligne 
d'Avignon  à  Gap  et  concession 
définitive  dudîl  chemin ,  accordée 
à  titre  éventuel  à  la  compagnie 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée! 
6.  i568,  n*  15,788,  p.  i3i. 

Étahlissement  d*un  chemin  de 
fer  d*intérèt  local  d'Arches  a  La- 

véline  par  ou  près  Bruyères , 
♦  B.  i585,  n°  10,936,  n*  337;  — 
d*Achiet  à  B,t paume  (Pas-de-Ca- 
lais), B.  i6o3,  n"  16,116,  p.  "737. 
—  Prolongement,  au  moyen  a*un 
pont  spécial  sur  la  Seine ,  du  che- 
min de  Ter  d'intérêt  local  de 
Gisors  à  Vemonnet  jusqu'à  la 
jonction  de  la  ligne  de  Paris  à 
Kouen,  près  la  station  de  Ver- 
non  (£ure]/B.  1690,  n*  16,001, 
p.  4a3. 

COMTRÔLK  f.1  sunvF.II  LANCE. 

Les  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines 
sont  chargés  de  la  direction  du 
service  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer, 
B.  i574,n'i5,833,p.ao3. 

CMMOS  01  VBMUniS. 

Approbation  d'une  convention 
passée  entre  l'État  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  l'er  de  Paris 
a  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  por- 
tant cession  réciproque  de  ter- 
rains situés  à  Lyon  (loi  du  a5  jan- 
vier 1868),  a  i5e5,  n*  i5,746. 
p.  69. 

OKeBHCE  DR  PRISR  DE  POSSESSION  DE  TBRRAI!fS. 

^Agrandissement  de  la  station 
d*Achiet  (Pas-de-Calais),  sur  le 


chemin  de  de  Paris  à  la  Iron- 
tiére  belge,  entre  Amiens  et 
Douai ,  B.  1 Ô74 ,  n*  1 5,835 ,  p.  2o5  ; 
—  de  la  gare  des  marchandises  et 
prolongement  du  bassin  mari- 
time de  la  station  de  Cette  (Ué- 
rauU) ,  ligne  de  Bordeana  k  Cette , 
B.  1^83, n*  15,917,  p.  339; —  de 
la  gare  du  boulevard  d'fiînfer*  à 
Paris  (lijrne  de  Paris  à  Limours) , 
B.  1Ô87,  n"  10,959,  p.  393;  — 
des  ateliers  de  la  gare  de  hennés 
(111e-  et -Vilaine),  ligne  de  Filris 
a  Rennes,  B.  1596,  n".  i6t,o6S, 
p.  649.  —  Établissement  du  che- 
min de  fer  de  Tonrs  à  VienoB* 
B.  1693,  n°  16,043,  p.  541. 

Cui£NS.<  Taxe  municipale  à  perce- 
voir sur  les  chiens  dans  le  dépar- 
tement de  la  Moselle,  B.  lofia, 
n'  15,716,  p.  28. 

Circonscriptions  ÉLECTORAL Fs.fibn- 
vocdlions  partielles  des  électeurs 
des  çirconscriptioiLS  élecioraie  des 
départenunlt  ibiwmCi  :  Allier  (tfoi- 
sieme  cîreonseriptîon),  B.  i6oi, 
n*  16,099,  P»  î  Ariége  (pre- 
mière circonscription),  B.  i586, 
if  15,953,  p.  378; —  Dordogne 

k quatrième  circonscription  ) , 
.  i586,  n'  15.948,  p.  374;  — 
Nord  (  troisième  eiroonscriptioii) , 
B.  i56i,  n**  i5,7rîO,  n*  33;  — 
Seine-Inférieure  (troisième  cir- 
conscription), H.  1586,»°  15,946, 
.p.  373 ;  6omme  (troisième  cir- 
conscription ) ,  B.  1 597,  n"  1 6,o65 , 
p.  673;  —  Tarn  (première  cir- 
conscription), B.  1586,  B*  i5,947f 
p.  373. 

Clebgk.  Voyez  Brefs  et  Chanoines. 
Chvm  (École  du).  Voyez  Brevet  de 
eapacilé. 

CocHiNCHiNE.  Voyez  Juridictions  mi- 
litaires et  Posseaion&Jranfmim'  é$ 

la  Cochinchine. 
Collèges  couiiVMAiii^MoyeiÛoartet 
de  lycées. 

canmpUtmtMectorules. 
Colonies.  Approbation  de  la  déiibé- 
rati<m  du  conseil  général  de  la 
Martinique  du  1  .i  décembre  1866 , 
exemoiant  du  droit  de  patente  les 
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i»  qui  servQfit  à  l'exploita- 
tion des  habilntions  du  littoral, 
fi.  i58o,  11°  15,870,  p.  277.  —  Est 
rendu  exécutuire  le  tarif  de 
Aonaoe  voté  par  le  conseil  géné- 
xftl  de  ia  Réunion ,  dans  sa  séance 
du  II  novembre  1867,  B.  1687, 
n'  15,963,  p.  38/,.  -  Établisse- 
ment au  port  de  Saint- Pierre 
(Réuaion)  d'un  droit  de  tonnage 
sur  les  navires  de  commeroe  fran* 

Sis  et  élranfrers  entrant  dans 
Jii  po«t,  B.  13^,  a*  10,960, 
p.  390.  Établissement  an  pnrl 
de  Saint  l'ierre  (  île  dm  la  Keumoii  ) 
d*un  drott  de  tonnage  sur  les 
navirea  de  ceanoerce  froifais  et 
étrangers  entrant  daa» ledit  jpoat, 
B.  1601,  n°  16,096.  p.  710.  — ' 
Les  noms  des  personnes  ci-après 
désignées  vont  «ion nés  a  dos  lon- 
tairaes  publiques  de  Cayenine, 
AmI  Itass,  cneie»  af- 
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franchi^  0.  i6€9,  n*  i5,86a, 

148;  —  ùiotUrtnel,  ancien  gDii- 
rerneur  de  la  Guyane  ,  et  Merlel , 
ancien  maire  de  Cuy  cnne ,  B.  1 Ô90 , 
16,00a  et  i&,oo3,  p.  4a5.  — 
Cféalàiin  d'ui»  «of loi  4»  Kevte- 
WUà>  de  juge  prés  k  tribunal  de 
nvenière  instance  de  Nuuméa 
(BlonveHe  -  Calédooie).  B.  i586  , 
n°  iÔ,94it  p.  36i.  —  Réorganisa- 
tion du  oooseil  d  administiaiion 
de  la  NouveHe-Calééanie  ,B.i686 , 
A*  t6^.  p.  36é.  —  Création 
d'un  emploi  de  procureur  impé- 
rial, chef  du  service  judiciaire, 
pré»  les  tribunaux  des  lies  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  B.  1087, 
■f  ,  f,  38S.  Voy«a  teida^ 
laii^et  Vtmnmmfimfakm  daii 

Cochiiwliine. 
CùM  M  K  RC  F .  \  oy  ez  Chamkrts  et  houjries 
<U  €anuwiX0 ,    Ué^LÊoratimm  et 
Trailit, 

ME  eoucE.  Voyex 


IIONS..  Causas  d'aioifr' 

iissement  «t  des  dépôts  ei  eoiuigMa' 
dons  et  i'rculenke»is. 
QammfSfKàm»  MBaosaossa.  Vo^ui 
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De»  territoires  sont  distrait» 
des»  communes  de  Saint-MirHal* 

Ie*Monl  ci  de  Saint^Pardoux-les- 
Cards  (Creuse):  ces  territoires 
formeront,  sous  le  nom  de  /></ra- 
veijc-les-Mines .  une  commune  dis- 
tincte, dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  Lavaveix  et  qni  fera  partie 
du  canton  de  Chénéraiiles  et 
de  l'arrondissement  d'Auhnsson 
(Creuse)  (loi  du  29  avril  1868). 
B.  1687,  n*  16,96^  ,  p.  382.  —  La 
section  deValzergues  est  distraite 
de  la  commune  de  Galgan ,  can- 
ton de  ^fonba2ens ,  arrondisse- 
ment de  Ville  franche  (Aveyron), 
et  érigée  en  comiiwrrje  dî^lincte 
sous  le  iium  de  Yalziryurs  [  décret 
do  10  avvîl  1868},  B.  1590. 
»*  i€/)a8,  p.  43k.  —  Des  fterri- 
toires  aenft distrait»  :  le  premier, 
de  la  commune  de  Saint-Christo- 
eu-Jarret,  canton  de  Saint-Héanfl. 
arrondisscmewt  de  5ain«-Éfienne 
(Loire);  le  seoacid,  de  la  cotn- 
jBone  4e  Larajasse,  canloB  de 
Sniisl-Sywpboricii-.inr-Coise,  ar- 
pondisaement  de  Lyon  (Rhône); 
ils  formeront ,  soifs  k-  uotix  de 
Marcenod ,  une  commune  dis- 
tincte, dont  le  chef-lieu  est  fixé 
au  vitbge  de  Marcenod  et  qnl  dé- 
pendf»  da  canton  deSatni-Héand, 
arrondissement  de  Snint-É tienne 
(Loii-e)  (loi  dti  i3  juin  18(98), 
B.  159^,  n"  >6,o86,  p.  696.  —  Des 
territoKea  sont  cËslraits  :  le  pre- 
mier, de  la  commune  de  Saint» 
Igoy>de-Ters, canton  do  Mousols, 
avrondissemeiit  de  ViHefrnnche 
(Hliône),  «  t  le  deuxième,  de  la 
commune  de  Saint-CrermaMSrla- 
Ifonkaffne,  canton  de  Beknont, 
■noadiaBaiMnt  de  Roanne  (Loi- 
re) ;  ils  (onneroaA  une  commone 
dbtinclK,  (fwi  prendra  nom  de 
Saint-Clément- de -Vers  et  q«i  fera 
partie  du  canton  de  Monsols 
(Rhône)  (loi  du  1?  juin  1B68], 
kfr6g9,nri64%,p.  697. 
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Les  communes  de  Boeil  et  de 
Bezing,  canton  de  Nay  (est),  ar- 
rondisscmpnl  (1«  Pnii  (Basscs-Py- 
r«'né<\s) ,  sont  réunies  en  unestuile 
commune  sous  le  nom  de  lioeil- 
Bezing,  dont  le'chef>lieu  est  fixé 
à  Boeil  (décret  du  28  décembre 
'  1867],  B.  1 563,  n*  15,731,  p.  '18. 
—  La  commune  d'Arcoues.  can- 
ton et  arnmdiNsement  de  Mirande 
(Gers),  est  réunie  à  la  commune 
de  Lasseire  -  Berdoues ,  même 
canton  (décret do  11  mars  1868), 
B.  lôâo,  n*  16,899,  p.  291. 

CIAMMSIIT  M  ION. 

La  commune  de  la  Chapelle- 
Banhac,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Figenc  (Lot),  prendra 
le  nom  de  Liagnac ,  B.  lô^, 
n*  16,743,  p.  66. 

séDsios  tm  HCTioaa* 

Distraction  d*on  territoire  de 
la  commune  de  Bonmin-sur- 
Nleusc,  canlon  âa  Bourmonl , 
arrondissement  de  Chaiiniont 
(llaule-Marne),  et  sa  réunion  à 
la  commune  de  Bourg -Sainte- 
Marie,  même  canton,  B.  i56a, 
n*  ]6,y3o,  p.  -'18.  —  Ln  section  de 
Fapeoîles  est  distraite  de  la  com- 
mune (le  Drugeac,  canton  et  ar- 
rondissement de  Mauriac  (Can- 
tal),  et  réunie  à  celle  de  Salins , 
même  d^ton,  B.  i563,  n*i  6,754, 
p.5a.  —  Le  territoire  deCrosle-le- 
Bas  l'sf  distrait  de  la  commune 
d'E.sc;inij>s ,   canton  de  Coulan- 

§e  -  la  -  Vineuse,  arrondissement 
*Anxerre  (Yonne),  et  réuni  à  la 
communede  Goolangeron,  même 
canton,  B.  1667,  n"  1 5,783 , 
p.  119.  —  La  section  de  Hosse 
est  distraite  de  la  commuiu'  de 
Vetrai  Monthoux, canton  d  Anne- 
masse,  arrondissement  de  Saint- 
Julien  (Haute-Savoie),  et  réunie  à 
la  commune  de  Cranves-Sales, 
mènie  canton  ,  B.  i568,  n"  15,790, 
p.  i43.  —  Ln  territoire  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Cbau 


desaigues,  canton  de  ce  nom, 
arroiiditsement  de  flaioA-noiir 

(Cantal),  et  réuni  à  la  commune 
de  Saint-Martial,  même  canton, 

B.  i57.'i,  n"  i5,8/j3,  p.  207;  — 
Une  parcelle  de  terrain  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Vin- 
cennes,  cantoa  de  ce  nom,  arron- 
di.ssement  de  Sceaux  (Seine),  et 
réunie  à  la  commune  de  Saint- 
Mandé,  même  canton,  B.  1674, 
n"  i5,8A4,  p.  207.  —  Un  terri- 
toire est  di&trait  ae  la  commune 
du  Sourd,  canton  de  Seins,  ar- 
rondissement de  Vervins  (Aisne), 
et  réuni  à  la  commune  de  Co* 
lonfay,  même  canton,  B.  1687, 
n*  16,974,  p.  395.  —  Un  terri- 
toire est  distrait  de  ia  commune 
de  «Saint-Maurice,  canton  de 
Charenton  ,  arrondissement  de 
Sceaux  Seine),  et  réuni  à  celle 
de  Joinvilie-le-Pont ,  même  can- 
ton, B.  1Ô89,  n"  10,987,  p.  407. 
Compagnie  immobilUm.  Voyez  So- 

Concessions  db  chbmins  db  m. 

Voyez  Chemins  de  fer  [Conceaion 
et  eaécation  )  et  Intérêt  local. 
Concours  général.  Voyez  Enseigné" 
mmd  Hcondaire  tpéektt, 

GOHDOGTBimS  DBS  PONTS  BT  CBAUS- 

séss.  Voyez  Sous-ingéniemn. 

CoNnRF.GATiONS.  Autorisatîons  spé- 
ciales d'èfablissements  ou  fonda- 
lions,  désty nation  des  communes  el 
ds$  eon^galiom  i  Grenoble 
(scrars  gardes-malades  de  Notre- 
Dame  Auxiiiatrice },  B.  i568, 
n"  1 5,790 ,  p.  1 33;  —  Issoire  (  Puy 
de-Dôme  ) ,  >œur.s  de  Saint  Joseph 
dites  6œurs  du  bon -Pasteur, 
B.  i586,  n*  10,944,  p.  366;  — 
Marseille  (  sœurs  de  SaintJoseph), 
B.  1 58o,  n*  15,872 ,  p.  874. 

Aulorisatinn  de  transfert  accor- 
dée à  lu  congréyudon  des  :  sœurs 
de  Marie -Jusepli  de  Vannes ,  à 
Sainte>Anne-d*Auray  (Morbihan), 
B.  i565,  n*  15,763,  p.  9&. 

Sont  reconnues  comme  congréga- 
tions dirigées  par  une  supérieure  l<h 
cale,  les  associations  des  :  sœurs  de 
Notre-Dame  du  Saint-Rosaire,  à 

S6.. 
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Pont  -  de  -  Bc.Tivoisin  (  îsôro  ), 
B.  i56H,  n°  10,765,  p.  loj;  — 
sœurs  de  Saint-François,  auMns, 
section  de  la  commune  de  Tence 
(Haute-Loire) ,  B.  1 568,  1 5,789, 
p.  i33;  —  •'rriMs  de  la  Compas- 
sion, à  Saint-Firmiii  (Mcurthe), 
B.  i58o,  n'  15,871,  D.  3-73;  —  et 
5ccurs  franciscaines  ae  I  lomiactt» 
lée -Conception,  à  Champfleur 
(Saiihe)»  B.  1593.  n*  i6,o36. 
p..-):v5. 
Conseil  d*Ëtat. 

MMURATIOm. 

eOMBILlIKS  vitkT  Cit  SBBVICK  ordikaihb. 

MM.  le  baron  Jeanin ,  R.  1 589 , 
n"  1 5,989,  p.  4o8;  cl  le  comte 
de  s/gur,  B.  1587^  n'  15,976, 
j^.  395. 

«MOHfcUnM  ViVAT  W  MKnca  MOMAlItl 

M.  le  vicomte  1>ejean%  générai 
de  division,  B.  1Ô73,  a*  1 6,828, 
p.  196. 

CONSEIL^««  D'ÉTAT  DK»IGXI  POCR  rAIM 
rA^TII  Dl  UASISMtéB  DitlBiM«T  AQ  ÇQII- 
TBITItOX. 

p.  396. 

IfAtTfBS  DBS  BBQVftTBS  DB  PBBlfliBB  CUSSB. 

UU.  Bayari,  B.  1687,  n*  15,977, 
p.  39^;  et  Umibard  de  UuMèrêi 
4»  hambaUm»  B.  1687,  n"  15.977, 

Ti^l.BAV  DBS  MaItBBS  DBS  RBQOftTBS 

'BB  SBUnCE  FtTB\OBDI?l*!RB. 

MM.  Alcock,  du.  Dodm,  Hvh  in, 
Henri  Chmh  ncI .  baron  de  la  Coste 
du  r/r^cr,  vicomte  Dubois,  Dnfau, 
fHanteserie ,  des  Michels,  Pai^- 
A<ms,  de  Sah)ert$,  VieyrorMoHna, 
B.  i56i,n*i5i.7a3xP.35. 

U  DITEI  H!»  DR  M»B1II*«B  CtASSB. 

MM.  Artaud-HaiLssniumi,  B.  i5(3i , 
u°  i5.7u4,  p.  35;  —  Boselli , 
a  i56i,  n'  ^5,7aA,  p.  35;  Bu- 
rin dei  Éozim,  B.  1 061,  1 3 .724 . 
p.  35;  —  Cmnpai^non.  de  Mat' 


chéville ,  H.  lôGi  ,  11°  15,724. 
p.  35  ;  Courte  de  lu  Goupdlicre  , 
B.  i56i,  n*  15,72 '4,  p.  36;  —  Da- 
iiUeal.  B.  i56i.  n'  15,724.  p.  35; 

—  Charlis  Gomcl ,  B.  i56i. 
n*  15,734  ,  p.  3,")  ;  —  Juin- Lambert, 
B.  lâCi!  .  n°  i5,7'.)'i  ,  p.  .'il:  - 
Lisiiboudois  [Jutes],  li.  loijo, 
n*  16,022,  p.  432;  Mnynielr 
B.  i56i,  n"  15,734,  p.  35;  — 
de  Bomettf,  B.  id6i,  n"  15,724, 
p.  35  ;  —  Jacques  de  Rougé , 
B.  i5(ji,  n"  15,734.  p.  35;  —  Sa- 
nud  du  Fuj,  B.  i50i,  n*  1 5,724, 
p.  35;  —  Thierry,  B.  1061, 
n"  16,734  .  p.  35;  Thirria  , 
B.  i.')6i,  n°  10,724,  p.  35;  — 
Vnh^e,  B.  i56i  ,  n*  10,724. 
p.  35. 

AODITKDBS  PB  BBDZtteB  GUSSI. 

MM.  Ameline.B.  i56i ,  n*  1 5,726, 
p.35  ;  Aylies,  B.  1 690,  n'  16,023  , 
p.  ^33;  —  BUn  de  Varlemont, 
B.  i5<)i  ,  n"  15,735,  p.  35; 
Boulii)'  de  lu  Meurlhc,  B.  lôôi, 
n*  16,726,  p.  36;  —  Cormérais, 
B.  i56i,  n°  15,725,  p.  3";  —  Des 
maron.f  de  G  mil  main  ,  B.  i56i, 
n*  15,735,  p.  35;  Drsprt-s  , 
B.  1561.  n°  15,735,  p.  35;  Di- 
dier, B.  i56i,  n"  15,720,  p.  35; 

—  Lmaliée,  B.  i56i,  n*  16,725, 
p.  36  ;  Le  Uni  de  Magmtol , 
B.  1 5fii ,  n"  1 5,720,  p.  35;  de  Lappé, 
B.     i56i,  n'    15,725,    p.  35; 

—  de  Mas  -  Latrie  ,  B.  i56i  , 
n"  10,725  ,  p.  35  ;  Matheus  , 
B.  i56i,  u'  16,725 ,  n.  35;  — Soit- 
$et'Schnei'Jer,  B.  i56i,  \f  5.725, 
p.  35;  —  Trubert,  B.  i5f)i, 
n°  15,735,  p.  35;  —  Van  Bavin- 
cltoiu  ,  B.  i5Gi,  11°  15,725,  p.  35. 

CON.SKIL     DU     SCK.VU     DES  TITRES. 

M.  lAntjloii,  auditeur  de  dcuiième 
classe  au  Consei  ld*Étot,cstatte- 
cbénu  conseil  du  sceau  des  titreSt 
B.  1561,  n^  15.736,  p.  36. 
CoNTRini  TiONS.  Képarlilion  du  pro- 
duit des  çenliiue»  afitectés  aux 
remises,  modérations,  dégrève» 
ments  cl  non-valenrs  suriescon- 
liibiition^  loncièrc,  personnelle- 
mobilière  et  de^  portes  etfenétres 
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de  1868,  B.  i58i,  n*  1^.898, 

p.  2<)f). 

CONThiniTrONS  SPKriALFS.  Vovfz 
Ch'  rnlri's      honrses  de  commerce. 

CONTUÔLK     ET     SLKVKILLANCK  DKS 

CBE1I1RS  DB  rBB.  Voyez  ChenUns 
de  fer, 

CoNVBNTiONS.  Promulgation  de  con- 
ventions conclues  entre  la  France 
et  les  États  désignés  ci-après  : 

COMMBICB. 

Royaume  de  Siam(  importation 
des  Yins  et  spiritueux),  B.  1575, 
Q*  t5«846,  p.  ail. 

CHBlin  DE  FER. 

Italie  (  tuniii'l  des  Mpes  )  , 
B.  1577,     i5,8j5,  p.  a4ô. 

PMTl. 

Grand-duché  de  Bade  (27  no- 
vembre 1867),  B.  i^58,n"  15,700, 

p.  1, — DéorOt  pour  l'exécution 
de  cette  convention,  B.  i''*']'], 
D*  15,809,  p.  2^)2.  —  Bavière 
(décret  pour  l'exécution  de  la 
convention  du  17  octobre  1867) , 
B.  i565  ,  n**  15,753 ,  p.  78.  — 
Grand  -  duché  de  Luxembourg 
{28  janvier  18G8).  B.  lôyti, 
n°  i5,85o,  p.  221.  —  Décret  jjonr 
i'execution  de  cette  convi-olion , 
B.  1677,  io,8<ii,  p.  2b[).  — 
Mandats  de  poste  (28  janvier 
i868),B.  1676,  n*  i5,85i,  p.  238. 
—  Dbpositions  pour  Texécution 
de  cette  dernière  convention. 


"B.  1577,  i»°  i5,858,  p.  a5o.  — 
P.tys  Bas  (  22  janvier  1868)  . 
B/iô-i,  II"  15.81.1.  p.  i65.  — l)é- 

cif  t  p. MIT  l  '  xcruiion  rie  rt-lie 
eonvciilioii  ,  li,  1077,  ir  i5,8t)(), 

p.  256.  — Suède  et  Norwégc  (dé- 
cret pour  Texécntion  de  la  con- 
vention du  3i  octobre  1867), 
fi.  1Ô65,  n*  15,755,  p.  81. 

Empire  olloiiian  (accession  à 
ia  convention  du  17  mai  i865}, 
B.  1577,  n*  1 5,856,  p.  247.  Voyes 
Déclarations  et  Traités. 
Corps  LéoisLATip. 

NOMfVATront. 

M.  Schneider  est  nommé  pré.si- 
dent  du  Corps  législatif,  B.  i56o, 
n*  1 5,880,  p.  387.  —  M.  le  baron 
Jérôme  David  et  M .  A  Ifred  Le  Baux 
sont  nommés  vice -présidents, 
B.  !58<),  n°  15,9^9,  p.  37.5,  et 
B.  i5j7.  i(),ot)(i,  p.  673.  — 
MM.  fléherl  et  de  liomeuf  sont 
nommés  questeurs,  B.  10^7  i 
n"  16,067,  p.  674. 
CoRRRSPONDANces.    Voycs  Postes 

(  Adminislratûm  des). 
CosTîîMEs.  Voyez  Magistrature  et 

SonS'ing''nieurs. 
CÔTKs.  Voyez  Houles. 
Cours  d'eau.  Voyes  Canaux,  Minis- 
tère des  travaux  publies  et  Rivières» 
Cours  bt  tribu!«aux.  Voyez  Magis- 
trature et  Offices. 
Crédits.  Voyez  Ministères, 


Danbharx.  Voyez  Pottet  (icbnioir- 
iration  des), 

O^LARATIOIfS. 

Approbation  de  la  déclaration 
si£;née,  le  i5  février  1868,  entre 
la  France  et  les  grands-duchés  de 
Mecklenbourg  -  Schwerin  et  de 
Mecklenbourg-StrèUtzpourrabro- 
gation  de  rartîclc  18  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  du 
9  juin  1805,  B.  i5-o.  11^  i5  .So6, 
p.  i53. —  Approbation  de  la  décla- 


ration signée,  le  a8  février  1868, 
entre  la  Fnnee  et  la  Belgique, 

portant  morlificatioii  des  époques 
de  cbôruagf'  aruui'  I  snr  les  ri- 
vit'i  t's  et  canaux  (pii  relient  Char- 
leroi ,  Vfons  et  Paris,  B.  1075, 
n^  1 5,8/17,  i^-  31 3. 

Approbation  de  la  déclaration 
sitîfiée,  le  21  février  1868,  entre  la 
France  et  l'Italie,  et  relative  aux 
privili«ir«^s  ;u'eord<'s  aux  suitts 
français  en  Italie  et  aux  sujets  ita- 
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liens  en  France.  B.  1570,  n*  10,807, 

p.  i5/j. 

A}){)robalion  de  la  (K'h  laration 
signée,  le  38  février  18G8,  entre 
la  France  et  la  Bavière  ,*et  rela- 
tive à  rarre.station  des  criminels, 
B.  1Ô76,  n°  iÔ,â5a,  p.  349.  —  Ap- 
probation deladéclaraliori  signée, 
le  f\  mars  iSr»S,  »'nlre  la  France 
et  Icgrand-duché  de  tiadc,  et  rela- 
tive a  Tarrestation  provisoire  des 
criminels,  B.  i584,  n*  16,934, 
p.  533.  —  Approbation  de  la  dé- 
claration signée,  le  ô  mai  i8()8, 
entre  la  France  et  le  grand-duchc^ 
d'Oldenbouru ,  il  relative  à  l'ar- 
restation cl  à  I  cxtradilion  des 
malfaiteurs,  B.  1091,  n°  iG,023, 
p.  435.  Voyez  GoRvantiofif  et  Traitéi, 

DÉCORATIONS  BCCLisiASTIQUBS.Voyes 

Chcmoines. 

Dk  r>  A  n  T  R  M  F.  \  Ts .  Voyez  A  rrondisM9- 
mcn's.  Gaulons  et  Communes. 

DÉ  POTS  DK  MENDICITÉ.  Voycz  Men- 
dicité. 

Dàpvris.         GrconseripUons  étêe- 

tendes  et  Corpt  l^iiUUif. 
Dbssins  db  FABRiQtJB.  Voyex  Expoti" 

tions. 

DinrRs.  Voyez.  Elanija. 
Dir'i.ù.ME.  Voyez  Zirere^  de  capacild. 
Domaine  public  MAHiTiMt.  Voyez 
Mer, 

DoMAiivBs.  Approbation  (Téchanges 

de    terrains   entre  TÉtat    et  : 

la villede  Vlelz.  B.  i559. n**  1 5,701 . 
p.  9;  —  le,  chemin  de  fer  de  Paris 
a  Lyon  et  a  la  Médilerrao<»e , 
B.  lôGô,  11"  i5,7'|G,p.G9;  —  la  ville 
des  Sables-d^Olonne  (  Vendée  ) , 
B.i565,  n*  15,747,  p.70;  — M.II1- 
vaillon ,  B.  1569 ,  n"  i5,8oo,  p.  i45; 
—  M,  Thiiillier,  B.  i  Ô90,  n  '  1 6,99^ , 
p.  —  les  ép»)ax  Le  Beiuc , 

B.  1 59^,  !i'  1  |).  ^29. — Cession 

réciproque  de  lorrains  entre  TÉtat 
et  la  société  immobilière  de  Paris , 
B.  1099,  n*  16,084,  p.  693. 

Affî'ctation  an  service  du  dé- 
partement de  l'agriculture,  du 
*  (»iiiii»»*rce  et  des  travaux  pMl)lics 
d'une  parcelle  fie  terrain  pour  le 
service  du  port  de  5aint-Malo, 
B.  1077 ,  n*  i5,863  ,  p.  a63  ;  —  de 


parcelles  de  terrains  pour  être 
réunies  aux  d»'|)eiidances  du  ca- 
nal de  SMint-(^)neijlin,  B.  1089, 
n*  1 5,084 ,  p.  lOy  ;  —  de  terrain! 
situésa  FécampISeine-Inférienr^, 
pour  ramélioration  du  port  oe 
cette  ville,  B.  1590,  n"  it),010, 
p.  429  .  et  d'autres  terrains  m- 
tués  au  Havre  et  à  S.ufil-Tropei, 
pour  améliorer  les  ports  de  ce^ 
villes,  B.  1598,  n"  16,079 
16,080,  p.  691  ;  — -  au  service  da 
département  de  la  guerre ,  d*une 
parcelle  de  terrain  sise  à  Lorient. 
B.  1577,  n'  i5,8n/4,  p.  et 
d'une  parcelle  de  terrain  >i>c  a 
Valence  ^Drome),  pour  l'organi- 
sation du  quartier  Saint- Félix, 
B.  1698,  n**  i6,o83,  p.  692;  —  ao 
service  du  département  de  la  ma* 
rineetdescolonies,  d'une  portimi 
de  terrain  domanial  située  au 
Front  (Finistère),  sur  la  rive 
gauche  de"  l'Éloru  ,  B.  itioa , 
n'  iG,ii4,  p.  735;  —  au  senice 
des  ponts  et  cnanssées ,  de  lllot 
de  laBédisse,  situé  dans  le  Lot. 
en  face  de  la  ville  d'Entraygues 
(Aveyron),  B.  iSgd,  u*  16,049. 
p.  54-2.  j 

Corjce>si(ui  au  ^'wuy BoisnardA^ 
lais  et  relais  de  la  mer  situés  dans 
la  baie  du  Mont- Saint -Michel 
(Manche),  B.  i583,  n*  16,911,  1 
p.  3i3.  I 

Les  prf^feis  des  départements  don'  1 
suit  l'cfiiinK  ruliuii  sont  autorisés  à 
j'airr  cvi  ininrs  concessions  de  grevés, 
îats  de  mer  et  terrains  domaraaujc, 
savoir  :  Alpes-Maritimes ,  à  la  vflle 
de  Cannes,  B.  iô8a,  n*  15,908, 
p.  307;  Ardèche,  aux  sieurs  Jeuf 
fîaptiste  Féray  et  André  Férey, 
B.  i<)Oo,  u°  iG,i:io,  p.  706;  — 
Calvados  ,  au  sieur  Pigeory  , 
B.  i5Gi5,  n"  15,737,  p.  54;  —  Fi 
nistère,  au  sieur  de  Voalpiquet, 
B.  1687,  n*  10,970,  p,  393;  au 
sieur  Kéraatrel,  B.  1 587,  n*  i5,979. 
p.  39')  ;  —  Hérault,  à  la  commune 
dcMe/.i  .  B.  i5<»3,  n"  15,-38.  p  55  : 
—  Morbihan,  au  sieur  Forbin, 
B.  1587.  n"  15,973,  p.  395:  — 
Somme  ,  au  département  de  h 
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Sommr.  H.  iGo3,  16,119, 
p.  755.  Voyez  Petite  voir  ie. 
Dons  et  legs.  Aulorisation  au  se- 
crétaire perpétuel  de  rAcadémie 
française  d'accopler  le  legs  que 
lui  a  fait  1,1  dame  Paon  de  dix- 
huit  cents  IVancs  de  rente  sur 
l'État  pour  fonder  des  prix  de 
vertu  ;  au  secrétaire  perpétuel 
de  l'académie  de  médecine,  du 
legs  à  elle  fait  par  le  sieur  (four- 
ches d'une  son)nie  de  viuiLTt  «^'iiiq 
mille  iVanca  pour  la  découverte 
d'un  moyen  de  reconnaître  les 
signes  de  la  mort  réelle;  au  pro- 
viseur du  lycée  de  Laval .  d'une 
somme  de  quatre  cents  francs, 
léguée  par  ie  sieur  Guntin  pour 
fonder  deux  prix;  au  directeur 
du  muséum  d'histoire  naturelle, 
du  legs  de  plantes  fait  à  cet  éta- 
blissement par  le  sieur  de  la  Fons 
Mélicocq,  B.  1074,  n**  1 5,837  à 
15,8^9,  p.  2o5  et  2o(3;  —  au  pro- 
viseur du  lycée  Saint-Louis,  du 
legs  fait  à  ce  lycée  par  la  duchesse 
itHareoeTi,  B.  1687,  n*  15,971, 
p.  394  ;  au  directeur  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations, 
d'accepter  le  don  d'une  somme 
de  quinze  iVancs  fait  a  la  caisse 
des  ofiPrandes  nationales  en  (àveor 
des  années  de  terre  et  de  mer 
par  M.  ^tasson»  B.  1693 ,  n*  16,049* 
p.  5^2;  —  au  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'académie  des  iuserip- 
lions  et  belles-lettres,  du  legs  à 
elle  fait  par  le  sieur  Brunei 
{Jaeqaet'àuarUs)  d*une  inscrip- 
tion de  rente  de  mille  francs. 
B.  1601,  n°  10.102,  p.  72!^;  —  au 
ministèrf  de  la  marine,  d'ac  eepter 
la  donation  faite  par  M.  Halyan 
{Bmmannel'Mane' Joseph ) ,  d*une 
inscription  de  rentes  de  soixante* 
dix  francs  pour  venir  au  secours 
d*un  marin  de  ia  commune  de 


Donges,  B.  i(k)2,  n"  16,1 13, 
p.  735,  et  au  doyen  de  la  faculté 
de  médecine  de  Montpellier , 
d'accepler  le  legs  fait  à  celte 
larulté  par  le  docteur  Fonlaiiies 
d'une  somme  de  dix  mille  francs 
pour  lunder  un  prix  destiné  à 
i'aulcurdc  la  meilleure  thèse  de 
docteur,  B.  160a,  n*  16,1 15, 
p.  736. 

Douanes.  Ouverture  du  bureau  de 
flouane  d'Anor  l  station  du  chemin 
de  1er]  à  l'importation,  à  l'expor- 
tation et  au  transit  de  certaines 
marchandises,  B.  157a,  n*  iô,8i6, 
p.  181.  —  Établissement  à  la  gare 
du  clu-min  de  for  à  Anor  (Nord) 
d'un  bureau  de  vérification  pour 
la  sortie  des  boissons  expédiées  à 
l'étranger  en  franchise  des  droits 
de  circulation  et  de  consomma- 
tion, B.  1&81,  n**  15,897,  P*  39^* 
—  Ouverture  du  bureau  de 
douane  de  Charente,  1"  a  l'im- 
portation des  marchandises  et 
mécaniques  ;  a'autransitdesmar» 
chandises  non  prohibées ,  B.  i6ofli, 
n°  16,112,  p.  735. 

Est  rendu  exécutoire  le  tarif 
de  douane  volé  par  le  conseil 
général  de  la  Réunion ,  dans  sa 
séance  du  11  novembre  1867, 
B.  1587,  n*  16,963,  p.  384.  —  La 
délibération  du  conseil  général 
delà  (îiiadeloupe  «lu  1  1  décembre 
i8ii(^,  portant  modification  du 
régime  douanier  de  cette  colonie, 
est  rendue  exécutoire,  B.  1690, 
n*  15,999,  p. 

0BO1TS  DB  NAVIGATION.  Voyex  Novi- 

gafinn. 

Dkoits  de  tonnaue.  Voyez  Coloniet 
el  Ports. 

Docné  DE  Bade.  Voyei  Conveniions, 
Déclaratioru  et  Pottet  [àdmnUtrtt' 
tion  dêt). 


E 

Eaux  tiithmai  es.  Voyez  Htuhiisie-   1   Écha\(;i:s  o'immkublks.  Voyex  Do- 
menls  thermaux»  )  maines* 
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ÉCOIB    DBS    LAN6DBS  ORIENTALES. 

Voyez  Cftoôvf. 
École  nobmai  k  dp.  Gluny.  Voyes 

Brevet  de  capacili'. 
Écoles  vi\ivMi\Toiï\ES  de  médecine 

ET  DE  PUARMACIE  DE  LyON,  MaR- 

SEiLLB  ET  Nantes.  Voyez  Chairei, 

Écrits  périodiodes.  Voyez  Presse. 
Égvpte.  Voyez  PosUs  {Àdmmistralion 

Élections.  Vo^cz  Circoiiscriptionê 
électorales, 

Émigramts.  Fixation  du  taux  de 
IMndemnité  foi  doit  être  allouée 
à  chaque  émigrnnl  en  cas  de  re- 
lard dans  le  dt'parl  du  navire, 
B.  1567, 11°  i 5,7^8,  p.  11 3. 

Empire  ottomam. Voyez  Télégraphie. 

Emprunt  de  la  chambre  de  com- 
merce DE  Bordeaux.  Voyez  Cham- 
bres de  commerce. 

Emi'IU  \TS.  AtUoriiulwns  accordées 
aiuc  déparlemenU  al  villes  ci-upres 
de  contracter  de$  empriuUs  sf  de 
s*impo$er  extraordinairement  : 

DéPARTEMRNTS. 

Ardèche,  B.  iôd3,  n*  16,909, 
p.  309. 

mtis. 

Bapaume  {  Pas  -  de  -  Calais  )  , 
B.  i()(33,  n"  16,116,  p.  738;  Brest 
(Finistère),  B.  iCuvà,  n°  i6,io'i, 
p.  720;  —  Dunkerque  (Nord), 
à.  i5qo,  n*i5,(ji)o,p.4o<);-^Lille 
(Nord),  B  .1590,  n'  15,993,  p.  4i4; 

—  Niort  {Deux -Sèvres),  B.  1602, 
n"  iti.io;"),  p.  72');  —  Koubaix 
(Nord),  B.  i5ç|0.  n°  10,9911,  p.4i5; 

—  Tourcoing  (  Nord  )  ,  B.  i5(>3  , 
n*  15,733,  p.  49;  Tours  (Indre-et- 
Loire),  B.  1Ô93,  n*  i6,o34t  p-  53a. 
Voyez  împositions  extraordinaires, 

ExDKiUhMHM  s.  \  nyv/.  Irtnaux. 

Enseignement  skcondaiuk  spécial. 
Cet  enseignement  sera  représenté 
dans  le  concours  gémirai  qui  a 
liiui  annucllciiieiit  entre  les  lycées 
et  collèges  de  l'Empire,  B.  1067, 
n'  15,770,  p.  106. 


Entrepôt.  Voyez  Magasins  gêné' 

raax* 

Errata.  Au  Bulletin  n"*  i56i ,  p.  36. 
voyez  Verrala  qui  faiisnite  au  Bul- 
letin n  lôjo.p.  164  ;  —  au  Bulle- 
tin n*  i56o,  p.  133,  vo^ez  Tsmifa 
faisant  suite  au  Bufletin  n*  i58o, 
p.  391;  —  au  Bulletin  n*  i564i 
p.  58.  59  et  66,  \oypT  Verrata 
fa  i. sa  ni  suite  au  Builetia  n*"  iôÔ4« 
p.  335. 

Établissements  db  CBARtri.  Voyez 
Asiles  de  vieillards  et  CongregU" 
«ions. 

Établissements  THERMAUX.  Conces- 
cession  de  l'exploitation  de  l'éta- 
biissemenl  thermal  civil  de  Bour- 
bonnfr-les-Baias  (  Haute-Marne  ) 
(loi  du  17  juin  1668),  B.  1601, 
n"  16,092,  p.  705. 

Etan(;s.  Construction  d'une  digue 
dile  des  Sulins ,  destinée  à  retenir 
dans  les  étangs  de  la  Dame  et  de 
Foumelet  Teaii  nécessaire  à  Tali- 
mentation  des  saluies  de  Badon 
et  de  la  Vignolie  [Bouches-du- 
Rhône),  B.  1687,  n»  15,967, 
p.  392. 

États-Pontificaux.  Voyez  Médaille 

commAnorative, 
Exportation.  Voyez  Beams  saUs  et 

Douanes. 

Expositions.  Loi  du  ^3  mai  186B, 
relative  à  la  garantie  des  inven- 
tions subceplibies d'être  brevetées 
et  des  dessins  de  fabrique  qui 
seront  admis  aux  expositions  pu- 
Idiques  ,  autorisées  par  l'adminis 
tration,  dans  toute  l'étendue  de 
l'Empire,  B.  luëy ,  10,983  , 
p.  4o5. 

Expropriation.  Divers  immeubles 
.situés  dans  le  département  du 

Finistère  sont  .soumis  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, B.  lôôq,  n"  iô,8o4,  p.  i5o. 
—  Une  parcelle  de  pré  sise  à  Ro- 
cbefort  est  soumise  aussi  à  Tex- 
propriation,  B.  i58o,  n*  1 5,888, 
p.  290. 

Extradition.  Voyez  Traités. 
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Farinks.  Voyez  Ad'  igfi' ion. 

Flf.i  vfs.  Voyez  P(  i  hc  cl  fiivières. 

Fo  .\  <  :t u  )  \  N  A  ni  ACADÉM Hjij  ES. Vo^ez 
Trailvmeats. 

Fonds  dk  concours.  Voyez  Ministère 
de  Vagricalturc^  da  commerce  et 
des  travaiup  pablicit  Ministère  de 
la  guerre.  Ministère  de  VinHériéur 
et  Tranunx  mUiUùres, 


f-'ONDS  DKPARTEIIJMITAUX.  RepOrt  dcft 

foiid.s  (If  l'extTcicf  i86(>  non  em- 

jiloycs  au  5ojuin  1Ô67,  fi. 

II"  i5,7i4,  p.  57. 
Fontaines.  Voyez  Colonies, 
FoRTipiGATiONs.  Voyes  Places  ie 

gaerre» 


Gabdb  iiationalb  mobile.  Loi  sur 

le  recrutement  de  l'armée  el  l'or- 
^ani^ilion  de  ta  pnrde  nationale 
mol»ik'  'i*'  IV'vriiM  i8(î8  ,  B.  1  ti'l, 
11'  D.^tM,  p.  —  ()r^'aiii>.ilion 
de  la  garde  nationale  uiobil*'  (  dé- 
cret du  a8  mars  1868 B.  1Ô97, 
n*  16,060,  p.  653. 

Gardes-mines.  Augmentation  des 
traitrments  des  gardes  -  mines 
|)rinci|)'iux  el  des  g^ardcs-mines  de 
prt  mirre  et  de  deuxième  classe, 
B.  i56i,  n°  15,715,  p.  28. 

GOQVBRNBMENT  GBNBRAL  DB  L*AlGÉ- 

RiB.  Voyez  Algérie, 
GouvKnNEMBNT  PONTIFICAL.  Voyex 

MéJa  il  le  co  m  m  émoru  lire. 

GoLVERNtMKNTS   tTUAXGBRS.  VoyCï 

MolUMies  étrangères. 


f 

Grains.  Voyez  Namgaiiim. 
Grand-oucbé  db  Badb.  Voyez  C9a- 

veri  fions. 

GRAM)  -  Dl  (  IlE     DE  LUXSMfiOURG. 

\  oyt  /  (Aiiivendo'is. 

GllANU-DUCliÉ  D'OLDt.MJOURG.  VoyCZ 

Déclarations, 
Grbvbs.  Voyez  thmaines. 
Gril  de  carénage.  Autorisation  à 

la  ville  de  Dunkerf|ue  de  conti- 
nuer l'exploitation  du  gril  de  ca- 
rénage construit  dans  le  port  de 
cette  ville,  B.  1575,  n"  16,849, 
p.  ai5. 

Goadbloupb.  Modifioation  au  ré^ 
gime  des  douabes,  S.  1Ô90, 


B 

HoNPLBUR  (ViLLB  ob).  Voyez  Ptftito  I  Huissiers.  Voyez  Q^af. 
voirie.  I 


Iles  Saint-Pierrb  bt  Miqoblon. 

Voyez  Colonies. 

Im  M  El  BLES  DOMANIAUX.   VoyCZ  Do- 

nidifias. 

Uii'oaTAi  lo.vs.  Promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  7  août 
1867 ,  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Siam,  relativement 


À  Vimportation  des  vins  et  spiri- 
ti.  ux  dans  le  royaume  de  biam, 
B.  1675,  n*  15,846,  p.  ail.  Voyez 

/ il  -unes. 

Imiomtions  additionnelles.  Voyez 
Chambres  et  boarses  de  commerce. 

Impositions  bxtraordinaibbs.  Ijss 
départements  dont  le  détail  sait  sont 
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autorisés  à  s'imposer  extraordinai- 
rement:  Ain,  B.  lâijS,  n"  i(),o33, 
p.ô3o;  Aisne,  B.  1Ô99,  n°  iG,o85, 
p.  694. 

Imprimés.  Voyei  Postes  (idmiiuilra- 

tion  des). 

Indemnité  db  tbansport.  \oyei 

Armée. 

Ingénieurs.  Voyez  Sous-ingénieurs, 
Inondations.  Voyes  TVomhu;. 
Inscription  m aritimb.  Voya  Mer, 

Inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
DES  THÉÂTRES.  Voyez  Traitements. 
Inspecteurs  généraux  des  po>ts 

BT  chaussées  ou  DES  MINES.  Ils 

sont  chargés  du  service  du  ^n- 

iràie  et  de  la  surveillance  des 
chemins  de  fer,  B.  n**  iô,833, 
p.  ao3. 


Institutionsoebienfaisancb.  Voyez 

Secours. 

Insthlction  primaire,  hègiement 
des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'instruction  primaire  à  la  charge 
des  déparlements  pour  l'exercice 
1868,  B.  1574,  n"  i5,83i,  p.  199. 

Instruction  publique.  Voyez 
Bourses  de  lycées.  Brevet  de  capa- 
cité »  Chaires,  Dons  et  legs,  Bnsei* 
gnmmî  secondaire  spécial,  IiU' 
traction  primaire.  Lycées,  Maîtres 
répétiteurs.  Observatoire^  l^rqfes- 
seurs  et  Traitements. 

Invalides  de  la  marins.  Voyez 
Dons  et  legs. 

Inventions.  Voyez  Exptmtmw» 

Irrigations.  Voyez  Canaux. 

Italie.  Voyez  DÎklaraUons, 


Journaux.  Voyez  Presse. 

Juridictions  militaires.  Organi- 
sation de  juridiclions  militaires 
permanentes  siégeant  dans  les 


possessions  françaises  de  la  Co- 
chinchine,  B.  iô85,  n"  10,916, 
p.  '621.  \oy&L  Magistrature. 


^    Lais  de  mbh.  Voyez  Domaines  et  Mer. 
Legs.  Voyei  DM  sf  Ugt, 
LiouMBS  sBcs.  Voyez  liamgatioH. 
Lettres.  Voyes  Poftef  (ikbntiuifPM- 

tiondes). 

Lignes  TÉLÉGRAPUiguEji.  Voyez  Télé- 
graphie. 

Limites  db  la  mer.  Voyei  Mer, 
LmiMBOUM  (Gband-dogb^  db). 
Yoyei  ComentioHs, 


h 

Lycées.  Création  au  lycée  du  chef- 
lien  de  chaque  académie  d*em- 
plois  de  maîtres  répétiteurs  auxi- 
liaires ,  B.  1 57/i ,  n*  1 5.829  «  P*  *97' 
—  Fixation  du  pri\  de  la  pension 
et  des  frais  «l'etinles  au  Ivcée  de 
Bastia,  h.  lô^i^  n°  iG,u2Ô,  p.  4^. 
Voyez  Bourses,  Dom  et  legs  et  Pro- 
fesseurs. 


liAGASm  DBS  TABACS.  Voycz  Tra- 
vaux. 

Magasins  généraux.  Autorisations 
d'établissements  et  d'exploitations 
de  magasins  généraux  dans  les 
viUes  stUvanies  :  Arles  (Bouches- 
du-Rhône),  B.  lôgS,  n"  i6,o4o, 
p.  53<)  ;  -  Condom  {  Gers  )  , 
B.  1672.  a»  i5.8i8,  p.  i83;  — 


Marseille  (Bouches-du-Rhône), 

B.  1087,  n°  i5,9t56,  p.  3t)i ,  et 
Orléans  (  Loirèl  )  .  B.  ^bG-  , 
n°  10,777,  p.  III. —  Hé<lucli<)ii 
du  cautionnement  imposé,  en 
garantie  de  sa  gestion,  A  M.  d« 
Saini'Oars,  permissionnaire  d*un 
ma{]jasin  génér.il  avec  snl'i'  de 
ventes    publiques    à  hennés, 
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B.  1670,  n°  i5,8i2,  p.  iG^.. — 
La  société  lyonnaise  «les  maga- 
sins (iénéraux  est  aulorisco  à 
transférer  rue  Thiers,  n*"  29,  3 1 
ei  33  «  à  Marseille ,  la  succursale 
qu'elle  exploite  dans  les  locaux 
de  la  >ocit'l<!'  (Ic!>  docks-enlrepols 
de  la  même  ville,  R.  lôpo, 
n"  16,997,  P*  ^^9'  —  ^  même 
société  est  autorisée  à  recevoir 
^  toute  espèce  de  marchandises 
dans  sa  succursale  d*Avigiion, 
H.  la^o,  n°  15,998,  n'  ^120.  — 
Autorisvilion  a  M.  Godillai  de  re- 
cevoir en  entrepôt  réel,  dans  le 
magasin  général  qa*il  exploite  à 
Paris,  toutes  marchandises  et 
produits  nationaux  et  nationa- 
lisés soumis  à  des  taxes  d'octroi 
ou  à  (les  ini])()ts  de  cousonunatidii 
intérieure,  B.  lôgS,  n"  it3,o56, 
p.  537. 

Magistratcrb.  Transfert  à  Saint- 
Naiaire  (Loire-Inférieure)  du  tri- 
bunal de  première  instance  établi 
à  Savenay,  B.  i58c).  n"  1 0.882, 
p.  287. —  Elévation  de  la  sixième 
a  la  cinquième  classe  des  traite- 
ments des  membres  de  ce  tribu- 
nal, B.  i583,  n'  16,923,  p.  3:>.8. 

—  Modification  du  décret  du 
uô  juillet  i8»)'<.  {)n!  tant  organisa- 
lion  du  service  judiciaire  dans  les 
possessions  françaises  en  Cochin- 
chine,  B.  i586,  n"  15,939,  p.  358. 

—  Détermination  du  traitement 
des  magistrats  de  la  tour  impé- 
riale de  la  Cochincbine  et  du 
procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de 
Saigon  ,  ainsi  que  la  parité  d'office 
servant  de  base  à  la  liquidation 
des  pensions  di>  retraite;  2*  règle- 
ment du  costume  de  ces  magis- 
trats, B.  i586,  n°  15,940, p.  359. 

—  Création  d*un  «npiol  cfe  lieu- 
tenant  déjuge  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Nouméa 
(Nouvelb'-d.ilfMlonie  1 .  B.  1  âS^)  , 
n"  10,9/41,  p.  56 1  ,  et  création 
d*un  emploi  de  procureur  impé- 
rial, chef  du  service  judiciaire, 
près  les  tribunaux  des  iles  Saint- 
Pierre  et  Miqueion,  B.  1Ô87, 


n"  15.96/1,  p.  388.  Voyei  Jondic- 

lions  militaires. 

MAiTRKS  HÉPÉTITKLIVS  AUXILIAIRES. 

Création  au  lycée  du  chef-lieu  de 
chaque  académie  d'emplois  de 
maîtres  répétiteurs  auûtiaires, 
B.  1574,  n°  iô,83o,  p.  197. 

Mandats  dp.  poste.  Voyez  PoUêt 
[Adminislration  des). 

Manufactures  de  l*État.  Voyes 
Travaux. 

Marais.  Voyes  AttaiaUtm§tU  de  fsr- 

rains. 

iMAHAis  SALANTS.  Voyez  Ckwaux  et 
Etanys, 

Martinique.  Toyes  CoAmifs. 

MBCRLeNROURG-SGHWBRIN  et  MbCK- 

LBNROURG^TRÉLITZ  (  GrARBS-DU* 

r.uÉs  df).  Voyez  Déclarations. 
MtDAii.i  K  coMMHMORATivE.  Disposi- 
tions relatives  a  la  médaille  com- 
mémorative  décernée  parie  Saint- 
Père  à  Tannée  française,  en  sou- 
venir des  événements  survenus 
dans  les  Ktats  -  Pontificaux  en 
1867,  et  discipline  des  titulaires 
de  cette  médaille,  B.  i58o, 
n**  15,877  et  16,878,  p.  279  et 
280. 

Mkndicité.  Le  dépôt  de  mendicité 
du  Mans  'Sarthe)  cmI  affecté  au 
service  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  B.  i583,  n'  10,918, 
p.  3a4'  —  Celui  de  Lons-le&u- 
nier  (Jura)  est  affecté  au  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,.  B.  i586, 
n*  1 5,950,  p.  375. 

Mer.  Fixation  des  limites  de  l'ins- 
cription maritime  et  du  point  de 
cessation  de  la  salure  des  eaux 
dans  les  rivières  de  Fiume-Santo, 
Fiimii'  Vufîhio  etd'Aliso,  coulant 
sur  le  territoire  de  la  commune 
de  8aint-Florent,  quartier  mari- 
time de  Bastia  (Corse),  B.  1662, 
n*  i5t7a9»  p.  47.  —  Fixation  des 
limites  de  la  me  r  s  u  r  le  littoral  de 
la  comnmne  fie  Plomeur  (quar- 
tier maritime  de  Quimper  )  , 
B.  1J98,  n"  16,072,  p.  68q;  — 
sur  les  bords  de  Tétang  salé  de 
Thau ,  dans  la  commune  de  Cette 
(Hérault),  B.  1601,  n*  16,101. 
p.  7a3.  —  La  limite  de  l*inscrip- 
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tion  maritime  sur  la  Laita  e2>t  re- 
portée de  la  digue-déversoir  du 
moulin  Maillé  à  la  limite  actuelle 

de  la  salure  des  eaux  (quartier 
niariliîue  de  Lorient),  B.  i(>0'j. 
n'  16,109,  p.  7^2.  Voyei  Lkh 

mai  nés. 

MiNEi.  Règlement  sous  forme  d'a- 
bonnement, pour  cinq  années,  à 
partir  de  186G,  de  la  redevance 
proportionnelle  des  mines  de 
houille  (le  Lens  (Pas-de-Calnis), 
B.  1 505,  n°  1 5,749,  p.  73.  —  Règle- 
ment pour  cinq  année.s,  à  partir 
de  18^, delà  redevance  propor- 
tionnelle des  mine»  de  plomb  ar- 
gentifère de  Roure  et  de  Barberol 
(Puy-de-Dôme i, B.  1 565. n"  1 5,7r)(^ , 
p.  74  ;  —  de  la  mine  de  houille 
de  Bczenet  (Allier),  B.  i565« 
n*  15,7^,  p.  79;  —  de  oellea  de 
Seron»  et  Palayret  (Aveyron), 
la  Béraudière  et  Montramberl 
(Loire),  Aniche  fNoid)  v\  Fscau- 
pont  (JSord),  B.  1016,  11*  15,^19 
a  lô.Saa,  p.  i85  à  188,  et  de 
la  mine  de  pyrites  de  Saiubel 
(Rhône),  B.  iô83,  n*  i5,9i3, 
p.  317. 

MiNISTF.RE  DE  L'AGRICI  LTI  KK  .  DU 
COMMERCE  ET  DV.S   TUAVAUX  l'U- 

Bucs.  Virement  de  crédits,  exer- 
cice 1867,  B.  i56i,  n'  15,718. 
p.  3o.  —  Ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  l'^O-,  à  titre  de 
fonds  île  concours  versis  au 
trésor  par  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers, 
pour  Texéculion  de  divers  tra- 
vaux publics,  B.  i586,  jT  )5,9',5, 
p.  36-^.  —  Ouverture  d'un  cn  dil , 
sur  1  exercice  1868,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor par  le  département  de  la  Mo- 
selle, pour  les  travaux  de  canali- 
sation de  la  Moselle,  B.  1603, 
n°  16,110,  p.  7^^3.  Voyez  Cuiuiuj  , 
Domaines,  Gardes- mines  »  Ponts, 
Paru,  Boutes,  SoiU'ingéniean  et 
Travaux, 
MiMSTÈHE  d'État.  Transport  du 
budget  ordinaire  du  mîiiistei  e  de 
l'intérieur  au  budget  ordinaire 
du   uiiniâtere  d  LtaL ,  exercice 


1868,  du  crédit  de  cent  trente 
mille  francs  affecté  au  service  du 
Moniteur  universel,  B.  i568, 
n°  16,793,  p.  l4o.  —  Virement  de 
crédits,  exercice  1867,  B.  l583, 
n  "  15.9:13.  p. 

MiMSTEKE  DES  FINANCES.  Virement 
de  crédits, exercice  1867, B.  1 586 , 
n*  15,961,  p.  376;  B.  1693. 
n"  16,037,  p.  536.  Voyex  Causei 
d'anwrlissement  et  Pensions  civiles, 

MiMSTFiRF  i)K  i.\  Gi  KRRK.  Virement* 
de  crédits,  exercice  1866,  B.  1069, 
n*  i5,8o3,  p.  1^8.  —  Ouverture, 
sur  Texercice  1 867,  d*un  crédit,  i 
titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Iréhor  par  la  compagnie  Bhn- 
del,  concessioiinaii  t  des  travaux 
de  percement  du  boulevard  Saint- 
Germain,  pour  les  travaux  d'ins- 
tallation provisoire  d*une  partie 
.des  services  de  Tadministration 
e»'ntr.'de  du  ministère  de  la 
guerre, B.  1570,11°  i5,8i  1.  p.  161. 
—  Virement  de  crédits  au  budget 
extraordinaire  de  1867,  B.  t58i, 
n*  16,899  *  P*  ^  *  ^*  « 
n'  16,000,  p.  4aa;  —  exercice 
18ns,  B.  1597,  n'  iG,o63.  p.  671. 
Voyez.  Algérie,  Armée,  Ifomaines 
et  Iravauj;  miluuires, 

MlXlSTERB^OB  L*IN8T1IUCTI01C  PU- 
BLIQUE. Ouverture  d\ui  crédit 
sur  l'exercice  1867,  à  titre  de 
Ibrifls  de  couronrs  verso  au  ii  »  «.or 
pour  les  dépen.si'!*  (ri  tal.li>>eni('nl 
d'un  observatoire  ^u^  le  terrain 
de  Longchamp,  à  Marseille, 
B.  1567,  n°  15,769,  p.  106; 
B.  1574,  n"  i5,83o',  p.  198.— 
Crédit  extraordinaire  {  exercice 
1868)  applicable  aux  frais  d  une 
mission  scienliOque  à  Saigon , 
B.  1600,  n*  16,089,  p.  yoi.  Voyei 
Bourses,  Brevet  de  capacité,  Ckairu, 
Dons  el  legs,  Ensciîjnement  secott' 
dnire  Sf»  cml ,  Insirut  lion  primaire, 
Lycves,  Maitre*  rcpelitcurs.  Obser- 
vatoire, Professeurs  et  Traitements. 

Ministère  de  l'intérieur.  Ouvert 
turc  d*un  crédit  mm  l'exercice 
iSf)-,  a  lit  re  de  fonds  de  ef)ncours 
\t T.se.s  au  Iresoi-  par  dt  par- 
lements,  de!>  communes  et  des 
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SarticuUen,  pour  rétablissement 
e    bureaux    télégraphiques , 
B.  1559,  n"  i  5,703,  p.  la.  Voyez 

Ministère  d'Etal. 

MlMSIKRK    Di:    LA   ilSTICK    RT  DES 

CL  i/rKS.  \  il cmeiil  (\v  crédits  (  Ser- 
vice des  cultes),  exercice  1867, 
B.  i568,  n*  15.785,  p.  131. 

MlNISTÈRB  DE  LA  MAISON  OB  L*Em- 
PEBEUR  ET  DBS  BBAOX-ARTS.  Vire- 
ments (le  crédits,  exercice  1867, 
B.  i583,  n'  i  '),9Qo,  p.  326,  et 
B.  1697,  n"  l(^u()4,  p.  (y']2. 

Ministère  de  la  mahine  et  des 
COLONIES.  Ouverture  au  budeet 
ordinaire,  pour  Texercice  1806, 
d*tin  chapitre  spécial  destiné  à 
recevoir  rimputation  des  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet 
exercice,  B.  iTif)!,  n'  i5,7ii, 
p.  21.  —  Virement  de  crédits  , 
exercice  1867,  B.  i565,n*  16,748, 
p.  7a;  —  exercice  1866, B.i 565, 
n*  1 5,7 T)  1 ,  p.  70  ;  —  exercice  1867, 
B.  1673,  n"  i5.8q6,p.  193.  Voyes 
Domaines  et  Dons  et  Iggs, 


Mission  scibntifiqub.  Loi  du 
17  juin  1868,  qui  ouvre,  sur 

l'exercice  1868.  un  crédit  extra- 
ordinaire applicable  aux  frais 
d'une  mission  scienlifique  à 
Sai{^'on,  B.  iChk),  n"  lO.oSj),  p. 701. 
MoNNAiKs  D'AhGEM.  Fixalioil  de 
répoque  à  laquelle  les  anciennes 
monnaies  divisionnaires  d'argent 
de  deux  francs,  de  un  franc,  de 
cinquante  centimes  et  de  vingt 
centimes  cessi  ront  d'avoir  cours 
légal  et  forcé,  B.  1601,  n*i6,iCX), 
p.  722. 

Monnaies  éTRANcàiiBS.  Fixation  de 
la  valeur  des  monnaies  étrangères 
en  monnaies  françaises  pour  la 
perception,  en  1860,  du  droit  de 
timbre  établi  sur  les  titres  de 
rentes,  emprunts  et  autres  etfets 
publics  des  gouvernements  étran- 
gers, B,  i565,  n*  15,764,  p.  80. 

MONITBUB  ONIVBRSBL.  Voyet  MùttS' 

tere  d'État, 
Muséum    d*histoirb  natiirbllb. 

Voyes  Doiife<  Ugt. 


Matoralisation  bm  ÀLGiRiB.  Voycs 

Algérie. 

NAVHiATiON.  Le  déci  et  du  9  février 
18G7,  relatif  à  l'étal)li>>enienl  des 
droits  de  navigation  intérieure, 
ne  sera  exécutoire  qu*à  partir  du 
1*  avril  1869,  B.  i58o,  n*  i5,883, 
p.  288.  —  Sont  affranchis  de  tout 
droit  de  navigation  intérieure 
perçu  au  profit  du  trésor,  les 
chargements  de  ju'rnins  et  farines, 
de  vu,  de  pommes  de  terre  ou  de 
légumes  secs  circulant  par  ba- 
teaux sur  tes  rivières  ou  canaux 
appartenant  à  l'État,  B.  i58o, 
n"  10,884,  p.  289.  Voyez  Canaaœ 

et  !{ivirrps. 

NoMiNAFioNS.  Voyeï  Conseil  d'Etat, 
Corps  Icjtslalif  et  Sénat. 

Noms.  Autorisations  aux  termes  deS' 
qiullei  Us  ptnonnês  ci-après  sont  an- 
torùées,  savoir  :  M.  Adrien  {Joseph' 
Byppolite),  à  ajouter  à  son  nom 
câm  de  Saint-Clair,  et  à  s'ap- 


peler ,  à  l'avenir ,  Adrien  Saint- 
Clair  ,  B.  1 682 ,  n*  1 0,900 , 
p.  3o6  :  —  \î.  Heine  [Heyman) , 
a  faire  pié(eder  son  nom  de 
celui  de  Armand,  et  à  s'appeler 
Armand-Heine  [Heyman] ,h.  1676, 
n*  1 5,854,  p*  244;  —  M.  Bernard 
{CharleS'MarU-lidomird\ ,  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Jandin, 
et  à  s'appeler  Bernard  de  Jandin, 
B.  107 '4,  n'  i5,8/ia,  p.  207;  — 
M.  bizot  [Pierre),  à  s'appeler  Bizot 
dê  Ponteny,  B.  1601,  n"  i6,io3, 
P.  73S;  —  M.  Bouygues  [François- 
Charles) ,  h  ajouter  à  son  nom  ce- 
lui de  (le  lioschâtei,  et  à  s'appeler 
Bony(jn€S  de  Boschâlel,  B.  1659, 
n"  i.'),7<)5,  p.  i5;  —  M.  de  Cam- 
bolas  [MariC'Viclor-Hippolyte]  y  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de 
Palarin,  et  à  s*appe]er  de  Cambfh 
Uude Paiarin,  B.  1669,  n*  i5,7o4« 
p.  i5; — M.  de  Cassand  (Louis- 
£faiiri-£«i^),4s'appeier  de  Cassand 
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de  Ferbeaax,  B.  1598,  16,071  , 
p.  688;  —  M.  Anne  { Pierre- t'ran- 
foit-Théophile)^  à  substituer  A  son 
nom  patronymique  celui  de  Cor- 
dier,  el  à  s'appeler  Cordier  au  lieu 
de  Anne,  B.  lôSy,  n°  15,975, 
p.  ;  —  M.  Delacoujr  Je  Mari- 
vault  [Henri),  à  ajouter  a  bun  nom 
œltti  de  Aneriau,  et  à  s'appeler 
Ddacott^  dê  M^rrhault'ÉmtTiwi, 
B.  1559,  n*  i5,7o5,  p.  i5  ;  — 
M.  Douard  { Henri- Louis-Eucjène  ) , 
à  ajouter  à  son  iioiii  celui  de  de 
Samt  Cyrun,  et  à  s'appeler  Douard 
de  SmH-CyraiiiK  1061,  n*  10,737, 
p.  36;  —  MM.  Dubois  [Valeni in  et 
Hyppoiite-Murtc) ,  à  s'appeler  Du- 
bois de  la  Cotardicre,  B.  1601, 
n°  i6,io3,  p.  7^3  et  73^1;  — 
M.  Eugène  Arthur,  à  porter  pour 
nom  patronymique  celui  de  Da^ 
fail,  B.  i583,  n"  15,926,  p.  33o; 
—  M.  François  [Paul),  à  «jouter 
A  son  nom  patronymique  celui  de 
de  la  Haye,  el  à  s'appvîler  Fran- 
çois dû  la  Haye,  B.  i568,n"  10,797, 
p.  l43;  M.  dêGas^dy  (Fran- 
foU'Blzéar'lioger),  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  de  Dortan ,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  de  Gaufridy 
de  Dortan,  B.  i583,  n"  1 5,933, 
p.  333;  —  M.  Gourgaud  [Alarie- 
Jean-Gàipa^ÉlienM),k  s*appeler 
Gourgaud  da  Taillis,  B.  1667, 
n°  i5,78'i,  p.  1 19;  —  M.  Grenouil- 
lel{I.ouis),  a  ajouter  a  >(>n  nom 
celui  de  Muvaleix,  et  à  s'appeler 
GrmumiUet-Mavaleijc ,  B.  1 574 , 
n*  i5.8Aa,  p.  207;  —  M.  Heinrich 
i^Alhert'Louis  Joseph  ) ,  à  substituer 
a  son  nom  celui  de  Henry,  et  à 
s'appeler  Henry  au  lieu  de  Hein- 
rich, B.  1559,  n"  i5,70»>,  p.  16;  — 
M.  Koeh{Gailhum0'L9ms) ,  à  ajou- 


ter à  son  nom  celui  de  Foccart , 
cl  à  s'appeler  koch-Foccuri  , 
B.  1574.  n*  iô,84a,  p.  207;  — 
M.  de  Labbey  {Albert-Frédéric), 
à  ajouter  à  sou  nom  patronymique 
celui  de  de  la  besnardière ,  el  à 
s'appeler  de  Luhbey  de  lu  Besnar- 
dière, B.  1066,  n"  15,794.  p.  i4o; 

—  M.  Nébuieax  {Léon-ArlKar),  à 
substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Lefrançois-Chau- 
vin,  et  à  s'appeler  Lefrançois- 
Chauvin  au  lieu  de  AVfcu/^ux, 
B.  i58o,  11°  i5,885.  p.  289;  — 
M.  TrM,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  enuints  mineurs,  à  substituer 
à  son  nom  patronymique  celui  de 
J.omhard,  B.  1061  ,  n"  16,732, 
p. 35 ;  —  M .  Cocus  [Joseph],  a  subs- 
tituer à  sou  nom  celui  de  Parent, 
et  A  s'appeler  Parent  au  lieu  de 
Cocus,  B.  i586, n*  16,958,  p.  379; 

—  M.  P^roaton  {Gaston  . ilejcan- 
dre-Félij -Emile) .  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  L<tj}on  de  Ludi  bat,  et 
à  ^'appeler  Pe)7*oa/o«  LaJJon  de  La- 
débat,  B.  1570,  n*  1 5,81*3,  p.  i63; 

—  M'"  liousseau,  {  NuÈrix-Émili^ 
Marie) ,  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Flocon ,  et  à  s'appeler  Rousseau- 
Flocon,  h.  i5(>5,ii"  10,763,  p.  91. 

M.  Thomas  des  Colombiers  (  Ma- 
rié'FrançoiS'Gakriêl'Georges)  et 
M.  Thomas  des  Colombiers  {  Marié' 
Raoul  Christian)  .1  ajouter  à  leur 
nom  celui  de  de  lioismarmin .  et 
à  s'appeler  Thomas  des  Colombiers 
de  Boismarmin,  B.  i58o,  n"  15,890, 
p.  agi. 

NoK-vALBURs.  Voyes  OoniribKtioiu. 

Noi\\vf,(;e.    Voyex    Conventions  et 

Postes  [Adminislration  des). 
Nolvëllk-Calkdomk.  Voyez  Magis- 


OBSKRVAiuiivK  i)F.  Paius.  Bùorgani- 
sation ,  B.  1 59 1 ,  n*  16,024 .  P'  435. 

OcTAOts.  âutoriiation  pour  la  percep- 
tion de  surtaxes  accordée  aux  villes 

et  communes  de:  Daoulas  (Finis- 
lere),  B.  1601 ,  d"  16,093,  p.  714; 


Dirinon    (Finistère),   B.  1601, 

n*  16,094,  p-  716;  Douamenet 
(Finistère),  B.  i6o3,  n*  16,106, 
p.  728;  —  Hanvcc  (Finistère), 
B.  1601,  n°  iG,o<)5.  p.  717;  — 
Lampaul  (  Finistère  ) ,  B.  i6oa , 
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II"  16,107,  p.  739;  —  ^fnyenne 
(Mayenne),  B.  i563,  n"  1 5,733, 
p.  5i;  —  Plabcnnec  (  Finislère) , 
B.  i58i .  n«  15,893,  p.  293;  Mou- 
vien  (Finistère),  B.  1087, 11*15,961, 

6.  38i  ;  Pouldergat  (Finistère), 
.  1593,  n"  i6,o35,  p!  533;  Poul- 
lan  (Finistère),  B.  1 583 ,  n°  16,91 1, 
p.  3i2;  —  Saint-Brieuc  (Ciôtes- 
dii-Nord)  .  B.  i583 .  15,910, 
p.  3io;  Saint-Jean-de-Maurienne 
(Savoie)  ,  B.  i58i  ,  n'  15,894, 
p.  tq';;  Saint-Pierre-Quilbignon 
(Finistère),  B.  loSg,  n"  i5,70t, 
p.  10;  Sallaiiches  (  Maute-Stivoie), 
B.  i6oa,n°  16,108,  p.  ySo;  — Ta- 
ninges  (Haute-Savoie),  B.  idSg, 
n*  16,801 ,  p.  146. 
Offices,  liéduction  dans  lei  cour  et 
tribunaux  suivanU  : 

ATOf  is  À  LA  cooB  rapétiAU. 

Montpellier  (Hérault),  à  qua- 
lone,B.  1689,  n"  15,986,  p.  407. 

ATOOAS  DB  rtBHliU  mSTAlIGl. 

Aurillac  (Cantal),  k  huit, 

B.  i58i,  n°  i5,9oi,  p.  3oi  ;  — 
Bourg  (Ain),  à  neuf,  B.  1697, 
n°  16,069,  p. 676;  Falaise  (Cal- 
vados), a  SIX,  B.  1681,  n*  i5,9o3, 
p.  3o4;  Tigeac  (Lot),  à  six, 
B.  1570.  n*  i5.8i4,  p.  i63;  — 
Ilaiebrouck  (  Nord  )  ,  à  trois  , 
B.  1570,  n°  i5,8i'»,  p.  i63;  — 
Laon  (Aisne),  à  îJix,  B.  1070. 
n"  i5,8i4,  p.  i63;  Lons-le-Sau- 
nier  (Ju^)*  ^  huit,  B.  i58i, 
n'  1 5,903  .  p.  3o4;  Lourdes 
(Hautes- Pvrénces) ,  à  six,  B.  1089, 
n"  15,986,  p.  407;  —  Marvejols 
(  Lozère  )  ,  à  sept ,  B.  i58i  , 
n*  1 5,903,  p.  3o4;  —  Saint-Map- 
cellin  (Isère),  à  huit,  B.  iSSg, 
n*  15,986,  p.  407. 

HUISSIERS. 

Beauvais  (  Oise  ) ,  à  vingt-neuf, 
B.  i58i ,  n'  i5,9o3,  p.  3o4; 
Blaye  (Gironde) ,  à  doute,  B.  i5S6, 
n*  10.957,  p.  379;  —  Chartres 
(Eure  -  et  -  Loir  ) ,  à  dix  -  neuf , 
B.  1660,  n*  10,710,  p.  90;  Châ- 


teaudun  (Eure-et-Loir),  a  douze, 
B.  1597,  n"  16,069 ,  p.  67G  ;  Col- 
mar  ( Haut-Rhin j,  a  trente-six, 
B.  i586,  n*  1 5,956 ,  p.  379  ;  Cusset 
(Allier)  ,  à  quatre.  B.  i58i, 
n°  l  ô       .  p.  3oa;  —  Ennbrun 
(Ha  ut  es- Alpes),  à  huit,  B.  1089, 
n"  1 5,986 ,  p.  407  ;  Évreux  (  Eure  ) , 
à  vingt-six,  B.  i58i  ,  u"  10,901  , 
p.  309;  —  Gcx  (Ain),  à  cinq, 
B.  i58i,  n"  15,901,  p.  3o2;  — 
Hazebrouck   (  .Nord  )  ,   à   sept , 
B.  i56o,  n"  15,710,  p.  ao;  — 
Joigny  (Yonne),  à  vingt -trois. 
B.  1597,  II"  16,069,  p.  676;  — 
Laon  (Abne),  à  vingt-huit,  B.  1570, 
n'  i5,8i4,p.  i63;Lavaur(Tarn), 
à  six,  B.  i368,  n'  15,798,  p.  i43; 
Lisieux  (Calvados),   à  dix-sept, 
B.  i568,  n"  1 0,795,  p.  i4i;  Lo- 
dève  (Hérault),  à  dix,  B.  i586, 
n*  15.959,  p.  38o;  —  Montbrison 
(  Loire  ) ,  à  vingt  et  un ,  B.  1589 . 
n'  15,986,  p.  407;  Mont-de-Mar- 
san (  Landes  ) ,  à  vingt  et  un  , 
B.  i56o,  n"  15,709,  p.  20;  Mont- 
luçon  (Allier),  à  qualone,B.  1597, 
16,069,   p.  676;  Mortagne 
(Orne),   à  vingt,   B.   i568  , 
n°  15,795,   p.  l'u  ;  Mulhouse 
(Haut-Bhin),à  vin^l-lrois,  B.  i58l, 
n"  io,yo3,  p.  3o4;  Mural  (Can- 
tal), à  huit,  B.  i566,  n*  15.959, 
p.  38o;  —  Périguenx  (Dordogne), 
à  vingt-trois,  B.  i58G,  w"  10,960, 
p.  38o;  Pèronnc  (Somme),  à  dix- 
sept,  B  1570,  n"  i5,8i4»  p-  i64; 

Redon  (lile-et-Vilame),  à  dis. 
B.  1600,  n'  i6,0Qi,  p.  704»  — 
Sables-d*01onne  (Tes  )  (  Vendée  ) ,  à 
quatorze,  B.  i568,  n"  15,798, 
p.  1 43;  Saint- Dié  (Vdsges),  à  quinze, 
B.  i58i ,  n"  1 5,903,  p.  3o4;  Sainl- 
Gaudens  (  Haute -Garonne  ) ,  à 
trente-quatre ,  B.  1 570 ,  n"  1 5 ,8 1 4 , 
p.  164 ;  Saint-Jean-d'Aïigély  (  Cha- 
rente -  Inférieure  )  ,  à  quin/.e  , 
B.  i58i ,  n"  15,901,  p.  3o2;  Sens 
(Yonne),  à  douze,  B.  1597. 
n*  16,069,  p.  676;  —  Troye» 
(Aube),  à  viogt-huit,  B.  1570, 
n"  i5,8i4,  p-  i63;  —  Vendôme 
(Loir-et-Cher),  à  onze,  B.  i586, 
n'  10,957,  p.  379;  Vire  (Calvados). 
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à  vinetHleiix,  B.  i568,  n*  15,798, 

p.  U3. 

Offrandes  national ks.  Voyez  Dons 
et  legs, 

Oldenbourg  (  Grand  -  dccbé  d  ). 
Voytt  Déetaralions. 


OrdRb  4UDICUIBB.  Toyei  Magistra- 
ture. 

OlVRAGES  DB  AM  \TIOlFS  (COMMIS- 
SION D'EXAMEN  DES  j.  Voycz  Trai- 
tements. 


Paris.  Voyez  Ville  de  Paris. 
Passages  d*bao.  Voyez  Péages. 
Pats^Bas.  Voyez  Conventions. 
PÉAGES.  Approbation  de  tarifs  pour  la 

perception  tfe péages:  sur  la  Vienne, 
au  bac  de  ChczrlK'-sur-lc-Clain , 
commune  du  Nalutié  (Viemie), 
B.  i563,  o"  1.5,7/1 1 .  p.  o5;  —  sur 
la  Seine,  dans  le  dé))  n  tement  de 
l'Elire,  aux  bacs  Oinllt  heuf  et 
du  Vieux-Port ,  B.  irxS.j,  n"  1 5,937, 

f.  354;  —  sur  la  rivière  de  Pont- 
Abbé,  à  l'ile  Tudy,  commiine  de 

rne-Tudy,  B.  1593,  i6,o5o, 
54a> —  Radial  du  péage  établi 

sur  le  pont  d'Aulerive  (Hautt'  (ia- 
ronne),  B.  i583,  n"  15,917,  p.  \W6. 

PtcUE  FLtviALE.  Débignatiou  des 
parties  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  réservées  pour  la  repro* 
duction  du  poisson  dans  les  dé- 
partements de  Seine-et-Marne, 
de  Si'ine-et-Oise ,  de  la  Seine,  de 
l'£ure  et  de  lu  Srinc^-lnferieure , 
B.  i568,D*  i5,79i,  p.  i34  —  Rè- 
gtemeot  sur  la  pèche  fluviale, 
B.  1670,     i5,8k),  p.  i58. 

Pensions  civir.F.s.  Fixation,  pour 
l'année  1868,  du  crédit  d'inscrip- 
tion des  pensions  civiles  régies 
par  la  loi  du  9  juin  i853,  B.  1583, 
n*  16,919,  p.  335. 

Petite  voirik.  Abandon  à  la  ville 
de  H')nll«'iir  (dalvados)  ,  pourôtre 
inc(»rp(irc  an  (loniaine  dv  la  petite 
voirie,  d  un  terrain  fui  niant  carre- 
four entre  les  rues  des  Vases,  Van- 
nier et  Jeaif  de- Vienne,  B.  1674, 
n"  10,836,  p.  2o5. 

P  E  T  n  K  s  -  S  (lE  i  K  s  -  D  k:  s  P  A  0  VR£S.  Voycs 
Asiles  de  vieillards. 

PLACES  DK  GLEUHE.DécIasaciuent  des 

fronts  1 1  - 1  a  et  ia-i3  da  t'apcienne 
enceinte  d*Qran  et  des  lunettes 


de  Karguentah  et  de  Saint- André , 
situées  dans  la  même  place, 

B.  i558,  n°  15.79a,  p.  139.  — 
Homologation  de*^  plans  <!<>  rléli- 
mitalinn  et  des  prorcs-vtrbaux  de 
boinage  des  zones  de  servitudes 
et  des  polygones  exceptionnels 
des  places  de  guerre  et  postes 
militaires  y  dcsigiKs,  B.  1697, 
n"*  iG,o6i  et  16,062,  p.  669. 
Poisson  ( Reproductioh  du].  Voyez 
Pèche. 

Police.  CrésUion  de  commissariats  de 
police  doM  let  lœsdilés  tuivanies  : 

Fondamente,  section  de  la  com- 
mune de  Montpaon  rAveyron), 
B.  1.583,  n'  15,9;')!,  p.  35 1; 
Lauteri  ourg  (Bas  Rhin), B.  i563, 
15,739,  p.  55;  —  Marseille 
(Bouches-du-Rhône),  B.  i583, 
n*  i5,93o  ,  p.  33 1  ;  —  N\  vers 
(Nièvre),  B.  1590,  n"  i(3,ui6, 
p.  /|3i  :  —  Pi  l'venchères  (Lo/ère), 
B.  i583,  n  1 5,93a,  p.  33i  ;  — 
communes  de  la  Seine  (i5  à  16} , 
B,  i563,  n*  16,743,  p.  55. 

Extension  de  la  juridiction  des 
commissariats  de  police  institués 
dans  les  localités  suivantes  :  Crest 
(Drôme),  B.  i58o  ,  n'  15.887, 

^290;  —  Saint-Jean- Pied-de- 
rt  (Basses-Pyrénées),  B.  i58o, 
»•  15,889,  P-  ^9*  •  '^  «int- Pierre, 
i!c il'Oleron  (Charente  Inltrieure), 
H.  1589,  n"  15,988.  p.  4o8. 

Transfert  de  comnussariai  de 
police:  de  Portes  (Gard)  au  ha- 
meau de  la  Vernarède ,  section 
de  ladite  commune  de  Portes, 
B.  1590,  II*  iG.OH) .  p.  43 1 . 

Suppression  drs  conmiissunals  de 
police  établis  dans  les  toculiiés  ci- 
après  :  Fismes  (Marne) «  fl.  iÇgo, 
n*  16,019,  P'  43 1:  —  Grane 
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(Drôme),  B.  i58o,  i5.«87. 
p.  2uo;  —  l'Ilc-Rousse  (Cor. se], 
B.  1080,  n*  15,981,  p.  jyi;  — 

Saint-Étienne^e^Baigorry  (Basses* 
Pyrénées),  B.  i58o,  16,8^, 
^  p.  291  ;  Saint  -  Georfîps  .  île 
(l'Oléron  ( Charente -InlV-rirm  e  ;, 
B.  1689,  n"  15,988.  p.  4o8;  —  Urt 
(  Basses  -  Pyrénées) ,  B.  1690  , 
n*  16,017. p.  4S1. 

Police  samtairk.  Modification  de 
do  l'.irliclc  '?♦)  <lu  décret  du  24  dé- 
ceiui»re  i85o,  sur  la  police  sani- 
taire, B.  1670,  n'  15,809.  P-  *^7* 

Polygones.  Voyez  Places  de  gaerre. 

Pommes  de  tcbre.  Voyez  Navigation. 

Ponts.  Déclaraliont  d'aiiUtépuh  Utjne, 
autorisai  ions  'h  construclioii  el 
péage  ef  mo  lifirudous  des  f>*'ii>jes 
des  ponts  a  éUibltr  dans  les  iocuiités 
suivantes  :  An  et  Jouy  (Moselle), 
sur  les  deux  bras  de  la  Moselle, 
B.  1569,  n*  i5,8o5,  p.  160; 
Auxerre  (Yonne  )  ,  sur  l'Yonno  , 
B.  1573,  n'  i5,8îî7,  p.  195  :  — 
litzons  (8«'inc-et-0Lse  ) ,  sur  la 
Seine,  B.  159$, n*  i6,o45, p.  54i  ; 

—  Chavanayl  Loire),  surle  Rhône, 
B.  1696,  n*  10,05^,  p.  65o;  — 
Fleury  (  Aude  )  et  Lespifrnan 
(HérauH),  sur  l'Aude,  B.  1692, 

i6,o3i,  p.  526;  —  Issoire  et 
Orbefl  (sur  TAUier),  B.  1676, 
n*  1 5,853,  p.  942  ;  —  Lnnne 
(Landos).  sur  l'Adour,  B.  1Ô77, 
n*  1 5,862  ,  p.  2()3  ;  -  Maizy  (Aisne), 
sur  la  rivière  d'Aisne,  B,  i5<)8, 
n°  15,796, p.  i4i;  —  Riavrennea 
(Indre),  sur  la  Creuse,  B.  1Ô81 , 
n*  16,902  ,  p.  3o2  ;  —  Sassey 
(Meuse) .  B.  1067, n'  i5,782,p.i  18; 

—  la  Tour-du-Moix  et  Covrun 
(Jura),û«i  |)assage  dit  Pont-de-Ui- 
Pile,  B.  1597,  "°  16,068,  p.  674. 

POMTS  ET  CBAUSSéBS  (ADMINISTRA- 
TION des).  Voyez  Inspeeiem gêné- 

vaux  et  SouS'ingcnii  nrs . 
Poni  ATiON   DE  i/Empibe.  Beclifi- 
cation  des  tableaux.   Fi.  i5(jo, 
n**  15,995  et  15,996,  p.  417 à 419. 

POBTS  MARITIMES  ET  DE  COMMERCE. 

Amélioration  du  port  de  Chàlonii- 
sur  -  la  -  Seudre  (  Charente  -  Infé- 
rieure ) ,  B.  1 ÔÔ3,  n°  1 5,929,  p.  ^1 , 


et  du  port  de  Cetfe  (lU^ranU^  , 
B.  i5^8,  n"  iii.().S'>,  {).  691  el6(j2. 
Création  d'un  b,^i:,in  au  port 
de  Bouc ,  dans  Tanse  d*Auban 
(  Bouches-dn-Rhôiie  ) ,  B.  i58a  , 
n"  15,907,  p.  307.  -  Ouverture, 
sur  l'cxorcice  i8(i",  d'un  crédit 
repre.'«enlanl  des  .  oniiues  versées 
au  trésor  par  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre,  en  exécution  de 
la  loi  du  1 4  juillet  i865 ,  pour  tra- 
vaux à  «  fTrrfucr  au  port  de  cette 
ville,  B.  l  't.S,'^,  ri  i5.()ir),  p.  32f>. 
—  Loi  du  20  mai  i8()8,  qui  auto- 
rise la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  à  emprunterune  somme 
de  dix  millions  de  francs ,  dont 
elle  fera  T'ivance  à  l'FJat .  pour  la 
(  Oir^t I  uclion  d  un  bas.si!i  a  (lot 
dans  le  porlîîe  ct  lte  ville, B.  1^89, 
n*  16,982,  p.  /(o3.  —  Établisse- 
ment au  port  de  Bordeaux  d*un 
droit  de  tonnage  sur  les  navires 
fVarn  'ti^  <  t  rlran'iers  entrant  rlnr- 
pés  (lansro  port  et  venant  dn  long 
cours  ou  des  pays  étrangers, 
B.  i6o3,  n*  16,117,  p.  753. —  La 
ville  de  Dimkerque  est  autorisée 
à  continuer  Texploitation  du  gril 
de  carénage  qui  existe  dans  le 
port  de  cette  ville,  B.  i.">75, 
n"  10,849,  p-  21 5.  —  Loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Dunkerqne  à  em- 
prunter une  .somme  de  douze 
millions,  dont  elle  fera  l'avance  à 
l'Klat,  pour  l'exérution  des  ti-.»- 
vaux  d'amélioration  «lu  port  de 
celte  ville(2omai  1868), B.  1590, 
n*  15,990,  p.  409,  et  établisse- 
ment au  port  de  Dunkerque  d'un 
droit  de  tonn  iqe  sur  les  navires 
français  et  étrangers,  H.  1699, 
n'  16,088,  p.  tîjiy.  Loi  portant 
acceptation  de  l'offre  faite  par  la 
ville  de  Gravelines  d'avancer  à 
rÉtat  une  somme  de  sept  cent 
quatre  vin^'t- huit  mille  francs, 
pour  travaux  d'amélioration  du 
port  de  cette  ville  '20  mai  1868) • 
B.  1590,  n'  15,991,  p.  410. 
Possessions  françaises  de  la  Co- 
CB INCHINE.  Organisatioo  de  ju- 
ridictions militaires  permanentes 
siégeant  dans  les  possessions  £ran- 
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çaises  de  la  Cochinchine ,  B.  iô83, 
n*  15,91b,  p. 5aa.—. Modification 
du  décret  du  35  juillet  1864 ,  por- 
tant orfçanisation  du  service  judi- 
ciaire dans  ces  possessions  :  décret 

3ui,  Indéterminé  les  Iraitomnits 
es  magistrats  de  la  cour  impé- 
riale de  la  Godmichine  et  du 
procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal de  premiÀre  instance  de  Sai- 
gon, ainsi  que  la  parité  d'office 
servant  de  base  a  la  liquidation 
des  pensions  de  retraite;  a"  règle 
te  costume  de  ces  magistrats , 
B.  i58(),  15,939  et  16,940, 
p.  358  à  3()  I . 
Postes  ( \i>mimstration  dks).  Pro- 
niuljialioii  de  la  convention  addi- 
tionnelle de  poA  te  conclue,  le  a7nu- 
vembre  186^,  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Bade,  B.  1 558 , 
n"  lo.yoo/p.i. — Décret  pour  l'exé- 
cution de  cette  convention, B.  1677, 
n*  i5,8Ô9,  p.  aôa.  —  Décret  pour 
l'exécution  de  la  convention  ad- 
ditionnelle de  poste  conclue,  le 
1 7  octobre  1807 ,  entre  la  France 
et  la  Bavière,  P..  loOS.  n°  i^,-]^?., 
p.  78.  —  Deci  el  pour  l'exécution 
de  laconvenlioi\  (!•*  po^te conclue, 
le  3i  octobre  18G7 ,  entre  la  France 
et  les  royaumes-unis  de  Suède  et 
de  Norwége.  B.  iÔ65,ii*  1 5,755, 
p.  81.  —  Dispositions  relatives 
aux  taxes  à  percevoir  tiuit  pour 
les  lettres  ordinaires  allranchies , 
les  lettres  chargées  et  les  impri- 
més déposés  dans  les  bureaux  de 
poste  français  établis  en  Turquie , 
en  Égyp'c,  à  Tancer  et  à  Tunis, 
à  de>lination  du  Danemark,  de  la 
iiuède  et  de  la  Norwege,  que  pour 
les  lettres  ordinaires  non  affran- 
chies provenant  du  Danemark,  de 
la  Suède  et  de  la  Norw  ége,  B.i565, 
n"  15,766,  p.  84.  —  Promulgation 
de  la  convention  de  poste  con- 
clue, le  janvier  18G8,  entre  la 
France  et  les  Pays  Bas,  B.  1571 , 
n"  1 5,81 5,  p.  1 65.— "Décret  pour 
l'exécution  de  cette  convention, 
B.  1077,  n"  i5,86o,  p.  ^56.  — 


Promulgation  de  la  convention 
de  poste  conclue,  le  a8  janvier 
1860 ,  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  B.  1576, 

n"  15,800,  p.  231.  —  Décret  pour 
l'exécution  de  cette  coiiveiiliou  ^ 
B.  j  577 ,  n**  1 5,661 ,  p.  aoy.  —  Pro- 
mulgation de  la  convention  con- 
cernant réchange  des  mandats 
de  poste  conclue,  le  aS  janvier 
i8<)8,  enlr«'  la  France  et  le  grand- 
duchc  'le  Luxenilxturg ,  B.  1Ô76, 
n°  i5,bôi ,  p.  aiJ8.  —  Décret  pour 
feiécution  de  cette  convention, 
B.  1577,  n*  1 5,858,  p.  a5o. 
Postes  militaires.  Voyes  Placet  de 
(jaerre. 

PuKssK.  Loi  du  11  mai  i<SG8,  rela- 
tive à  la  presse ,  B.  1 588 ,  n'  1 5,979, 
p.  397.  —  Décret  qui  établit  aes 
timbres  de  quatre  et  deux  ceo^ 
tinies  pour  l'exécution  de  cette 
loi;  décret  cdiirciiiant  la  publi- 
cation, 1°  de  laditt'  loi;  j  (lu  dé- 
cret ci -dessus ,  B.  1088,  n  '  15,980 
et  15,981 ,  p.  4oi. 

PniVlLÉGK    DE    SECOND    ORDRE.  Ls 

moitié  de  chaque  cautionnement 
des  trésoriers  payeurs  généraux 
et  des  receveurs  particuliers  des 
finances  devra  appartenir  en 
propre  aux  comptables ,  et  elle  ne 
pourra  être  grevée ,  en  tout  ou  en 
partie,  d'un  privilège  de  second 
ordre;  l'aulrc  moilic  du  c;nilion- 
nement  pourra  être  iourme  par 
des  tiers,  B.  1570,  n*  i5,8o8  , 
p.  i56. 

Prix  de  vertu.  Voyez  OoRf  et  legs. 

Professeurs  dk  i.t.coi,e  stipé  - 
ni  El  HE  DE  Strasbourg.  Voyez 
Trailements. 

PR0PBSSBUR9  DBS  FACULTÉS  DBS 
SCIENCES  RT  DES  LETTRES  DBS  DB- 

l'ARTEMENTS.  Voyez  Traitemeiifs. 
Profkssklhs  dks  I  "hckks.  Décret  re- 
lalil  aux  prolVssrm  xlrs  i^cei  s  de 
Parisetdesdéparlementji,  B.iûtij, 
n*  15,773,  p.  108. 

PROTONOTAIHB  APOSTOLIQUE.  Voyei 

Breft. 
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Rbcbvbors  particulibas  des  fi- 
nances. Dispositions  relatives  aux 

cmilionnemcnl?    fies  trésoriers 
|Kivpin  H  pÙMiTaiix  t't  (les  rert  veurs 
pai  (iciilirrs  (les  finances, B.  1670, 
n*  i5,8o8,  p.  i56. 
Rhckutbkbnt.  ToyeK  Armée, 

RlCTlPlCATIOK  DES  TABLEAUX  DE  LA 
POPUT-ATION  DF  l'EmPIRK,  B.  lÔgO. 

ir  i5»99Ô  et  16,996,  p.  417  à 

RÉGIME  OOUANIBR  DB  liA€OA]«LOOPB 

(  MoDiFiGATiom  av),  Bb  1690, 

15,999.  p.  421. 

RiîGi.FMFNT  pour  l'ftdmissîon  des 
cotuliH-tciirs  dans  le  corps  des 
ingénieurs  des  ponls  et  chaussées, 
B.  1680,  d*  10,879,  p.  a8i^ 

BèCLEMENT  pour  les  occopations 
temporaires  de  terrains  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux 
publics,  B.  1573,  n'^iô.SaT),  p.  191. 

Règlkmënt  d'administration  pu- 
blique poùr  ta  eoRsUtuHon  des 
sociétés  d'assurances,  B.  i568, 
n*  15,787,  p.*i23. 

RèOLEMFXT    d'administration  PIJ- 

BLioi  E  sur  r»' preuve  des  armes  à 
feu  porlalives,  Li.  1098, a*  16,070, 
P'677.  ' 

RÈGLEMKNTSin  I  .\  PÊCHE  FLCVIALB , 

B.  1670,  n'  1 5,810,  p.  i58. 

Relais  hk  mkr.  Voyez  Domaines. 

RÉiMON.  Voyez  Colonies. 

RtUNiONS  PUBLIQUES.  Loi  du  6  juin 
1868,  relative  aux  réunions  pu- 
btîffues,  B.  1696,  16,00a, 
p.  641. 

Rigoles.  Voy»»/  Canaux. 

Rivage  mahitimk.  Voyez  Mer. 

Rivii^REs.  Amélioration  de  la  na- 
vigation du  Rhône,  B.  1670, 
n*  15.869.  P*  37^«  ^  ^'  ^590, 
n*  i6,o56,  p.  6/19:  —  de  la  Lys, 
an  passage  d'Annentières  (Nord), 
B.  1687,  n"  i5,y68.  p.  392;  —  de 
l'Isère,  dans  la  traversée  de  Gre- 
noble, B.  1596,  n*  i6,o5i4,  p.  648 
et  6II9  ;  —  de  la  Ritle ,  entre  Pont- 
Audcmèr  et  ia  Seine  (  £ure  ) . 


B.  1598,  n*  16,078,  p.  690.  Voyet 
Canaux,  NavùjatioR  et  Pêche, 

\{t7..  Voyez  .Xfiviff'ilioT'. 

Routes  départkmen  r  aies,  IHal  in- 
dicatif, par  départemc'itis,  des  dus- 
smtmits,^  trwMMx,  rectificaHoni  et 
dédmtenuàlt  été  rouler  dépar- 
temenlahs  qui  suivent  :  Ain,  route 
n'  6  (  reclificalion  )  ,  B.  i  rj()3  . 
n"  16,047,  P-  ^^i"^  '  —  (tintai, 
route  n"  10  (incorporation  de 
partie  du  (^emin  de  grande  com* 
■lOfiicatîoR  »*  1),  et  route  n*  i4 
(dassemenl  de  partie  du  chemin 
de  grande  rooununication  n*  7), 
B.  i5()0,  m"  iti.oii,  p.  459:  — 
Côtes-du-Nord ,  route  n"  1,  de 
SatBt'Brieoc  à  Morlaix ,  entre  le 
carrefour  des  Quatre-Cheroins  et 
la  Itniite  du  Finistèr»  ,  P..  i  '7Q, 
n*  15.867,  p.  '271,  et  roulv'  n"  ib, 
dcTrenieven  a  l'onli  ieux  ,  W.  1  ~)()8. 
n'  16,074 ,  p.  689  ;  —  Doubs ,  route 
n*  11,  de  Lons-le-Saunier  en 
Suisse  par  Framc  et  Bonnevaux 
(classement).  B.  1693, n°  16,046, 
p.  5^1 1;  —  Finistère,  n'fWcrfcra- 
hi  arirherT:ent  de  IMfuidaiiîi'v.c  ui  à 
Portsal  ),  et  route  n*  a,  de  L  uiuion 
à  Brest,  dans  les  côtes  du  Stnng , 
B.  i585,  n**  i5,9a4  et  i5,^35, 
p.  32()  et  33o ,  et  B.  1091  , 
16,028,  p.  4*^0  «  route  n'  3,  de 
Chàteauiin  à  riuingamp,  entre 
Carhaix  et  la  limite  îles  C()le^  du- 
Nord,B.  1690,  n'  16.009,  P-  't^9  '  — 
Gard,  route  n*  6,  du  pont  de  Lu- 
nel  à  AHes,B.  1666,  n"  i5,76«, 
p.  io3;  —  Garonne  (Hantt route 
n"  ^7,  dans  la  traverse  de  Cierp, 
B.  1091,  n'  16,027,  p.  43q;  — 
Gers,  route  nT  i3,  entre  rlea- 
rence  et  Saint -Clar,  B.  iSgi, 
n*  16,026,  p.  439",  et  roule  n*  16, 
entre  le  hameau  de  Chiron  et 
le  village  de  Tilhac  ,  fll  1090, 
n"  16,007.  P-  —  ^ra,  ruule 
n*  9  (  rectlfieation  ) ,  B.  1598, 
n"  16,047,  p.  543;  route  n*  37 
(dassement),  B.  1596,  n*  16,007, 
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p.  t>ûO;  —  Landes,  route  ao, 
daatemenl  de  (^eux  tronçons  des 
routes  agricoles  de  la  Ginxidle 
n**  7  et  situées  sur  le  territoire 
des  Landes*  &  lôgo*  n'  16,012, 
p.  /|29;  —  Loiret,  roule  n°  18, 
d'Orlearii^  à  Chartres  par  Patay 
(classement  de  partie  du  chemin 
grande  communication  n*  3J, 
B.  iÔ9o«  »*  i6,ooa«  p.  4a8;  ^ 
Marne,  roule  n"*  S.,  de  Reims  à 
Épernay«  dans  la  côte  de  Pertiie , 
B.  1.^)79,  n°  1 5,868,  p.  Q71:  — 
Maycnnt',  route  n°  2,  de  Chà- 
leau-Gontier  à  SaïAé  ,  dans  la 
traverse  de  Château  •  Gontier  , 
B.  ii>80,  ft*  lô^,  p.  ago;  — 
Meuse,  route  n*  6,  de  Meli  à 
Sedan,  dans  la  traverse  de  Mor- 
^emoulin,  B.  lôyS,  n"  16,076, 
p.  <'>90;  PyrriH'es  (Basses-), 
roule  n  uo,  de  Bayonne  en  Es- 
'  pagne ,  dans  les  côtes  d'Espeiette , 
B.  i5^,  n*  16,073,  p.  689;  — 
Bhôfie,  route  n*  i3,  de  Ville- 
franche  à  Rive-de-Gier,  avec  em- 
branchement sur  Ouilins,  pro- 
lonfTt  ment,  B.  1698,  n"  lO.oSi. 
p.  691;  —  Saône  (Haute-),  route 
n"  à,  de  Besan(^on  aux  Vosges, 
eiitre  Esprels  et  Tarcade  d*Arpe 
sans  par  Viilersexel,  et  route 
^  n*  i4f  (classement  du  chemin  de 
grande  communication  n"  19, 
sous  la  dénomination  de  RotU$  de 


Corre  aax  Vosges  par  Passavant], 
B.  1690,  n**  i6,oi3  et  i6,oi&, 
p.  49o  ;* — Savoie  (RàuCe-) ,  fonte 
n*  i5  (prolongement),  B.  1091, 
n*  lOfOag,  p.  43 1;  —  Spine-ft- 
Oise,  route  n"  "îo,  de  Ponloi«;r  i 
Beauvais,  d:ins  la  côte  de  (iri5y. 
B.  1698,  n*^  i(),o76,  p.  <)9().  — 
Seine-Inférieure,  route  A  ,  côte 
de  Saint-Georges-de-Boschenrille; 
B.  1^90,  n*  i6,oi5,  p,  43o;  roule 
n*  i3,  de  Veules  à  nnroritfn,  ain 
abords  de  cette  dernière  ville, 
B.  1096,  n*  i6,o58,  p.  6.5o:  — 
Var,  roule  n"  de  Casfcllaneà 
Toulon,  entre  Jabron  et  la  limite 
dud^silement,  B.  1 563,  n*  1 6,736. 
p.  64. 

Routes  nmiaiALcs.  ClassemmÈi  ^ 
néraux  oa  parti  fils,  déclassements  » 
changemeritsdedénomination  :  route 
n°  207,  d'Avip^nonàNice,  B.  1675, 
n'  16,848,  p.  21 6. 

Bectifications  aulmisées  :  roide 
n°  73,  de  Moulins  A  BMe,  au  col 
de  la  Balance  (  Côte-d'Or ).  B.  1 58i . 
n'  16,906,  p.  307:  —  n*  84,  de 
Lyon  a  Genève,  à  la  sortie  du 
village  de  Sainl-Mni  lin  dn-Fre-^ne 
(Ain) ,  B.  166H,  n"  i5,^()7,  p.  io3; 
—  n*  10a ,  de  Vervicrs  a  Cicrmont, 
dans  la  traverse  de  la  ville  du  Poy 
(  Haute-Loire),  a  i563,  n*  iâ,755, 
p.  54* 


Saiit-Nazaire  (Ville  db).  Voyez  | 

Sous-préfccluru  et  Tribunaux. 
Saint-Pèrk.  Voyea  MédàUU  eommé- 

morative. 

SAiM-l'iËURË  w,T  MiQUBLON.  Voyez 
Colonie. 

SaiiINB8«  Voyei  Cmauœ  et  Èkam, 
Salles  de  ventes  rasuQUBS.  voyez 
M^goiim  généraux. 

Saxe.  Voyez,  Sociétés  étrangères. 

Secoui^  aux  institutions  de  bien- 
faisance. Loi  du  18  janvier  1868, 
qui  ouvre,  surl'exercicei868, un 

dédit  de  Irais  millimii  ponraob- 
>ieiiUcn0  *  aua  tfsmn  d'ulililë 


communale  et  pour  secours  es- 
ceplionnels  à  distribuer  par 

institutions  de  bienfnisance, 
B.  i56o,  n°  16,707,  p.  17. 

Secours  aux  vorui.ATioNS  de  1,  Al- 
gérie. Voyez  Algérie. 

SiVAT. 

SONT  KLEVBft  À  LA  DICilTfi  DE  («ÈIATaVS: 

M.  le  général  de  division  de 
Failly,  B.  i58<),  n"  i5,88<),  p.  a86; 
M.  le  marquis  de  haborde ,  direc- 
teur général  des  archives  de 
l'Smpire,  tnenriyre  'de  i'ImtlMIt 
B.  idigo,  n*  t6,<»4,  p.  4ii6.  * 
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Sbbvicb  JODiciAiBB.  Yoyei  Magistra- 
ture, 

Sbbvics  postal.  Voyez  Postn  (Ad" 

tninistraùon  des). 

Servitudes  aiii«iTAmes.  \oy&LPlacêi 
de  guerre. 

SiAM  (Ro^ALMK  uk).  Vo^ez  IraUés. 

SoGiéTé  iMHoaiLiàiv  db  Pams.  Ces- 
sion réciproque  de  terreios  avec 
l'État,  B. i5g9,  n*  16,084 .  p. 698. 

$OciÉTKS  D'ASSURANCES.  Règlement 
d'udmini.slrntion  pnl)!irjiic  pour 
la  conslilulion  <le.s  Nociélés  d'as- 
surances, B.  16G8,  n°  16,787, 
p.  12^ 

SOGiMs  CTRANGBRBg  lI^DQaVlUBL- 
LBS  fïV  PIKANCIÈBBS.  LeS  SOCÎétés 

anonymes  et  les  autres  associa- 
lions  commrrcinlt  > ,  industriel!»  s 
ou  fiiianciùri  s  (jiii  .soni  soumises, 
dans  le  royauuu;  de  iiaxe,  a  i  au 
lorisalion  du  Gouvernement  et 
qui  l*ont  obtenue ,  penrenl  exer- 
cer leurs  droits  en  France , 
B.  lôgS,  n*  16,039,  p.  538. 

SoKTRS.  Voyez  Congrégations. 

SoL  RCKS  TUEUMALEs.  Voyez  KlabUi- 
SPintnts  ihcrmaiix, 

.Suc6-is(;kmeurs.  Di^ipobitions  rela- 
tives, i*  aux  traitements  des  con- 


ducteurs principaux  et  des  con- 
ducteurs de  ^^reuière  et  de 

deuxième  classe  des  ponts  et 
chaussées;  a"  au  titre  Hc  Soils- 
Ingéniear  qui  ptnirra  ôlre  confi^- 
rc  aux  ronductruis  prmcipaux 
des  ponts  et  chaussées  remplis- 
sant depuis  cinq  a  ni  an  moins  les 
fonctions ^d^ingénieiir,  fi.  i56i, 
n*  15,714,  p*  27.  ^  Costume  offi- 
ciel des  conducteurs  principaux 
des  ponts  et  chnussées  auxquels 
sera  conféré  le  titre  de  Sous-lngé- 
nieury  B.  lôGi,  n"  10,717,  p.  29. 
—  Règlement  pour  radmission 
des  oondoeteum  dan»  ie  corps  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sée», Ik  1080,  n*  15.879,  P- 
Sous-PRÉFECTi  RES.  Transfer  t  de  Sa- 
venay  à  Sainl-N  i/iirc  du  chef-lieu 
de  la  sous-preft'cture  dti  premier 
arrondissement  du  déplu  t ement 
de  la  Loire>Infériettre,  B.  1867, 
n*  i5«78i,p.  117. 

SOCGORSAI.es    de     LA     BANQUE  M 

France.  Voyez  Banque  de  France. 
Suède.  Voyez  Convv niions  et  Postes 

{Administration  des). 
SuJKTs  ITALIENS.   Voyez  nédara- 

Uoru. 


Tabacs.  Voyez  Truvaujc. 

TaBLBAOX    de    LA    POPULATION  DE 

l*Empibb  (RecTiriCATioif  des), 
B.  1690,  n"  15,995  et  16,996, 
p.  417  419. 
Tangbb.  Voyez  Poi^(ild^âlralibii 

dps). 

Tarif  di:  ndi  ANKs.  \oNei  Colonies 
et  Guadeloupe. 

TitéGBAPaiB.  Approbation  deTaete 
d^acceptation,  par  la  Frfinee,  de 
Taccession  de  Tcmpire  ottoman, 
pour  la  Turqui»-  HV\sie,  à  la  con- 
vcnfion  télégraphique  internatio- 
nale du  17  mai  i865,  B.  1677, 
n**  iô,8ô6,  p.  247. 

TERIUklNS    DOMANIAUX.    VoyCS  DB- 

Bunaas. 

Tbbiaiiv  msALUBMB.  Voyes  AfMi- 
ilÛMiiiiiil  d§  IsnwBf. 


T 

Terrains   maritimks.   Voyez  Do- 
maines. 

TBBB.4INS  (Occupations  tbmpobai- 

resdb).  Voyez  Travaux, 
Théâtres.  Voyez  Traitements. 
TiMBRF..  Fixation  de  la  valeur  des 
monnaies  étrangères  en  mon- 
naies françaises  pour  \:\  percep- 
tion, en  1868,  dudioitde  timbre 
établi  sur  les  litres  de  renies ,  em- 
prunts et  autres  effets  publics 
des  gouvernements  étrangers , 
B.  i5H5.  n"  15.7')^  p  80.  —  Dé- 
cret qui  admet  à  jouir  du  béné- 
fice de  Tarlicle  2^1  de  la  loi  du 
ô  juin  i85o,  relative  au  timbre 
des  aetlooB  dans  les  éoclélé»;  elle, 
les  sociélés,  compagnies  et  entue* 
prises  étrangères  dont  les  titres 
seul  cotés  «nx  bourses  firançaises. 
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B.  i582,  iâ,9o4,  p.  3o6. 
Établissement  de  timbres  de  qua- 
tre et  (ît'ux  centimes  pour  I'e\A- 
rMiiiof»  dn  rnrtit  le  H  de  la  îoi  du 
Il  mai  i»^iî<s,  M'iativo  à  lû presse, 
B.  n  10,980,  p.  /iOi. 

TlTAKS  DK  RENTES  ET  PE  SOCIÉTÉS 

éTBANGBRES.  Vo^ez  Sodé(és  étran- 
gères q{  Timbre. 
Tdîwagk  (l)noiTS  be).  Voyea  CWo-  ^ 

Toi'H.KM.s.  Vt))<.-z  Travûiue* 

Traitf.ments.  Dispositions  relalîves 
aax  traitements  des  conductears 
principaux  et  des  conducteurs  de 

pttmiAie  l't  de  deuxiènu;  cins.s»' 
de»  poiitï»  et  eliaussies,  B.  i5()i. 
nT  15,714.  p.  27.  —  Augmeuta- 
lîon  des  treiA^menl»  des  gardes- 
mines  princîpamc  et  dcfi  gardes- 
mines  de  première  et  de  deuxiè- 
me classe,  B.  1 .')()!,  n"  1 5.715, 
p.  '2^. —  l'iKalion  des  traifement.s 
des  membres  de  ia  coiumi^sinn 
d*eicamsn  des  ouvrages  dramati* 
qaeii ,  des  în^pecteurs  et  des  sous- 
inspiKieurs  deslliéàhvs.  B.  i56i, 
n°  ir),-2i.  p.  34.  TiMilemenls 
de  cor!  liiib  foiKti(>nii  tirt's  aca- 
'IcuiiniU's  ,  ii.   1ÔG7,  11"  iô»77i, 

p.  107.  —  Traitement  éventuel 
et  droits  de  présence  des  profes- 

seurs  des  facultés  des  sciences  cl 
des  loî'i  '  s  li  s  (Icparfenients  ;  trai- 
tement cvenluel  d<'s  professeurs 
titulaires  et  adjoints  de  l'école 
.Hopcrie«if  ede  Strasbourg,  B.  1 567, 
11*  16,772,  p.  108.  —  Tiaitemenfs 
des  cadis,  en  Algérie,  B.  lôyS, 
11"  15,82'!.  p.  190.  —  Élévation 
<le  la  sixième  u  la  «inquième 
cla<>i>e  des  traiteaieuts  des  mem- 

.  brea  du  tribunal  de  première 
instance  de  SAint-Nazatre,  B.  i5B3, 
a*  1^,93^,  p.  3a8. —  Traitements 
de?  map;i«lrats  de  ia  cour  impé- 
riale de  In  Cochinrhine  et  du 

.  procureui"  inipérial  pre.i  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Sai- 
gon, B.  i5S6,  o*  i5,g4o,  p.  369. 

i*roinul|;arion  du  ti'ait»*  conclu  , 
ie  1 5  juillet  15G7,  entre  ia- France 


el'ie  royaume  de  Siatt,  peur  ré- 
gler la  position  du  royaume  du 
Cambodge,  B.  1570,  n"  i5.845. 
p.  20f).  —  Promnlp.ition  de  la 
convention  conclue,  le  7  août 
18G7,  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Siam,  relativement  à 
rimportation  des  viue  et  spfri* 
tueux  dan<^  le  royaume  de -Siam, 
B.  1 5-;5  ,  II*  1 5  84f) ,  p.  211.  —  Ap- 
probation de  la  déci  iration  si- 
lence, le  i5  février  18G8,  exilic  la 
France  et  les  grands-ducbés  de 
Mecklenbourg- Scbwerin  et  de 
Mecklenbourg-Strélilz,  poiit  l'a- 
brogafion  de  i'.ni'v  ic  18  du  traité 
<îi'  coninif  rce  et  <Ie  n'tvip;alion  du 
9  juin  i8()5,  B.  1070,  u"  i5,8o6, 
p.  i$3. 

Approbation  de  la  dédaration 

.signée,  le  ai  février  iô68.  entre 
la  France  et  l'Italie ,  et  relative 
aux  privilèges  accordés  aux  sujets 
français  en  Italie  el  aux  sujets 
italiens  én  IVanee,  B.  1070, 
II*  16,807,  P*  '^4- 

Approbation  de  In  déclaration 
signée,  le  28  février  1868.  entre 
la  France  et  l.i  lJ«rièrç,  et  rela- 
tive à  rarreslalion  des  criminels, 
B.  1676,  n*  1 5,85a,  p.  2^o,  — 
Approt>alion  de  la  dédaration 
signée,  le  \  mars  1868,  entre  la 
France  et  le  çrrnnd-duché  dp 
Bade  ,  el  relative  a  l'arrestation 
provisoire  des  criminels,  B-  i6B4* 
n*  i5,q3'4  ,  p.  3S3.  —  Approbation 
de  la  déclaration  signée*,  le  5  mai 
1868,  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  d'Oldenl>onrg,  et  relative 
à  l'an  e-la!ion  età  l'extraditiofides 
maifaiUurs,  B.  1691,  a'  i6,oa3, 
p.  433.  Voyez  CenvfnCfons  et  Ué- 

Tr.wsit.  Voyez  Dotumti. 

Thavaux.  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exer- 
cice i8(>8,  un  (  redit  de  trois  mil- 
lions pour  subventions  aux  tra- 
vuux  d^ulilité  œmnmnale  et  pour 
secours  exceptionnels  à  distribuer 
par  les  insiîlutioni  de  bienfai- 
sance (18  janvier  1868),  B. 
n*  15,707,  p.  17.  —  Endigucment 
du  torrent  de  Chagnes,  e^tre 
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le  Pten-de-Phazy  et  GttiUerdie 

(  Hautes  -  Alpes  ) ,  B.  i564  , 
n*  15,745, p.  68.  —  Construction 
d'iifi  mn^ijasin  des  tabacs  dans  la 
ville  de  Tarbes,  B.  i506,n°  15,768, 
p.  io3.  —  Règlement  pour  les 
oecupatioDS  lamporaim  de  ter- 
rains nécessaires  k  rexécution 
des  travaux  publics,  B.  i573, 
n*  i5,8a5,  p.  191.  —  Report  à 
l'exercice  j868  d  une  portion  des 
crédits  ouverts  sur  les  exercices 
1866  el  iSG^pour  rexécution  dei> 
travaux  destinés  à  mettre  les  villes 
à  Tabri  des  inondations,  fi.  1074 , 
n*  1 5,832,  p.  aoi.  —  Promulga- 
tion de  la  convention  conclue,  le 
3  février  1868,  entre  la  France 
et  l'Italie,  el  relative  aux  travaux 
du  tunnel  des  Alpes,  B.  1077, 
n"  10,855 ,  p.  245.  —  Les  travaux 
projetés  par  le  syndicat  de  Saint- 
Isiuier,  à  Grenoble  (Isère),  pour 
.la  défense  de  son  territoire,  sont 
déclarés  d'utilité  publique  , 
B.  1 579 ,  n°  1 5,870 ,  p.  27 1 .  Voyez 
Canaux,  Éfangs  et  Ville  de  Paris. 
Travaux  militaires.  Ouverture  au 
ministre  de  la  guerre  d*un  cré- 


dit ,  à  titre  de  Ibndb  de  cooeevis 
versés  eu  trésor  par  diverses 

communes ,  pour  rexécution  de 
travaux  militaires  appartenant  à 
l'exercice  18G7,  B.  i5()5,  n"  10,759, 
p.  88,  et  B.  i586,  n  16,942, 
p.  369. 

TluUOBIBBS     FAYEUBS  GBNiRAUX. 

Décret  relatif  aux  cautionnements 

des  trésoriers  payeurs  généraux 
et  des  receveurs  particuliers  des 
finances,  B.  lôyo,  W  iô,8o8, 
p.  i56. 

Tbibonadx.  Transfert  à  Saint -Nà- 
laire  (Loire-Inférieure)  du  tribu- 
nal de  première  instance  établi 
à  Savenay,,  fi.  i58o,  n*  iô,88a, 

.  287.  I^lévation  de  la  sixième 
la  cinquième  clas.^e  des  traite- 
ments des  membres  de  ce  tribu- 
nal, fi.  i583,  n*  15,923,  p.  3aà. 
V^es  CoUmùs,  Maghîraitre  et 
Ojficet. 

Tunis.  Voyes  Petto  (AdmimlraUmi 

des). 

TuxNEL  DES  Alpes.  Voyez  Travaux. 
Turquie.  Voyez  Posles  {Administra- 
tion  det)  et  Télégraphie. 


Université.  Voyez  Bourses,  Brevet 
de  capacité.  Chaires,  Dons  et  legs, 
Bneignemgni  ieconiUUre  spécial, 
butrucUon  primaire.  Lycées,  Mat- 
trss  répéliUan,  Minisàre  de  tias' 


truclion  publique.  Observatoire, 
Professeurs  et  Traitements. 
Utilité  pubuqob.  Voyes  CanaïuD, 
ChmiuM  de  fer.  Ponts,  Port», 
Jtùvdet,  Tranaux  et  VUle  die  Parie. 


Vbmtbs  publiques.  Voyet  Magasins 
généraux. 

Villb  de  fionDBAUX.  Voyez  Ports. 
Ville  de  Honfleob.  Voyes  PetUe 

voirie. 

Ville  de  Paris.  Déclaration  d'uti- 
lité publique ,  dans  la  ville  de  Pa- 
ris, 1*  du  prolonj^ement  delà  rue 
de  Rome,  à  partir  des  rues  de  la 
Pépinière  et  Saint  Laiare ,  jus- 
qu'au boulevard  Haussmann  ; 
a*  et  du  prolongement  de  ce  boa* 


ievard  entre  la  rue  de  la  Chaos- 

8ée-d*Antin  et  la  rue  Tait  bout, 
B.  i58o,  n-  15,873  et  15,874. 
p.  iib  el  276.  —  Déclaration 
d'utilité  publique .  dans  le  ving- 
tième arrondissement,  i'  de  Téta 
blissement  d'un  hôpital;  de 
diverses  voies  acoessoirea  desti- 
nées à  compléter  le  réseau  des 
abords  de  cet  édiFice  et  à  eu  faci- 
liter les  moyens  d'accès,  B.  iô85, 
n*  i5,9i4t  p*  3i6. 


Digitized  by 


ViLLB  DB  Sainv-Nazaibb.  Voyei  San- 
prtfêdKm  et  Tribmuaue. 

lèm. 


—  784  — 

VaiBS  wouvBLLBs.  Vovei  fflli  di 

Para. 
yonuL  Voyei  PMm  \ 


nu  DB      TASLB  ALFnoftnÇOB  DBi  Lan  BT  DiCIlBtS  DO  TOHB  XXJl. 


WPBmBBflB  nVÉBIAU.  —  A06I 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitizea  by  iJoogle 


I 


* 


i 


^gmted  by  Google 


